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86»>e ANNÉE (1) P I 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE GENÈVE 

SESSION PÉRIODIQUE 

VENDREDI 25 MAI 1928 

Présidence de M. JULES BENAUD, président 
puis de M. FRÉD. MAETTN. 

ORDRE DU JOUR : 
Pages 

1. Assermentation de M. Gabriel BOVY, remplaçant 
M. G. Magnin, démissionnaire 5 

2. Nomination d'un membre de la commission électo­
rale, en remplacement de M. G. MAGNIN 5 

3. Fixation des jours et heures des séances 5 
4. Election annuelle du bureau du Conseil municipal . 5 
5. Election de la commission des Services industriels . 8 
6. Nomination de la commission de l'enseignement pri­

maire 8 
7. Nomination de la commission des pétitions . . . . 8 
8. Propositions individuelles 8 
9. Eapport de la commission chargée d'examiner la pro­

position du Conseil administratif pour l'acquisition 
de parts d'immeubles rue des Terreaux-du-Temple 
N0 8 36-38 et rue de Cornavin N o s 5-7 sur cour . . . 12 

(M. J.-A. PONCET, rapporteur.) 
10. Eapport de la commission chargée d'examiner la pro­

position du Conseil administratif en vue de l'adoption 
d'un règlement de construction sur les espaces libres du 
square du Port-Franc et du passage derrière l'école 
primaire de Malagnou 15 

(M. Ch. BLANC, rapporteur.) 
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11. Proposition du Conseil administratif en vue de la vente 
d'une propriété sise à l'angle de l'avenue du Mail et 
de la rue jGourgas, dépendant de la Fondation Diday 

12. Eequêtes en naturalisation (Renvoyé) 

* * * 

La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, 
Brachard, Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Dérouand, 
Ducommun, Dufaux, Dufour, Duvillard, Engel, Fraisse, Gasser, 
Gros, Joray, Kohler, Lamunière, Leclerc, Malignon, Martin, 
Martin-du-Pan, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Muriset, Naine, 
Picot, Poncet, Pons, Benaud, Eobin, Boulet, Tinguely, Wagnon. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Il est donné lecture des communications ci-après parvenues 
au bureau : 

1) Lettre du Conseil d 'Etat convoquant le Conseil municipal 
en session périodique du vendredi 25 mai au mardi 26 juin 1928 ; 

2) Lettre suivante du Conseil administratif : 

Ville de Genève. 25 Mai 1928. 

LE CONSEIL ADMI3STISTEATIF 
à Monsieur le président du Conseil municipal 

de la Ville de GENÈVE 

Monsieur le président, 
Nous avons l'honneur de vous informer que, dans sa séance 

de ce jour, le Conseil administratif a renouvelé comme suit son 
bureau pour l'année législative 1928-1929 : 

Monsieur Alphonse BALLANSAT a été élu président et 
Monsieur Albert NAINE, vice-président. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre 

considération la plus distinguée. 

Au nom du Conseil administratif : 
Le président : 

(Signé) Jean UHLER. 
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3) Lettre de démission de M, le conseiller municipal Gustave 
Magnin. 

M. le président : Il est d'usage de faire une démarche auprès 
d'un conseiller municipal démissionnaire pour tenter de le faire 
revenir sur sa décision. Cependant, dans le cas particulier, notre 
collègue M, Magnin ayant quitté le canton de Genève, votre bu­
reau, à son grand regret, n'a pas cru devoir procéder à cette 
démarehe. 

4) Lettre informant le Conseil de l'acceptation de M. Bovy 
de remplacer M. Magnin au sein du Conseil municipal. 

Le secrétaire donne encore lecture des deux communications 
ci-après : 

GENÈVE, le 9 Mai 1928. 
Monsieur Jules EENAUD, 

président du Conseil municipal, Genève. 
Monsieur, 
Les commerçants soussignés prennent la liberté de vous 

adresser la présente requête. 
Etablis depuis de nombreuses années dans la rue du Commerce, 

nous nous sommes aperçus depuis la disparition du marché aux 
champignons d'une sérieuse diminution dans le ehiffre de nos 
affaires. Les difficultés que nous éprouvons tous actuellement 
ne vous sont assurément pas inconnues, mais ont été aggravées 
par le fait de m changement et d'une façon si sensible que nous 
nous sommes vus dans l'obligation de solliciter de votre bienveil­
lance le rétablissement du dit marché à son ancien lieu. 

Mous ne doutons pas que quelques objections puissent s'élever 
au sujet de la circulation des autos et de leur stationnement, mais 
nous nous permettons de vous faire remarquer qu'en d'autres 
endroits, tels que rue Grenus, rue de la Rôtisserie, etc., la circu­
lation est interrompue les jours de marchés. 

D'autre part, à la Place de la Petite-Pusterie peuvent aisément 
stationner les quelques voitures garées dans notre rue, d'autant 
qu'il ne s'agirait que de deux matinées par semaine. 

Les négociants en champignons eux-mêmes, se plaignent 
amèrement d'une diminution dans leur vente, et sont unanimes 
pour que leur marché soit reporté à leur ancien lieu qui les favo­
risait du fait d'être plus central entre le quartier de St-Gervais 
et de la rue de la Confédération. 
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Nous vous prions de croire, Monsieur le président, que la 
présente n'est dictée par aucun sentiment d'égoïsme, les commer­
çants qui bénéficient du marché actuel auront toujours celui des 
fruits et légumes et seul le calme de nos affaires nous oblige 
d'intervenir. s 

Avec nos remerciements anticipés, nous vous prions de croire, 
Monsieur le président, à notre considération distinguée. 

P.-S. — Nous osons espérer qu'un petit effort sera fait en notre 
faveur et qu'un essai sera tout au moins tenté. 

(Suivent quinze signatures). 

Genève le 9 mai 1928. 

Monsieur Jules BENAUD, 
président du Conseil municipal, 

GENÈVE. 
Honoré Monsieur le président, 

Permettez aux soussignés, négociants aux champignons de 
vous adresser leurs doléances au sujet du changement intervenu 
dans l'établissement de leur marché. 

Le fait de nous avoir déménagés dans le quartier de la Made­
leine a eu pour conséquence une très forte diminution dans nos 
ventes. Il est incontestable qu'actuellement nous sommes placés 
d'une façon beaucoup moins centrale et qu'éloignés surtout du 
marché très fréquenté de St-Gervais, nous nous en ressentons très 
sérieusement dans nos affaires. 

Nous vous serions donc très reconnaissants, M. le président, 
de bien vouloir intervenir pour que notre lieu dé débit soit reporté, 
comme par le passé, à la rue du Commerce. 

Nous osons croire que notre demande sera agréée et, vous en 
remerciant par avance, nous vous présentons, Monsieur le prési­
dent et Messieurs les conseillers, nos respectueuses salutations 

Suivent dix-huit signatures. 

• • • • • • ' • - * 

. * *, 

Le Conseil décide le renvoi de ces deux documents à la com­
mission des pétitions. 
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Premier oh jet à l'ordre du jour : 

Âssermentation de Monsieur Gabriel Bovy, remplaçant 
Monsieur G. Magnin, démissionnaire. 

M. le président : Je prie M. le conseiller municipal Gabriel 
Bovy, de bien vouloir venir devant le bureau prêter le serment de 
ses fonctions. 

Après lecture de la formule du serment, M. Gabriel Bovy 
prononce les mots : « Je le jure ». 

M. le président : Le Conseil prend acte de votre serment. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Nomination d'un membre de la commission électorale, 
en remplacement de M. G. Magnin 

M. le président : Je vous propose, Messieurs, de remplacer 
M. Magnin par M. Gabriel Bovy. 

Adopté sans avis contraire. 

Troisième objet à l'ordre du jour : '' 

Fixation des jours et heures des séances 

Le Conseil décide de siéger comme auparavant, le mardi et le 
vendredi, à 20 heures 15. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Election annuelle du bureau du Conseil municipal 

M. le président désigne comme secrétaires ad acta MM. Engel 
et Brun, auxquels le sort adjoint, comme scrutateurs, MM. G. 
Wagrion ; Ed. Dufour ; Ch.-E. Ducommun et G. Kohler. 

M. le président rappelle les dispositions des articles 75, 7Ç et 
79 du règlement du Conseil municipal relatifs aux élections, dont il 
donne lecture. 
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Election du président 

Il est distribué 40 bulletins. Betrouvés 40. Valables 39. Majo­
rité absolue 20. 

M. Frédéric Martin est élu far 25 suffrages. 

Obtiennent des voix : M. Joray, 13 ; M. Engel, 1. 

M. le président Jules Menaud : Je prie M. le président Frédéric 
Martin de bien vouloir prendre place au fauteuil présidentiel. 
(Applaudissements sur tous les bancs à l'exception des socialistes). 

Présidence de M. Frédéric Martin 

M. le président Fréd. Martin : Messieurs les conseillers, 
Je vous remercie de l'honneur que vous voulez bien me faire 

en m'appelant à présider vos délibérations, honneur que je reporte 
sur le groupe que je représente ici 

En appelant à la présidence un membre d'un parti de minorité, 
vous avez montré que les préoccupations de politique ne devaient 
jouer dans ce Conseil qu'un rôle de second plan et qu'elles devaient, 
autant que possible, être bannies de nos délibérations. 

En accédant à ce fauteuil, je me fais un devoir de remercier 
notre excellent doyen M. Jules Eenaud, président sortant, pour 
le dévouement qu'il a apporté dans ses fonctions ; je le remercie 
d'avoir bien voulu apporter sa voix sympathique à la présidence 
de ce Conseil où vous lui avez donné des marques de votre estime 
pendant les quelques mois durant lesquels Û a dirigé nos déli­
bérations. 

J e voudrais aussi, Messieurs les conseillers, rappeler le souvenir 
de notre excellent et regretté collègue Marcel Brunet qui aurait 
dû aujourd'hui, si les circonstances n'en avaient décidé autrement, 
me céder la fauteuil présidentiel. Marcel Brunet fut trop tôt 
enlevé, par une mort tragique, aux affaires publiques de sa ville 
de Genève qu'il aimait tant et à laquelle il avait consacré tout 
son dévouement. 

Je veux, Messieurs les conseillers, vous assurer de ma parfaite 
impartialité dans la conduite de vos délibérations. Après avoir 
payé le tribut habituel à la politique, nous devons en effet nous 
rappeler que nous sommes avant tout chargés par les citoyens 
de veiller aux intérêts de notre ville. J 'ai la certitude que les uns 
et les autres, à quel parti que nous appartenions, lorsque nous 
aborderons les objets qui sont soumis à nos délibérations, nous 
chercherons à les résoudre avec la volonté d'assurer le bien-être, 
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la prospérité de notre chère Ville de Genève. Je compte que vous 
voudrez bien m'aider dans cette tâche et c'est dans cette convic­
tion, Messieurs les conseillers, que le prends possession de ce 
fauteuil en vous remerciant encore un fois d'avoir bien voulu me 
confier la charge de présider ce Conseil. 

(Applaudissements sur tous les bancs à l'exception des socialistes), 

M. Bovier : Monsieur le président, Messieurs les conseillers, 
je suis chargé par le groupe auquel j ' a i l'honneur d'appartenir, 
de faire un brève déclaration au sujet de l'élection à la présidence : 

Le parti socialiste, le plus fortement représenté au Conseil 
municipal, estimait avoir droit à la présidence pour cette année. 
Vous en avez décidé autrement. De ce fait, le parti socialiste 
s'estime victime d'une injustice et vous déclare, par mon organe, 
qu'il s'abstiendra pour les élections qui vont suivre et refusera 
toute autre place au bureau. 

M. le président : Il sera fait mention au procès-verbal de la 
déclaration de M. le conseiller municipal Bovier. 

Election du premier vice-président : 

Bulletins délivrés 40. Eetrouvés 40. Valables 26. Nuls 14. 
Majorité absolue 14. 

Est élu : M. François Tinguely, par 26 suffrages. (Applaudisse­
ments au centre et à droite). 

Election de deuxième vice-président : 

Bulletin délivrés 38. Bentrés 38. Valables 24. Nuls 14. Majorité 
absolue 13. 

Est élu : M. Ferdinand Gros, par 21 suffrages. (Applaudisse­
ments à droite et au centre). M. Joray obtient 3 voix. 

Election des secrétaires : 

M. le président : L'élection aura lieu sur un seul bulletin. 
Bulletins délivrés 39. Bentrés 39. Valables 26. Nuls 13. Majorité 

absolue 14. Sont élus : M. Poncet par 25 suffrages ; M. Blanc 25. 

M. Wagnon obtient une voix. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Election de la commission des Services industriels 

M. le président : L'élection a lieu sur un seul bulletin, à la 
majorité relative. 

Bulletins délivrés 40. Retrouvés 39. Valables 39. 

Sont élus : MM. de Mirbach, 25 ; Lamunière, 25 ; Fréd. Martin, 
24 ; Corboud, 24 ; Ducommun, 24 ; Bovier, 24 ; Fraisse, 23 ; 
Tinguely, 23 ; Naine, 22. 

Viennent ensuite : MM. Wagnon, 17 ; Joray, 17 ; Renaud, 2. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Nomination de la commission de l'enseignement primaire 

Le Conseil décide de charger la présidence du soin de désigner 
cette commission qui est ainsi constituée : MM. Pons, Joray, 
Roulet, Tinguely, Ducommun, Corboud, de Mirbach, Brachard, 
Monnier, Picot et Lamunière. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Nomination de la commission des pétitions 

Le Conseil décide de composer cette commission de cinq 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui désigne 
MM. Ed. Dufour, Renaud, Blanc, Cevey, Malignon. 

Huitième objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Joray : Monsieur le président et Messieurs les conseillers. 
Je voudrais adresser un vœu au président du Conseil administratif. 

Vous savez que depuis une semaine s'est dessiné un mouvement 
de grève parmi les ouvriers du bâtiment ; ce mouvement a l'air 
de se poursuivre, puisque les essais de conciliation n'ont pas abouti 
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jusqu'à présent. Pour permettre aux ouvriers en grève d'agir 
toujours, comme ils" l'ont fait jusqu'à présent, dans le calme, je 
voudrais engager, M. le président du Conseil administratif à 
faire distribuer des soupes municipales. Il me semble que nous 
pourrions bien venir en aide non seulement à ceux qui sont sans 
travail, mais à leurs familles, afin que personne ne souffre de ce 
mouvement de lutte. Il faut aussi songer à ceux qui souffrent du 
chômage et dont plusieurs se trouvent dans une situation tout à 
fait périlleuse. 

L'administration municipale possède une organisation toute 
prête ; il existe des cuisines à la rue du Temple ; il suffirait de les 
ouvrir. D'ailleurs nous sommes dans une période de l'année où les 
légumes sont à des prix relativement abordables. Il serait facile 
de procéder à une distribution gratuite de soupe pour toutes les 
personnes de la ville qui se trouvent dans une situation difficile. 

Je soumets donc cette suggestion à M. le président du Conseil 
administratif et j'espère que le Conseil administratif donnera 
satisfaction à ma demande et soulagera ceux qui souffrent. 

M. le président : Présentez-vous une proposition d'arrêté ! 

M. Joray : Non, M. le président, j'ai pensé adresser une re­
commandation au Conseil administratif ; c'est un vœu que je for­
mule, me réservant de présenter un projet d'arrêté suivant la 
réponse qui me sera faite. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : M. le prési­
dent et Messieurs les conseillers. Nous prenons note du vœu 
exprimé par M. Joray; nous l'examinerons au Conseil adminis­
tratif et nous répondrons dans une prochaine séance, car il est 
impossible aujourd'hui de dire ce que nous pensons de la proposi­
tion faite par notre collègue, M. Joray. 

M. Joray : Je tiens à remercier M. le président du Conseil 
administratif. 

M. Wagnon : M. le président et Messieurs les conseillers. Je 
voudrais prier M. le conseiller administratif chargé des jardins, 
promenades et monuments, de bien vouloir faire placer un écri­
teau à l'entrée de l'emplacement réservé au monument Brunswick. 
Nombre d'étrangers s'arrêtent devant ce monument et se deman­
dent pourquoi une république comme Genève a élevé un monu­
ment à ce duc. Ils interrogent les promeneurs et les réponses les 
plus abracadabrantes leur sont données ; j 'ai entendu moi-même 
parfois des choses fantastiques. Un écriteau pourrait indiquer les 
raisons de cette érection. 
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M. tJhler,. conseiller aâminiêttatif : Je prends note de la 
demande de M. lé conseiller municipal Wagnon, niais je lui fais 
remarquer que les étrangers pourraient se renseigner exactement 
en se procurant, à F Association des Intérêts de Genève, le petit 
livre sur les monuments ou le Guide de Genève ; ils trouveraient 
dans ces brochures tous les renseignements utiles à leur passage 
dans notre ville. 

À première vue, personnellement, je né vois pas très bien 
comment on pourrait placer un écriteau indiquant les raisons 
de ce monument. 

Néanmoins, nous examinerons cette demande et Verrons ce 
qui pourra être fait. 

M. Wagnon : Je ne comprends pas très bien l'objection de 
M. le conseiller administratif Uhler et je ne Vois pas en qoi un 
écriteau déparerait le monument ; il y en a bien un prescrivant 
que les chiens doivent être tenus en laisse ! On met bien aussi 
des plaques dans les rues pour rappeler la mémoire de citoyens 
honorables dont certaines rues portent les noms. 

M. Brun : Je voudrais également adresser une demande à 
M. le conseiller administratif délégué aux promenades et jardins. 
Comme vous l'avez vu, on a très bien aménagé la terrasse qui se 
trouve derrière le temple de la Madeleine et il est agréable d'y 
voir se reposer de temps ne temps quelques vieillards et des 
enfants. Il est cependant regrettable que depuis un certain temps, 
le jour de congé scolaire surtout, une bande de jeunes gens y 
jouent au football. Cette terrasse est trop exiguë pour ce genre 
de sport. Je ne suis pas un ennemi du football, mais je voudrais 
le voir s'exercer dans des lieux mieux appropriés et non dans cette 
promenade. Laissons cette place aux vieillards, et aux enfants qui 
doivent pouvoir y jouer en toute tranquillité sans être exposés aux 
dangers de la circulation. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je signalerai la chose à 
mon collègue M. Naine qui s'occupe de la police et le prierai 
d'exercer une surveillance plus stricte pendant un certain temps. 

M. Tinguely : Les journaux nous ont annoncé (il y a quelques 
semaines déjà), que la Société d'exploitation du Casino municipal 
intentait un procès en dommages et intérêts à la Ville de Genève 
au montant de 75.000 fr., procès dont aucun d'ehtre nous ne 
connaît les motifs. Pourtant il y a quelques mois on faisait 
circuler dans le public une information déclarant que notre Conseil 
administratif avait demandé la résiliation de la convention signée 
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fin niai 1925. Nous Voudrions bien savoir ce qu'il y a de fondé 
dans cette information et ce qui en est résulté puisque cette soi-
disant demande n'a pas eu de suite, à ce que nous sachions, 

Avant de fournir plus de détails en ce qui concerne le respect 
de la convention, que je me réserve de donner plus tard, qu'il 
mé soit permis de poser deux questions très précises au Conseil 
administratif : 

1° Le Conseil administratif estime-t-il que la Convention de 
mai 1925 a été respectée par la Société fermière ; 

2° Le Conseil administratif croit-il qu'il serait encore possible 
de confier à cette même Société, qui nous a tant déçu, l'exploi­
tation du kursaal pour une nouvelle période. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Le procès 
étant engagé nous ne pouvons pas donner publiquement des 
indications qui pourraient éventuellement être exploitées contre 
la Ville. Messieurs les conseillers faisant partie de la commission 
des comptes rendus pourront obtenir tous les renseignements 
désirés. En tout cas, il me paraît exclu de donner publiquement 
les indications demandées par M. le conseiller municipal Tinguely. 

M. Tinguely : Je ne suis qu'à moitié satisfait. Je demande, 
en effet, pourquoi cette soeiété d'exploitation, qui ne paye qu'un 
loyer de mille francs par année, intente un procès à la Ville ? 
(M. Pons, conseiller administratif: C'est nous qui nous le de­
mandons !) 

M. Dérouand : A Genève, tout le monde parle de la question 
du Kursaal, que personne ne connaît si ce n'est quelques conseillers 
administratifs. M. Uhler, qui s'en est occupé, a vu quelles difficultés 
il y avait pour faire respecter la convention. 

Pour remettre toutes choseé au point, je demande la publica­
tion dans le Mémorial du Conseil municipal, de toute la correspon­
dance échangée au sujet du procès entre la Ville de Genève et la 
Société d'exploitation et leurs'avoeats afin que le public sache que 
la Ville n'a rien à se reprocher à l'égard de cette Société et rien à 
cacher à la population. Il y a quelques années le Conseil municipal 
a Voté un crédit de trente mille francs pour réfeotion de la ter­
rasse ; ces trente mille francs ont été absorbés par des subventions 
indirectes à la Société d'exploitation. Il faut que ces choses soient 
dites. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je dois dire 
à M. le conseiller municipal Dérouand, que le Conseil administratif 
répondra dans une prochaine séance. Il n'est pas possible de lui 
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donner satisfaction sans avoir au préalable consulté l'avocat 
chargé de défendre les intérêts de la Ville dans ce procès ; ce serait 
une maladresse de la part du Conseil administratif ; nous ne vou­
lons pas la commettre. 

Je m'empresse d'ajouter, pour répondre à certaines paroles 
de M. le conseiller municipal Dérouand, que ce n'est pas la Ville 
qui a intenté le procès mais que, au contraire, il lui a été intenté 
par la Société fermière du Casino. 

M. Dérouand a parlé du loyer annuel de mille francs. Cela va, 
évidemment, faire dresser bien des oreilles et valoir bien des sym­
pathies à la Ville de Genève. Cependant, j'estime que nous ne 
pouvons pas discuter aujourd'hui, même ce point-là, car ce serait 
nous engager sur le fond du procès et, je le répète, nous ne pouvons 
rien faire sans avoir pris l'avis de notre avocat. Je pense que, dans 
une prochaine séance, il sera possible de répondre de façon plus 
détaillée. 

M. Dérouand : Je suis d'accord d'attendre cette consultation 
et je suis certain que le Conseil administratif ne refusera pas de 
donner satisfaction au Conseil municipal et à l'opinion publique. 

Neuvième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour l'acquisition de parts d'immeubles 
rue des Terreaux-du-Temple Nos 36-38 et rue de Cornavin 

Nos 5-7 sur cour. 

M. Poncet, au nom de la commission, donne lecture du rap­
port et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs le conseillers, 

La commission que vous avez nommée dans la séance du 20 
avril 1928, à l'effet d'examiner cette proposition, a tenu deux 
séances et, à l'unanimité, vous propose d'adopter le projet d'arrêté 
du Conseil administratif, à l'exception, toutefois, d'une modifi­
cation de chiffre en ce qui concerne les droits des consorts Bouru. 

I. 
Ainsi que l'a exposé le Conseil administratif, l'acquisition 

des parts d'immeubles appartenant aux consorts Andersen-
Veuillet, Montchal et Bouru, est nécessitée par le prolongement de 
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la rue de Ooutance, la suppression de la butte des Terreaux-du-
Temple, la rectification et l'élargissement des rues de Cornavin 
et des Corps-Saints. 

Les parts d'immeubles dont s'agit sont situées entre la rue de 
Cornavin Nos 5 et 7 et rue des Terreaux-du-Temple, Nos 36 et 38. 

Dans leur ensemble, ces immeubles sont de construction 
très anciennes et, en majeure partie, en très mauvais état ; il ne 
faut considérer dans l'opération que la valeur du terrain lui-
même et faire abstraction complète des constructions. 

I I . 

En ce qui concerne les parts appartenant à Madame Andersen-
Veuillet et aux consorts Montchal, la commission approuve l'acqui­
sition de ces parts pour le prix de quarante mille francs, soit 
vingt mille francs pour Madame Andresen-Veuillet et vingt mille 
pour les consorts Montchal. 

I I I . 

En ce qui concerne les droits des consorts Bouru, là commis­
sion a estimé, avec Monsieur le conseiller administratif chargé 
des travaux, que le prix de dix-huit mille francs demandé était 
un peu élevé ; après une entrevue avec l'un des intéressés, ce prix 
a été réduit à seize mille cinq cents francs. 

IV. 

En conséquence, la commission vous engage à voter l'arrêté 
suivant : 

PEOJET D'AEBÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif et 
les consorts Bouru, Madame Andersen-Veuillet et les consorts 
Montchal, en vue de la cession à la Ville de Genève d'immeubles 
et de parts d'immeubles rue des Terreaux-du-Temple 36-38 et 
rue de Cornavin 5 et 7 sur cour, soit les parcelles 5227, 5228. 
5229. 5234 et tous les droits des propriétaires sus-mentionnés 
dans les parcelles 5230, 5231, 5232, 5233. 5235, 5236 et 5237. 
pour le prix de : 



14 SlÉÀHCE DU 2fi MAI 1928 

Parts de» consorts Bouru . . . . . . . . . Fr. 16.500 
Part de Mme Andersen-Vêuillet . . . . . . » 20.000 
Part des consorts Montchal » 20.000 

Total . . . . Fr. 80.500 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Les susdits accords sont ratifiés et le Conseil 
administratif est autorisé à les convertir en acte authentique 
de vente. 

Article 2. —* Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de cinquante-six mille cinq cent francs, frais d'actes non 
compris, en vue de ces acquisitions. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles produc­
tifs de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte 
« Percements et élargissements de rues ». 

Article 3. •— Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
de cinquante-six mille cinq cents francs. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présen­
ter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi auto­
risant cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Ces acquisitions ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi 
du 24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 

au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion les 
cinq articles du projet d'arrêté. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remecie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Dixième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'adoption d'un règlement 
de construction sur les espaces libres du square du Port-Franc 
et du passage derrière l'école primaire de Malagnou. 

M. Blanc, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Au cours de notre séance du 20 avril dernier, le Conseil admi­
nistratif a soumis à votre approbation un projet d'arrêté, en vue 
de régler les conditions dans lesquelles les constructions pourront 
être édifiées dans le square du Port-Franc et derrière l'école 
primaire de Malagnou. 

La commission chargée d'étudier cet objet et de rapporter 
devant ce Conseil s'est transportée sur place. 

Autrefois propriété de l'Etat, ces terrains sont, comme vous 
le savez, grevés d'une servitude de non-bâtir. Pourtant, de nom­
breuses constructions légères et fort variées y ont été édifiées. 
Toutes les autorisations ont été données à bien plaire par l'Etat 
4e Genève, malgré les préavis défavorables de la Ville, préavis 
donnés en application de l'article 71 de la loi générale sur les 
routes, du 15 juin 1895, modifiée le 6 avril 1918. 

Le Conseil administratif ayant recueilli des plaintes nombreuses 
—; ajoutons qu'elles sont fondées — a songé à édicter un règlement 
uniforme, auquel seraient soumises toutes les constructions de 
garages et autres dépendances. 

Y a-t-il nécessité à adopter la proposition du Conseil admi­
nistratif ? 

Après s'être rendue sur les lieux, la commission unanime 
a acquis la certitude que les constructeurs d'édicules de tous 
genres, sur le square du Port-Franc et derrière l'école de Mala­
gnou, ont réussi à réaliser bien souvent la plus grande variété 
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dans le plus parfait mauvais goût. Il importe que cet état de choses 
cesse et au plus tôt. Il importe, en tous cas, qu'on ne puisse plus 
rien constrmre sans se conformer aux plans élaborés par notre 
Service des travaux, plans qui doivent recevoir votre appro­
bation. 

Votre commission voulait aller plus loin. Elle " songeait à 
compléter le projet d'arrêté en discussion. Elle aurait voulu, 
notamment, qu'un délai de 4 ou 5 ans, par exemple, fût fixé 
pour faire disparaître les constructions actuelles. 

L'Etat de Genève, bénéficiaire de la servitude, n'a pas été 
de cet avis. Trouve-t-il le délai trop long î Entend-il, dans un 
laps de temps plus court encore, imposer la démolition de toutes 
les constructions qui déparent les squares du Port-Franc et de 
Malagnou ? Nous le souhaitons vivement. 

En tout cas, la commission unanime exprime le vœu que le 
Conseil administratif s'emploie énergiquement pour qu'enfin 
disparaissent, et au plus tôt, les édicules variés qui encombrent 
et enlaidissent même le square du Port-Franc et le passage derrière 
l'école de Malagnou. 

Au bénéfice* de ces explications, nous vous proposons, Messieurs 
les conseillers, d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil municipal, 

Vu l'article 71 de la loi du 6 avril 1918, sur les routes, la voirie 
et les constructions, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier : D'adopter les plans et règlements présentés 
par le Conseil administratif relativement aux constructions qui 
seront autorisées sur les jardins bordant le passage situé derrière 
l'école primaire de Malagnou, ainsi sur que les jardins bordant le 
square du Port-Franc. 

Article 2 : Les prescriptions résultant des susdits plans et 
règlements remplaceront les servitudes imposées par l'Etat et 
résultant des actes de vente de ces terrains. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat 

L'article 1 est adopté sans discussion. 
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Article 2. — M. le président : Je me demande jusqu'à quel 
point nous pouvons, par un arrêté, remplacer une servitude impo­
sée par l 'Etat ? Je demande à M. le conseiller administratif Uhler 
s'il n'y aurait pas lieu de revoir ce texte. 

M. Uhler, conseiller administratif : Le Conseil d 'Etat approu­
vera la délibération du Conseil municipal et, par voie de consé­
quence, la servitude sera annulée par ses soins. Cependant, une 
autre rédaction avait été prévue pour cet article 2. 

M. Blanc, rapporteur : Je vous demande, MM. les conseillers, 
de voter le projet en deux débats, tel qu'il vous est présenté ; je 
proposerai un troisième débat et d'ici là nous examinerons de plus 
près le texte de cet article 2. 

L'article 2 est adopté sans autre discussion. 

Le Conseil décide de procéder à un troisième débat qui aura 
lieu dans une prochaine séance. 

Onzième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la vente d'une 
propriété sise à l'angle de l'avenue du Mail et de la rue Gourgas, 
dépendant de la Fondation Diday 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

La Ville de Genève possède une propriété sise à l'angle de 
l'avenue du Mail et de la rue Gourgas, qui lui a été léguée, avec 
l'immeuble rue Adhémar Fabri, 4, par François Diday, en 1877. 

Les revenus de ces deux propriétés sont, conformément aux 
intentions du testateur, totalement employés à l'achat de tableaux 
ou œuvres d'art exécutés par des artistes genevois ou suisses 
d'autres cantons. 

La propriété de l'avenue du Mail est occupée, actuellement, 
par un café-restaurant, dont le bail échoit le 31 mai 1929 , le 
loyer est de fr. 4.400. 

L'état des bâtiments a nécessité de fortes dépenses d'entretien 
ces dernières années et, d'autre part, une augmentation de 
rendement ne saurait être envisagée sans de nouveaux frais 
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important» qu'il n'est, du reste, pas indiqué d'engager vu les 
opérations de percements et d'élargissements de rues projetées 
par la Commune de Plainpalais et qui atteignent la propriété de 
la Ville. 

En effet, les emprises prévues pour l'élargissement de la rue 
Gourgas et le prolongement de la rue Colonel Coutau ne laissent 
subsister de la propriété de la Ville qu'une parcelle dont la forme et les 
dimensions font qu'elle ne pourra être utilisée rationnellement 
que réunie au fonds voisin. Deux solutions s'offraient donc : 
ou bien l'achat par la Ville de tout ou partie de la propriété 
voisine, ou bien la vente de la parcelle de la Ville au propriétaire 
du fonds contigu. 

La première solution serait une spéculation dont il ne paraît 
pas indiqué, à tous égards, de faire courir les risques à la Ville. 
Nous avons dès lors incliné pour la seconde solution. 

En effet, la vente de cette propriété serait une opération 
avantageuse en ce sens qu'elle augmenterait notablement les 
revenus de la Fondation Diday. 

Cette vente avait été envisagée par le Conseil administratif 
en 1926 sur la base du prix de 110 francs le mètre carré appliqué 
à la surface totale de la parcelle, m2 864, ce qui représente un 
capital de fr. 95.040, mais les tractations échouèrent, la Commune 
de Plainpalais n'ayant pas consenti à se prononcer pour les 
achat» des hors ligne. C'est sur la base du même prix total de 
fr. 95.040 que l'affaire vient d'être reprise et que des accords 
sont intervenus entre le Conseil administratif de la Ville de 
Genève, la Commune de Plainpalais, d'une part, et M. Nobile, 
propriétaire actuel du fonds contigu, d'autre part. 

En vertu de ces accords, les hors-ligne seraient cédés à la 
Commune de Plainpalais à raison de fr. 50 le m2 sur la rue Gourgas 
et gratuitement sur la rue Colonel Coutau, ce qui se justifie en raison 
de la plus-value donnée, par la création de cette artère, aux 
parcelles riveraines. 

La cession à la Commune de Plainpalais devant produire, 
«ous réserve des surfaces exactes qui seront déterminées par un 
plan de géomètre, environ fr. 9.625, le prix du terrain utilisable 
qui serait cédé à M. Nobile, s'élèverait à environ fr. 85.415, soit 
fr. 144 le m2. 

Le produit total de la vente serait donc de fr. 95.040, dont le 
revenu à 5 %, taux que l'on peut facilement réaliser, s'élève à 
fr. 4.572, alors que le rendement net de la propriété n'a été, ces 
dix-huit dernières années, que de fr. 2.526 en moyenne ; comme 
nous l'avons dit plus haut, une amélioration de ce rendement 
n'est pas possible avec l'état de choses actuel. 
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Dans ces conditions, il nous paraît indiqué de donner suite* 
aux accords intervenus et nous soumettons à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté ci-après : 

PEOJET D'AKBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif, d'une 
part, et la Commune de Plainpalais et M. Albert Nobile, entrepre­
neur, d'autre part, aux termes duquel : 

1° La Ville de Genève cède à la Commune de Plainpalais les 
hors-ligne à détacher de la parcelle 191 du Cadastre de cette 
commune, soit la sous-parcelle 191C, mesurant environ 82 m2, 
gratuitement, et la sous-parcelle 191B mesurant environ 192,50 m2 

à raison de fr. 50 le m2, soit pour le prix total de fr. 9.625 environ ; 
2° La Ville de Genève cède à M. Albert Nobile, entrepreneur, 

la sous-parcelle 191A, mesurant environ 589 m2 pour le prix 
total de fr. 85.415 environ. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Les sudits accords sont approuvés et le 
Conseil administratif est autorisé à les convertir- en actes authen­
tiques. 

Article 2. — Le produit de ces cessions, s'élevant à fr. 95.040, 
«era porté au crédit du compte < Fondation Diday ». 

* * * 

if. Uhler, conseiller administratif, en quelques mots, commente 
le projet sur le plan affiché dans la salle des séances. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recommandations à 
lui adresser. 

La parole n'est pas demandée. 
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Le Conseil décide de composer une commission de sept mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Pons, 
conseiller aministratif, Fraisse, Maunoir, de Mirbach, Leolerc, 
Poncet et Muriset. 

Ces choix sont approuvés. 

En raison de l'heure avancée, le Conseil décide de renvoyer à la 
prochaine séance le douzième objet à l'ordre du jour, et la séance 
est levée à 22' heures. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
Aug. STEIHEE. 
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La séance est ouverte à 20 h. 20 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Bjilly, Blanc, Bovy, Bovier, Bra-
chard, Brun, Burklen, Carry, Corboud, Ducommun, Dufaux, 
Dufour, Duvillard, Engel, Praisse, Joray, Malignon, Martin, 
Martin-du Pan, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Picot, Poncet, 
Pons, Eobin, Boulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Cevey, Gasser, Girardet, Gros, Kohler, Leclerc, 
Muriset, Naine, Renaud. 

Absents : MM. Dérouand, Lamunière. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, 13 hier 
et Albaret, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu est adopté. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Au cours de 
la dernière séance, M. le conseiller municipal Dérouand nous a 
demandé d'examiner la possibilité de publier dans le Mémorial 
toutes les lettres et écritures concernant le procès qui nous est 
intenté par la société d'exploitation du Casino municipal. 

Nous avons étudié la chose et nous devons répondre ce soir, 
à notre grand regret, qu'il n'est pas possible de donner suite à cette 
suggestion. Nous ne croyons pas utile de laisser des polémiques 
s'engager dans la presse pendant le cours du procès ; ce ne serait 
pas digne de la Ville de Genève. Nous voulons que les tribunaux 
puissent apprécier en toute liberté, en toute sérénité. Nous ne 
voyons d'ailleurs pas l'utilité d'agiter la question devant l'opinion 
publique qui, du reste, ne s'en préoccupe pas plus que ça ! 

Je veux croire que Messieurs les conseillers municipaux ap­
prouveront notre attitude qui n'est, au fond, que pure correction. 

M. le président : Bien que M. le conseiller municipal Dérouand 
ne soit pas présent ce soir, nous pouvons, je crois, considérer 
l'incident clos. Si M. Dérouand veut revenir sur la question, il 
pourra le faire dans une prochaine séance. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Duvillard : Monsieur le président et Messieurs les conseillers, 
Je demande au Conseil administratif s'il n'y aurait pas possibilité 
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de s'intéresser au sort d'un certain nombre de musiciens genevois, 
actuellement sans travail alors que nombre d'orchestres ou entre­
prises de spectacles qui profitent de conditions spécialement 
favorables consenties par l'administration de la Ville, engagent 
à l'étranger des musiciens que le bureau des permis de séjour 
autorise à venir s'établir chez nous. Je tiens à signaler ces faits 
au Conseil administratif parce que la situation de quelques-uns 
des citoyens dont je parle est vraiment désespérée. Vous savez 
qu'en France, en Allemagne et dans d'autres pays encore, les 
musiciens étrangers sont impitoyablement mis à la porte et obligés 
de chercher du travail ici. Il n'est plus guère qu'un pays qui leur 
soit ouvert : la Hollande. 

Je demande si la Ville de Genève, qui fait de gros sacrifices 
pour encourager l'art musical, qui subventionne des orchestres 
importants et renommés, qui accorde à une société fermière d'un 
établissement de la Ville, qui réalise de gros bénéfices, des condi­
tions tout ce qu'il y a de plus réduites, je demande si le Conseil 
administratif ne pourrait pas prendre en mains la cause de nos 
concitoyens musiciens qui, je l'ai dit, se trouvent dans une situation 
fort pénible. 

M. Pons, conseiller administratif : M. le conseiller municipal 
Duvillard soulève une question qui n'est pas nouvelle. En 1922 
déjà, époque à laquelle je suis entré au Conseil administratif, elle 
a fait l'objet d'une interpellation à propos du Kursaal. M. Dé-
rouand, qui était directeur de l'établissement à ce moment-là 
disait déjà que ce n'était pas simplement des Genevois dont le 
Kursaal avait besoin, mais d'artistes de valeur, et que les Genevois 
seraient pris parmi ces derniers de préférence aux étrangers. 

Le Conseil administratif ne peut pas s'immiscer dans ces ques­
tions de musiciens, chanteurs, artistes. Si nous demandions 
aux sociétés ou impresarii qui touchent des subventions, d'engager 
tels ou tels artistes, ils nous répondraient sans doute que ce n'est 
pas nous qui prenons pas la responsabilité de la valeur des artis­
tes... 

Dans certaines villes de France, on n'engage qu'un certain 
pour cent d'étrangers ; on renvoie chez eux les autres. Ici on 
accorde des facilités aux étrangers ; c'est ce qui se produit, par 
exemple, à l'Orchestre romand, où l'on nous répond : « Nous 
voulons des musiciens de valeur ». Cependant un certain nombre 
parmi ceux qui sont établis chez nous — ceux qui ont une réelle 
valeur — sont engagés par l'Orchestre de la Suisse romande. 

Néanmoins, il est bon que les autorités interviennent pour 
rappeler qu'il y a ici des citoyens suisses, genevois, sans travail, 
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et qui pourraient parfaitement remplir un poste dans l'O. S. R. ; 
et cela est si vrai que j 'a i toujours encouragé l'action de la Cham­
bre syndicale des artistes musiciens qui s'occupe du placement 
des membres dans les différents orchestres de la Ville. Le Conseil 
administratif est toujours intervenu dans ce sens. Cependant, la 
plupart du temps, nos démarches étaient toutes platoniques. 
Cela n'empêche pas que nous pourrons les renouveler afin de 
donner satisfaction à M. le conseiller municipal Duvillard. Pour 
cela, il faudrait être mieux documentés sur les cas de citoyens 
suisses établis à l'étranger et invités à rentrer au pays, afin que 
nous puissions faire toutes démarches utiles. 

M. Duvillard : Je remercie M. le conseiller administratif Pons. 
Je ne lui donnerai pas les noms des citoyens genevois musiciens 
qui désirent rentrer en Suisse. Je rappellerai seulement qu'il y a à 
Genève nombre de musiciens chassés de l'étranger et qui meurent 
de faim. 

M. Borier : Monsieur le président, Messieurs les conseillers, 
La commission qui s'occupe du quai Turrettini m'a chargé de faire 
ce soir une déclaration au Conseil municipal : 

Vous vous souvenez, Messieurs les conseillers, qu'au mois de 
décembre dernier, j 'avais proposé un arrêté demandant au Conseil 
administratif de fixer l'alignement du quai Turrettini. La commis­
sion s'est réunie plusieurs fois. Dans notre avant-dernière séance 
nous avons constaté que l'alignement et le niveau du quai ont été 
fixés en 1922 déjà par une décision du Conseil municipal. Dans le 
rapport qui devait être présenté au Conseil municipal, nous 
demandions au Conseil administratif d'ouvrir un concours au 
deuxième degré pour l'aménagement du quai Turrettini. Dès lors 
il s'est produit différents événements. Le comité de la grande 
Genève, association qui s'occupe du développement de notre Ville 
a eu une séance avec le Conseil administratif. Ces messieurs 
ont discuté de l'aménagement de tout le quartier compris entre le 
pont de la Coulouvremère et la rue du Mont-Blanc, donc y compris 
le quai Turrettini. 

Plus importante fut la réunion de la commission qui s'occupe 
de la régularisation du niveau du Léman. Cette commission a 
adopté, le 31 mai, à Lausanne, un nouvel alignement pour le 
Rhône. Jusqu'à présent, on avait toujours demandé un arrange­
ment du lit du Rhône ; on avait envisagé la suppression du quai 
des Bergues, la mutilation d'une grande partie du quai Turrettini. 
Tout soudain on constate qu'il n'est pas nécessaire de tout démolir 
et que l'on peut très bien garantir l'écoulement du Rhône même 
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en rétrécissant le fleuve de six mètres, mais en le creusant davan­
tage. 

En présence de ces faits, la commission du quai Turrettini 
s'est réunie cet après-midi et a décidé d'attendre l'étude entre­
prise par le Département des travaux publics et le Conseil d'Etat. 
Dès que cette étude sera terminée, la commission reprendra son 
activité. 

La présente déclaration ne signifie nullement que la question 
est enterrée : mais nous jugeons utile de suivre ce qui se fera au 
Conseil d'Etat. Nous veillerons à activer ces travaux, que nous 
suivrons de très près, après quoi nous pourrons présenter un 
rapport sur la question en connaissance de cause. 

M. le -président : Nous prenons acte de la déclaration de M. le 
conseiller municipal Bovier. La question sera reportée à l'ordre du 
jour du Conseil dès qu'elle sera au point. 

La parole n'est plus demandée. 

Deuxième, objet A l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition d'un 
hors-ligne à annexer au domaine publie à la rue de Lausanne. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 

MM. Kimmerlé et Cie ont entrepris la construction d'entrepôts 
et de bureaux pour l'exercice de leur commerce de métaux, sur 
la propriété qu'ils ont récemment acquise, rue de Lausanne, 45-47 
et qu'ils ont rétrocédée aux Sociétés immobilières rue de Lausanne 
45-47. Ces bâtiments sont implantés à l'alignement adopté par le 
Conseil municipal le 22 novembre 1927, qui prévoit; à cet endroit 
un retrait de 8 m. ; il en résulte que nous devons annexer au do­
maine public un hors ligne d'une surface de 290 m*. 

Les tractations poursuivies en vue de fixer le prix de ce terrain 
ont abouti à un accord basé sur le chiffre de fr. 16.000, soit 
fr. 57,50 environ le m2, représentant à peu près le 50 % du prix 
payé par MM. Kimmerlé et Cie pour l'achat de l'ensemble de la 
propriété. 
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Oes conditions nous paraissant raisonnables, nous soumettons 
à votre approbation, Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté 
ci-après : 

PBOJET D'AEBÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
Sociétés immobilières, rue de Lausanne 45-47, aux termes duquel 
ces dernières cèdent à la Ville de Genève, pour le prix total de 
fr. 16.000,—, le hors ligne dépendant de leur propriété, rue de 
Lausanne, 45-47, mesurant 290 m2. 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 16.000,—, frais d'actes non compris, en vue de cette acqui­
sition. 

Cette dépense sera portée au compte « Percements et élargisse­
ments de rues », puis passera, en temps opportun, au débit du 
« Fonds capital ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom de 
la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 16.000,—. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir pré­
senter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi 
autorisant cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes dé la loi du 
24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

M. Uhler, conseiller administratif : Vous avez reçu ce projet 
concernant une propriété qui se trouve à droite et au haut de la 
rue du Môle et sur la rue de Lausanne. Au mois de novembre 1927, 
un nouvel alignement de la rue de Lausanne a été demandé. 
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Comme conséquence, la société qui a acheté la partie de terrain 
sur laquelle on construit en ce moment, a été obligée de se con­
former à ce nouvel alignement. Nous avons traité, sous réserve 
de ratification par le Conseil municipal, sur la base de 16.000 fr. 
pour l'ensemble du terrain annexé au domaine public. Comme nous 
le disons dans le rapport à l'appui du projet, ce prix de lfi.000 fr. 
représente approximativement la moitié de la valeur du m2 de 
terrain payée pour l'ensemble de la propriété. 

Après avoir entendu M. le conseiller administratif IJhler, le 
Conseil, revenant sur sa première décision, procède à la discussion 
immédiate. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement et 
sans discussion les cinq articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil administratif en vue de la ratification d'un 
accord intervenu avec la Société immobilière des Trois Rois 
pour un échange de terrain à la rue de la Monnaie et à la rue 
de la Corraterie. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Le Crédit Suisse, qui possède les actions de la Société immo­
bilière des Trois Bois, propriétaire des immeubles place Bel-Air, 
2 et rue de la Confédération, 1, se propose de démolir ces deux 
bâtiments et de reconstruire en leu# lieu et place un hôtel abritant 
ses bureaux. 

Ce projet, qui a déjà fait l'objet, en 1920, de tractations et 
même d'un accord auquel il ne fut pas donné suite, soulève un 
problème assez délicat à résoudre ; d'une part la circulation exige 
un élargissement de rue, tandis que, d'autre part, les besoins du 
Crédit Suisse nécessitent le maintien de la surface actuelle de sa 
propriété. 
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Le plan d'alignement de la rue de la Confédération, adopté par 
le Conseil municipal, le 5 mars 1920, portait la largeur de celle-ci 
de 19 à 20 mètres, au moyen d'une emprise de 1 mètre sur la 
propriété du Crédit Suisse. 

Pour compenser cette emprise, l'accord de 1920 prévoyait la 
cession par la Ville d'une surface à peu près égale sur la Corraterie, 
où la façade du bâtiment projeté peut être avancée de 1 mètre 
sans inconvénient, l'espace libre, après cette emprise, étant de 
26 mètres. Comme nous l'avons déjà dit, cet échange ne fut pas 
réalisé. Le Crédit Suisse reprend aujourd'hui son projet, lequel se 
heurte encore aux difficultés, même accrues, qu'il rencontra 
au début. Mais l'application faite, depuis lors, des règles moder­
nes de circulation nous démontre que si l'élargissement prévu de la 
rue de la Confédération n'est plus indispensable avec le sens 
unique, par contre, la rue de la Monnaie, elle, doit être élargie. 

C'est sur ces bases qu'est intervenu le nouvel accord que nous 
soumettons à votre ratification. En vertu de celui-ci, la Société 
de Crédit Suisse céderait, tout le long de sa propriété, une bande 
de terrain de 1,50 m., pour porter la largeur de la rue de la Monnaie 
de 13 à 14,50 m. En compensation, la Ville céderait au Crédit 
Suisse, le long de la Corraterie, conformément à l'accord de 1920, 
une bande de 1 m. de largeur ; la Ville céderait encore une petite 
parcelle d'environ 1,50 m2 résultant de la suppression du pan 
coupé à l'angle Confédération-Monnaie. 

Les surfaces échangées, et qui seront déterminées par le plan 
de mutation, ont sensiblement les mêmes dimensions ; cet échange 
aurait lieu sans soulte ni retour. 

Les négociations ont été très laborieuses ; elles ont donné lieu 
à l'examen de nombreuses solutions et celle qui vous est proposée 
a reçu l'agrément de la commission consultative des travaux. 

Persuadés qu'elle est de nature à donner satisfaction aux 
intérêts en présence nous vous proposons de l'adopter en votant 
le projet d'arrêté ci-après : 

PEOJET D'AKEÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et la 

Société Immobilière des Trois Eois, en vue de la reconstruction 
des immeubles place Bel-Air, 2 et rue de la Confédération, 1, aux 
termes duquel : 

1. la susdite société cède à la Ville de Genève une surface 
d'environ 30,70 m2 en vue de l'élargissement de la rue de la 
Monnaie ; 
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2. la Ville de Genève cède à la Société Immobilière des Trois 
Rois deux parcelles de terrain mesurant ensemble 30 m2 environ, 
sises l'une à l'angle des rues de la Monnaie et de la Confédération, 
l'autre le long de la Corraterie. 

Cet échange a lieu sans soulte ni retour de part et d'autre ; 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier, — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Article 2. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 

* 
* * 

M. Uhler, conseiller administratif : Messieurs les conseillers, 
vous avez ici un petit plan qui montre ce qui est proposé. En 1920 
était intervenu entre la Société de Crédit Suisse et le Conseil 
administratif, un projet d'accord aux termes duquel la Ville 
prenait sur la rue de la Confédération un mètre de terrain contre 
lequel elle restituait à peu près l'égalité sur la rue de la Corraterie. 
Le Crédit Suisse n'avait pas donné suite à ce projet, la Société 
ayant remis à des temps meilleurs la reconstruction de son immeu­
ble. Aujourd'hui le Crédit Suisse reprend son projet ; mais nous 
n'avons pu reprendre les mêmes bases. Nous avons tenté d'obtenir 
un élargissement de la rue de la Monnaie tout en maintenant 
l'élargissement prévu de la rue de la Confédération ce qui aurait 
diminué la surface utilisable alors que le Crédit Suisse demandait, 
à conserver les mêmes surfaces. De là diverses tractations. Nous 
avons notamment proposé des trottoirs en arcades de façon à 
conserver le maximum de largeur à la circulation. Cela n'a pas été 
possible. Etant donné la circulation à droite dans la rue de la 
Confédération, nous nous sommes demandés s'il n'y avait pas lieu 
de revenir sur le premier arrangement de 1920. Nous sommes 
finalement arrivés à une combinaison — approuvée par la Com­
mission des travaux — qui permet de conserver à la rue de la 
Confédération sa largeur actuelle et de porter la largeur de la rue 
de la Monnaie à 14 m. 50. 

L'alignement prévu à la rue de la Corraterie, c'est-à-dire avec 
emprise d'un mètre, est maintenu. 
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Je crois, Messieurs les conseillers, qu'il faut renvoyer ce projet 
à une commission afin que cette question puisse être examinée 
très soigneusement, car elle en vaut la peine. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. 

M. Martin-du Pan : Je voudrais savoir si le Conseil municipal 
ne pourrait pas demander à prendre connaissance des projets 
établis pour ce nouvel immeuble. C'est là un des centres les plus 
importants de la Ville. Ne pourrions-nous pas voir les projets de 
façades par exemple ? Nous sommes intéressés à ce que l'on ne 
construise pas en cet endroit quelque chose qui dépare la pers­
pective du quartier. Je ne veux pas dire que le bâtiment actuel 
soit très esthétique ! C'est le genre 1900. On fera sans doute mieux 
aujourd'hui ; encore faut-il prendre en considération la perspective 
des Ponts de l'Ile. 

M. Uhler, conseiller administratif : Nous prenons note du désir 
exprimé par M. le conseiller municipal Martin-du Pan. Je dois lui 
dire, cependant, que les plans ne sont pas encore établis. Le Crédit 
Suisse doit d'abord s'assurer la possibilité d'obtenir le terrain 
qu'il juge nécessaire. Nous avons toutefois tenu à avoir des préci­
sions sur la question des saillies ; celles-ci seront inférieures à ce 
qui existe actuellement et nous pourrons obtenir la plus grande 
largeur possible pour la circulation. Quant à l'architecture, nous 
ne pouvons rien faire pour le moment. La Société du Crédit Suisse 
adressera une demande de construction au département des tra­
vaux publics ; celui-ci soumettra la demande au Conseil adminis­
tratif qui l'étudiera et fera les réserves ou demandera les modifica­
tions qu'il jugera utiles. 

La parole n'est plus demandée dans la préconsultation. 
Le Conseil décide de composer une commission de sept mem­

bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Joray, 
Bovier, Tinguely, Muriset, Bovy, Blanc et Braehard. 

Ces choix sont approuvés. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur la proposition du Conseil administratif en vue 
de l'adoption d'un règlement de construction sur les espaces 
libres du square du Port-Franc et du passage derrière l'Ecole 
de Malagnou. 

M. Blan-, rapporteur : Messieurs les conseillers, vous avez 
voté en second débat le projet d'arrêté concernant les construc­
tions à édifier sur les jardins derrière l'école de Malagnou et le 
square du Port-Franc. Vous avez cependant demandé à la commis­
sion de revoir le texte soumis à vos délibérations. Après avoir 
consulté les personnes compétentes, la commission déclare qu'elle 
maintient la rédaction adoptée dans notre dernière séance, 
l'article 2 étant; toutefois, libellé comme suit : 

ArtifTe 2. — « Les prescriptions résultant des susdits plans — 
« visés ne tarirtuv par M. le président du Conseil municipal — 
« et des règlements remplaceront les servitudes imposées par l 'Etat 
« et résultant des actes de vente de ces terrains. » 

On ne peut pas interpréter un plan, mais on peut interpréter 
un texte. La commission reconnaît que celui présenté dans la 
dernière séance pouvait ne pas donner entière satisfaction parce 
que vous ignorez encore le règlement de construction. Bien que ce 
soit l 'Etat de Genève qui bénéficie des servitudes, la Ville est 
appelée à donner son avis en vertu de l'article 71 de la loi sur les 
routes et la voirie, du 6 avril 1918. Pour que vous soyez bien au 
clair sur la situation, je vais vous donner lecture — la commission 
en ayant manifesté le désir — du projet de règlement qui fera 
corps avec l'arrêté que vous avez adopté en deux débats. Voici, 
Messieurs les conseillers, ce règlement : 

PBOJET DE RÈGLEMENT 

Ville de Genève 

Règlement de construction établi en application de l'article 
71 de la loi sur les routes et la voirie, du 6 avril 1918, pour les 
bâtiments à édifier sur les cours bordant le passage de la rue 
d'Italie à la rue Pierre-Patio, derrière l'école primaire de Malagnou, 
et sur les cours bordant le square du Port-Franc. 

Adopté par le Conseil municipal de la Ville de Genève, le 
Approuvé par le Conseil d 'Etat , le 
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Article premier. — Il ne pourra, dorénavant, être élevé sur les 
cours bordant le passage conduisant de la rue d'Italie à la rue 
Pierre-Patio, derrière l'Ecole primaire de Malagnou et sur les 
cours bordant le square du Port-France, que des constructions 
conformes aux plans ci-annexés, adoptés par le Conseil municipal, 
le et approuvés par le Conseil d 'Etat le...^.. 

Article 2. — Ces constructions seront établies aux niveaux fixés 
par l'administration municipale. Les faces donnant sur le passage 
et sur le square ainsi que les faces postérieures seront implantées 
aux alignements indiqués dans les dits plans. Cependant, les 
constructeurs qui le désirent, auront la faculté de construire sur 
toute la surface des cours et de réunir les bâtiments sur cour aux 
bâtiments sur rue. 

Article 3. — La hauteur des bâtiments qui seront élevés sur 
les cours susvisées, sera limitée à la hauteur cotée dans, les plans 
susmentionnés. Ces bâtiments seront couverts au moyen d'une 
dalle ; le dessus des corniches régnera à la même hauteur. 

Article 4*— La disposition des jours et des ouvertures des faces 
donnant sur le passage et sur le square n'est pas imposée ; mais 
les administrations compétentes se réservent de la fixer dans le 
but de ne pas déparer l'aspeet d'uniformité recherché. 

Article 5. — Les bâtiments prévus ne pourront avoir qu'une 
destination ne présentant aucun inconvénient pour le voisinage. 
Les droits de tiers sont réservés. 

Article 6, — lies autorisations de bâtir sur les cours, en con­
formité des plans ci-annexés et du présent règlement, seront 
accordées en ce qui concerne l 'Etat et la Ville et sous réserve des 
droits des tiers. 

Article 7. — Au fur et à mesure que de nouvelles constructions 
seront édifiées conformément aux dispositions du présent règle­
ment sur les cours des parcelles 4251, 4252, 4253, 4254, 4255, 
bordant le passage conduisant de la rue d'Italie à la rue Pierre-
Fatio, et 4084, 4085, 4086, 4088, 4089, 4090, 4092 et 4093, bordant 
le square du Port-Franc, les restrictions au droit de bâtir (inscrites 
au profit de l 'Etat de Genève) qui grèvent ces parcelles en vertu 
des actes de vente par l 'Etat de Genève, seront radiées et rempla­
cées par la servitude résultant du présent règlement et des plans 
qui l'accompagnent. 

Celui-ci entrera en vigueur dès son adoption par les autorités 
compétentes. 

Genèn, le 
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Je crois devoir vous rappeler, Messieurs les conseillers, que les 
servitudes sont inscrites au bénéfice de l 'Etat. Du reste, le règle­
ment que nous vous soumettons est approuvé non seulement par le 
département des travaux publics, mais la rédaction de l'article 7 a 
été approuvée également par le bureau du Eegistre foncier. C'est 
dire que la Ville de Genève n'aura aucune difficulté à faire exécuter 
le projet d'arrêté que nous vous demandons de voter en troisième 
débat. 

M. le président : Je remercie la commission d'avoir examiné 
cette question qui présente un certain intérêt et qui méritait 
d'être réglée d'accord avec les autorités compétentes. 

Mis aux voix l'arrêté est adopté dans son ensemble et déclaré 
définitif. 

Il est ainsi conçu : 

Arrêté du 5 juin 1928 

L E CONSEIL MTJNICTPAI,, 

Vu l'article 71 de la loi du 6 avril 1918 sur les routes, la voirie 
et les constructions. 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

Arrête : 

Article premier. — D'adopter les plans et règlements présentés 
par le Conseil administratif relativement aux constructions qui 
seront autorisées sur les jardins bordant le passage situé derrière 
l'école primaire de Malagnou ainsi que sur les jardins bordant le 
square du Port Franc. 

* 
Article 2. — Les prescriptions résultant des susdits plans — 

visés ne varietur par M. le président du Conseil municipal — et des 
règlements, remplaceront les servitudes imposées par l 'Etat et 
résultant des actes de vente de ces terrains. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la * 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de la vente d'une propriété sise à 
l'angle de l'Avenue du Mail et de la rue Gourgas, dépendant de 
la Fondation Diday. 

M. Poucet, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants • 

Messieurs les conseillers, 

La commission nommée par ce Conseil, à l'effet d'examiner 
la proposition du Conseil administratif en vue de la vente d'un 
immeuble sis à l'angle de l'Avenue du Mail et de la rue Gourgas, 
s'est réunie régulièrement sous la présidence de M. le conseiller 
administratif TJhler. 

Connaissance prise du volumineux dossier relatif à cet 
immeuble, qui a fait l'objet de propositions d'achats depuis plus 
de 25 ans déjà, votre commission, à l'unanimité, vous demande 
d'accepter purement et simplement la proposition que le Conseil 
administratif a soumise à notre délibération, soit : 

a) Cession à titre gratuit à la commune de Plainpalais, de la 
sous-parcelle 191 C, contenant environ quatre-vingt-deux mètres 
carréf : 

•b) Vente à la commune de Plainpalais, de la sous-parcelle 
191 B, contenant environ 192,50 mètres carrés, à raison de cin­
quante francs le mètre carré ; 

e) Vente à M. Albert Nobile, de la parcelle 191 A, contenant 
environ 589 mètres carrés pour le prix total de quatre-vingt-cinq 
mille quatre cent quinze francs environ. 

Cette décision est basée sur le fait que les deux sous-parcelles 
cédées à la commune de Plainpalais, doivent tôt ou tard faire 
partie du domaine public de cette dernière, pour l'élargissement 
de la rue Gourgas et la rue Colonel-Coutau •. cette emprise réalisée, 
le surplus 'de la parcelle ne permettrait pas d'édifier une construc­
tion convenable, étant donnée la modicité de sa profondeur. 

D'autre part, la commission, dans le but de rassurer les per­
sonnes que cela peut intéresser, tient à rappeler que les dispositions 
testamentaires de ,M. François Diday, que nous avons eues, en 
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mains, ne contiennent aucune restriction quelconque à l'aliénation 
dudit immeuble. 

Le produit des cessions, au montant total de fr. 95.040,— 
sera porté au crédit du compte « Fondation Diday », dont les reve­
nus seront employés selon les conditions imposées par M. Diday. 

PEOJET D'ABBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif, d'une 
part, et la commune de Plainpalais et M. Albert Nobile, entrepre­
neur, d'autre part, aux termes duquel : 

1° La Ville de Genève cède à la commune de Plainpalais les 
hors-ligne à détacher de la parcelle 191 du cadastre de cette com­
mune, soit la sous-parcelle 191 C, mesurant environ 82 m2, gra­
tuitement, et la sous-parcelle 191 R mesurant environ 192,50 m2 

à raison de cinquante francs le m2, soit pour le prix total de 
fr. 9.625,— environ ; 

2° La Ville de Genève cède à M. Albert ÎTobile, entrepreneur, 
la sous-parcelle 191 A, mesurant environ 589 m2 pour le prix total 
de fr. 85.415,— environ. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Les susdits accords sont approuvés et le 
Conseil administratif est autorisé à les convertir en actes authen­
tiques. 

Article 2. — Le produit de ces cessions, s'élevant à fr. 95.040,— 
sera porté au crédit du compte « Fondation Didav ». 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 

au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion les 
deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n 'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Sixième objet à l'ordre du jour • 

Rapport de la commission ehargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif relative à l'approbation des arrangement 
intervenus entre le Conseil d'Etat, les banques créancières et 
la C.G.T.E. 

M. Carru, au nom de la commis'sion, donne lecture du rapport 
suivant : 

Messieurs les conseillers, 

En date du 25 novembre 1927, le Conseil administratif a 
déposé un projet d'arrêté tendant à la ratification de la convention 
passée le 20 décembre 1926 entre l 'Etat de Genève, la C.G.T.E. 
et les banques créancières, de la convention additionnelle du 
7 juillet 1927, intervenue entre les mêmes parties, et du cahier 
des charges du 20 décembre 1926. 

Sans revenir sur l'exposé détaillé contenu dans le rapport à 
l'appui de ce projet d'arrêté, nous croyons utile de rappeler, ici, 
quelques points et quelques dates indispensables à l'exposé qui 
va suivre : 

Le 3 juillet 1923, le Conseil fédéral, en application des articles 
78 et suivants de la loi du 25 septembre 1918 sur la liquidation 
des entreprises de chemin de fer, accordait 4 la C.G.T.E. un sursis 
extraordinaire de 6 mois, qui s'est terminé le 31 décembre 1923 
et qui a été renouvelé jusqu'au 30 juin 1924. La réorganisation 
financière de la C.G.T.E. n'ayant pu se faire dans ce délai, la Cie 
s'adressa au Tribunal fédéral pour être mise au bénéfice des 
articles 51 et suivants de la loi précitée. Par arrêt du premier 
août 1924, le Tribunal fédéral prit en considération la demande 
de concordat présentée par la C.G.T.E. et lui accorda un délai 
de 3 mois pour présenter ses propositions concordataires, en nom­
mant M. Charles Barde, juge à la Cour de justice, commissaire 
au sursis. Le 28 octobre 1924, sur le vu des propositions de la 
C.G.T.E., le Tribunal fédéral, en application de l'art. 67 de la loi, 
accorda un sursis de 6 mois qui fut renouvelé en date du 27 avril 
1925 pour une nouvelle période de 6 mois expirant le 28 octobre 
1925. Au cours de cette période, des pourparlers furent engagés 
entre l 'Etat de Genève et la C.G.T.E. 

Les droits de la Ville de Genève étaient, à ce moment-là, indis­
cutablement reconnus par le Conseil d 'Etat . 

En effet, dans une lettre du 15 avril 1924, le Conseil d 'Etat 
écrivait au Conseil administratif : 
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«Vous n'ignorez pas que cette Compagnie (la C.G.T.E.) se 
« trouve dans une situation financière très critique. Elle doit, 
« pour obtenir qu'un concours financier lui soit consenti par les 
« banques, procéder à une réorganisation de son service financier 
« et entre autres à d'importantes diminutions de dépenses. 

« Dans ce but, elle s'est adressée au Conseil d 'Etat pour obtenir 
« une modification aux articles 42 et 86 du cahier des charges du 
« 14 avril 1899... Le Conseil d 'Etat est disposé à accorder les fins 
« de cette requête, sous cette forme : le redevance annuelle de 
« 1 % de la recette brute sera supprimée et remplacée par une 
« participation de 15 % aux bénéfices nets de la Compagnie, dès 
« que celle-ci serait en mesure de payer à ses actionnaires un divi-
« dende quelconque. Ce 15 % serait versé à l 'Etat avant tout paie-
« ment de dividende ; mais le Conseil d 'Etat ne peut consentir à 
« cette modification de l'article 42 que si la Ville de Genève consent, 
« de son côté, à la modification, dans les mêmes termes, de Varticle 
« 86 qui fixe sa participation proportionnelle à la redevance kilomé-
« trique en question. »l 

Il résulte donc indiscutablement de cette lettre que l'on re­
connaissait à la Ville de Genève, et à elle seule, le droit de se 
prononcer sur une renonciation éventuelle à la redevance kilomé­
trique stipulée au cahier des charges de 1899. 

Bien plus, la C.G.T.E. elle-même reconnaissait si bien les droits 
de la Ville qu'elle entama des pourparlers directs avec le Conseil 
administratif pour discuter avec ce dernier des allégements à 
apporter au cahier des charges. Plusieurs conférences eurent lieu 
en août et septembre 1924. 

A partir de cette date, par contre, la Ville de Genève fut tenue 
à l'écart des conversations qui se continuaient directement entre 
le Conseil d'Etat, le Conseil d'administration de la C.G.T.E. et le 
Commissaire au sursis. 

Le sursis concordataire ayant expiré, le 28 octobre 1925, sans 
que les pourparlers engagés aient abouti à un résultat, il devenait 
nécessaire de prendre des mesures pour que la faillite de la Société 
n'intervînt pas à la requête d'un créancier. Un projet de convention 
fut alors établi pour autoriser la C.G.T.E. à désintéresser les créan­
ciers autres que les banques et les pouvoirs publics et pour 
charger M. Charles Barde, juge à la Cour de justice, précédemment 
commissaire au sursis, de continuer les négociations, en vue d'ar­
river, si possible, à la réorganisation de la C.G.T.E. 

On n'a peut-être pas assez souligné, jusqu'à ce jour, que dans 
ce projet de convention de 1925 intervenaient comme parties : 

1 C'est nous qui soulignons. 
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l 'Etat de Genève, la Ville de Genève et les banques créancières. 
On reconnaissait, à ce moment-là, de façon si complète, le droit 
de la Ville à une intervention personnelle et directe, <jue nul ne 
se croyait autorisé à signer un accord sans que la Ville de Genève 
y fût partie. Soit le Département des travaux publics, soit 
M. Charles Barde, intervinrent personnellement auprès du Conseil 
administratif pour obtenir la signature de la Ville de Genève 
qu'ils considéraient tous deux comme absolument indispensable. 

M. Charles Barde écrivait, notamment, dans une lettre du 
11 novembre 1925 : « La signature de la convention dont je vous 
« entretiens revêt une très grande importance et je serais désolé 
« que le refus de la Ville de Genève vînt mettre obstacle à la 
« continuation des pourparlers. » 

Le Conseil administratif accepta, en définitive, à la majorité, 
de donner son adhésion à la susdite convention. Les petits four­
nisseurs furent donc désintéressés et il ne resta en présence que les 
pouvoirs publics et les banques créancières. 

Les pourparlers continuèrent donc sous la direction de 
M. Charles Barde, mais la Ville de Genève ne fut pas appelée à y 
participer. Elle fut, il est vrai, interrogée à plusieurs reprises sur 
des questions de détail, mais' à aucun moment elle ne fut invitée 
à une discussion d'ensemble des propositions de la C.G.T.E. pour 
le règlement des créances en suspens et la continuation de son ex­
ploitation. 

Le 14 septembre 1926, le Département des travaux publics 
transmettait à la Ville un projet de convention avec la C.G.T.E. 
en invitant le Conseil administratif à lui faire connaître, dans le 
plus bref délai possible, si la Ville avait des objections à présenter 
quant à la signature de cette convention. 

Le Conseil administratif répondit par une lettre du 22 sep­
tembre 1926, dont l'importance nous paraît telle que nous croyons 
devoir la reproduire ici intégralement : « Monsieur le conseiller, 
« Comme suite à votre lettre du 14 courant, nous avons l'honneur 
« de vous informer que le Conseil administratif ne peut que donner 
« un préavis sur le projet de convention avec la C.G.T.E. que vous 
« avez bien voulu nous soumettre. En effet, la précédente convention 
« ayant été ratifiée par le Conseil municipal, nous devons réserver 
« l'approbation de cette autorité.x 

•« Toutefois, avant de soumettre cet objet au Conseil muni-
« cipal, nous désirons vous faire part des observations que nous a 
« suggérées l'examen du projet soumis et nous demandons des 
« précisions sur un certain nombre de points : 

1 C'est nous qui soulignons. 
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« Art. 2. — Cet article devrait être modifié de la façon sui-
« vante : 

« En dérogation aux stipulations des § 1 et 2 du présent article, 
« l'entretien des chaussées dans la zone des voies sur le territoire 
« actuel de la Ville de Genève, demeure à la charge de la Cie. 

« Les frais de réfection des chaussées provenant de modifica-
« tions de niveaux et de corrections d'alignement (sur le territoire 
« de la Ville de Genève) seront supportés par la Ville, toutes 
« dépenses concernant la voie proprement dite restant à la charge 
« de la Cie. 

« Autant que possible, celle-ci devra s'entendre avec la Ville 
« pour faire coïncider les travaux de réfection nécessaire des voies 
« avec les travaux d'édilité. » 

« Art. 5. — Nous désirerions savoir si dans la créance de l 'Etat 
« de fr. 733.256 est bien comprise la créance de la Ville représen-
« tant les taxes kilométriques des années 1920 à 1925, pour une 
« somme de fr. 126.381,15, et si l 'Etat entend bien remettre à la 
« Ville de Genève des obligations pour un tiers de cette somme 
« et des actions privilégiées pour les deux autres tiers. Ceci indé-
« pendamment de la créance directe de la Ville de fr. 129.977,10, 
« pour laquelle elle recevra directement obligations et actions. 

« Nous demandons à connaître le détail des créances des ban-
« ques, que nous n'avons jamais été appelées à examiner. 

« Art. 6. — Nous vous prions de nous faire savoir pour quelles 
« raisons il n'est remis aux pouvoirs publics, en actions privilé-
« giées, que les 2/7 de la valeur capitalisée des allégements consen-
« tis à la C.G.T.E. ! 

« Art. 9. — Nous demandons communication du rapport 
« Bourgeois de janvier 1926. 

« Il importe également au Conseil administratif de connaître 
« les conditions de salaires que la C.G.T.E. entend appliquer à son 
« personnel à partir de la réorganisation. On ne peut pas deman-
« der, en effet, aux pouvoirs publics de consentir des sacrifices 
« au profit des actionnaires, au profit des créanciers sans s'occuper 
« des conditions de salaire du personnel qui représente un millier 
« de ménages dans le Canton de Genève. 

« Art. 10. — Les décisions spéciales des porteurs d'actions 
« privilégiées prévues à cet article seront-elles prises à la majorité 
« simple ? 

« Art. 12. — La Ville de Genève pourra-t-elle avoir deux mem-
« bres dans le Conseil d'administration f 
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« Enfin, nous désirerions savoir si le Conseil d'Etat a l'intention 
« de présenter cette convention au Grand Conseil avant ou après la 
« délibération du Conseil municipal de la Ville î* 

« Veuillez agréer, Monsieur le conseiller, l'assurance de notre 
« parfaite considération. » 

Le Conseil d 'Etat y répondit par sa lettre du 25 septembre 
1926, ainsi conçue : 

« Monsieur le président, Nous avons l'honneur d'accuser 
« bonne réception de votre lettre du 22 septembre courant, con-
« cernant les pourparlers engagés en vue de la réorganisation de la 
« C.G.T.E. 

« Nous allons faire part de vos différentes demandes au Conseil 
« d 'Etat auquel nous venons de transmettre le projet de convention 
« qui vous a été soumis. 

« Il est probable que ce projet subira encore quelques modifica-
« tions concernant, en partie, d'autres points que ceux mentionnés 
« dans votre lettre. 

« Sous réserve des décisions qui seront prises par le Conseil 
« d'Etat, nous croyons pouvoir vous donner dès à présent les pré-
« cisions suivantes sur quelques-unes des questions que vous 
« posez : 

« Art. 2. — Nous reviendrons prochainement sur cette question.1 

, « Art. ô. — Les taxes kilométriques en retard, s'élevant d'après 
« votre lettre du 18 septembre à fr. 126.381,15, sont bien comprises 
« dans le chiffre de fr. 733.256,95 indiqué à l'art. 5. Ce dernier 
« chiffre sera du reste encore majoré pour d'autres raisons, la 
« Ville recevra sa part, comme vous le dites : 1/3 en obligations et 
« 2/3 en actions privilégiées. Pour la créance que la Ville a pro-
« duite directement auprès de M. le juge Barde, il est exact que nous 
« ne nous en occupons pas.1 

« Quant aux créances des banques, nous ne sommes pas en 
« mesure de vous en donner connaissance. Veuillez vous adresser, 
« pour cela, à M. Barde. 

« Art. 8. — La somme de fr. 1.400.000,— en actions privilé-
« giées qui sera remise à l 'Etat en contre-partie des sacrifices 
« consentis par les pouvoirs publics a été fixée après de laborieuses 
« négociations et représente le maximum de ce que nous pouvions 
« obtenir sans rendre illusoire les mesures prises en vue de l'as-
« sainissement de la situation de la Compagnie. 

1 C'est nous qui soulignons. 



SÉANCE DU 5 JUIN 1928 41 

« Art. 9. — Suivant votre désir, nous vous remettons inclus 
« une copie dti rapport Bourgeois de janvier 1926. Comme c'est la 
« dernière que nous possédons, nous vous serions obligés de bien 
« vouloir nous la retourner après en avoir pris connaissance. 

« Art. 10. — Le mode de votation dans les assemblées des so-
« ciétés anonymes est fixé par le Code fédéral des obligations 
« et la convention n'y peut rien changer. 

« Sur les autres points, nous ne. pourrons répondre qu'après 
« avoir pris l'avis du Conseil d'Etat.1 

« Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre 
« considération distinguée. » 

Il résultait donc incontestablement de cet échange de cor­
respondance : 

1. Que l 'Etat de Genève ne contestait pas la prétention par­
faitement justifiée du Conseil administratif de soumettre le projet 
de convention à l'approbation préalable du Conseil municipal. 

2. Que sur plusieurs points importants, notamment sur l'ar­
ticle 2 concernant l'entretien des chaussées dans la zone des voies 
sur le territoire de la Ville, le Conseil d 'Etat devait fournir une 
réponse au Conseil administratif et lui donner des explications 
complémentaires. 

3. Que l 'Etat de Genève déclarait ne pas avoir à s'occuper de 
la créance directe de la Ville de Genève. 

Le Conseil administratif attendait donc les renseignements 
annoncés, lorsqu'il reçut la convention et le cahier des charges 
du 20 décembre 1926, définitivement signés par le Conseil d 'Etat , 
les banques créancières et le Conseil d'administration de la 
C.G.T.E. On avait fait abstraction complète et absolue des droits 
de la Ville et alors qu'en 1925 on lui reconnaissait la qualité de 
partie contractante dans la convention datée du 31 octobre 1925, 
en 1926, on estimait pouvoir se passer complètement d'elle. 

Le Conseil administratif protesta immédiatement par une 
lettre du 28 décembre 1926, qui conclut en* ces termes : « Nous 
« n'admettons pas que, soit la dite convention, soit le nouveau 
«. cahier des charges soient opposables à la Ville de Genève qui, 
« tant que la situation n'aura pas été réglée à sa satisfaction de 
« droit, se considérera comme étant au bénéfice des dispositions 
« prévues au cahier des charges du 14 avril 1899 et des actes, 
« arrêtés et accords qui en ont formé la base. » 

1 C'est nous qui soulignons. 
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La conversation se poursuivit entre le Conseil administratif 
et le Conseil d 'Etat pendant toute la durée de l'année 1927 et vous 
savez, Messieurs les conseillers, avec quelle fermeté le Conseil 
administratif a constamment défendu lès droits de la Ville de 
Genève. Le point de vue du Conseil administratif se trouve dé­
veloppé dans tous ses détails dans son rapport du 25 novembre 
1927. 

En résumé, le Conseil administratif estimait : 
1. Que l 'Etat de Genève n'était pas en droit de renoncer, en 

faveur de la C.G.T.E., à des avantages garantis à la Ville par 
l'ancien cahier des charges de 1899, sans l'assentiment du Conseil 
municipal qui avait, à l'époque, approuvé le dit cahier des charges. 

2. Que l 'Etat de Genève n'avait pas le droit, sans l'assentiment 
de la Ville, de disposer des artères municipales ainsi qu'il avait 
cru pouvoir le faire dans les conventions et cahier des charges du 
20 décembre 1926. 

L'Etat de Genève fit plus, il se crut autorisé à disposer, sans le 
consentement de la Ville de Genève, de la créance directe que 
possédait cette dernière contre la C.G.T.E. La convention pré­
voyait, en effet, que cette créance, au montant de fr. 129.977,10, 
serait transformée un tiers en obligations et deux tiers en actions 
privilégiées de la Compagnie. Il est bien évident que seule la 
Ville de Genève pouvait consentir à cette transformation. Ce droit 
ne lui était même pas contesté par le Conseil d 'Etat qui, dans une 
lettre du 28 janvier 1927, s'exprimait en ces termes : « Nous ne 
« contestons pas que l'accord intervenu intéresse la Ville de Genève, 
« mais nous contestons à celle-ci le droit de s'opposer à sa mise en 
« vigueur autrement que comme créancière directe de la Compagnie. »1 

Or, lorsque fut convoquée l'assemblée générale de la C.G.T.E., 
du 21 novembre 1927 (reportée au premier décembre 1927), ayant 
pour objet la'ratification de la convention du 20 décembre 1926, 
la réduction du capital actions ordinaires et la constatation de la 
souscription et de la libération du capital actions privilégiées, 
l'intervention de la Ville de Genève semblait indispensable. Seule, 
en effet, elle pouvait souscrire les actions privilégiées qui devaient 
lui être remises en échange de sa créance personnelle et directe ; 
seule, elle pouvait consentir à la compensation entre cette créance 
et le montant des actions souscrites. 

M. le notaire Léon Martin le comprit si bien, qu'en date du 
25 octobre 1927, il adressait à la Ville de Genève un bulletin de 

1 C'est nous qui soulignons. 
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souscription ainsi conçu : « La Ville de Genève déclare, par les 
« présentes, souscrire à fr. 86.000 soit à huit cent soixante actions 
« privilégiées de cent francs, dont la création a été décidée par 
« l'assemblée générale des actionnaires de la C.G.T.E. du 
« 29 juillet 1927. 

« La libération de ces actions s'effectuera par compensation 
« à due concurrence avec la créance de la Ville contre la Compagnie. 
« aux conditions de l'accord du 20 décembre 1926. 

« La Ville dispense la C.G.T.E. d'établir un prospectus relatif 
« à cette émission. 

« Genève, le .. . octobre 1927. » 
La Ville ayant refusé de signer ce bulletin, l 'Etat de Genève 

se crut autorisé à se porter-fort pour la Ville, à souscrire en son 
nom des actions privilégiées pour un montant de fr. 86.000 et à 
consentir à la compensation à due concurrence avec la créance 
directe de la Ville de Genève contre la C.G.T.E. 

Nous sommes bien obligés de considérer ce procédé comme 
absolument illégal, attendu que l 'Etat de Genève n'avait reçu 
aucun mandat à cet effet et n'avait aucun droit de se substituer 
à la Ville concernant cette créance directe. L'Etat l'avait si bien 
reconnu préalablement, qu'en 1925, lors de la signature de la con­
vention provisoire, l'intervention personnelle de la Ville de 
Genève avait été jugée indispensable. 

11 est bien certain, en effet, que si, à ce moment là, la Ville de 
Genève avait refusé de signer le projet de convention qui lui était 
soumis, elle aurait eu la possibilité de commencer des poursuites 
immédiates contre la C.G.T.E. et de la mettre en faillite sans que 
l 'Etat de Genève pût s'y opposer. 

Telle était, Messieurs les conseillers, la situation lorsque sur 
la proposition de votre commission vous avez voté, le 9 décembre 
1927, l'arrêté dont je vous rappelle les termes : 

Art. 1. — Le Conseil administratif est chargé de s'adresser 
au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir consentir à la modi­
fication de l'article 14 du cahier des charges intervenu entre l 'Etat 
et la C.G.T.E. le 20 décembre 1926, comme suit : « L 'Etat de Ge-
« nève, la Ville de Genève et les Communes,1 ayant le droit de 
« disposer du domaine publie en conformité de la loi sur les routes 
« du 6 avril 1918, pourront en tout temps faire déplacer ou enlever 
« temporairement e t c . . » 

1 C'est nous qui soulignons. 
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Art. 2. — Le Conseil administratif est autorisé, en cas de refus 
de l 'Etat de procéder à cette rectification, a proposer un arbitrage 
pour trancher la question de disposition et de jouissance du do­
maine public communal et à signer la mission arbitrale qui sera 
nécessaire pour saisir le tribunal arbitral. 

Art. 3. — L'arbitrage devenu définitif ou l 'Etat acceptant la 
reconnaissance du domaine public, le Conseil administratif ren­
verra la question à la commission pour examiner le surplus du 
projet d'arrêté faisant l'objet de la convention du 25 novembre 
1927. 

Art. 4. — L'urgence est déclarée. 
Il semblait, en effet, à votre Conseil que l'obstacle principal 

à la ratification de la convention de la C.G.T.E. consistait dans le 
refus du Conseil d 'Etat de reconnaître à la Ville de Genève son 
droit de disposer du domaine public communal. 

Il importait donc que la question fût préalablement tranchée 
soit par une reconnaissance de ce droit, soit par une décision 
arbitrale. 

Pour déférer à vos désirs, le Conseil administratif entra aussi­
tôt en pourparlers avec le Conseil d 'Etat en vue de la modification 
de l'article 14 du cahier des charges, mais il se heurta à cet égard 
à un refus absolu. 

Dans sa lettre du 7 février 1928, le Conseil d 'Etat répondait ce 
qui suit : « Il nous semble que le Conseil municipal de la Ville de 
« Genève attache à la rédaction de l'article 14 sus-mentionné une 
« portée qu'il n'a jamais été dans l'intention du Conseil d 'Etat de 
« lui attribuer. En effet, le cahier des charges est destiné à régler 
« les rapports entre les administrations publiques et la Compagnie, 
« et a simplement pour but d'armer les autorités contre les incon-
« vénients et les abus qui pourraient résulter de l'utilisation du 
« domaine public par une société privée. Il ne peut donc à aucun 
« titre prétendre trancher les questions de principe qui peuvent 
« se poser au sujet des rapports entre administrations publiques 
« — rapports dont le règlement relève de la Constitution et des 
« lois. Nous tenons à vous rassurer pleinement à ce sujet et à vous 
« déclarer que l'approbation par la Ville des mesures envisagées 
« pour assainir la situation de la C.G.T.E. ne sera pas considérée 
« comme impliquant l'abandon de son point de vue à l'égard du 
« domaine pubkc, pas plus que le Conseil d 'Etat n'entend modifier 
« de son côté la position qu'il a prise à ce sujet. » 

Votre commission n'a pas estimé pouvoir se contenter de ce 
texte. Il nous a semblé qu'il était, en effet, de nature à prolonger 
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indéfiniment l'état d'insécurité dans lequel se trouvent actuelle­
ment la Ville et l 'Etat en ce qui concerne la question du domaine 
public. Il nous a semblé qu'il était grandement désirable, pour les 
rapports futurs entre l 'Etat et la Ville de voir ce différend tranché 
une fois pour toutes. 

Nous vous faisons grâce, Messieurs les conseillers, de la dis­
cussion qui s'est engagée entre le Conseil d 'Etat et le Conseil 
administratif sur la portée de l'article 14 du cahier des charges. 
Qu'il vous suffise de savoir qu'en définitive le Conseil d 'Etat se 
refusa à y apporter une modification quelconque. 

Déférant alors au second de vos vœux, exprimé par l'arrêté 
du 7 décembre 1927, le Conseil administratif adressa, en date du 
20 mars 1928, au Conseil d 'Etat la lettre suivante : 

« Monsieur le président et Messieurs, Conformément à notre 
« dernier office du 22 février écoulé, nous avons l'honneur de vous 
« informer que la commission du Conseil municipal à laquelle a été 
« renvoyé l'examen de la question de la C.G.T.E. s'est réunie à 
« nouveau pour prendre connaissance de votre lettre du 17 février. 

« Après discussion, la commission a considéré que la Ville 
« devait persister dans son attitude antérieure qui n'a pas pour 
« but une opposition stérile, mais uniquement le désir de voir 
« résoudre, une fois pour toutes, une question qui est la source de 
« perpétuels conflits. 

« Elle a estimé qu'il convenait, en conséquence, de proposer 
« au Conseil d 'Etat d'une façon expresse et par écrit, de soumettre 
« à un arbitrage éventuel la question du domaine public muni-
« cipal. 

« Nous venons nous acquitter du mandat qui nous a été donné 
« et vous présenter la proposition de la commission. 

« De notre côté, nous croyons aussi qu'il n'y aurait que des 
« avantages pour nos deux administrations à nous en remettre 
« à une décision arbitrale sur ce point, car, ensuite, la liquidation 
« de la question de la C.G.T.E. serait rendue beaucoup plus facile. 

« Nous nous permettons donc d'insister auprès du Conseil 
« d 'Etat pour qu'il veuille bien accepter de soumettre à des arbi-
« très, l'ensemble des questions ayant trait au domaine public 
« municipal. 

« Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre 
« haute considération. » 

Le Conseil d 'Etat y répondit le 30 mars 1928, en ces termes : 
« Monsieur le président et Messieurs, Par votre lettre du 

« 20 mars, vous voulez bien informer le Conseil d 'E ta t de la déci-
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« sion prise par la commission du Conseil municipal chargée d'exa-
« miner la question de la convention relative à la C.G.T.E. Pour 
« trancher la difficulté soulevée par la Ville de Genève au sujet 
« du domaine public, vous proposez un arbitrage. 

« Il s'agit d'une décision du gouvernement cantonal par la-
« quelle une commune s'estime lésée. En pareil cas, la voie de 
« droit est toute tracée : c'est le recours au Tribunal fédéral. 
« Le Conseil d 'Etat ne comprend pas les raisons qui déterminent 
« la Ville à s'écarter de cette procédure pour en choisir une autre 
« de nature contractuelle. Pareille proposition avait déjà été faite 
« par les représentants de la Ville lors de la réunion du 7 septembre 
« 1927, et repoussée par ceux du Conseil d'Etat. Depuis lors aucun 
« argument nouveau n'a été présenté et le Conseil d 'Etat ne voit 
« pas de raison pour accepter aujourd'hui la procédure écartée 
« en septembre dernier. 

« Veuillez agéer, Monsieur le président et Messieurs, l'assurance 
« de notre considération distinguée. » 

Ainsi, Messieurs les conseillers, la mission que vous aviez 
donnée au Conseil administratif par votre arrêté du 7 décembre 
1927, a abouti à un double échec. Nous nous sommes alors de­
mandé quelle attitude il convenait d'adopter à l'égard de la pro­
position du Conseil administratif tendant à la ratification de la 
convention et du cahier des charges du 20 décembre 1926. 

Après en avoir longuement discuté, nous sommes arrivés à la 
conclusion suivante, que nous vous soumettons : 

1. Nous estimons qu'il est absolument impossible au Conseil 
municipal de ratifier ces deux actes. 

Nous considérons, en effet, que l 'Etat de Genève, en faisant 
abstraction complète des droits de la Ville, en refusant de sou­
mettre ces documents à l'approbation préalable du Conseil 
municipal, en disposant du domaine public municipal sans aucun 
consentement de la Ville, en renonçant à des avantages garantis 
à la Ville par un acte auquel elle avait directement participé 
(cahier des charges 1899), en lui imposant sans avis préalable des 
charges nouvelles, en disposant d'une créance personnelle et 
directe dont elle avait seule l'exercice, — nous considérons, 
disons-nous, que l 'Etat de Genève a commis là des actes de pur 
arbitraire auxquels la Ville ne pourrait donner son adhésion for­
melle sans déchoir de sa dignité. 

2. Par contre, nous ne croyons pas pouvoir vous conseiller un 
vote négatif qui obUgerait le Conseil administratif à en tirer les 
conséquences extrêmes, c'est-à-dire à se considérer comme soumis 
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encore au cahier des charges de 1899 et à faire valoir, par consé­
quent, contre la C.G.T.E. les créances qu'il possède contre elle. 
Non pas que nous doutions du bien fondé de ce droit pour la Ville ; 
nous avons notamment la conviction que sa créance directe sub­
siste aujourd'hui encore, pleine et entière, puisque la Ville de 
Genève n'a pas donné son consentement à la souscription d'actions 
privilégiées et à la compensation qui en a été la conséquence ; mais, 
nous pensons que la remise en question de la réorganisation finan­
cière de la C.G.T.E. serait un acte contraire à l'intérêt public et 
qu'elle entraînerait la Ville de Genève dans une série de procès 
longs et dispendieux. 

Il convient, au surplus, de ne pas oublier que le Conseil admi­
nistratif n'était pas opposé, en principe, à la transformation de ses 
créances en obligations et actions privilégiées et qu'il s'est toujours 
montré enclin à accorder à la C.G.T.E. les plus larges facilités 
en vue de sa réorganisation ; mais il estimait, à juste titre, que les 
droits du Conseil municipal devaient être réservés et qu'en aucun 
cas le Conseil d 'Etat ne pouvait disposer du domaine public muni­
cipal sans le consentement de la Ville de Genève. 

Nous vous proposons donc, Messieurs les conseillers, de ne pas 
entrer en matière sur la proposition du Conseil administratif. 

Nous comprenons, certes, que ce Conseil ait estimé de son de­
voir de soumettre la question de la C.G.T.E., dans son ensemble 
au Conseil municipal, mais nous croyons, d'autre part, que le 
Conseil d'Etat, ayant cru pouvoir se substituer complètement à 
la Ville de Genève, un vote de notre part n'aurait aucune portée 
pratique. 

Cette proposition ne comporte, il va sans dire, aucun désaveu 
du Conseil administratif. Nous tenons, au contraire, à déclarer 
que nous approuvons entièrement l 'attitude ferme et énergique 
qu'il a adoptée dès l'origine pour assurer la défense des droits de la 
Ville et que nous l'en remercions. 

Nous constatons simplement que violence a été faite à la Ville 
de Genève et nous nous inclinons parce que nous y sommes forcés 
et que nous ne voyons pas d'autre issue raisonnable possible. Tout 
ce que nous pouvons faire est d'élever notre protestation et d'ex­
primer le désir qu'à l'avenir l 'Etat de Genève veuille bien recon­
naître le principe de l'autonomie des Communes, qui est encore 
inscrit dans notre Constitution et ne pas se croire autorisé à dispo­
ser des droits de ces Communes sans leur consentement. 

Le rapporteur : 
P. CARRY. 
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(Applaudissements unanimes-; M. le rapporteur Carry est vh'ement 
lélicilé par de nombreux conseillers). 

M. le président : Vous avez entendu le rapport de votre com­
mission, qui conclut à la non entrée en matière sur le projet 
d'arrêté qui vous est soumis. 

M. Blanc : Messieurs les conseillers, je vous propose de ne pas 
voter ce soir les conclusions du rapport. Je ne veux pas dire que 
je ne les adopterai pas ; mais la question est suffisamment impor­
tante pour que nous attendions l'impression du rapport, afin de 
pouvoir nous prononcer en toute connaissance de cause. 

La proposition de renvoyer la discussion jusqu'après impres­
sion du rapport est adoptée par le Conseil unanime. 

M. le président ; Je prie le Conseil administratif de porter cet 
objet à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

La séance publique est levée à 21 h. 30. 

•Septième objet à Tordre du jour • 

Requêtes en naturalisation. 

Continuant â siéger à huis clos, le Conseil admet à la naturali­
sation les personnes dont les noms suivent : 

Acquadro, Bruno-Henri ; 
Crocoll, Charles-Wilhelm ; 
Jotti , Marcel-Henri ; 
Soravia, Gaëtan-Louis ; 
Vidoli, Claudio-Bmilio ; 

. Le rédacteur éditeur responsable : 

Aug. STEINEK. 
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La séance est ouverte à 20 h. 15, dans la salle du Grand Conseil. 
Membres présent* : MM. Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Brachard, 

Brun, Carry, Oorboud, Dérouand, Ducommun, Dufour, 
Engel, Fraisse, Girardet, Gros, Kohler, Lamunière, Leclerc, 
Malignon, Martin, Martin-du Pan, Maunoir, de Mirbach, 
Monnier, Muriset, Naine, Poneet, Pons, Kenaud, RoMn, 
Eoulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. D* Besse, Burklen, Cevey, Joray, Pieot. 
Absents : MM. Dufaux, Duvillard, Gasser. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Premier objet à Voràrt du jour : 

Propositions individuelles 

M. Tinguely : Monsieur le président et Messieurs, nous appre­
nons que des jeux ont été installés au Casino-iKursaal. Je demande 
au Conseil administratif s'ils l'ont été avec son autorisation 
et après entente. Dans le cas contraire, que compte-t-il faire à 
l'égard du loyer réduit de mille francs par année qui a été consenti 
précisément parce que les jeux avaient été supprimés 1 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : La question 
posée par M. le conseiller municipal Tinguely est surtout la sui­
vante : Y a-t-il eu entente entre le Conseil administratif et la 
direction de la société d'exploitation du Casino municipal. 

J e peux dire que ce n'est pas le cas ; aucune autorisation 
n'a été demandée. Nous ignorons même qu'il y ait des jeux au 
Kursaal. Il y aurait peut-être Heu de faire procéder à un constat 
par un huissier de façon que la chose soit officiellement établie. 

Quant à la seconde question, à savoir : Est-il possible que 
nous autorisions la direction du Casino à exploiter des jeux 
alors qu'elle ne paye qu'un loyer de 1.000 francs par année..., 
évidemment, Messieurs, elle peut être posée ; mais elle n'est pas 
de notre ressort ; elle concerne plus particulièrement le Départe­
ment de justice et police, qui autorise ou n'autorise pas les jeux. 
Pour ce qui nous concerne, nous verrons quelle attitude devra 
adopter le Conseil administratif. 

C'est tout ce que je puis répondre ce soir. Je pense pouvoir, 
dans une prochaine séance, si «ela est possible, répondre sur le 
fond de la question soulevée par M. le conseiller municipal 
Tinguely. 
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M. Tinguely : Je ne sais si le Conseil administratif se trouve 
désarmé ; il me semble, cependant, qu'il peut chercher et trouver 
les moyens de faire cesser cet état de choses ; il doit y mettre 
un peu d'énergie. Je demande si la comédie va durer longtemps 
encore. Il y a eu déjà plusieurs plaintes ; j 'a i été moi-même 
menacé d'un procès. Le Conseil «dministratif est mieux armé 
que moi pour répondre. C'est pourquoi je demande des expli­
cations. 

M. Ballansat, conseiller administratif : Je croyais avoir donné 
satisfaction à notre "collègue M. Tinguely en lui répondant que 
nous examinerions la situation en raison des renseignements 
qui nous sont fournis ce soir. Je ne puis pas, à l'avance, dire les 
décisions que nous prendrons ; je réserve la discussion devant le 
Conseil administratif. 

Deuxième objet à l'or Ave du jour: 

Discussion sur la proposition du .Conseil administratif relative 
à l'approbation des arrangements intervenus entre le Conseil 
d'Etat, les banques eréaneières et la C. fi, T. E. 

M. le président : Le rapport de la commission conclut à ce que 
le Conseil municipal ne passe pas au second débat sur la propo­
sition du Conseil administratif. 

M. Uhler, conseiller administratif : Nous n'avons reçu le rap­
port de M. le conseiller municipal Carry que cet après-midi. 
Je pense que la question est suffisamment importante pour 
que nous prenions le temps de lire attentivement le rapport 
afin qu'une discussion saine sorte de ce débat. 

Je vous propose, en conséquence, de renvoyer cet objet à 
une prochaine séance. 

Cette proposition est approuvée par le Conseil. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de la ratification d'un accord 
intervenu avec la Société immobilière des Trois-||ai$ pour 
un échange de terrain à la rue de la Monnaie j t Ji.jajrqedp 
la Çotraterie. 

M. Uhler, conseiller administratif : La .commission «'est pas 
frète à rapporter. (Renvoyé.) 

«• 
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Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Présentation des comptes rendus administratif et financier 
pour l'année 1927 

M. Ballansat, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport suivant, accompagné du compte rendu de l'administra­
tion municipale : 

Messieurs les Conseillers, 

Le budget établi pour l'exercice 1927 se traduisait par un 
excédent des « Dépenses » sur les « Recettes * de fr. 333.961,—, 
auxquels il convient d'ajouter les crédits supplémen­
taires suivants votés par le Conseil municipal en cours 
d'exercice : 

1. Théâtre et Casino municipal : Sub­
vention pour représentations, arrêté 
du 5 novembre 1926 , tr. 20.000,— 

Crédit du 25 janvier 1927 pour 
permettre l'exploitation du théâtre 
jusqu'à fin janvier 1927 fr. 5.000,— 

Crédit du 8 mars 1927 pour solder les 
frais d'exploitation du théâtre à fin 
janvier 1927 fr. 5.058,50 

Crédit supplémentaire pour l'aménage­
ment d'un local vitré sur la terrasse 
du Club international, arrêté du 
25 février 1927 fr. 5.000,— 35.058,50 

2. Dépenses diverses et imprévues : Sub­
vention au Comité d'organisation de 
la Fête romande et internationale de 
gymnastique, arrêté du 25 mars 1927 

fr. 2.000,— 
Part de la Ville au déficit de la Caisse 

maladie du personnel, crédit du 
26 avril 1927 fr. 6.867,80 8.867,80 

En outre, il a été fait, vous en trouverez plus 
loin le détail, des amortissements non prévus au 
budget; pour un montant de fr. 1.326.101,15 

Portant de ce fait, l'excédent des dépenses sur 
les recettes à fr. 1.703.988,45 
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A l'arrêt des écritures ce déficit disparaît pour 
se traduire par un excédent de recettes de fr. 572.237,95 

En effet, les recettes atteignent 
(voir tableau d'entrée) fr. 15.666.383,55 

et les dépenses , fr. 15.094.145,60 

Différence égale fr. 572.237,95 

La cause principale de ce résultat s'explique du fait que les 
recettes afférentes au Service de la Taxe municipale (Taxes fixes 
et centimes additionnels) ont dépassé de beaucoup les chiffres 
prévus au budget, et que le résultat des Services industriels a 
été bien supérieur au chiffre escompté. 

Le résultat des Services industriels vous sera expliqué plus 
loin, cependant nous avons la persuasion qu'il ne sera plus aussi 
favorable à l'avenir, le Conseil administratif ayant l'intention 
d'abaisser encore les tarifs des Services industriels à partir de 
juillet prochain. 

Le résultat de la Taxe municipale se traduit comme suit : 

Le chiffre des Taxes fixes afférentes à l'exercice 
1927 avait été prévu à fr. 1.500.000,—-

pour une production de fr. 2.096.215,50, 
sur laquelle il a été encaissé fr. 1.556.096,15 

soit une différence en plus de fr. 56.096,15 

En outre, il a été encaissé sur le reliquat non 
prévu au budget et dont le montant à percevoir 
à fin 1926 s'élevait à fr. 985.543,40 fr. 451.548,80 

soit pour les taxes fixes seulement et compara­
tivement au budget, une augmentation de fr. 507.644,95 
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Pour les centime^ addition­
nels, il avait été prévu au budget 
sur la base de 50 % fr. 3.500.000,— 

et la production résultant de 
l'application du taux de 40 %, 
suivant décision du Conseil mu­
nicipal du 13 mai 1927, s'est éle- . 
vée à fr. 3.237.619,65 sur lesquels 
il a été encaissé fr. 2.419.074,40 Fr. 2.419.074,40 

soit une différence en moins de fr. 1.080.925,60 
En outre, il a été encaissé sur le reliquat des 

années antérieures non pré-nu au budget et dont 
le montant à percevoir à fin 1926 s'élevait à 
fr. 1.680.447.80 Fr. 783.759,30 

D'autre part, les recettes se sont trouvées 
exceptionnellement augmentées de Fr. 618.133,35 
versements que l 'Etat nous a faits en mars 1927 
et qui afféraient à l'exercice 1926, mais qui ont 
été portés sur l'exercice 1927. 

Le total de la perception sur les centimes 
additionnels s'est donc élevé à Fr. 3.820.967,05 
contre prévu au budget Fr. 3.500.000,— 

différence en plus Fr. 320.967,05 
qui ajoutées à celle des taxes fixes de . . . . Fr. 507.644,95 

fait ressortir une plus-value totale de Fr. 828.612,— 

Des différences aussi sensibles ne se manifesteront plus pai 
la suite, parce que : 

1. Le Département des finances étant maintenant en mesure 
d'envoyer plus rapidement aux contribuables les bordereaux 
d'impôts, pourra arrêter plus vite sa perception afférente à l'exer­
cice écoulé, et de cette façon, l 'Etat comme la Ville auront les 
mêmes chiffres relatifs au même exercice. 

2. A partir de 1928, nous avons modifié la manière de faire 
dans les chiffres à porter comme prévisions pour le chapitre qui 
nous occupe, c'est-à-dire que nous portons globalement la somme 
que nous supposons récupérer : 

1) sur les bordereaux concernant l'exercice en cours, 
2} sur le total des reliquats, 
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ayant observé qu'en général, soit pour la taxe fixe, soit pour 
les centimes additionnels, on récupère en moyenne le 75 % de la 
somme produite afférente à l'exercice et le 40 à 50 % du reliquat. 

TAXES FIXES 

Pour 1928, la production, e'est-à-dire le montant des borde­
reaux envoyés aux contribuables, comprenant les dernières réduc­
tions apportées sur les dites taxes, s'élèvera au total en chiffre 
rond à ."' Fr. 1.500.000,— 

que nous avons portés au budget et qui se justifient comme suit, 
suivant l'explication que nous avons donnée plus haut : 
Exercice : 1.500.000,— X 75 

= 1.125.000,— 
100 

Beliqnat: 828.000,— X 50 
•• = 414.000,— 

100 ensemble : 
soit en chiffre rond Fr. 
tandis qu'en 1927, on avait porté la même 
somme au budget, avec une production de . Fr 
et un reliquat de fr. 985.543,40. 

CENTIMES ADDITIONNELS 

Production en 1927 Fr. 3.237.619,65 
somme que le Département des finances nous a indiquée comme 
étant vraisemblablement celle qu'il produira pour 1928, y compris 
l'amélioration présumée de la fortune mobilière. 

Même raisonnement que pour la taxe fixe : 
3.237.619,65 X 75 

••— = 2.430.000,— 
100 

et pour le reliquat 
1.462.769,— X 50 

; = 731.400,— 
100 ;  

Ensemble. Fr. 3.161.400,— 
en chiffre rond, 3.200.000,— fr., somme budgétée. 

1.539.000,— 
1.500.000,— 

2.096.215,50 
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Vous venez donc, Messieurs les conseillers, de vous rendre 
compte par cet exposé de la cause principale du résultat si différent 
de celui des prévisions, et en même temps, vous aurez constaté 
que nous demanderons déjà beaucoup moins en 1928 aux contri­
buables astreints au paiement de la taxe fixe. Nous vous rappe­
lons notre volonté de réduire encore les tarifs des Services 
industriels tout en conservant l'espoir de diminuer le taux des 
centimes additionnels. 

Ceci dit, nous ajoutons que le résultat exceptionnel de 1927 
nous a permis d'amortir fr. : 
501.194,75 au compte « Percements et élargissements de rues, 

opérations terminées », 
224.906,40 au compte « Valeurs improductives, construction 

d'égouts », 
600.000,— au compte « Usine N° I I I ». 

Les deux premiers amortissements ont été portés en dépenses 
au Service des travaux et diminueront d'autant, pour le moment, 
au bilan de la Ville, la valeur de ces deux postes, qui en définitive 
ne représentent rien de tangible mais dont les dépenses s'avèrent 
nécessaires à l'édilité de la Ville. Le troisième amortissement est 
supporté par les Services industriels et ramènera ce poste au bilan 
à une plus juste estimation de sa valeur réelle. 

Vous constaterez aussi, d'après le tableau d'entrée, que : 
1) Le total des recettes, Service de la taxe ex­

cepté, a augmenté sur le chiffre prévu de . Fr. 99.385,10 
2) Les dépenses, abstraction faite du Service 

des emprunts, rescriptions, etc. et des amor­
tissements, ont diminué globalement sur les 
prévisions de Fr. 89.384,50 

c'est vous dire que nous continuons la politique d'économie 
compatible avec la bonne marche d'une saine administration. 

Avant de vous donner, comme de coutume, par chapitre et 
par rubrique, les explications détaillées justifiant ce résultat, 
nous soumettons aussi à votre approbation l'affectation que nous 
avons faite de l'excédent des recettes de l'exercice, tel qu'il 
ressort au compte « Eésultats généraux », tableau N° 6, c'est-à-
dire que nous vous proposons de prélever de ce compte une somme 
de fr. 500.000,— pour la porter au crédit du compte « Fonds 
Galland, pour la construction de logements ouvriers », le solde, 
fr. 22.054,70, est viré au crédit du « Fonds capital ». 

Le Conseil administratif a aussi décidé, après examen du bilan 
de la Ville, de supprimer les postes suivants du compte « Valeurs 
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improductives » en le créditant par le débit du « Fonds capital ». 
La suppression de ces postes a pour but de faire disparaître de 
l'aotif de la Ville certaines sommes qui ne représentent pas de 
contre valeur réelle et de ne considérer que comme mémoire 
certaines autres : 

1) Usine à incinérer les ordures Fr. 112.816,45 
2) W.C. et urinoirs publics » 17.477,75 
3) Installation de l'éclairage électrique dans les 

rues de la Ville : » 344.000,— 
4) Nouveau cadastre » 2.678,75 
5) Eegistre foncier » 1.398,45 
6) Matériel et mobilier de l 'Etat Civil » 2.300,— 
7) Eestauration de la Tour de l'Ile » 40.000,— 
8) Terrasse et fontaine de Saint-Gervais » 31.600,— 
9) Eéfection de la chaussée de la rue du Bhône . 40.000,— 

10) Béfeetion, pavage et élargissement du quai 
des Bergues 30.000,— 

11) Construction d'égouts (solde après amortis­
sement porté au budget) » 260.000,— 

12) Mobilier des Services de la Vil|e (Matériel et 
mobilier des Pompes funèbres et du Poste 
permanent) (solde ramené à fr. 100,—). . . » 52.393,85 

Total Fr. 934.665,25 

Cette somme, avec celles passées en cours d'exercice, font 
ressortir le solde du Fonds capital au 31 décembre 1927 à 
fr. 29.523.214,70. 

OBSEEVATIOFS GÉNÉBALES 

Chauffage et éclairage. — D'une façon générale et à part 
quelques rares exceptions, les dépenses de chauffage et d'éclairage 
des bâtiments municipaux sont restées au-dessous des prévisions ; 
le prix des combustibles n'a pas subi de hausse et, en ce qui con­
cerne les écoles, les remboursements par l 'Etat de factures arrié­
rées ont dégrevé sensiblement leé comptes d'éclairage e t de chauf­
fage. D'autre part, la désaffectation des écoles suivantes : Pâquis 
mixte, rue Lissignol, Madeleine et la démolition de l'ancienne 
école enfantine des Cropettes ont» provoqué aussi une forte dimi­
nution de frais. 
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CHAPITRE I : Administration générale. 

Dépenses 

Frais divers du Conseil municipal : 

Rub. 1. — Augmentation du nombre des séances des com­
missions. 

Rub. 5. — Augmentation justifiée par un plus grand nombre 
de pages imprimées. 

Rub. 7. — Elections du Conseil municipal et du Conseil 
administratif. 

Comptabilité, Assurances et Caisse de retraite : 

Rub. 15. — Le titulaire est décédé au mois de janvier 1927, son 
traitement du mois lui a été payé intégralement. Son successeur, 
permuté du Service de la Taxe municipale, a émargé sur le budget 
de la Comptabilité centrale, dès le 1 e r janvier 1927. 

Rub. 16. — Remboursement de la « Caisse maladie » afférent 
au traitement du personnel pour la tenue de sa comptabilité et 
autres travaux de bureau. 

Rub. 17 et 18. — Départ d'un employé et remplacement par un 
commis de la Taxe municipale, de 7 m e catégorie. 

Rub. 20. — A. Le taux des primes a été baissé. 
B. Il y a eu rétrocession sur prime provisoire payée sur un 

chiffre de salaires qui n'a pas été atteint par suite de la diminution 
du personnel mis à la retraite, ou décédé et non remplacé. 

C. Sur la proposition de la direction de la Caisse nationale, 
son Conseil d'administration a accordé aux entreprises une remise 
exceptionnelle sur les primes définitives payées en 1926. Le verse­
ment de cette remise a été effectué en 1927. 

Rub. 21. — Variable. 

Frais généraux divers : 

Rub. 1. — Compression des dépenses. 
Rub. 3. — Transaction et liquidation d'un procès en cours. 
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CHAPITEE I I : Intérêts et redevances spéciales. 

Recettes 

Bub. 1. — La répartition prévue était de fr. 14.— par part, 
tandis qu'elle s'est élevée à fr. 15.—. 

Dépenses 

Bub. 19. — Très variable. 

CHAPITEE I I I : Taxe municipale. 

Dépenses 

Bub. 4. — Dans ce poste figure le salaire des employés détachés 
momentanément do la Police municipale et des Services industriels 
pour exécuter les enquêtes demandées par le Département des 
finances et contributions et celles nécessaires à la perception du 
reliquat. Ce dépassement ne constitue pas une nouvelle dépense 
pour la Ville de Genève, l'augmentation portée sur le budget de la 
Taxe municipale diminue d'autant ceux de la Police municipale 
et des Services industriels. 

Bub. 5. — Nomination d'un surnuméraire en qualité de 3 m e 

commis. 
Bub. 10. — Augmentation du nombre de rappels et de somma­

tions à payer. 
Bub. 11. — Traitement de deux employés surnuméraires 

engagés durant quelques mois pour la liquidation de l'ancien 
reliquat. Frais de poursuites, honoraires d'avocats, frais de procès, 
etc. Cette somme est récupérée presque totalement par le rem­
boursement des frais de surtaxes et de poursuites, qui ascendent 
à fr. 12.211,45 et qui est englobé dans les recettes de la rubrique I. 

Bub. 12 et 13. — Compression des frais. Pour 1928, le montant 
des « Frais divers et frais de recherches » a été réduit à fr. 2.000,—. 

CHAPITEE IV : Abattoir et Marché au bétail. 

Becettes 

Bub. 1. — Augmentation provenant du nouveau tarif d'aba-
tage. 

Bub. 14. — Arrivage du bétail étranger réduit, du fait du con­
tingentement fédéral. 
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Dépenses 

Rub. 1 et 2. — Décès du directeur, promotion de l'inspecteur 
" à ce poste et emploi d'inspecteurs temporaires. 

Rub. 3 et 9. — Indemnités 8.U.V.A.L. pour chômage et inca­
pacité de travail. 

Rub. 4 et 6. — Annuités pour déclassements (nouvelle inter­
prétation d'un article du règlement de travail du personnel.) 

Rub. 8. — Décès du titulaire. Poste non repourvu. 
Rub. 11. — Achat de fournitures pour remaniement du système 

de carnets de pesage^ 

CHAPITEB V : Pompes funèbres et Cimetières. 

Recettes 

Rub. L — Augmentation du nombre des convois payants (773 
convois en 1927 contre 640 en 1926). 

Rub. 5 et 6. — Augmentation en rapport avec la marche du 
service et provenant, en particulier, des facilités accordées au 
public. 

Dépenses 

Rub. 7, 8, 9. — Dépassements en rapport avec l'augmentation 
des recettes. 

Rub. 11. — Achat de registres, non prévu lors de l'établisse­
ment du budget. 

Rub. 14. — Dépassement des crédits votés. (Dernière annuité 
pour solder ces comptes.) 

Rub. 18. — N'avait pas été prévu lors de l'élaboration du 
budget. 

Rub. 24. — Achat de matériaux pour la réparation des fours. 
Rub. 26. — Boni provenant de l'installation d'un compteur 

à eau au oimetière de Plainpalais. 
Rub. 27. — Décès du titulaire d'une pension. 

CHAPTTEE VII : Instruction publique, Ecoles techniques, 

Bibliothèques, Musées et Collections. 

Recettes 

Rub. 2. — Chiffre variable. 
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Ecoles enfantines. 
Dépenses 

Rub. 3, 5, 6 et 7. — L'Ecole de la Madeleine ne figure plus au 
nombre des écoles enfantines et l'ancien bâtiment des Cropettes 
a été démoli, d'où diminution des dépenses. 

Ecoles primaires. 
Dépenses 

Rub. 5. —-Les remboursements pour location de salles et locaux 
concédés à l 'Etat, concernant en partie l'exercice précédent, ont 
atteint la somme de fr. 10.567,65, qui ont été déduits des dépenses. 

Rub. 6. — L'Etat a réglé en 1927 plusieurs factures, restées en 
suspens depuis l'exercice précédent, se montant à fr. 2.055,05. 

Ecole d'Horlogerie 
Recettes 

Rub. 10. — Augmentation du nombre des élèves. 
Rub. 12 et 14. — Les recettes de l'année 1926 sont rentrées 

tardivement et ont été portées en partie sur le budget de 1927. 
Rub. 13. — Du fait du chômage, les fabriques n'ont pas donné 

autant de travail qu'habituellement. 

Dépenses 

Rub. 4. — Suppression de cours. 
Rub. 8. — Compression des frais. 

Académie professionnelle. 

Recettes 

Rub. 18. — Diminution du nombre des élèves. 

Dépenses 

Rub. 8. — Suppression de dédoublements du fait de la dimi­
nution du nombre des élèves. 

Rub. 13. — Economie sur matériel. 

Ecole des Beaux Arts. 

Dépenses 

Rub. 17. — Décès d'un bénéficiaire. 
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Bibliothèque publique et universitaire. 

Dépenses 

Rub. 9. — Traitement d'un mois (janvier 1927) payé à la veuve 
d'un fonctionnaire décédé. 

Rub 14. — Service de surveillance assuré provisoirement à 
meilleur compte que prévu. 

Rub. 20. — Frais de remplacement de l'aide-concierge pendant 
les heures des repas ; matériel contre l'incendie ; travaux supplé­
mentaires de catalogue, etc. 

Muséum d'Histoire naturelle. 

Dépenses 

Rub. 1, 2 et 3. — Mutations à la suite du décès de Monsieur 
Bedot, directeur. 

Musée d'Art et d'Histoire. 

'" Dépenses 

Rub. 14. — Diminution due au décès d'un gardien-serrurier ; 
poste repourvu au traitement minimum de la catégorie. 

Rub. 15. — Décès du titulaire. Poste non repourvu. 
Rub. 17, 21, 22, 23, 24 et 25. — Compression des dépenses. 

Musée Rath. 
Recettes 

Rub. 38. — Diminution provenant du fait que les salles n'ont 
pas été louées à des expositions étrangères. 

Musée dEthnographie. 

Dépenses 

Rub. 4. — Dépassement nécessité par l'obligation d'acquérir 
immédiatement des collections, les vendeurs ne pouvant attendre 
et ces collections manquant complètement au Musée. Le Conseil 
municipal s'est d'ailleurs rendu compte de l'impossibilité de main­
tenir à 1.000,— fr. ce poste, et il l'a rétabli à 2.000 fr. pour 1928. 
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Conservatoire et jardin botaniques. 

Défenses 

Bub. 10 et 11. — Suites irrégulières de séries par souscriptions. 

Victoria-Hall. 

Recettes 
Bub. 43. — Variable. 

Dépenses 

Bub. 2. — Aucun travail important n'a été exécuté au cours 
de l'année 1927. 

Bub. 5 et 6. — Chiffres variables suivant l'utilisation des 
locaux. 

CHAPITBB VIII : Théâtre et Casino municipal. 

Becettes 

Bub. 1. — Eéduction du montant de la location. 
Bub. 2 et 3. — Varie suivant le nombre des représentations. 

CHAPITBB IX : Loyers et Bedevances. 

Becettes 

Bub. 1. — Achat de nouveaux immeubles. 
Bub. 2 et 7. — Prévisions trop fortes. 
Bub. 5, 6 et 8. — Augmentation du nombre des autorisations 

délivrées. 
Bub. 11. — Diminution sur la facture du Service de l'électri­

cité. 
Bub. 21. — Eéduction du prix du loyer. 
Bub. 23 et 24. — Soldes reportés sur l'exercice 1928. 
Bub. 27. — Diminution du nombre des concessions de la salle 

relativement à l'exercice 1926. 

Dépenses 

Bub. 4. — Nomination d'un employé surnuméraire en qualité 
de commis de 3me classe. 

Bub. 7 et 11. — Peu de travaux importants durant 1927. 
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CHAPITBE X : a) Service des travaux. 

Sous réserve des amortissements spéciaux 
passés aux comptes « Eeconstniction d'égouts » 
et « Percements et élargissements de rues », le 
résultat de l'exercice accuse une dépense en 
moins, par rapport au budget, de Fr. 48.743,80 
et une augmentation de recettes de » 6.830,85 

soit une différence de Fr. 55.574,65 
en moins sur les prévisions budgétaires. 

Les dépenses nettes de 1926 s'élevaient à . Fr. 2.333.973,40 
et celles de 1927 atteignent » 2.319.205,20 

soit une économie de Fr. 14.768,20 

Comme nous l'avions annoncé dans des rapports précédents, 
nous avons, en outre des travaux courants d'entretien, entrepris 
une première étape de remises en état ou de réfections d'ouvrages 
que l'on avait fait durer par mesure d'économie, mais dont le main­
tien n'était plus possible. De même, les nécessités de la circulation, 
dont l'intensité s'accroit de jour en jour, nous imposent des obli­
gations nouvelles auxquelles nous devons faire face. On trouvera 
au compte rendu administratif la nomenclature des travaux 
exécutés dans ce domaine. Ce programme devra être poursuivi, 
les travaux exécutés autant que possible sur les ressources ordi­
naires. 

Comme précédemment, le Service des travaux n'a rien négligé 
pour réduire les dépenses et abaisser les prix de revient ; dans ce 
but nous avons procédé à diverses réorganisations, ainsi qu'à un 
contrôle toujours plus serré. 

Nous enregistrons encore cette année une diminution du per­
sonnel régulier. 

Nous avons continué à développer l'application des moyens 
modernes d'entretien des chaussées, huilage, goudronnage et 
procédés similaires, qui ont l'avantage de prolonger la durée des 
revêtements et d'épargner de coûteuses réfections tout en main­
tenant les chaussées continu llement en bon état. 

C'est grâce à l'ensemble de ces mesures que nous sommes 
parvenus à rester dans les limites de notre budget, malgré l'impor­
tance des travaux exécutés et tout en ayant fait supporter à 
l'exercice écoulé le coût des installations sanitaires pour le per­
sonnel dont il a été question au Conseil municipal ainsi que le 
renouvellement du matériel roulant d'Aïre. 
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Nous donnons ci-après des explications sur quelques postes : 

l r e Section : Bâtiments, études et travaux neufs. 

Dépenses 
Bub. 8. — Dépassement provoqué par l'aménagement de 

l'emplacement de bains de l'amont de la jetée des Pâquis. 

I I m e Section : Promenades et jardins. 

Recettes 
Bub. 6. — Eéduction des travaux spéciaux effectués par la 

Section pour le compte de tiers. 

Dépenses 
Bub. 5. — Eéduction du personnel, par suite de mises à la 

retraite. * 
Bub. 9. — Décorations florales réduites. 
Bub. 10. — Economie due à l'utilisation du bois abattu par la 

Section. 
Bub. 14. — Dépense en moins sur l'entretien par suite de la 

remise en état des allées entreprise par la Voirie. 
Bub. 15. — Les plantations dans les talus n'ont pas été renou­

velées cette année. 

I I I m e Section : Voirie. 
Recettes 

Bub. 7. — Augmentation, due au grand nombre de trottoirs 
exécutés, en rapport avec l'augmentation des dépenses sur la 
rubrique 49, 15. 

Bub. 8. — Augmentation du nombre des fouilles donnant lieu 
au paiement du droit. 

Bub. 12. — Diminution des ventes à grande distance que prohi­
bent le prix des transports et les nécessités du service. 

Dépenses 
Bub. 12. — Dépenses réduites au strict nécessaire. 
Bub. 13 et 14. — La saison pluvieuse a entravé les travaux de 

goudronnage et augmenté l'entretien des rues macadamisées, le 
dépassement est dû également à l'importance des travaux exécutés. 

Bub. 15. — Dépassement occasionné par le grand nombre de 
trottoirs exécutés devant les immeubles neufs ; compensé en partie 
par une augmentation de recettes (Recettes 7). 

Bub. 18. — Dépassement occasionné par la réfection de la pla­
teforme du pont -de la Machine et de la dalle des ponts de l'Ile. 

Bub. 20. — Le curage des égouts a pu être ajourné par mesure 
d'économie. 
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Bub. 21 et 22. -—•' Les dispositions prises dans le service de 
l'enlèvement des ordures et du nettoiement des rues, dont il est 
question d'autre part, ont occasionné de notables économies. 

Bub. 25. — Saison pluvieuse, arrosages restreints. 
Bub, 27. — Entretien normal. 
Rub. 37. — Transformation des jantes des camions automobiles 

pour le remplacement des bandages pleins par des pneumatiques. 

B) Service des bâtiments (entretien). 

Dépenses 

Bub. 9. — Crédit insuffisant, ayant été trop fortement réduit 
pour 1927. 

Bub. 14. — Pas de travaux supplémentaires. 
Bub. 25. — Extension du chauffage dans quelques locaux, 

Cour St-Pierre, 2. 
Bub. 26. — Budgété un peu haut, ce chiffre pourra être réduit 

à l'avenir. 
Bub 28 et 29. — Variable, suivant l'utilisation du Palais 

Eynard. 
Bub. 30. — Aucune réparation n'a été nécessaire pendant cet. 

exercice. 

CHAPITEE XI : Police, Halles et Marchés. 

Becettes 

Bub. 2. — Diminution des services au Victoria Hall. 
Bub. 4. — Cases louées en plus grand nombre que prévu. 
Rub. 7. — Eevision des emplacements du marché des mar­

chands de primeurs et réglementation du tarif du marché des 
étalagistes. 

Dépenses 

Bub. 7. — Travaux effectués pour la taxe municipale. 
Bub. 9. — Travaux effectués pour la taxe municipale et ser­

vices au cimetière de Saint Georges. 
Bub. 10. — Diminution du personnel. 
Bub. 11 et 12. — Diminutions en rapport avec la rubrique I des 

« Recettes ». 
Bub. 13. — Compression des dépenses. 
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Rub. 15. — Remplacement d'un garde de Halles par un garde 
municipal émargeant à la rubrique 9. 

Rub. 18. — Utilisation d'un nouveau poids public. 
Rub. 24. — Non prévu au budget. 

CHAPITEE XI I : Secours contre l'incendie. 

Recettes 

Rub. 1. — Taxe calculée sur le chiffre d'affaires que font les 
Compagnies d'assurances à Genève. 

Rub. 4. — Variable. 
Rub. 5. — La demande de matériel a été moins importante que 

les années précédentes. 
Rub. 8. — Ce chiffre doit être mis en parallèle avec la rubrique 

12 des dépenses qui est, elle aussi, en augmentation. 
Rub. 11. — Cette diminution de recettes est en corrélation 

avec le nouveau règlement adopté le 30 septembre 1927, qui nous 
a valu quelques nouveaux abonnés, ce qui améliorera nos recettes 
dans le prochain budget. 

Défenses 

Rub. 4. — Remboursement de salaire effectué par les Caisses 
d'assurances pour le personnel accidenté. 

Rub. 11. — Chiffre variable. 
Rub. 12. — Compensé aux recettes, rubrique 8. 
Rub. 13. — Conséquence de l'augmentation du nombre d'hom­

mes dans le bataillon, qui n'a pas encore atteint la limite normale. 
Rub. 14. — Tous les hommes du bataillon ne sont pas encore 

assurés comme ils en auraient le droit, mais le chiffre de fr. 5.000,-—-
sera atteint lorsque tous auront régularisé leur situation. 

CHAPITRE XIV : Fondation Gustave Revilliod. 

Défenses 

Rub. 12. — Le jardinier-chef a pris sa retraite â fin octo­
bre 1927. 

Rub, 17. — Crédit trop diminué en présence des dépenses 
ordinaires indispensables et des dépenses occasionnées en plus pâl­
ie camp international d'éclaireuses. 

CHAPITRE XVI : Parc de la Orange. 
Dépenses 

Le dépassement sur la rubrique I I a été occasionné par la 
réfection de la façade de la villa qui s'imposait ; en prévision 
de ce travail important, nous avons réduit toutes les autres dé­
penses, de sorte que le budget générai du parc n'a pas été dépassé. 
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SERVICES INDUSTRIELS 

CHAPITRES XVIII A XXII 

Dans son rapport de l'an dernier, le précédent Conseil, expri­
mait la crainte de voir l'exercice 1927 boucler par un « manque à 
gagner » important, conséquence de la réduction des tarifs du gaz 
et de l'électricité, dès le 1 e r juillet 1927. 

Il proposait de mettre en réserve, sur les comptes de 1926, une 
somme de 550.000 francs, montant approximatif de la réduction 
de recettes résultant de l'application des nouveaux tarifs pendant 
le deuxième semestre de l'exercfce 1927. 

Vous avez refusé d'entrer dans ses vues et les faits vous ont 
donné raison. 

Grâce à l'amélioration sensible des conditions économiques, 
les recettes des Services industriels ont augmenté assez, non seule­
ment pour compenser la réduction résultant de la baisse des tarifs, 
mais encore pour assurer à l'exercice 1927 un résultat plus favora­
ble que les prévisions du budget, malgré la hausse du prix des 
houilles pendant le premier semestre. 

Ce résultat est fort réjouissant en lui-même. Mais nous ne 
devons pas perdre de vue qu'il résulte du maintien de tarifs supé­
rieurs à ceux des autres grandes villes suisses. 

Il ne faut pas faire passer le souci d'assurer à la Ville et aux 
Communes intéressées de larges ressources avant celui d'alléger 
le plus rapidement possible, les charges excessives de notre popu­
lation lourdement éprouvée par la crise économique. 

La baisse de tarifs réalisée dès juillet 1927, ne peut être consi­
dérée que comme un simple pas dans la voie de cet allégement. 
Nous étudions une nouvelle baisse de tarifs qui pourra déployer 
ses effets dans la seconde moitié de l'exercice 1928. Nous contri­
buerons ainsi, le plus rapidement possible, à restaurer la puissance 
économique de Genève. Cette restauration se répercutera d'autant 
plus favorablement sur les résultats des Services industriels, que 
nos abonnés seront incités, par la baisse des tarifs, à utiliser plus 
largement le gaz et l'électricité. 

Nous étudions, en outre, des transformations de nos installa­
tions techniques, qui nous permettront, nous l'espérons, de pour­
suivre cet effort pour alléger les charges de la population. 

Nous avons cherché à comprimer toujours plus les dépenses, 
sans perdre de vue l'intérêt bien entendu des Services industriels. 
Le service chargé de relever les index et de présenter les factures 
a, en particulier, été réorganisé complètement, ce qui entraînera 
une nouvelle réduction sensible du personnel de la comptabilité. 
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Le nombre total des abonnements a passé de 

120.214 au 31 décembre 1926 à 
123.725 au 31 décembre 1927 

ce qui correspond à une augmentation de 3511 abonnements, due 
en bonne partie, à l'augmentation de 1612 âmes de la population 
de l'agglomération urbaine, en 1927. 

Les graphiques du compte rendu administratif, montrent que 
la consommation de gaz et d'électricité a crû dans une proportion 
beaucoup plus forte que celle du nombre des abonnés. 

Cette augmentation de la consommation s'est poursuivie pen­
dant les premiers mois de 1928. 

Nous pouvons donc continuer d'envisager avec confiance, 
l'avenir des Services industriels. 

Les résultats de l'exercice 1927, sont les suivants : 

Les recettes se sont élevées à Fr. 21.894.318,70 
Les dépenses » » » à «14.389.902,80 

laissant un excédent de recettes d'exploitation 
de Fr. 7.504.415,90 
Cette somme diminuée des charges financières, 

soit : 
Intérêts Pr. 2.006.062,40 
Amortissements » 2.276.968,75 

4.283.031,15 

donne un bénéfice net de Pr. 3.221.384,75 
à répartir entre les Communes et la Ville. 

Les participations des communes s'élèvent à. Pr. 703.036,90 

La part de la Ville est donc de Pr. 2.518.347,85 

Cette somme est en diminution de Pr. 449.422,10 sur l'exercice 
1926, se répartissant comme suit : 

Service des Eaux Pr. — 36.676,55 
Usine de Chèvres » + 73.543,25 
Service de l'Electricité » +343.377,75 
Service du èaz » —229.666,55 
Usine 3 , » —600.000,— 

Somme égale Pr. —449.422,10 
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Sur les prévisions budgétaires de 1027, il y a augmentation de 
Fr. 411.821,15, soit : 

Service des Eaux Fr. +106.531,25 
Usine de Chèvres , » +111.038,65 
Service de l'Electricité » +400.698,65 
Service du Gaz » +393.552,60 
Usine 3 » —600.000 — 

Somme égale . Fr. +411.821,15 

CHAPITRE XVIII : Administration générale. 

Les" dépenses avaient été prévues à Fr. 969.605,— 
Elles ont été réellement de » 914.988,15 

soit en diminution de Fr. 54.616,85 
sur le budget, et de Fr. 45.919,70 sur l'exercice 1926. 

Presque toutes les rubriques sont en diminution et le personnel 
a été réduit de 9 unités, malgré l'extension croissante des services. 

CHAPITBE X I X : Service des Eaux. 

Recettes 

Les chiffres effectifs de l'exercice 1927 diffèrent des prévisions 
dans les chapitres suivants : 

Bub. 1. — Fort accroissement, par suite de la reprise marquée 
de la construction en ville et dans les communes suburbaines. 

Bub. 2. — Augmentation normale due au développement de la 
distribution d'eau dans les Communes rurales du Canton. 

Bub. 4. — Prévision insuffisante lors de l'établissement du 
Budget de 1927. 

Bub. 5 et 6. — Pour ces deux postes, accroissement sensible 
résultant de la reprise des affaires sur la place de Genève. 

Bub. 12. — Augmentation due à la reprise des constructions, 
ee qui a nécessité l'établissement d'un nombre plus grand de prises 
d'eau. « 

Dépenses 

Les chiffres de l'exercice 1927 diffèrent des prévisions dans les 
chapitres suivants : 

Bub. 2. — Diminution résultant du départ d'un employé, non 
remplacé. 
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Bub. 10. —• Prévision trop élevée lors de l'établissment du 
budget de 1927. 

Bub. 11. — Accroissement de dépense dû au régime des eaux, 
qui a nécessité, en 1927, une longue période d'utilisation des 
pompes de réserve. 

CHAPITEE X X : Usine de Chèvres. 

Becettes 

- Augmentation due à une fourniture plus forte 

Prévision budgétaire trop faible. 
Becettes variables. 
Développement de la vente d'énergie. 

Dépenses 

Bub. 3. — Dépenses extraordinaires occasionnées par des 
études pour la régularisation du Ehône. 

Bub. 6. — Chiffre variable. 
Bub. 8, 9-10. — Eéduction provenant de l'amélioration des 

installations. 
Bub. 12-13. — Dépassements dus à des dépréciations supplé­

mentaires sur transformateurs. 
Bub. 20. — Augmentation de dépense de charbon. 
Bub. 22. — Dépassement temporaire dû au jeu du minimum 

d'hiver. 

CHAPITRE X X I : Service de l'Electricité. 

Becettes 
Bub. 1. — Augmentation due au développement de la consom­

mation malgré l'abaissement des tarifs. 
Bub. 2. — Comme N° 1. 
Bub. 4. — Diminution de travaux effectués pour le compte de 

tiers. 
Bub. 5. — Diminution causée par la concurrence. 

Dépenses 

Bub. 3. — Prévision budgétaire trop faible. 
Bub. 6. — Prévision budgétaire trop faible. 
Bub. 7. — Prévision budgétaire trop faible. 
Bub. 8. — Prévision budgétaire trop faible. 

Bub. 1. 
d'énergie. 

Bub. 2. 
Bub. 3. 
Bub. 4. 
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Rub. 9. — Augmentation du© à des travaux d'entretien plus 
étendus (intensification des travaux d'entretien). 

Rub. 13. — Diminution des travaux effectués pour le compte 
de tiers. 

Rub. 14. — Augmentation due à l'extension du Service. 
Rub. 16. — Augmentation due à une plus forte dépense 

d'énergie. 
Rub. 17-18. — Augmentation due à l'amortissement de mar­

chandises et à un plus grand nombre de travaux. 

CHAPITBE X X I I : Service du Gaz. 

Recettes 

Rub. 1. — Prévisions budgétaires trop faibles. Augmentation 
malgré l'abaissement des tarifs, due à l'accroissement de la consom­
mation. 

Rub. 2-3. — Prévisions budgétaires trop faibles. 
Rub. 4. — Prévisions budgétaires trop faibles et augmentation 

due à l'accroissement de la fabrication. 
Rub. 5. — Augmentation due à l'accroissement de la fabrica­

tion. 
Dépenses 

Rub. 4. — Diminution d'un employé. 
Rub. 7. — Diminution des journées maladies et de la prime 

accidents. 
Rub. 8. — Augmentation due à des modifications du service 

de l'eau dans l'usine. 
Rub. 9. — Augmentation due à de nombreuses réfections de 

conduites. 
Rub. 11. — Augmentation due à l'accroissement de la consom­

mation et au prix élevé des houilles pendant le 1 e r semestre 1927. 
Rub. 12. — Prévisions budgétaires trop faibles et accroissement 

de la fabrication. 
Rub. 14. — Chiffre de dépenses variable. 
Rub. 24. — Diminution due à la réduction des dépenses. 
Rub. 25. — Prévisions budgétaires trop faibles. 

* * * 
M. le président : Vous avez reçu le rapport administratif 

et les comptes. La commission aura à examiner ces documents. 
Il est de droit d'ouvrir un tour de préconsultation. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Vous avez 
tous reçu le compte rendu des recettes et des dépenses de la Ville 
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de Genève pour l'exercice 1927, ainsi que le rapport explicatif 
du Conseil administratif. Vous avez reçu ces documents peut-être 
un peu tardivement, je le regrette et m'en excuse. 

Le compte rendu de l'administration municipale pour 1927 
se boucle par un boni qui vous donnera satisfaction, je l'espère. 

Nous tenons immédiatement à rappeler que nous avons hérité 
d'une situation qui est due en partie au précédent Conseil admi­
nistratif, puisque nous ne sommes en fonctions que depuis mai 
1927 (je parle au nom de la minorité du Conseil administratif). 
L'ancien Conseil a donc une part dans les résultats satisfaisants 
de l'exercice 1927. 

Nous tenons à dire également que c'est notre prédécesseur, 
je devrais dire « mon prédécesseur », M. le conseiller administra­
tif Dérouand, qui a commencé à réduire la taxe professionnelle 
fixe en 1927, politique financière de réduction que nous avons 
accentuée selon nos promesses dans le budget de 1928. 

Vous avez pu constater que l'excédent des recettes sur les 
dépenses s'élève à fr. 522.054,70. Mes collègues du Conseil admi­
nistratif Vous proposent de porter fr. 500.000 au fonds Galland 
pour la construction de logements ouvriers. 

Je n'ai pu me déclarer d'accord avec cette proposition, esti­
mant illogique et fausse dans son principe l'idée de grossir un 
fonds spécial par un bénéfice d'exercice, étant, par contre, d'accord 
sur la proposition de prévoir une somme en faveur de la réalisa­
tion du problème des logements à loyers modiques. J'estime 
cependant plus normal de créer un fonds de réserve dans ce but. 
Ainsi, cette somme ne serait plus uniquement utilisée pour 
construire des logements, mais pourrait servir à toutes opérations 
de nature à obtenir des loyers vraiment bon marché, opérations 
au sujet desquelles nous n'avons pas encore trouvé la véritable 
formule. La question est à l'étude ; de tous côtés viennent des pro­
positions pour réaliser cette amélioration dans les conditions 
d'habitat d'une partie de la population ouvrière de notre cité. 

Il me paraît en tout cas prématuré, à l'heure actuelle, de dire 
que c'est par l'application du principe contenu dans le fonds Gal­
land de constructions ouvrières et de logements à bon marché 
que se trouve la véritable solution de cette question. 

Je me réserve donc, sur ce point, de reprendre et de défendre 
ma proposition devant la commission des comptes rendus, espé­
rant ainsi pouvoir lui démontrer que l'idée de créer un fonds de 
réserve a certains avantages que je me permettrai de développer 
par devant elle. 
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M. Naine, conseiller administratif : 

Monsieur le président et Messieurs, 

Je crois qu'il ne sera pas inutile pour le Conseil municipal 
de la Ville que quelqu'un fasse ici un petit travail de comparaison. 

Cette comparaison, je veux la tirer entre le bilan de la Ville 
établi à fin 1923 et le même bilan à fin 1927, soit pour une période 
de 5 ans. 

Pourquoi 5 ans ï 
Parce que la dernière période administrative a été de 5 ans 

et parce que c'est le Conseil administratif élu en 1922 qui est 
responsable de la gestion de ces 5 années. 

En comparant la balance du bilan des années 1923 etl927, 
il ne paraît pas qu'une différence bien sensible se soit produite. 

Le fonds capital, à fin 1923, était de fr. 28.763.480,50 
et, à fin 1927, de fr. 29.523.214,70 

en augmentation de fr. 759.734,20 

Ce serait bien peu de chose comme amélioration pendant une 
période de 5 ans. 

Heureusement, ce sont là des apparences et la réalité est 
infiniment plus réjouissante et c'est en analysant les postes du 
bilan qu'on le constatera. 

Je veux prendre, l'une après l'autre, les deux colonnes du 
bilan et commencer par le passif, c'est-à-dire par les dettes. 

Passif. 

Les dettes consolidées et flottantes étaient : 
à fin 1923, de fr. 112.603.000,— 
afin 1927, de fr. 104.453.900,— 

différence en moins .fr. 8.149.100,— 

C'est là, à mon sens, le plus beau résultat que nous ayons 
obtenu de notre gestion. 

Huit millions de moins dûs à nos créanciers, c'est véritable­
ment 400.000 francs d'économies effectuées annuellement sur 
tous nos budgets futurs et des économies qui ne portent préju­
dice à personne. 

Quatre cent mille francs d'économies qui n'anémient pas notre 
économie locale. 
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Ce sont huit millions de capitaux libérés qui peuvent être 
utilisés ailleurs et qui contribuent dans une très faible mesure, 
mais qui contribuent tout de même, à faire baisser le taux du 
loyer de l'argent. 

Passons ensuite aux fondations spéciales. 
Je veux faire ici une discrimination entre ce qui est véri­

tablement fondation et ce qui ne l'est pas, c'est-à-dire entre les 
fonds qui appartiennent en propre à la Ville et les fondations 
dont elle n'a. que la gestion. 

L'année prochaine, à l'étabbssement du bilan de 1928, j 'aurai 
l'honneur de proposer au Conseil administratif de faire deux 
chapitres spéciaux de ces deux catégories de fonds. 

Par cette discrimination, j 'arrive à la situation suivante : 

Fondations réelles dont la Ville n'a que la gestion : 

capitaux à fin 1923 . .fr. 2.338.333,20 
capitaux à fin 1927 fr. 2.628.576,35 

augmentation de capital fr. 290.243,15 

Fonds spéciaux appartenant en propre à la Ville : 

capitaux à fin 1923 fr. 8.816.130,50 
capitaux à fin 1927 fr. 10.630.444,35 

augmentation de capital fr. 1.714.334,85 

Ces augmentations des biens spéciaux de la Ville ne consti­
tuent pas encore tout le rétablissement fait pendant ces 5 ans. 

Pour être juste, il faut ajouter qu'en 1923, bon nombre de 
fonds étaient constitués par des titres étrangers dépréciés et que, 
depuis cette date, nous avons réalisé ces titres dépréciés avec 
des pertes pour les remplacer par des titres suisses de toute 
sécurité. 

La perte sur les titres dépréciés a été entièrement amortie 
puisque les comptes des capitaux sont encore en augmentation. 

Les autres chapitres totalisés du passif, créanciers divers 
et compte d'attente, se montent à 

fin 1923, à fr. 8.764.403,20 
fin 1927, à fr. 10.908.640,15 

mais cette augmentation de fr. 2.144.236,95 
porte presque complètement non pas sur des créanciers réels, 
mais sur les créances des Services industriels, dont plus de 
jr. 500.000 sont une augmentation de la réserve générale et 
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environ fr. 1.500.000, les fonds de renouvellement au compte 
N° 549. 

Je récapitule la colonne du passif et je trouve, entre 1923 
et 1927, les différences suivantes : 

diminution des dettes consolidées, flottantes fr. 8.149.100,— 
augmentation des fonds spéciaux apparte­

nant en compte propre à la Ville fr. 1.714.334,85 

au total fr. 9.863.434,85 

Actif. 

Prenant, ensuite, la colonne de l'actif et comparant celle de 
1923 et celle de 1927, on arrive aux considérations suivantes : 

Aux dépôts et valeurs dans divers établissements, on trouve : 
en 1923 fr. 5.510.842,25 
en 1927 fr. 6.393.943,25 

augmentation fr. 883.101,— 

sommes dont les intérêts perçus augmentent nos recettes de 
fr. 40.000 au moins par année. 

Je ne relève pas l'augmentation du portefeuille puisque 
j 'a i déjà fait mention de l'augmentation des capitaux des fonda­
tions au chapitre du passif. 

Par contre, pendant les 5 ans dont je parle, les postes suivants 
ont disparu de l'actif : 

Services économiques de guerre fr. 701.583,20 
Percements et élargissements, diminution . . . . f r . 2.522.303,30 
Compte troisième usine (diminution) fr. 600.000,— 
Comptes divers énumérés à la page 6 du rap­

port du Conseil administratif fr. 934.665,25 

Total fr. 4.758.551,75 

Ces comptes d'ordre, qui ne représentaient aucune valeur 
pour la Ville, d'une façon effective, ont été éteints ou partielle­
ment éteints soit par les dépenses, soit par compte capital ; c'est 
une épuration, un assainissement de notre bilan qu'il est, à mon 
avis, bon de signaler. 

Il faudrait pouvoir continuer cette épuration dans ces pro­
chaines années. 
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SEBVICES INDUSTRIELS 

J 'en arrive maintenant au chapitre des Services industriels. 
Ce chapitre a un total (3 m e usine exceptée), à 

fin 1923, de fr. 55.859.578,85 
fin 1927, de fr. 52.711.259,85 

diminution du capital engagé fr. 3.148.319,— 

Est-ce à dire que leur valeur ait diminué pour autant ? 
Personne n'oserait le soutenir, mais le contraire, par contre, 

existe. 
Leur rendement annuel en bénéfices nets répartis entre la 

Ville et les Communes a augmenté, en chiffres ronds, de 
fr. 750.000 entre 1923 et 1927|; 750.000 francs qui représenteraient, 
au 5 %, une capitalisation de 15.000.000 de francs, et cela malgré 
des diminutions de tarifs de gaz et d'électricité et la création 
de puissants fonds de renouvellement qui ont permis de rénover 
aussi bien les machines, les outils, les bâtiments que les réseaux 
ce qui permet d'affirmer qu'à fin 1927, nos installations, sans 
être arrivées à la perfection, ont acquis un point de développement 
très réjouissant. 

En résumé, après avoir passé en revue tous les chapitres 
du bilan, on constate : 

1) Une diminution considérable de nos dettes ; 
2) Une augmentation de nos fonds spéciaux appartenant 

en propre à la Ville ; 
3) Un assainissement de nos comptes d'ordre ; 
4) Une diminution des capitaux engagés dans les Services 

industriels ; 
5) Une augmentation de valeur de ces mêmes services. 

* 
* * 

Il n'est pas possible de traduire en chiffres exacts le redresse­
ment financier ainsi opéré en 5 ans ; c'est une question d'appré­
ciation. Je l'estime, en ce qui me concerne, à environ 15 millions 
de francs. 

* 
* * 

Et maintenant, comment est-on arrivé à ce résultat ? 
Est-ce en pressurant le contribuable comme on l'entend dire 

parfois î Est-ce par des augmentations d'impôts que la Ville 
a amélioré sa situation de 15 millions en 5 ans f 
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Les chiffres répondent éloquemment à cette question. 
Voici les chiffres d'impôts encaissés par la Ville pendant 

ces 6 années : 

en 1923 fr. 5.595.028,75 
«n 1924 fr. 4.741.575,05 
en 1925 , .fr. 6.143.941,60 
en 1926 fr. 5.690.438,75 
en 1927 fr. 5.883.248,25 

Aucune augmentation sensible des impôts n'a été payée à 
la Ville de Genève par ses contribuables. 

C'est là une chose qu'il faut signaler, sur laquelle il faut 
insister, qu'il faut proclamer bien haut. 

Le redressement financier, l'assainissement de nos comptes, 
la diminution de nos dettes, l'amélioration de notre outillage 
des Services industriels, la création de gros fonds de renouvelle­
ment, tout cela a été opéré sans augmentation d'impôts et si, 
pour 1928, notre délégué aux finances a pu prévoir une diminution 
des impôts à encaisser sur le chapitre de la taxe fixe, c'est incon­
testablement à l'action poursuivie de 1923 à 1927 que nous le 
devons, il faut que ceci soit largement souligné. 

Je pourrais encore ajouter que, pendant cette période,nous 
avons payé de grosses sommes pour combattre le chômage, 
que nous avons assaini à gros frais une forte partie du quartier 
de la Madeleine, enfin que, pendant cette même période, les 
réserves de notre Caisse de retraite du personnel ont augmenté 
de 5 millions en chiffres ronds, parallèlement avec un rajeunisse­
ment de ce même personnel. 

Je termine, Messieurs ; il me paraît que ces faits, ces chiffres 
illustrent très nettement le proverbe qui dit que celui qui paie 
ses dettes s'enrichit et que ce qui est vrai pour les particuliers 
est vrai encore pour une administration publique. 

Nous sommes parvenus, dans une période difficile, avec la 
confiance et l'appui précieux du Conseil municipal, à mettre 
les finances de la Ville dans une situation sinon florissante, tout 
au moins satisfaisante. Je n'ai qu'un but en faisant ces constata­
tions : c'est de nous inspirer à tous le désir de persévérer dans 
cette voie. 

Je suis persuadé que ce sera le meilleur moyen de gérer les 
intérêts que les citoyens de Genève nous ont confiés. 

M. Dérouand : M. le conseiller administratif Naine vient 
de prononcer un discours que j 'attendais de M. Ballansat. Il me 
semble que M. le président du Conseil administratif aurait dû 
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reconnaître loyalement les efforts faits par son prédécesseur et 
l'ancien Conseil administratif. Il n'a pas cru devoir le faire. 
Peut-être des raisons politiques Font-elles empêché de remplir 
ce devoir. (M. Brun : Mais il l'a dit !) M. Ballansat a simplement 
dit que j 'avais diminué la taxe fixe. Si je n'avais fait que cela, 
je n'en serais pas très fier ! 

Lorsque, en 1922, le Conseil administratif est arrivé au pou­
voir, il s'est trouvé en présence d'une dette flottante de 16 à 
17 millions. Il y avait là un danger très grave et son premier soin 
fut de consolider cette dette et de rechercher les moyens qui 
permettraient à la Ville de ne pas se retrouver dans pareille situa­
tion. Le résultat fut acquis, on peut le constater ce soir, puisque 
la Ville de Genève n'a plus besoin de recourir aux rescriptions 
et qu'au lieu d'avoir à emprunter aux banques, elle est souvent 
en mesure, au contraire, de leur prêter de l'argent. 

Nous sommes arrivés à ce résultat en réalisant de sérieuses 
économies sur tous les postes du budget. Pendant cinq années, 
nous avons réduit annuellement le chapitre des traitements 
pour arriver, en 1927, à fr. 650.000 d'économie annuelle, sans par­
ler des Services industriels. 

Voilà, Messieurs, ce qu'a fait l'ancienne majorité du Conseil 
administratif, et je suis heureux que nos successeurs soient dans 
l'agréable obligation de le reconnaître. 

L'an dernier, constatant la situation brillante où nous 
avions mis les finances de la Ville, nous voulions en faire profiter 
les contribuables et nous avions l'intention de proposer au Conseil 
municipal de fixer à 30 % le taux des centimes additionnels. 
Nous ne l'avons pas fait parce que nos adversaires du moment 
n'auraient pas manqué de dire que nous faisions de la surenchère 
électorale. C'est pourquoi nous nous sommes arrêtés à 40 %. 
Cette année, quand j 'a i affirmé que 35 % de centimes addition­
nels étaient suffisants, Monsieur le délégué aux finances a répondu : 
« Mon rôle ici est de convaincre le Conseil municipal de la nécessité 
de fixer à 40 % le taux des centimes additionnels et c'est ce que je 
ferai, après les explications qui vont sans doute être demandées par 
d'autres conseillers municipaux». 

Eh bien, Messieurs, le compte rendu de 1927, qui est la liqui­
dation de la gestion de l'ancienne administration, vous prouve 
que j 'avais raison et qu'en fixant le taux à 40 % c^tte année, nous 
réclamons effectivement aux contribuables plusieurs centaines 
de mille francs en trop. 

Voilà la vérité constatée par les eMffres. 
Je sais que les taxes fixes ont été diminuées, puisque je suis 

l'auteur de la proposition tendant à cette diminution ; mais je 
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sais que la situation financière de la Ville permettrait de ne récla­
mer que 35 % et même 30 % de centimes additionnels. 

Je tenais à faire des constatations, car il importe que les 
responsabilités de chacun soient bien fixées. 

M. Ballansat, président du Consei1 administratif : Je ne répon­
drai qu'à un point de l'exposé de M. le conseiller municipal 
Dérouand. M. Dérouand, ce soir, a traité la question des centimes 
additionnels à propos des comptes rendus de 1927. Il l'a fait dans 
l'espoir de mettre le nouveau Conseil administratif, qui vous a 
demandé 40 centimes additionnels pour 1928, en opposition 
avec les résultats des comptes rendus de 1927. 

Je comprends par là que la déclaration que j 'a i faite au sujet 
de la gestion de M. le conseiller administratif Dérouand ne lui a 
pas donné entière satisfaction. Je le regrette. Il connaît mes sen­
timents et il sait ce que j 'en pense. 

Quant à la question des centimes additionnels, j'estime 
qu'il est injuste, je dis simplement injuste, de vouloir actuelle­
ment, à l'occasion de la discussion des comptes rendus, établir 
un parallèle quelconque ; cela est d'autant plus injuste que dans 
le rapport à l'appui des comptes rendus, nous nous sommes 
volontairement étendus plus que de coutume sur les perspectives 
d'encaissement des impôts par les centimes additionnels ou la 
taxe professionnelle fixe. Nous avons voulu ainsi bien préciser 
que, malgré les résultats particulièrement favorables — je dirai 
même « exceptionnellement favorables » — de 1927, pour des rai­
sons que M. le conseiller municipal Dérouand connaît mieux que 
moi, malgré ces résultats favorables, nous maintenons encore 
à l'heure actuelle qu'il nous était impossible, en bonne gestion, 
de proposer une réduction des centimes additionnels. 

E t alors, j 'avoue que je suis très surpris de cette aimable 
attaque — je le reconnais — car, à mon avis, l'explication détaillée 
qui vous est donnée dans le rapport du Conseil administratif 
aurait dû être de nature à faire comprendre à M. Dérouand qu'il 
était erroné de vouloir se baser sur les comptes rendus de 1927 
pour déclarer aujourd'hui qu'il y avait eu erreur de la part du 
Conseil administratif à vouloir fixer 40 centimes additionnels. 

Sur ce point, je ne puis pas laisser passer cette critique et je 
demande à M. le conseiller municipal Dérouand de bien vouloir 
se reporter aux chiffres très détaillés que nous avons donnés dans 
le rapport, chiffres qui justifient pleinement notre décision. 

Je ne doute pas que, dans les comptes rendus de 1928, vous en 
trouverez la justification la plus absolue. C'est sur ce seul point 
que je voulais répondre au discours prononcé par M. Dérouand. 
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Présidence de M. F. Tinguely, vive-président. 

M. Fréd. Martin : Monsieur le président, Messieurs les conseil­
lers, je me permettrai, au nom du groupe auquel j 'appartiens, 
d'adresser au Conseil administratif nos félicitaions pour le résul­
tat acquis, résultat qui a été obtenu par l'application d'une poli­
tique d'économies, de réduction des dépenses et, en même temps, 
de saine administration, comme l'ont relevé en termes excellents, 
M. le président du Conseil administratif Ballansat et M. le conseil­
ler administratif Naine. 

II ne faudrait cependant pas croire, Messieurs les conseillers, 
que nous sommes dans une situation absolument régulière et que 
nous pouvons maintenant rouvrir l'ère des grandes dépenses 
et des idées — généreuses, peut-être — mais qui pourraient 
nous entraîner trop loin. Nous aurons à nous occuper de beaucoup 
de questions qui, sans doute, nécessiteront d'importantes dépenses 
auxquelles il faudra faire face. La situation de notre ménage 
municipal n'est pas encore parfaitement stable. Il faudra consen­
tir de grosses mises de fonds. Je vous rappellerai, à ce propos, 
la régularisation du Bhône. D'autre part, une politique à laquelle 
— je crois — nous tendons tous, est celle de l'amélioration des 
quartiers insalubres de la Ville. Enfin, il ne faut pas perdre de vue, 
comme l'a fait justement remarquer M. le conseiller administratif 
Naine, que nous avons une dette très importante pour une ville 
qui ne compte pas même 50.000 habitants. 

Par conséquent, tout en félicitant le Conseil administratif, 
nous devons lui recommander de continuer sa politique de pru­
dence, sa politique d'économies bien comprises. 

Messieurs les conseillers, je voudrais, puisque j.'ai la parole, 
relever deux choses. La première concerne les centimes addition­
nels, la seconde l'emploi du boni de l'exercice. 

Sur le premier point, je regrette de n'être pas tout à fait 
d'accord avec M. le président du Conseil administratif et je lui 
demande si les résultats acquis aujourd'hui ne donnent pas rai­
son, dans une certaine mesure, à ceux d'entre nous qui avaient 
voulu fixer les centimes additionnels à un taux inférieur au chiffre 
qui a finalement été adopté. 

Je ne veux cependant pas chercher de chicane au Conseil 
administratif sur ce point. Ce taux, vous l'avez voté, le peuple 
Fa ratifié tacitement. Tout est bien. Il semble, toutefois, que 
s'il avait été possible de prévoir ce résultat, nous n'aurions pro­
bablement pas hésité* à donner satisfaction à la population, qui 
demandait une réduction du taux des centimes additionnels. 
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Il y a, à ce propos, un point dont le Conseil administratif n'est 
nullement responsable et qui nous aurait peut-être donné motif 
de réduire le taux des centimes additionnels si nous avions été 
«xactement renseignés : c'est le reliquat de 451.000 francs que 
nous avons touché de façon assez exceptionnelle, fait qui ne se 
reproduira probablement plus dans le cours des années. Ce point-
là, M. le président du Conseil administratif Ballansat ne le connais­
sait pas au moment où nous avons discuté les centimes addition­
nels. Le chef du Département de finances disait l'ignorer. J'avais 
cependant l'idée qu'on pouvait compter avec un reliquat et je 
regrette que nous n'ayons pas eu, au moment de la fixation des 
centimes additionnels, des renseignements plus exacts de la part 
du Département cantonal des finances. Je me souviens que notre 
regretté collègue Marcel Brunet avait insisté à deux reprises 
pour obtenir des précisions sur le chiffre de ce reliquat. Peut-être 
que si nous l'avions connu à ce moment-là, nous ne nous serions pas 
astreints à autant de prudence et nous aurions sans doute réduit 
quelque peu le taux des centimes additionnels. Cependant, je 
ne fais pas de critique spéciale à ce sujet. 

Le second point que la commission aura à examiner de très 
près, c'est l'emploi du boni d'exercice. , 

Le Conseil administratif propose de verser 500.000 fr. au fonds 
Galland. Si j ' a i bien compris, M. le président du Conseil admi­
nistratif serait d'accord que l'on consacrât 500.000 fr. pour les 
logements, mais sans les verser au fonds Galland. Il y a une nuance 
qui a une certaine importance et qui mérite d'être étudiée. En 
effet, ce qui est au fonds Galland doit être dépensé pour des 
constructions ; c'est la raison même de ce fonds. En versant 
500.000 fr. au fonds Galland, on décide par là même de consacrer 
une somme égale à des constructions. Mais savons-nous bien 
exactement si le rôle de la Ville consiste à favoriser exclusivement 
les constructions sur son territoire et si nous ne pouvons pas 
consacrer le fonds à notre disposition à des buts contribuant 
également à l'amélioration du logement, bien qu'il ne s'agisse 
pas directement de constructions nouvelles. N'y a-t-il pas, pour 
les municipalités, un rôle important à jouer sous forme de perce­
ments de quartiers, contributions à des travaux d'étabhssement 
d'égoûts, de trottoirs, améliorations ou allégements de charges 
diverses, éventuellement subventions à des prêts hypothécaires. 
Est-ce que nous ne devons pas laisser une certaine liberté d'appré­
ciation dans l'emploi de ce fonds ? 

A mon avis, la question mérite d'être examinée et, sans 
vouloir thésauriser, sans vouloir détourner ces sommes de leur 
destination normale — construction et améliorations de logements 
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— je me demande si nous ne ferions pas mieux de créer un fonds 
spécial qui pourrait servir au même but. C'est une question que 
la commission pourra examiner et qu'elle tranchera certainement 
avec le plus grand soin dans l'intérêt non seulement de nos finances, 
mais dans l'intérêt de nos administrés. 

M. Naine, conseiller administratif : Messieurs les conseillers 
j ' a i été assez flatteur, tout à l'heure, pour M. Dérouand, pour 
qu'il me soit permis de lui dire maintenant que je trouve étrange, 
alors qu'il a suivi, d'accord avec nous, pendant cinq ans, une poli­
tique de rendement des impôts de façon à amortir nos dettes, 
de le voir aujourd'hui, parce qu'un autre régime est à la direction 
des affaires de la Ville, préconiser une politique de diminution 
des impôts qui entraînerait la renonciation au système d'amortisse­
ment des dettes suivi jusqu'ici. 

Je crois, Messieurs, qu'en réalité, M. Dérouand est parfaite­
ment d'accord avec nous qu'il faut continuer à payer les dettes 
de la Ville. 

Comme je suis — vous ne l'ignorez pas — le conseiller adminis­
tratif auteur de la proposition d'attribuer une somme de 500.000 
francs au fonds Galland, je vous dois, Messieurs, quelques expli­
cations. 

Il faut dire les choses comme elles sont ; nous n'avons pas à 
cacher au Conseil municipal la situation actuelle. Le résultat de 
l'année dernière n'est pas de 522.000 fr. ; le boni réel est de 
1.800.000 fr. ! Nous avons fait 1.300.000 fr. d'amortissements 
pour lesquels nous sommes tous d'accord, car c'est indispensable. 

E t alors, Messieurs, je dis que quand on arrive à des résultats 
aussi exceptionnels, on peut parfaitement prendre des décisions 
exceptionnelles. C'est pourquoi nous sommes venus devant 
le Conseil municipal avec une proposition de verser 500.000 fr. 
au fonds Galland parce que nous estimons qu'il est juste, en pré­
sence d'un tel résultat, de faire quelque chose pour la partie de la 
population qui a besoin de logements à bon marché. En somme, 
Messieurs, c'est de l'argent que nous plaçons, à un intérêt réduit, 
c'est vrai, puisque le fonds Galland rapporte du 3 % % » niais 
les intérêts continuent à alimenter le fonds, qui reste propriété 
de la Ville de Genève. 

M. Frédéric Martin nous dit que nous n'avons pas la preuve 
que ce soit le meilleur système. Je présenterai à la commission 
des statistiques qui montreront quels services le fonds Galland 
rend à toute une partie de la population. Ces services, il pourra 
les rendre indéfiniment, les intérêts capitalisés augmentant 
le fonds et formant boule de neige. 
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La commission pourra, à ce sujet, entendre les arguments 
de chacun de nous et apprécier. 

Présidence de M. Fréd. Martin, président. 

M. Dérouand : Puisque M. Naine a bien voulu faire une petite 
allusion à la proposition que j'avais faite concernant les centimes 
additionnels, permettez-moi de vous dire que dans toutes les 
séances du Conseil administratif où nous étions en face l'un de 
l'autre, la même discussion avait lieu. M. Naine voulait diminuer 
les tarifs des Services industriels en en faisant bénéficier les contri­
buables de tout le canton, tandis que moi, je voulais diminuer 
les charges des contribuables de la Ville de Genève jusqu'à ce 
qu'elles soient égales à celles des autres communes. 

M. Naine a toujours été partisan de centimes additionnels 
élevés de façon à pouvoir réaliser les œuvres sociales auxquelles 
il s'intéresse. 

M. Ballansat a cru voir une attaque dans mes observations. 
Ce n'est qu'un petit reproche parce que j 'a i constaté une différence 
dans le discours qu'il a prononcé aujourd'hui et celui qu'il a 
prononcé l'autre jour à La Grange. 

M. Ballansat a parlé du reliquat 
Je vous l'ai déjà dit, Monsieur le délégué, un reliquat rem­

place l'autre, et chaque année il y en aura un. Quand vous serez 
plus vieux dans la fonction, vous vous en rendrez compte. 

M. Ballansat : Les reliquats ne seront pas de même importance. 

M. Dérouand : Pour le moment, si je ne savais pas, Monsieur 
Ballansat, que vous êtes un homme très intelligent, qui veut tou­
jours éviter les discussions sur des faits précis, je serais en droit 
de penser, quand nous parlons chiffres, que vous avez un cerveau 
à courant d'air. Ce que je veux aujourd'hui, c'est vous faire 
reconnaître que vous avez trouvé, en arrivant à l'Hôtel muni­
cipal, tout en ordre, une situation financière très brillante, que 
vous n'avez eu aucune initiative tendant à changer quoi que ce 
soit et que vous vous êtes contenté de chausser mes pantoufles. 
Voilà ce que doivent savoir les contribuables. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je m'excuse 
d'allonger ce débat, mais je veux répondre à M. Dérouand. Tout 
ce qui concerne un débat politique doit être, à mon avis, exclu 
de nos délibérations. (Bravos et applaudissements au centre.) 

M. Dérouand m'approuve, cela me fait un très grand plaisir. 
M. Dérouand m'a demandé si je chaussais la même pointure 

que lui. Je pourrai lui répondre quand je verrai ses pieds. (Rires.) 
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Vous m'avez également demandé si j 'avais, changé quelque 
chose. Quand nous discuterons les comptes rendus de 1928, vous 
pourrez m'attendre au contour et me servir tout ce que vous vou­
drez. Pour le moment, il serait un peu prématuré de ma part 
de vouloir exposer ce que j 'a i fait jusqu'à présent parce que vous 
pourriez me répondre : Tout cela ne représente rien. 

Vous pourrez en constater les résultats l'année prochaine. 
Eeste la question des reliquats. Je regrette que les observations 

de M. Dérouand m'obligent à prendre la parole, mais la façon 
dont il a présenté la question me force à déclarer devant le Conseil 
municipal que lorsqu'on veut présenter des chiffres avec la plus 
entière exactitude, on peut donner à ses prévisions de recettes, 
pour les reliquats, les sommes nécessaires à l'établissement du 
budget. Je suis obligé de constater, comme nous le disons à la 
page 4 du rapport, que lorsqu'il était question d'une production 
de 2.096.000, on ne parlait que de 1.500.000. Enfin, je réponds 
en même temps à la crainte de M. le président du Conseil muni­
cipal que les 40 centimes additionnels soient trop élevés. Je 
puis dire que lorsque nous avons établi nos prévisions en parlant 
de 1.500.000 de taxe en 1928, nous parlions de ces reliquats. 
Il y a donc une légère nuance qui s'explique par les dégrèvements 
que nous avons consentis. 

Sans vouloir entrer dans trop de détails, je crois m'être suffi­
samment expliqué et avec toute l'honnêteté possible. Les chiffres 
que nous avons apportés, tant pour la taxe fixe que pour les cen­
times additionnels, comportent également l'encaissement des 
reliquats. 

Je voulais rassurer M. le président du Conseil municipal, 
car je n'ai pas la prétention de rassurer M. Dérouand. (Rires.) 
Il connaît mieux que moi ces chiffres — il l'a dit lui-même — 
il les a maniés avec beaucoup d'habileté et de dextérité. Je suis 
peut-être moins habile que lui, mais j 'avoue très franchement 
que ceux que j 'a i donnés sont l'exacte vérité. C'est la raison pour 
laquelle j ' a i été d'accord avec mes collègues socialistes au Conseil 
administratif — on me l'a assez reproché — pour maintenir 
les centimes additionnels au taux de 40, malgré mes amis, qui me 
demandaient de faire une réduction. Aujourd'hui encore, j 'a i 
la conviction la plus absolue que les chiffres que je vous ai présen­
tés sont complètement réels ; voilà pourquoi je demande à M. le 
conseiller municipal Dérouand de ne pas me chercher une chicane 
sur les reliquats. Nous reprendrons la conversation les deux ; 
ce sera peut-être plus agréable. 

M. le président : La commission, qui est déjà désignée, rappor­
tera dans une séance ultérieure. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la vente aux 
enchères publiques d'une parcelle de terrain sise à l'angle 
de la rue du Stand et du quai du Rhône. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivant : 

Messieurs les conseillers, 

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle n° 5994 du 
cadastre de la commune de Plainpalais, mesurant 632 m2, sise 
à l'angle de la rue du Stand et du quai du Ehône. Cette parcelle 
faisait autrefois partie de l'ancienne usine à gaz de la Coulouvre-
nière dont la Ville de Genève prit possession, avec une autre 
parcelle située à l'avenue des Abattoirs, le 1 e r janvier 1896, à 
l'expiration de la concession accordée à la compagnie du gaz, en 
vertu de l'arrêté du Conseil municipal du 1 e r avril 1856. 

Une partie des terrains de l'usine à gaz de la Coulouvrenière 
fut affectée à l'usine à vapeur. La valeur de l'autre partie, du 
petit triangle qui nous occupe, ainsi que du terrain de l'avenue des 
Abattoirs fut sortie des capitaux investis dans les services indus­
triels, à la suite du transfert de l'usine à gaz à Vernier (arrêté du 
Conseil administratif du 30 juillet 1915). 

Ces terrains sont actuellement utilisés par des services munici­
paux : la voirie occupe la plus grande partie de l'ancienne usine 
à gaz de la Coulouvrenière ; les services industriels utilisent le 
reste ainsi que le terrain de l'avenue des Abattoirs. 

Quant à la parcelle 5994 qui ne se prêtait pas à la même desti­
nation, elle a été louée à diverses reprises. 

Estimant qu'il est indiqué de réaliser les terrains qui n'ont pas 
une destination déterminée et dont la Ville ne tire pas un profit 
avantageux, le Conseil administratif proposa, le 23 décembre 
1919, la vente aux enchères publiques de la parcelle en question ; 
jugeant la mise à prix insuffisante, le Conseil municipal refusa, le 
7 mai 1920, de passer en second débat. 

Depuis lôrs, le Conseil administratif a tiré le parti qu'il a pu 
de cette parcelle, pour la vente de laquelle il est actuellement solli­
cité. Le moment lui semblant propice pour procéder à cette opé­
ration, le Conseil administratif propose à nouveau d'exposer ce 
terrain aux enchères publiques, mode de vente qui permettra 
de réaliser ce terrain dans les meilleures conditions possibles. 
Comme mise à prix, le chiffre de 90 francs le m2 nous paraît conve­
nable. 
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Nous soumettons en conséquence, à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 

mettre en vente aux enchères publiques la parcelle 5994 du 
cadastre de la commune de Plainpalais, mesurant 632 mètres 
carrés, sur la mise à prix de 90 francs le mètre carré. 

Article 2. — Le compte « terrains » sera crédité du produit de la 
vente ; la différence entre celui-ci et la somme de fr. 31.600,— 
pour laquelle la parcelle figure au débit de ce compte, sera passée 
au crédit du « Fonds capital ». 

* 

M. Naine, conseiller administratif : Il s'agit de la vente de 
terrains appartenant à la Ville de Genève ; c'est une chose trop 
importante pour que vous approuviez les propositions du Conseil 
administratif sans les avoir examinées. Il est donc normal qu'une 
commission se prononce au préalable en examinant attentivement 
les prix auxquels la vente peut être faite. C'est une grande respon­
sabilité que de vendre des terrains ; cette responsabilité, vous 
devez la partager avec nous. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commission. 
Une préconsultation est 'ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. 

M. Uhler, conseiller administratif* : Vous avez tous reçu le 
rapport à l'appui de ce projet. Je crois aussi que vous avez raison 
de renvoyer cet objet à une commission. Cette vente de terrains 
se fera sous la forme de vente aux enchères. Nous avons, en effet, 
quelques amateurs qui s'intéressent déjà à ce terrain et qui 
demandent à pouvoir s'en rendre acquéreurs pour pouvoir l'uti­
liser. Le meilleur moyen d'en tirer le plus possible, c'est de le 
mettre aux enchères entre les différents acheteurs. 

Le Conseil décide de nommer une commission de sept membres 
et d'en laisser le choix à la présidence qui désigne MM. Fraisse, 
Robin, Ducommun, Tinguely, Bovy, de Mirbach, Brun. 

Ces choix sont approuvés. 
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Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'annexion an 
domaine public municipal du chemin privé dit « rue du Jura 
prolongée ». 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivant : 

Messieurs les conseillers, 

L'existence de chemins privés sur le territoire de la Ville est 
une anomalie que l'administration municipale doit s'efforcer de 
faire disparaître. Mal entretenus, mal éclairés, obstrués par des 
dépôts de toutes sortes, les chemins privés sont des sources con­
tinuelles de réclamations parfaitement justifiées. 

Certes, la loi stipule bien que les règlements de police eÇ de 
-voirie sont applicables aux chemins privés, mais la plupart du 
temps, vu le manque d'entente entre les propriétaires intéressés, 
il faut, pour faire observer les mesures prescrites, des interven­
tions d'office impliquant des avances de fonds que l'adminis­
tration ne parvient à se faire rembourser qu'au prix de mille 
peines. E t encore ces interventions ne peuvent-elles suppléer aux 
charges quotidiennes qui incombent aux propriétaires de chemins 
privés. En sorte que pour remédier aux inconvénients dont on se 
plaint à juste t i t r e ,— et dont vous avez entendu récemment des 
échos, à propos de la rue de l'Est et* de la rue du Jura prolongée, 
— c'est un changement de régime de propriété qui s'impose. 

C'est à ce résultat qu'ont abouti nos démarches, en ce qui 
•concerne la rue du Jura prolongée. Les propriétaires consentent 
•aujourd'hui la cession de ce tronçon d'artère dont la largeur sera 
portée à 12 mètres. Ils prendront à leur charge le coût de l'établis­
sement ou de la réfection des trottoirs le long de leurs immeubles ; 
«nfin ils contribueront pour moitié au coût de l'établissement de 
la chaussée, la Ville assumant l'autre moitié ; c'est là une conces­
sion à laquelle nous avons cru devoir consentir pour réaliser 
l'accord. Ces frais pourront être prélevés sur nos crédits ordinaires. 
La rue du Jura prolongée est pourvue d'une canalisation jugée 
suffisante. 

Nous ne pouvons, Messieures les conseillers, que vous engager 
à ratifier cet accord qui mettra fin à l'état de choses actuel. 
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Sous vous proposons en conséquence l'adoption du projet 
d'arrêté ci-après : 

PEOJET D'ABBÊTÉ 

Le Conseil municipal. 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
propriétaires du chemin privé dit « rue du Jura prolongée », aux 
termes duquel ces propriétaires cèdent le dit chemin à la Ville de 
Genève pour l'incorporer au domaine public municipal ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Artùle unique. — Le dit accord est ratifié et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

* * * 

M. Vhler, conseiller administratif : Pour la plupart d'entre 
vous, la question est connue. Cette partie de la rue du Jura qu'il 
s'agit d'ouvrir est, en somme, celle qui part de la rue du Jura 
actuelle et qui va jusqu'à la rue Dassier. 

L'examen de cette question par une commission n'avancerait 
pas les choses ; je pense bien que personne ne veut s'opposer 
à ces travaux nécessaires pour l'ouverture d'une artère qui ren­
dra de grands services en dégorgeant la circulation de la Servette. 

Les pourparlers avec les propriétaires, entamés il y a plusieurs 
années déjà, ont été repris et après pas mal de discussions, nous 
sommes arrivép à pouvoir signer un compromis. 

Evidemment, je ne m'oppose pas à ce que cette question 
soir renvoyée à une commission, mais j'estime que cela ne vaut 
pas la peine ; la commission reviendrait devant vous avec une 
proposition d'acceptation du projet qui vous est aujourd'hui 
soumis. » 

M. J. Renaud : Je ne vois pas pourquoi nous procéderions 
autrement pour cet objet que nous l'avons fait pour le précédent. 

Un certain nombre de membres du Conseil municipal habitant 
ce quartier avaient demandé, il y a déjà quelques années, au 
Conseil administratif de faire quelque chose. Nous nous étions 
alors heurtés à un refus catégorique. Les raisons du Conseil 
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administtratif étaient qu'il fallait que les propriétaires fassent 
te nécessaire pour débarrasser cette partie de la rue de toutes les 
pierres qui l'encombrent. 

Il me semble aujourd'hui que la nomination d'une commission 
s'impose ; les membres pourront se rendre sur place et voir dans 
quelles conditions la rue pourra être aménagée. De cette façon, 
le Conseil municipal sera mieux renseigné et saura s'il doit voter 
la proposition du Conseil administratif. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une commission 
de cinq membres et d'en laisser le choix à la présidence, qui 
désigne MM. Girardet, Renaud, Burklen, Blanc, Brachard. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le président : On me fait remarquer que j ' a i clos trop tôt 
le tour de préconsultation sur les comptes rendus et qu'il y avait 
encore des orateurs inscrits. 

M. Ducommun : Il s'agissait de questions de détail qui pour­
ront être reprises au cours de la discussion. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

M. Ballansat, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport et le projet d'arrêté suivants : 

Proposition du Conseil administratif relative à l'ouverture d'un 
crédit en vue de couvrir le déficit de la Caisse-maladie du 
personnel de la Ville, pour l'année 1927, et à l'approbation 
de modifications aux articles 31, 37, 41 et 45 des statuts de 
cette institution. 

Messieurs les conseillers, 

L'assemblée générale annuelle de la Caisse maladie du per­
sonnel de la Ville, du 3 avril dernier, a accepté la gestion du 
comité pour l'exercice 1927. Vous trouverez dans le compte rendu 
jaune du Conseil administratif, qui vous a été adressé, pages 8 
et 9, un résumé du rapport du comité, lequel enregistre un déficit 
de fr. 16.139,45 pour ce dernier exercice. 

L'article 39 des statuts contient les dispositions suivantes : 
« A la clôture de tout exercice annuel, en cas de déficit, la Société 
sera dans l'obligation de décréter une cotisation extraordinaire 
pour l'année suivante, qui sera versée par les membres. 
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Pour tenir Compte de la forte proportion de sociétaires âgés 
qui feront partie de droit de la Société, la Ville versera, en cas 
de déficit, une part qui sera de : 

50 % de ce déficit la lte année ; 
40 % » » 2 e année ; 
30 % » » 3 e année : 
20 % » » les 4e et 5 e années ». 

Aux termes de ce deuxième alinéa, la Ville doit rembourser 
le 30 % du déficit du 3 e exercice, soit une somme de fr. 4.841,85. 

Le comité a décrété une cotisation supplémentaire de fr. 8,— 
par membre, payable dans le courant de cette année, et a fait 
approuver par l'assemblée générale le principe de la participation 
« du sociétaire aux dépenses qu'il occasionne pour les soins médi­
caux et pharmaceutiques. Cette participation ne sera pas infé­
rieure à 10 %, ni supérieure à 25 % de la dépense totale. Le taux 
sera fixé chaque année par l'assemblée générale » (art. 31 modifié). 

Ce taux a été arrêté à 15 % pour 1928. 
L'assemblée générale a encore adopté des modifications aux 

articles 37, 41 et 45 des statuts, qui sont d'ordre administratif 
et qui complètent les dits statuts. Voici ces adjonctions : 

Art. 37. — Deuxième alinéa à modifier : 

Le 50 % de la cotisation mensuelle ordinaire, jusqu'au 
maximum de fr. 1,75 sera versé par l'Administration munici­
pale, etc. 

Art. 41. — Ajouter l'alinéa suivant : 

Les propositions présentées par dix sociétaires au moins 
doivent être mises à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
lorsqu'elles ont été remises au comité avant le 15 janvier. 

Art. 45. — Modifier après : 

d'un vice-secrétaire, de 2 membres adjoints et de 
24 commissaires. 

Au lieu de : 

et de 26 membres adjoints (commissaires). 

De Son côté, le Conseil administratif justement inquiet de la 
situation déficitaire de la caisse maladie a désigné suivant l'art. 52, 
comme vérificateur des comptes un spécialiste eu matière assu­
rances maladie. Il l'a également chargé d'étudier l'organisation de 
cette institution et de lui faire rapport sur les dispositions qu'il 
conviendrait de prendre pour faire cesser un état de choses anormal. 
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Il y a lieu d'espérer que ces mesures, ainsi que la participa­
tion des intéressés au 15 % des frais de maladie, permettront 
d'améliorer la position de la caisse et nous vous demandons de 
donner votre sanction à ces modifications, conformément à 
l'article 59 des statuts. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 4.841,85 représentant le 30 % du déficit de la caisse 
maladie du personnel de l'Administration municipale, pour 
l'année 1927. 

Article 2. — Cette somme sera portée au compte rendu chapitre 
« Dépenses diverses et imprévues » de l'exercice 1928. 

Article 3. — Les modifications adoptées par l'assemblée géné­
rale, du 3 avril 1928, aux articles 31, 37, 41 et 45 des statuts de la 
dite caisse, soumises à l'approbation du Conseil municipal, en 
vertu de l'article 59, sont ratifiées. 

* * * 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. Une préconsulta­
tion est ouverte pour les recommandations à lui adresser. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, lorsque vous lirez le compte rendu administratif 
envoyé trop tardivement pour que vous ayez pu déjà l'examiner, 
vous trouverez, à la page 9, l'observation suivante du délégué 
au bilan technique, à propos de la caisse-maladie des employés 
de la Ville de Genève : « Situation anormale vu la morbidité 
« exagérée. Veiller aux abus, sinon la subvention cantonale 
« sera en péril si la situation future ne s'équilibre pas. » 

La responsabilité du comité de la Caisse pouvant être mise 
en jeu après la lecture de cette observation, je tiens à rendre 
hommage à ce comité et, en particulier, au président alors en 
charge qui, vraiment, a fait tout son devoir dans ce domaine. 
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Il faut faire l'éducation du fonctionnaire à l'égard de la Caisse-
maladie et, peut-être aussi, l'éducation du corps médical. Il est 
donc difficile d'adresser des critiques aux uns ou aux autres. 
Nous sommes obligés de reconnaître que la morbidité est trop 
élevée. Je crois cependant qu'une sensible amélioration sera 
apportée à partir de 1928 en raison de la décision prise par l'assem­
blée générale de la Caisse de faire supporter aux malades le 15 % 
du montant des honoraires des médecins et des pharmaciens. 
Cela va constituer dorénavant le frein mutualiste et nous serons 
sans doute ainsi bientôt en présence de déficits moins élevés. 

Messieurs les conseillers, c'est en vertu de l'article des statuts 
qui prévoit l'obligation pour la Ville de combler une partie du 
déficit que nous vous demandons aujourd'hui de voter ce crédit 
de fr. 4.841,85. J'estime cependant que nous devons renvoyer 
cet objet à une commission, ce qui permettra à MM. les conseillers 
de voir de plus près l'organisation de la Caisse d'assurance-maladie 
et de faire constater au Conseil municipal l'effort fait en désignant 
un spécialiste comme expert de la Caisse de façon à faire dispa­
raître petit à petit les abus qui, malheureusement, se sont fait 
jour. 

C'est sur cette note optimiste que je crois devoir rappeler 
au Conseil municipal que si la Caisse-maladie se trouve actuelle 
ment dans cette situation difficile, cela provient de ce qu'elle 
a dû accepter dans son sein tous les employés, âgés ou malades, 
ce qui a constitué pour elle une lourde charge. 

Je recommande donc à la commission d'examiner avec bien­
veillance cette situation. 

M. Uhler, conseiller administratif : Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers, je voudrais surtout faire constater 
l'effort consenti par les membres de la Caisse, que l'on a trop long­
temps accusée d'être une caisse patronale. Les statuts sur les­
quels elle a été fondée prévoient bien qu'en cas de déficit, le Conseil 
administratif de la Ville de Genève interviendra pour la couver­
ture, en partie, de ce déficit, et cela pendant les cinq premières 
années, suivant l'échelle que vous avez sous les yeux. Le Conseil 
administratif a voulu, par là, préserver la société du risque qu'elle 
encourait du fait qu'elle avait dû admettre dans son sein tout le 
personnel de la Ville aussi bien les employés malades que les bien 
portants. 

C'est pourquoi le Conseil administratif vous demande aujour 
d'hui d'examiner la situation de la Caisse et d'approuver le 
crédit demandé pour couvrir le 30 % du déficit pour cette troisième 
année d'exercice. Il a toutefois bien été stipulé dans les statuts qu'en 
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cas de déficit, les cotisations seraient augmentées et que seuls les 
sociétaires en supporteraient les conséquences. La part de la 
Ville est déterminée par les statuts ; elle ne dépasse pas fr. 1,75 
par mois, alors que, pour la quatrième année, les sociétaires seront 
tenus de payer un supplément de cotisations de fr. 8 pour couvrir 
le déficit de l'exercice de troisième année. Le personnel a fait 
encore un sacrifice pour la bonne marche de sa caisse, et je félicite 
l'administration de celle-ci d'avoir introduit dans ses statuts une 
disposition qui constituera un frein aux soins médicaux et phar­
maceutiques en faisant supporter aux membres une participation 
de 15 % de ces frais. Cela prouve que le personnel veut que sa 
Caisse puisse vivre par ses propres moyens. A partir de la sixième 
année d'exercice la Caisse devra pouvoir se suffire à elle-même 
et je suis persuadé que le Conseil administratif n'aura plus à 
intervenir. 

La parole n'est plus demandée dans la préconsultation. 
Le Conseil décide de former une commission de sept membres 

et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Pons, 
Kohler, Poncet, Billy, Wagnon, de Mirbach, Martin-du Pan. 

Ces choix sont approuvés. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h. 35. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

Aug. STEÏNEB. 
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La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 
Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Bra-

chard, Brun, Carry, Cevey, Corboud, Dérouand, Ducommun, 
Dufaux, Dufour, Duvillard, Engel, Fraisse, Gasser, Girardet, 
Gros, Joray, Kohler, Lamunière, Leclere, Martin, Maunoir, 
de Mirbach, Monnier, Picot, Poncet, Pons, Robin, Roulet, 
Tinguely, Wagnon. 
Excusé : M. Albert Naine. 
Absents: MM. Burklen, Malignon, Martin-du Pan, Muriset, 

Eenaud. 
MM. Ballansat, président et Uhler, conseillers administratifs, 

assistent à la séance. 
Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. le président informe MM. les conseillers municipaux que la 
présidence a reçu du Conseil administratif une communication 
concernant les dates des diverses cérémonies organisées à l'occa­
sion des promotions des écoles, par la Ville de Genève. Des invita­
tions seront adressées à MM. les conseillers municipaux. 

De son côté, M. le conseiller d'Etat chargé du département de 
l'Instruction publique a envoyé à MM. les conseillers municipaux 
des invitations aux cérémonies organisées pour les promotions des 
écoles cantonales. 

Le bureau a décidé de se faire représenter à ces diverses 
manifestations et invite MM. les conseillers municipaux à y assister 
aussi nombreux que possible car il est important que le Conseil 
municipal témoigne, par sa présence, de l'intérêt qu'il porte à 
l'instruction publique. (Très bien). 

M. le Président : La commission des pétitions a demandé de 
pouvoir présenter son rapport au cours de cette séance. M. le 
conseiller administratif Naine — actuellement en session à Berne 
— et directement intéressé à la question des marchés qui doit être 
traitée, a déclaré à la commission qu'il est d'accord avec la lecture 
du rapport dans cette séance. Nous pourrions donc inscrire cet 
objet en supplément à la fin de notre ordre du jour. 

Le Conseil se déclare d'accord. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Corboud : Monsieur le président, Messieurs les conseillers, 
Je regrette que M. le conseiller délégué aux Services industriels 

ne soit pas présent ; il aurait pu me répondre immédiatement. 
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C'est donc au Conseil administratif que je demande s'il sait qu'il 
s'est produit encore ce matin un accident au bâtiment en construc­
tion des magasins des Services industriels. C'est le cinquième acci­
dent depuis le début des travaux. Je me demande si les Services 
industriels ne pourraient pas exiger de l'entrepreneur qu'il prenne 
de sérieuses mesures de précaution afin de préserver la vie des 
ouvriers travaillant sur ce chantier. Il y a actuellement cent deux 
bâtiments en construction à Genève ; si dans chaque chantier il se 
produisait cinq accidents, cela ferait un total de mille ouvriers dans 
l'impossibilité de travailler. C'est trop ' 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : En l'absence 
de mon collègue M. Albaret, je tiens à remercier M. le conseiller 
municipal Corboud de nous avoir signalé cette série d'accidents, 
que nous regrettons profondément. Nous allons immédiatement 
étudier les moyens d'empêcher le renouvellement de tels faits. 
Je ne doute pas de l'exactitude des renseignements de M. Corboud: 
je m'étonne seulement que ces accidents aient pu se produire 
sans que le Conseil administratif en ait eu connaissance. 

Si notre collègue M. Albaret arrive, il pourra répondre dès ce 
soir ; sinon, nous en parlerons en tout cas dans la prochaine séance 
du Conseil administratif. 

M. Corboud : Je remercie M. le président du Conseil administra­
tif et je prends acte de ce qu'une enquête va être ouverte sur les 
faits que je viens de signaler. Je me réserve d'interpeller à nouveau 
si je le crois nécessaire. 

M. Duvillard : Je voudrais poser plusieurs questions au Conseil 
administratif. 

D'abord en ce qui concerne les promenades publiques de la 
Ville de Genève, qui ne me paraissent pas suffisamment surveillées. 
J 'ai l'impression — impression partagée par plusieurs de mes 
collègues — que le personnel chargé de la police des promenades 
et jardins est actuellement insuffisant. Ce manque de surveillance 
incite peut-être certains citoyens — des enfants ou des personnes 
peu respectueuses du bien d'autrui — à détériorer nos promanades 
publiques. 

Je demande au Conseil administratif d'examiner par quels 
moyens il serait possible de remédier à ce défaut dte surveillance 
des promenades et de mieux sauvegarder le domaine public. 

Je voudrais, d'autre part, demander au Conseil administratif 
des nouvelles d'une proposition que j 'ai présentée il y a quelques 
mois, concernant l'encombrement des rues et des places de la 
Ville par les automobiles qui statiionnent de façon prolongée sur 
la voie publique. J'avais demandé que l'on examinât l'éventualité 



98 SÉANCE DU 26 JUIN 1928 

d'une taxe qui serait exigée des propriétaires d'automobiles 
utilisant de façon prolongée, pendant des semaines ou des mois, 
nos promenades publiques, surtout nos places, qui sont ainsi 
détournées de leur véritable destination. 

Depuis ma première interpellation, la situation n'a fait que 
s'aggraver. Dans le quartier avoisinant la gare de Cornavin, pour 
ne citer qu'un cas, des camions avec remorques stationnent 
toute la nuit et évitent par là les frais de garage. 

Je demande au Conseil administratif d'étudier comment 
il serait possible de parer à cet inconvénient. Il me semble qu'il 
y aurait lieu de faire payer une taxe équitable à ceux qui utilisent 
ainsi la voie publique en guise de garage. 

Enfin, je demande à M. le conseiller administratif Uhler de 
vouloir bien nous donner des nouvelles de la proposition que 
j'avais faite il y a un an environ, concernant le recensement des 
emplacements susceptibles de recevoir des constructions locatives. 
La question du logement se présente plus urgente que jamais 
et il me semble qu'il y aurait lieu de reprendre sans tarder cette 
question. 

M. Baïlansat, président du Conseil administratif : Je réponds 
au premier point soulevé par M. le conseiller municipal Duvillard : 
la surveillance des promenades et jardins de la Ville. 

Cela concerne plus spécialement notre collègue M. Naine 
auquel je transmettrai l'interpellation de M. Duvillard. Je puis 
cependant répondre d'ores et déjà qu'il a été procédé à des réduc­
tions très sensibles dans l'effectif de la police municipale. C'est 
peut-être là qu'il faut chercher la cause de l'état de choses actuel. 
Je prie M. Duvillard de bien vouloir nous donner quelques préci­
sions de façon à pouvoir documenter exactement notre collègue 
M. Naine et pouvoir venir éventuellement devant vous avec des 
propositions. 

En ce qui concerne l'encombrement des rues et des places 
par les automobiles, je suis heureux de l'occasion qui m'est offerte 
de m'expliquer devant le Conseil municipal. 

A la suite de conversations avec le Département de justice 
et police nous avons dû convenir que le système envisagé du 
prélèvement d'une taxe sur les automobiles stationnant en divers 
endroits de là Ville, n'aurait pour effet que de compliquer en core 
la situation. Nous avons dû nous incliner devant les ra l'sons 
peremptoires qui nous ont été données à ce sujet. Je l'ai regretté 
d'autant plus que c'était là une recette supplémentaire intéres­
sante qui disparaissait, alors que les milieux automobilistes avec 
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lesquels je m'en étais entretenu, faisaient montre de la meilleure 
bonne volonté. 

Je reconnais avec M. Duvillard que le problème de la circula­
tion est devenu un des plus ardu à résoudre. Nous allons nous 
trouver dans l'obligation de prendre des mesures absolument... 
radicales ; je m'en excuse auprès de mes collègues! (rires). En 
tout cas nous suivons cette question avec la plus grande attention. 

M. Duvillard a signalé tout à l'heure un fait particulier que, 
je l'avoue, je n'avais pas remarqué : le stationnement de camions 
avec remorques, pendant toute la nuit, dans certaines artères. 
Nous ne devons naturellement pas autoriser pareil état de choses. 
Je suis tout disposé à examiner de très près cette question car il 
est parfaitement anormal que ceux qui possèdent des camions — 
avec remorques, qui plus est — se permettent de les laisser sur la 
voie publique alors qu'ils doivent les garer dans les locaux destinés 
à cet usage. (M. Bovier : Surtout qu'ils viennent de Suisse). 
Eaison de plus ! S'ils venaient de l'étranger on pourrait, à la 
rigueur, faire preuve d'une certaine courtoisie vis-à-vis de voisins. 
Ce n'est pas le cas. Nous allons donc examiner cette question de 
très près. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je voudrais répondre à 
M. le conseiller municipal Duvillard en ce qui concerne les pro­
menades. 

Nous avons constaté, ces derniers temps surtout, passable­
ment de dégâts dans nos promenades ; à tel point que nous avons 
dû intervenir. Nous avons demandé au Département cantonal de 
l'instruction publique de bien vouloir nous aider à réagir en 
chargeant le corps enseignant de faire à ce sujet l'éducation des 
enfants. Nous avons, d'autre part, signalé les faits à la police 
cantonale et à la police municipale. Malheureusement, il y a quel­
ques années, dans un but d'économies, nous avons supprimé tous 
les- gardes des promenades. Je crois que cela a été une erreur et que 
nous serons amenés à rétablir ces gardes sous une forme ou sous 
une autre. Dans toute promenade où il y a une loge de concierge, 
nous pourrions mettre à demeure un jardinier qui remplirait les 
deux fonctions. Le public avait généralement l'impression que 
parce que les gardes se promenaient dans les parcs publics, ils ne 
faisaient rien. On a maintenant la preuve qu'ils étaient beaucoup 
plus utiles qu'ils ne le paraissaient. Nous serons obligés, pour le 
bon ordre dans nos promenades, de rétablir un service de gardes. 

Pour ce qui concerne le dernier point soulevé par M. le conseil­
ler municipal Duvillard, l'inventaire des emplacements à bâtir, 
nous examinons la chose de façon très complète. J e m'excusç 
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de n'avoir pu encore vous présenter le rapport à ce sujet ; je 
compte pouvoir renseigner M. Duvillard prochainement sur ce 
qui a été fait dans cet ordre d'idées. 

M. Blanc : M. le conseiller municipal Duvillard se plaint de 
ce que nos promenades publiques ne sont pas suffisamment sur­
veillées. 

Mon sentiment, Messieurs, est tout différent ! Je me place 
au point de vue du père de, famille et je plaide ici la cause des 
enfants. Je trouve que, dans nos promenades publiques, la police 
est trop sévère à l'égard des enfants (approbations à gauche). Je 
n'hésite pas à dire que, dans une bonne partie de la population, 
on n'aime pas les enfants (protestations à droit-;). Je vois M. le 
président qui a l'air de protester — très aimablement d'ailleurs. 
Je n'en maintiens pas moins qu'il y a, à l'heure actuelle, dans la 
population, une mentalité un peu spéciale : on n'aime plus les 
enfants comme on les aimait autrefois. 

Je demande au Conseil administratif de ne pas s'engager 
trop, de ne pas faire à ce sujet des promesses à M. Duvillard, 
qui me semble se montrer un peu trop sévère. Je demande que 
l'on permette aux enfants de jouer dans les jardins et les prome­
nades publics. 

M. Duvillard : M. le président du Conseil administratif Bal-
lansat m'a demandé quelques précisions concernant les prome­
nades. Je ne citerai qu'un exemple, le plus typique : le jardin des 
Cropettes. Dans ce jardin ce ne sont pas les enfants qui causent 
des dépradations, ce sont des citoyens accompagnés quelquefois 
de citoyennes, qui foulent un peu trop copieusement les pelouses 
et les arbustes. 

Ceci dit, Messieurs, je serais assez de l'avis de M. le conseiller 
municipal Blanc. Il faut laisser aux enfants toute liberté de jouer 
dans nos promenades publiques. M. Blanc dit qu'on n'aime plus 
les enfants. Un de mes collègues de Lausanne a même dit que 
c'est le pédagogue qui ne les aime pas. Cependant, comme péda­
gogue, je les aime beaucoup et je ne veux pas les empêcher de 
jouer. Je remercie M. Blanc de me donner l'occasion de déclarer 
ici que nous pourrions en effet laisser, dans nos promenades, 
plus d'espace pour les enfants. Il faudrait aménager et réserver 
des emplacements où ils pourraient jouer en toute liberté. Les 
jeux modernes nécessitant de l'espace, je demande à la Ville, 
qui est maintenant dans une situation financière plus large, 
d'envisager la possibilité de créer pour les enfants des terrains 
de jeux où ils puissent s'ébattre en toute tranquillité. Je demande 



SÉANCE DU 26 JUIN 1928 101 

cependant qu'à côté de cette liberté, on exige des citoyens — et 
même des enfants — le respect du bien public (approbations). 

Pour ce qui concerne les automobiles, le Département de justice 
et police estime, nous dit-on, que ce serait une erreur de taxer 
les emplacements de stationnement prolongé. Je rappelle que la 
rue, derrière le Théâtre, est encombrée d'automobiles, de même 
que la place de Hollande, maintenant inaccessible aux piétons ; 
la place du Molard sera bientôt impraticable. Puisqu'on peut ainsi 
transformer les places en garages publics, il est juste de rappeler 
aux usagers de ces garages ce qu'ils doivent à la collectivité 
(bravos sur les bancs socialistes). 

M. UMer, conseiller administratif : Je dois préciser à M. le 
conseiller municipal Blanc que nous n'avons pas dit que les dégâts 
commis dans les promenades le soient toujours par des enfants. 
Ce sont souvent — comme l'a dit M. DuvîHard — des adultes 
qui sont fautifs. Les enfants ont, dans nos jardins et promenades 
des emplacements réservés et toutes les fois que nous pourrons 
créer des emplacements semblables, nous le ferons. Nous avons, 
à cet effet, aménagé la place Sturm pour les enfants. (M. Duvil-
lard : Malheureusement vous avez placé un candélabre au milieu !) 
Il existait, nous ne l'avons pas enlevé, estimant qu'il était utile. 
Le Département de l'instruction peut maintenant envoyer les 
enfants sur cette place où bientôt aussi sera aménagé l'emplace­
ment réservé à la gymnastique. 

M. le président : Sans intervenir dans la discussion, je voudrais 
demander à M. le conseiller administratif Uhler de veiller à ce que 
les enfants ne descendent pas sur la rue de la Croix-Eouge pour 
y cueillir les iris. Ce jeu de varappe est aussi dangereux que celui 
qui consiste à grimper sur la tête de Calvin le long du mur des 
Béformateurs. 

Ceci dit sans avoir la moindre intention d'empêcher les enfants 
de s'amuser. 

M. Billy : Je voudrais demander quelques renseignements 
à M. le délégué aux travaux sur la reconstruction, qui semble 
prochaine, de la rue de la Fontaine. Les nouveaux édifices cons­
truits sur la place de la Madeleine me paraissent empiéter passable­
ment sur l'alignement de la rue de la Fontaine. Je voudrais que 
l'on nous dise s'il n'y a pas là une menace au point de vue.de  
l'intégrité de la vieille ville et de cerains monuments historiques 
que beaucoup de citoyens désirent voir conserver. 

M. Uhler, conseiller administratif : Nous n'avons pas attendu 
que les nouveaux bâtiments sortent de terre, à la rue de la Fon-
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taine, pour prendre langue avec le Département cantonal des 
travaux publics. Il s'agit d'une reconstruction qui dépend à la 
fois de l 'Etat et de la Ville. Nous ne pouvons pas prendre des 
dispositions pour le bas de la colline sans que le Département des 
travaux publis en ait pris de son côté, par exemple pour l'Evêché. 
Nous arrangerons le bas de la rue selon ce qui sera fait au haut. 
Nous pourrons dans peu de mois faire des propositions pour 
l'aménagement de cette partie du quartier de la Madeleine. 
Le plan d'alignement sera soumis en temps opportun au Conseil 
municipal. 

M. Billy : La réponse de M. le conseiller administratif Uhler 
ne me donne pas entière satisfaction. On reconstruit actuelle­
ment le bas de la rue de la Fontaine sans avoir arrêté l'alignement 
du haut. Cela me paraît anormal et absolument inadmissible. 

Je sais, d'autre part, que cette question a été soumise à la 
Commission des travaux, qui aurait décidé de prévoir un élar­
gissement considérable de la rue sur la droite. Pour le bas de la 
rue, cela ne présente pas une grande importance, car il n'y a pas 
d'immeuble offrant quelque valeur au point de vue artistique 
ou historique. Il n'en est pas de même pour le haut. Je trouverais 
regrettable que l'on fût amené, comme l'a préavisé la Commission 
des travaux, à démolir les anciennes écuries de l'Evêché, les 
degrés-de-poules et, sous prétexte de faciliter la circulation, 
presque toutes les maisons du Bourg-de-Pour. 

Je demande que le Conseil administratif fasse tout son possible 
pour que, dans les plans d'alignement qui seront établis et que 
le Conseil municipal aura à approuver, l'aspect actuel du Bourg-
de-Four soit conservé de façon intégrale. (Au centre et à droite : 
Très bien.,) 

M. Uhler, conseiller administratif : Je ne voudrais pas que 
M. le conseiller municipal Billy me fasse dire ce que je n'ai pas dit. 
L'alignement de la rue de la Fontaine est adopté pour la partie 
gauche, jusqu'en haut. Il va se terminer derrière l'église luthé­
rienne. Pour l'autre partie, la Commission des travaux a adopté 
un alignement qui touche les écuries de l'Evêché. Il y a des cir­
constances, Messieurs, où il faut savoir prendre des décisions. 

Quant à la circulation, je ne suis pas d'accord avec M. Billy. 
J 'ai été étonné moi-même de constater la circulation considérable 
dans cette rue ; même les automobilistes, pour aller à l'Hôtel de 
Ville, préfèrent passer par là que par la Treille, la Cité ou le 
Bourg-de-Four. Sans doute, la question des anciennes écuries 
de l'Evêché peut se discuter. L'alignement de la partie droite 
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de la rue a été adopté par la Commission des travaux et sera 
soumis à l'acceptation du Conseil municipal qui, à ce moment, 
pourra lui apporter des modifications. 

M. BUly : Je trouve regrettable qu'on arrête l'alignement 
pour un côté de la rue sans adopter un plan précis de construc­
tion du quartier. Voilà exactement ce que j 'ai voulu dire. En 
construisant le côté gauche en montant, on engage fortement 
l'avenir en ce qui concerne la reconstruction du côté droit. Il 
eut été préférable d'arrêter de façon complète le plan de 
reconstruction de cette partie de la ville. Je m'opposerai de 
toutes mes forces — et je pense être suivi par beaucoup de mes 
collègues — à ce que l'on touche au Bourg-de-Four. L'argument 
de la circulation n'est, ici, pas suffisant. Quand cet argument est 
primordial, je m'incline. Pour la rue de la Fontaine, ce n'est pas 
le cas. Le régime actuel donne toute satisfaction, me semble-t-il, 
avec le sens unique dans les rues Verdaine et de la Fontaine. 
Si on voulait se laisser entraîner par l'argumentation qui m'est 
opposée, il faudrait bientôt démolir toute la vieille ville. 

J'espère que l'on ne s'engagera pas dans cette voie et que la 
Commission des travaux voudra bien se rallier aux bonnes rai­
sons que j 'ai développées ce soir. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je ne suis pas responsable 
de ce que l'on ait arrêté l'alignement du côté gauche de la rue 
de la Fontaine avant de prévoir celui du côté droit. Ce n'est pas 
là mon principe. Je préfère prendre les choses dans leur ensemble. 
Le reproche, donc, ne peut s'adresser au Conseil administratif 
actuel. Cependant, nous veillerons à ce que l'on ne prenne pas 
une décision incomplète pour l'aménagement de cette partie 
du quartier. 

M. Billy : Je n'en fais pas une question de personnalité. 

M. Cevey : Messieurs les conseillers, je voudrais attirer l'atten­
tion du Conseil administratif sur l'état de décadence que présente 
actuellement un des quartiers de notre ville qui eut son époque 
de prospérité et qui, maintenant, au point de vue commercial, 
est à son déclin. Il s'agit du quartier de la Corraterie. Il y a un 
certain nombre d'années, la Corraterie formait un tout, depuis 
le Musée Eath jusqu'au Crédit Lyonnais. Depuis lors, on a percé 
la rue du Stand ; puis s'est produit l'envahissement des établisse­
ments financiers : Caisse d'Epargne, Société de Banque Suisse, 
Comptoir d'Escompte, etc. La Corraterie ne forme plus, aujour­
d'hui qu'un îlot et l'on peut prévoir à bref délai un envahissement 
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plus accentué encore de la Société de Banque Suisse, dont les 
arcades empiéteront jusque vers le milieu de la Corraterie. 

Une autre circonstance encore a contribué au déclin de la 
Corraterie : je veux parler de la circulation en sens unique. 
Je reconnais que la circulation dans la Corraterie était très resser­
rée ; je crois, cependant, qu'il eût été possible d'obvier à cet 
inconvénient en élargissant la rue par des mesures appropriées : 
suppression des candélabres sur le trottoir de droite et établisse 
ment de l'éclairage central : puis, éventuellement, suppression 
du trottoir de gauche en montant, le long de la Petite Corraterie. 
Les rares piétons qui passent de ce côté pourraient fort bien mon­
ter les quelques marches aboutissant à la Petite Corraterie et 
redescendre à l'autre bout. On aurait ainsi gagné un mètre cin­
quante à deux mètres, ce qui aurait permis de rétablir la circu­
lation dans les deux sens, pour le plus grand bien du commerce 
dans cette rue, actuellement délaissée, et dont les intérêts sont 
encore menacés par le projet de grande percée depuis la place 
des Trois-Perdrix jusqu'à la Corraterie. Vous savez, Messieurs, 
que deux projets sont en présence : celui de MM. de Morsier et 
Weibel, qui aboutit à peu près à la moitié de la Corraterie, et 
celui du Service des travaux de la Ville, qui aboutit à la .place 
Neuve, ce qui détournerait encore de la Corraterie une grande 
partie du mouvement. 

Je voudrais donc recommander au Conseil administratif 
d'examiner avec toute l'attention possible s'il ne conviendrait 
pas, dans l'intérêt de la Ville et surtout du quartier, de faire abou­
tir cette percée sur le centre de la Corraterie, de façon à ce que 
la circulation puisse se faire dans les deux sens au sortir de la 
percée, ce qui pourrait donner satisfaction, dans une certaine 
mesure, aux commerçants de la Corraterie, qui paient toujours 
les mêmes impôts, alors que depuis de nombreuses années ils 
voient décliner leur chiffre d'affaires. 

M. Uhler, conseiller administratif : Nous avons déjà prévu 
la suppression des candélabres à la Corraterie, ce qui donnera de 
la place ; nous verrons ensuite ce que nous pourrons faire poul­
ies trottoirs. Quant à la partie gauche de la chaussée, nous avons 
dû nous convaincre qu'il n'y a pas place pour la circulation 
des automobiles entre le mur de la petite terrasse et la ligne du 
tramway. Il faudrait donc en arriver à réduire la largeur de la 
terrasse elle-même, de façon à élargir la chaussée. Cela se fera 
en même temps que la percée prévue, que l'on adopte l'un ou 
l'autre des projets en présence. 

Pour ce qui concerne la percée elle-même, je ne répondrai pas 
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ce soir à M. le conseiller municipal Cevey. Quand cet objet vien­
dra devant le Conseil municipal, M. Cevey aura l'occasion de 
défendre son point de vue. Je voudrais cependant lui dire d'ores 
et déjà que le projet de Morsier et Weibel n'aboutit pas au milieu 
de la Corraterie, mais presque à l'extrémité de la rue. 

M. Cevey : Je remercie M. le conseiller administratif des 
explications qu'il a bien voulu me donner et je le conjure de vouer 
toute sa sollicitude à l'amélioration de la situation des commer­
çants de la Corraterie. Ne pourrait-on pas, comme je l'avais 
suggéré dans une commission des comptes rendus, demander 
à la C . G . T . E . de supprimer une des voies dans la Corraterie 
et de faire passer la voie montante par la rue Diday ou par une 
des rues de derrière ! Cela donnerait davantage d'espace pour 
les véhicules. 

M. Roulet, qui avait demandé la parole, y renonce, de même 
que M. Dérouand. 

M. Gros : Je demande au Conseil administratif de s'entendre 
avec la commune de Plainpalais pour obtenir que les papiers 
d'emballage provenant du marché sur la plaine ne soient pas 
entraînés par le vent dans les rues avoisinantes. Vendredi der­
nier et aujourd'hui encore, il y avait des papiers jusque sur la 
place Neuve. 

D'autre part, je demande au Conseil administratif si l'on ne 
pourrait pas modifier l'horaire de levée des poubelles conte­
nant les débris de verre le lundi après midi. Cette levée d'ordures 
à l'époque où les étrangers visitent notre ville n'a rien de très 
esthétique. On pourrait y procéder de bonne heure le matin 
ou tard le soir. Genève est une ville réputée pour sa propreté ; 
il ne faudrait pas risquer de voir cette réputation amoindrie. 

M. Uhler, conseiller administratif : A propos des papiers 
provenant du marché de Plainpalais, nous avons eu récemment 
toute une correspondance avec la mairie de cette commune, 
qui a pris des mesures en conséquence. Evidemment, le marché 
de Plainpalais est assez conséquent, et quand le vent souffle, 
les papiers sont entraînés. (M. Blanc: Il n'y a qu'à commander 
la bise, ils iront à Garouge !) La commune mettra des caisses 
à la disposition des marchands pour y jeter ces débris de papier. 

Pour ce qui est de la levée du verre, le lundi, M. Gros, je pense, 
fait allusion au fait que, hier, les débris de verre ont été enlevés 
plus tard que d'habitude. Le matin, nous avons dû lever douze 
camions de confettis avant la levée des ordures ; les hommes ont 
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été occupés fort tard le matin et, comme ils ont pris ensuite leur 
repas, le travail a été repris l'après-midi un peu plus tardivement. 
Quant à lever le verre de bonne heure le matin, ce n'est pas pos­
sible ; le matériel ne suffirait plus. Nous ne pouvons pas lever à la 
fois le lundi matin le verre et les ordures parce que, ce jour-là, 
nous avons à débarrasser les gadoues du samedi et du dimanche. 
Il est plus impossible encore de les lever le soir. En temps ordi­
naire, les levées se ïont rapidement à partir de 13 heures et per­
sonne, jusqu'à présent, ne s'est plaint de ce système. 

La parole n'est plus demandée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Discussion sur la proposition du Conseil administratif relative 
à l'approbation des arrangements intervenus entre le Conseil 
d'Etat, les Banques créancières et la C.G.T.E 

M. Carry, rapporteur de la commission, prend place au bureau. 

M. le président : La discussion est ouverte sur les conclusions 
de la commission ; je rappelle que la commission propose de ne 
pas passer au deuxième débat. 

M. Duvillard : Messieurs les conseillers, le groupe socialiste 
du Conseil municipal a examiné avec la plus grande attention 
le rapport très documenté de M. le conseiller municipal Carry. 
La fraction socialiste de ce Conseil ne peut qu'accepter, mais 
bien à regret, les conclusions de M. le rapporteur. Elle tient, 
cependant, à souligner la violence qui a été faite par le gouver­
nement cantonal à la commune de Genève et à faire la déclaration 
suivante qui touche de très près à l'avenir de la Ville de Genève : 
" Nous estimons que la pression du gouvernement cantonal 

à l'égard de notre Ville donne un avant-goût de ce que serait la 
fusion des communes selon le projet gouvernemental. Cette fusion 
équivaudrait à la suppression pure et simple de l'autonomie com­
munale. Le parti socialiste relève donc pubMquement la démonstra­
tion tangible qu'a bien voulu nous donner le Conseil d 'Etat 
de Genève des dangers très réels que fait courir à notre popula­
tion le projet de fusion des communes. 

D'autre part, nous tenons à faire remarquer que le Conseil 
d'Etat, en disposant comme il l'a fait, d'une créance concernant 
la Ville de Genève seulement, a montré que, dans le régime 
économique présent, les intérêts privés peuvent quelquefois, 
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en dépit de toutes les déclarations, passer avant l'intérêt collec­
tif. (Bravos et applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Uhler, conseiller administratif : Je voudrais attirer l'atten­
tion de ce Conseil sur le résultat du débat : d'après la nouvelle 
convention, l 'Etat a mis à la charge des communes l'entretien 
de la chaussée entre voies. De toutes les communes intéressées, 
la Ville de Genève est la plus atteinte. Il résulte d'un tableau de 
situation que nous avons dressé le 4 février 1927 que les travaux 
que nécessiterait le revêtement des entre-voies entraîneraient, pour 
la Ville, une dépense de 120.000 francs. Or, une telle dépense 
n'est pas prévue au budget de la Ville pour 1928 ; nous ne pou­
vons que regretter que l 'Etat, en signant cette convention, ait 
mis à la charge de la Ville une pareille dépense sans compen­
sation, ce qui obligera le service de la Voirie à demander un cré­
dit à cet effet au Conseil municipal. Nous avons été obligés de 
procéder à différents travaux, par exemple, du boulevard 
Georges-Favon (de la place du Cirque) au Rond-Point de Plain-
palais, car nous ne pouvions pas laisser la chaussée en si 
mauvais état. Nous avons envoyé les factures à la Cie des 
tramways... qui les serre soigneusement dans un carton, mais 
cela ne suffit pas pour régler les comptes ! Comme l'a dit M. le 
conseiller municipal Duvillard, l 'Etat a pris, en la circonstance, 
des mesures imposant à la Ville des sacrifices qu'il n'avait pas le 
droit de lui imposer. L 'Etat n'avait, de même, pas le droit de 
prendre en mains les intérêts de la Ville, qu'il a, par ailleurs, 
fort mal défendus. 

Il est bien entendu que la somme que j 'a i précisée tout à l'heure 
diminuera au fur et à mesure que l'entretien de la chaussée se 
fera de manière régulière, mais cependant pas suffisamment 
pour qu'il ne soit pas toujours une charge nouvelle pour nos 
budgets futurs. 

La discussion est close. 

M. le président : Comme je l'ai indiqué, la commission propose 
de ne pas passer au deuxième débat. 

Les conclusions de la commission sont adoptées à mains levées, 
sans avis contraires. 

M. le président : L'arrêté est ainsi écarté. Le Conseil admi­
nistratif verra la suite à donner à cette question. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de la vente aux enchères publiques 
d'une parcelle de terrain sise à l'angle de la rue du Stand et du 
quai du Rhône. 

M. Fraisse, au nom de la commission, donne lecture du rap­
port et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les Conseillers, 
La commission que vous avez désignée à la séance du 15 

juin dernier pour examiner cette proposition a tenu deux séances, 
les 21 et 26 juin. 

Une importante question dominait le débat au sujet de cette 
vente. 

Il était indispensable de savoir, avant de prendre une déci­
sion, si, en annexant les parcelles disponibles actuellement à 
vendre et entourant celle dont la Ville est propriétaire, il n'au­
rait pas été possible de bâtir sur cet emplacement qui offre des 
avantages indiscutables, la future piscine municipale. 

Malheureusement, la forme trapézoïdale de la parcelle ainsi 
constituée, son étroitesse à l'extrémité ouest, sa limitation à 
l'est par une route projetée et l'insuffisance de la surface dispo­
nible sont autant d'obstacles à la réalisation de ce projet. 

C'est à la suite de ces constatations et après les explications 
fournies par Monsieur le conseiller administratif délégué aux 
Travaux, puis, dans une seconde séance, après les déclarations 
formelles de l'architecte de la Ville qui, plans en mains, nous a 
démontré l'impossibilité d'installer sur ce terrain un établisse­
ment de bains répondant aux exigences modernes, que la com­
mission, à l'unanimité des membres présents aux séances, approuve 
le projet d'arrêté suivant et prie Messieurs les conseillers de bien 
vouloir le voter. 

Nous soumettons en conséquence, à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PEOJBT D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé â 

mettre en vente aux enchères publiques la parcelle 5994 du 
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cadastre de la commune de Plainpalais, mesurant 632 mètres 
carrés, sur la mise à prix de 90 francs le mètre carré. 

Article 2. — Le compte « terrains » sera crédité du produit 
de la vente ; la différence entre celui-ci et la somme de 
fr. 31.600,— pour laquelle la parcelle figure au débit de ce compte, 
sera passée au crédit du « Fonds capital ». 

* * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Bovier : Je voudrais obtenir une précision du Conseil 
administratif : la parcelle sera mise en vente au prix de 90 fr. le 
mètre carré. Mais si l'offre n'atteint pas ce chiffre, qu'adviendra-
t-il î 

M. Uhler, conseiller administratif : La mise à prix se fera sur 
la base de 90 fr. le m2, avec surenchère de un franc par mètre. 
S'il y a plusieurs amateurs, ils devront miser sur ce prix. S'il 
n'y a pas d'amateurs, la vente n'aura pas lieu. 

M. Bovier : Par conséquent, dans le cas où le prix de 90 fr. 
le mètre ne serait pas offert, la vente n'aurait pas lieu. 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement 
et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 
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Quatrième objet à Tordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'annexion an domaine publie 
municipal du ehemin privé dit « rue du Jura prolongée ». 

M. Blanc, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Après s'être rendue sur place et avoir examiné les lieux, la 
commission nommée au cours de notre dernière séance vient 
unanimement vous proposer d'adopter le projet d'arrêté présenté 
par le Conseil administratif. 

L'adoption de ce projet mettra fin à des pourparlers auxquels 
ont été mêlés le Service des travaux de la Ville d'abord, puis le 
Conseil administratif, pourparlers qui remontent à l'année 1897 
déjà. 

Il y a donc plus d'un quart de siècle que cette question est en 
discussion. On peut dire, en conséquence, qu'elle a été mûrement 
examinée. Il est grand temps de la résoudre. 

Il y a lieu de féliciter le Conseil administratif d'avoir mené à 
chef les pourparlers. 

MM. les conseillers, la vue des lieux a édifié vos collègues de 
la commission. Ils se sont étonnés que les locataires habitant les 
immeubles bordant cette artère, véritable chemin de montagne, 
ne se soient pas plus vivement plaints. Ils se sont étonnés aussi 
de ce que le Service d'hygiène, — pourtant si diligent et si actif, 
parfois, — ne soit pas intervenu souvent et très énergiquement. 

On ne saurait ici décrire l'état de cette rue. Elle est, dans sa 
partie supérieure, bordée d'une antique balustrade de bois, 
vermoulue et sale, qui ne tient debout que par la force de l'habi­
tude, sans doute et qui cache d'innommables dépôts. Par ailleurs, 
elle est littéralement impraticable. 

Bendre la rue du Jura prolongée propre et carrossable, n'est 
pas une opération qui devrait relever du Service des travaux de la 
Ville, mais du Service d'hygiène. C'est vous dire que les travaux 
à entreprendre sont utiles et urgents, qu'ils répondent aux vœux 
très légitimes de ceux qui habitent les immeubles bordant cette 
artère. 

On a beaucoup parlé de notre Genève, ville souriante et 
accueillante. N'oublions pas qu'il y existe encore des rues imprati-
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cables et des recoins malpropres. La rue du Jura prolongée et les 
terrains avoisinants sont de ceux-là. 

La convention intervenue entre le Conseil administratif et les 
propriétaires des terrains bordant la rue du Jura prolongée nous 
a paru relativement avantageuse pour la Ville, c'est pourquoi la 
commission unanime vous propose de voter l'arrêté en discussion. 
Cette convention a la teneur suivante : 

« Entre 
La Ville de Genève, représentée par M. Jean Uhler, conseiller 

administratif, délégué aux Travaux, d'une part ; 
E t : 
Les propriétaires du chemin privé dit « rue du Jura prolon­

gée », soit : 

Société Immobilière, rue de Lyon, 19 ; 
Société Immobilière Lyon-La Bougie ; 
Société Immobilière Jura-La Bougie ; 
MM. John William et Joseph Wiblé ; 
Paroisse protestante de Saint-Gervais ; 
M. Waegeli Achille ; 

d'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit, sous réserve de la ratification des 
autorités compétentes : 

Article premier. — En application de l'art. 35 de la loi sur la 
voirie et les constructions, du 6 avril 1918, les propriétaires 
ci-dessus mentionnés cèdent gratuitement à la Ville de Genève, 
qui accepte, le chemin privé dit « rue du Jura prolongée », soit les 
parcelles 3556, 3368, 3572, 1963, 2058 et la sous-parcelle 2062 B, 
feuille 59 du cadastre de la commune de Genève. 

Article 2. — La Ville prendra possession du chemin privé 
présentement cédé le jour de la signature du procès-verbal de 
mutation cadastrale. 

Article 3. — Dès cette date, le chemin privé dit « Eue du Jura 
prolongée » sera incorporé au domaine public municipal et les 
propriétaires bordiers rentreront dans le droit commun en ce "qui 
concerne les règlements de police et de voirie. 

Article 4. — La Ville de Genève pourvoira, dès ce moment, à 
l'entretien et à l'éclairage du chemin privé « rue du Jura prolongée » 
sous réserve des contributions que les lois et règlements de voirie 
mettront à la charge des propriétaires riverains. 
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Article 5. — Les propriétaires intéressés s'engagent à prendre 
à leur charge le coût des travaux de la réfection et de l'établisse­
ment des trottoirs et de la chaussée, nécessaires pour mettre en 
l'état de viabilité le chemin privé dit « rue du Jura prolongée » 
prévu à l'article 35 de la loi susmentionnée, et ce à concurrence du 
devis adressé à chacun d'eux par l'administration municipale. 

Fait et signé en sept exemplaires, à Genève, le 1 e r juin 1928. 
(Suivent les signatures). 

Au bénéfice de ces explications, la commission vous propose 
de voter les dispositions ci-après : 

PEOJET D'AKKÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 

propriétaires du chemin privé dit « rue du Jura prolongée », aux 
termes duquel ces propriétaires cèdent le dit chemin à la Ville de 
Genève pour l'incorporer au domaine public municipal ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — Le dit accord est ratifié et le Conseil admi­
nistratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

* * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. de Mirbach : Je tiens à féliciter M. le conseiller adminis 
tratif Uhler d'être arrivé à un arrangement avec les propriétaires 
de la rue du Jura. 

Dans son rapport, le Conseil administratif a fait allusion 
aussi à la rue de l'Est. Cette rue se trouve dans une situation 
identique : elle est dans un incroyable état de délabrement. 
Je sais que des pourparlers sont en cours avec les propriétaires 
pour incorporer cette rue au domaine public municipal et je 
voudrais prier instamment M. le conseiller administratif de faire 
toute diligence pour donner satisfaction aux habitants de ce quar­
tier. (Approbations). 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte sans discussion 
l'article unique du projet d'arrêté. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 
définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif relative à l'ouverture d'un crédit en vue 
de couvrir le déficit de la Caisse maladie du personnel de la 
Ville, pour l'année 1927, et à l'approbation de modifications 
aux articles 31 , 37, 41 et 45 des statuts de cette institution. 

Renvoyé à une prochaine séance. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition 
de hors-lignes à la rue Neuve-du-Molard. 

M. Vhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

M. J . Mingozzi projette d'exécuter quelques transformations 
dans l'immeuble rue Neuve-du-Molard n° 5, dont il s'est rendu 
acquéreur. Ce bâtiment faisant une saillie d'environ 3 m. sur le 
nouvel alignement, le Conseil administratif donna un préavis 
défavorable à la requête de M. Mingozzi, en conformité des 
dispositions de l'article 21 de la loi sur la voirie et les construc­
tions, du 6 avril 1918. 

Depuis lors, ce propriétaire a accepté de conclure un accord 
aux termes duquel il s'engage à céder, à raison de fr. 160 le m2 , 
soit un peu moins du 50 % du prix payé par lui-même, le hors-
ligne à annexer au domaine public communal en vertu du plan 
adopté. Il s'engage, en outre, à reculer la façade de son immeuble 
au nouvel alignement lorsque les deux bâtiments contigus 
(n o s 3et 7) seront eux-mêmes mis au nouvel alignement de la rue. 
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De son côté, la Ville prend l'engagement de ne pas requérir 
le retrait de l'immeuble de Mingozzi avant le 1 e r janvier 1935. 

La mutation du hors-ligne au nom de la Ville serait opérée 
immédiatement, mais celle-ci n'en effectuerait le paiement que 
lors de la démolition du bâtiment. 

Considérant que le retrait immédiat de l'immeuble rue Neuve-
du-Molard n° 5 n'aurait pratiquement aucune utilité, nous vous 
proposons, Messieurs les conseillers, de ratifier l'accord inter­
venu. Celui-ci présente l'avantage de protéger la Ville contre 
la plus-value résultant de la transformation de l'immeuble tout 
en lui assurant, en outre, la possibilité de réaliser le retrait au 
moment où celui-ci présentera un intérêt. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approbation. 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSKIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et M. .T. 
Mingozzi, aux termes duquel celui-ci cède à la Ville de Genève 
la sous-parcelle 5427 B, mesurant 17,50 m2, du Cadastre de la 
Commune de Genève, sis rue Keuve-du-Molard, 5, pour le prix 
total de fr. 2.800, payables lors de la démolition du bâtiment 
qui occupe ce hors-ligne, 

Sur la proposition du Conseil administratif. 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte définitif. 

Article 2. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi 
du 24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 
24 décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

* * * 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 

M. Uhler, conseiller administratif : Il ne s'agit, en somme, que 
de ratifier l'accord intervenu avec le propriétaire de cet immeuble, 
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qui se proposait d'effectuer des transformations telles que nous 
avons dû intervenir en raison de la loi sur les constructions. 
îfous sommes arrivés à un arrangement à un prix acceptable 
et nous devons reconnaître que le propriétaire lui-même a fait 
preuve de bonne volonté. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement 
et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : îfous en arrivons au supplément à l'ordre 
du jour. 

Rapport de la Commission des pétitions 

M. Cevey, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
suivant : 

Dans sa séance du 25 mai dernier, le Conseil municipal a pris 
connaissance d'une pétition adressée le 9 du même mois, à son 
président, par les marchands de champignons de la place de la 
Madeleine. Ceux-ci demandent, avec motifs à l'appui, à retour­
ner à la rue du Commerce, emplacement qu'ils occupaient précé­
demment. Les raisons qu'ils donnent sont que, depuis qu'ils ont 
changé de quartier, le chiffre de leurs ventes a diminué dans dé 
notables proportions. 

Une seconde pétition, émanant des commerçants établis à la 
rue du Commerce, demande également le retour des marchands 
de champignons à leur ancien emplacement. 

Enfin, la commission a pris connaissance d'une troisième 
pétition, signée par les commerçants et habitants du quartier 
de la Madeleine s'opposant au transfert du marché actuel sur 
un autre emplacement. 

Pour terminer, deux lettres sont parvenues à la commission : 
une de la Société mycologique de Genève, appuyant la manière 
de voir des marchands de champignons et déplorant la dégression 
du marché depuis qu'il occupe l'emplacement actuel ; une seconde 
lettre a été adressée à un membre de la commission par M. de 
Siebenthal. Celui-ci témoigne beaucoup d'intérêt aux marchands 
de champignons, qui ont vu leurs recettes diminuer de façon 
sensible ; il estime également que le marché de la rue du Com­
merce constituait un ensemble charmant, plein de couleur locale 
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et de pittoresque, dont beaucoup de Genevois regrettent la dis­
parition. 

Après avoir pris connaissance de cette volumineuse corres­
pondance et entendu un exposé de M. le conseiller administratif 
Naine, la commission, après une discussion approfondie, a décidé 
de faire une enquête sur place et d'entendre les intéressés. 

Auparavant, la question d'un nouvel emplacement fut exa­
minée, dans le cas où un transfert du marché serait reconnu 
nécessaire. 

En premier lieu, le retour à la rue du Commerce fut jugé 
impossible. Cette artère est très fréquentée et les nombreuses 
autos qui y circulent ou qui y stationnent ne laisseraient pas 
une place suffisante pour y installer un marché. 

Par contre, la partie amont du quai de l'Ile offrirait de sérieux 
avantages, notamment celui d'être plus central, car il est à proxi­
mité de la rive droite, où il n'existe encore aucun marché aux 
champignons. Cet emplacement serait comme un prolongement 
des marchés de l'Ile et de Coutance ; donc il faciliterait les consom­
mateurs, qui pourraient faire leurs emplettes sur un espace beau­
coup plus restreint. En outre, la circulation n'y est pas intense 
et ne serait pas gênée d'une façon trop sensible. 

Pour ces raisons, la commission se rallia éventuellement, 
en principe, à cet emplacement et décida de déléguer deux de 
ses membres auprès des vendeuses de champignons pour entendre 
leurs doléances et connaître leur opinion au sujet d'un transfert 
possible au quai de l'Ile. 

La petite enquête qui fut faite à cette occasion démontra de 
façon péremptoire : 

a) que les marchandes unanimes réclamaient leur départ de la 
place de la Madeleine, 

6) qu'elles ne tenaient pas spécialement à la rue du Commerce, 
c) qu'elles n'avaient aucune objection à leur transfert au quai 

de l'Ile. 

Dans ces conditions, la Commission unanime décida de 
présenter au Conseil municipal un rapport favorable aux désirs 
des marchandes de champignons. 

M. le conseiller administratif Naine, qui assistait à la séance, 
se déclara disposé, si le Conseil municipal était d'accord, à prendre 
toutes mesures utiles pour donner satisfaction, dans le plus bref 
délai, aux marchands pétitionnaires. 

Pour conclure, la commission des pétitions demande au Conseil 
mumcipal de bien vouloir donner son assentiment aux demandes 
présentées par les marchands de champignons et, éventuellement, 
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de procéder au transfert du marché aux champignons sur l'empla­
cement compris entre le pont de l'Ile et le bâtiment des Services 
industriels, soit la partie amont du quai de l'Ile. 

* * * 

M. le président : Les conclusions de la commission ne sont pas 
conformes au règlement. La commission peut proposer seulement : 

1) le renvoi au Conseil administratif ; 
2) le dépôt sur le bureau à titre de renseignement ; 
3) que la pétition soit écartée de l'ordre du jour. 
J'interprète les conèlusions du rapport comme constituant 

le renvoi au Conseil administratif avec préavis favorable. 

M. Blanc : M. le président a dit exactement ce que je voulais 
dire. Nous avons décidé le renvoi au Conseil administratif en lui 
demandant de prendre une décision conforme aux conclusions 
du rapport. 

La discussion est ouverte sur les conclusions du rapport de 
la commission. 

La parole n'est pas demandée. 

M. le président : J'interprète votre silence, Messieurs les conseil­
lers, dans ce sens que vous êtes d'accord de renvoyer la pétition 
au Conseil administratif en le priant d'y donner une suite 
favorable. 

Il en est ainsi décidé. 

M. le président : Messieurs les conseillers, nous sommes arri­
vés au bout de notre ordre du jour et à la fin de la session pério­
dique. Le Conseil administratif nous convoquera, s'il y a lieu, 
pendant les mois de juillet et août. Je me permettrai de lui deman­
der, au cas où il n'y aurait que des objets de peu d'importance 
à nous soumettre, de fixer l'heure d'ouverture des séances à 
18 heures. En cas d'objets importants à discuter, les séances 
auraient lieu à l'heure habituelle, 20 h. 15. 

La séance est levée à 21 h. 35. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
Aug. STBINBE. 
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La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Billy, Bovy, Brachard, Burklen, Carry, 
Cevey, Corboud, Dufaux, Duvillard, Engel, Fraisse, Gasser, 
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MM. Ballansat, président, Uhler et Albaret, conseillers admi­
nistratifs, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. Corboud . Au sujet de l'interpellation que j 'ai eu l'honneur 
de faire à la dernière séance du Conseil municipal concernant un 
accident à l'Usine à vapeur, le Mémorial ne reproduit pas très 
exactement ce que j 'a i dit. J 'a i parlé non pas de cinq accidents, 
mais de cinq accidentés. D'autre part, j 'a i parlé de deux cents 
bâtiments et non pas de cent deux. 

M. le président : Il est pris acte de cette rectification. 

Il est donné lecture de la lettre du Conseil administratif convo­
quant le Conseil municipal en session extraordinaire pour le mardi 
10 juillet 1928. 

Le secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 7 juillet 1928. 

Monsieur le président du Conseil municipal, 

Monsieur, 

Je me permets, comme président des charcutiers du canton 
de Genève, et, en son nom, de vous faire part des desideratas de 
notre corporation, qui a à se plaindre à juste raison, de la concur-
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rence déloyale qui lui est faite par plusieurs vendeurs de charcu­
terie, qui viennent du canton de Vaud et qui ne payant pas de 
grosses contributions comme nous commerçants de Genève, 
peuvent certainement liquider leurs marchandises à un prix plus 
favorable, au détriment du commerce local. Je suis à même, 
Monsieur le président, de vous donner des preuves à l'appui de 
ma requête, du régime de faveur qui est appliqué à ces Messieurs 
et que j'espère vous permettront d'intervenir en haut lieu, pour la 
défense des commerçants charcutiers, comme tant d'autres 
éprouvés par le marasme qui sévit actuellement à Genève. 

Ces négociants vaudois, Messieurs Sphani, de Gland, Monachon, 
de Bassins sur ÎJyon, Gay, de Rolle, payent dans les Halles de l'Ile 
le loyer de 360 francs par an et l'impôt de 40 francs, taxe munici­
pale de la Ville, exactement comme les charcutiers de Genève. 

A Lausanne, un commerçant local paye 240 francs par année de 
loyer, tandis que pour un négociant d'un canton voisin, le loyer 
est porté à 920 francs. En plus, ces négociants vaudois déballent 
leurs marchandises dans les marchés et c'est sur leur banc que se 
passe la visite sanitaire avec un petit pourcentage de 2 francs pour 
100 kg., pendant que à Lausanne, un charcutier étranger du 
canton doit se rendre aux abattoirs pour l'estampillage de sa 
marchandise et en payant un pourcentage de 10 francs par 
100 kg. 

Vous pouvez constater, Monsieur le président, que les autorités 
lausannoises savent soutenir les commerçants dans leur cité. Je 
puis comme exemple vous parler de M. Sphani, de Gland, qui 
débite à Genève la viande de 10 porcs à la semaine, vu que à 
Gland il ne possède aucun magasin, et, qui après la vente sur le 
marché, va colporter ce qui lui reste de marchandise un peu 
partout. Je ne parle pas de M. Barbey, de Grange-Marnand qui 
avec son camion,, se livre au colportage réglé et ne paye aucune 
taxe. 

Ce sont toutes ces choses que Je suis autorisé à vous dire au 
nom des charcutiers du canton de Genève, qui mettent tout espoir 
dans le Conseil municipal et que nous voulons croire pourra 
arriver à ce qu*on applique à ces négociants étrangers le même 
régime auquel sont soumis nos négociants dans le canton de Vaud. 

Les renseignements que je viens de vous dire je les possède 
par écrit, et, je les tiens à votre disposition, si toutefois vous en 
voyez la nécessité. 

J 'ai , d'autre part, l'honneur de porter à votre connaissance 
que ma demande fut transmise par l'intermédiaire de M. Gros, 
secrétaire de la Fédération des sociétés de détaillants à M. le vice-
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président du Conseil administratif, et dont je vous donne ici une 
copie de la réponse qui m'est parvenue. 

Dans l'espoir que cette lettre trouve bon accueil auprès de 
vous, et en m'excusant de mettre votre patience à si dure épreuve, 
veuillez agréer, Monsieur le président, mes hommages de la plus 
haute considération. 

Le Président : 

Louis GALLBTTI, 

Eue de Oarouge, 53. 

COPIE 

J 'ai bien reçu votre estimée du 2 juin courant, qui a eu toute 
mon attention. 

Je dois tout d'abord rétablir un certain nombre de faits. 
La Société des charcutiers parle de concurrence déloyale, 

faite aux charcutiers de Grenève par ceux du canton de Vaud, qui 
viennent vendre dans notre ville. 

Je ne sais s'il y a d'autres faits qui puissent être invoqués 
pour établir l'affimation de la Société des charcutiers, mais en tous 
cas ceux qui ont été avancés ne constituent pas une concurrence 
déloyale. Les charcutiers vaudois en venant vendre à Grenève, ne 
font qu'exercer un droit que leur reconnait la constitution fédérale. 

La lettre de la Société des charcutiers parle ensuite du régime 
de faveur ! ! qui est appliqué aux charcutiers vaudois ; ici encore 
s'il y a régime de faveur, il n'est pas le fait de la Ville de Genève. 
Mous appliquons à tous les commerçants les mêmes tarifs sur nos 
marchés et dans nos halles, qu'ils habitent à Genève, la Suisse ou 
les zones et je ne suis pas disposé à proposer au Conseil adminis­
tratif une modification dans cette façon de faire. Il est possible que 
les autorités de Lausanne agissent autrement. Ce n'est pas une 
raison, à mon avis, pour les suivre. 

Je sais que les charcutiers genevois qui travaillent bien, font 
de très bonnes affaires. Je considère que notre économie locale a 
un intérêt considérable à ce que nos marchés soient largement 
ouverts et approvisionnés puisque nous ne pouvons pas nous 
suffire à nous-mêmes en fait de denrées alimentaires. 

En ce qui concerne la visite sanitaire de la charcuterie venant 
du canton de Vaud, elle n'est pas faite par les services de la Ville, 
mais bien par ceux de l 'Etat, je n'ai donc pas à répondre sur ce 
point, mais je vous fait tout de même observer qu'on accuse si 
souvent le service du contrôle d'être coûteux et tracassier que je 
suis heureux dé constater qu'à Genève il est, de l'aveu des charcu-
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tiers eu «-mêmes, moins coûteux et tracassier que celui de Lau­
sanne. 

Enfin, en ce qui concerne le colportage qui se ferait sans être 
astreint à aucune taxe, je remarque également que ce fait, non 
plus, ne relève des autorités municipales mais bien de celles du 
canton. 

Le vice-président du Conseil administratif. 

M. le président : Je pense qu'il y a lieu de renvoyer cette lettre 
à la Commission des pétitions. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : M. le 
président, Messieurs les conseillers municipaux. Je suis parfaite­
ment d'accord de renvoyer cette question à la commission des 
pétitions, mais je tiens à mettre le Conseil municipal au courant 
des faits. Voici ce qui s'est passé : 

J 'a i reçu, par l'intermédiaire d'un de nos collègues, M. Gros, 
secrétaire de la Fédération de commerçants de* détail, la requête 
des charcutiers de Genève. Cette requête demandait que nous 
appliquions aux charcutiers vaudois, exerçant à Genève, un tarif 
plus élevé que celui que nous appliquons aux genevois installés 
aux halles. Les commerçants genevois se plaignaient du fait que 
les charcutiers vaudois leur faisaient concurrence ; ils se plai­
gnaient particulièrement du fait que les charcutiers vaudois 
faisaient du colportage dans le canton ; ils se plaignaient encore 
que le Service d'hygiène à Genève, fait l'inspection de leur mar­
chandise dans les halles au lieu de procéder à cet examen aux 
abattoirs, ce qui, à mon sens, ne tient pas debout. En effet, le 
Service d'hygiène n'a pas à être tracassier. Il a à assurer la sécurité 
de la population au point de vue de la qualité de la nourriture. 
Toutes les fois qu'il peut se mettre à la portée des commerçants, 
le Service d'hygiène doit le faire. 

J 'a i répondu à MM. les charcutiers qu'en ce qui me concernait 
je n'étais pas disposé à faire droit à leur requête. Ces messieurs 
n'ont pas pu apporter la preuve qu'il y avait un régime de faveur 
pour les charcutiers vaudois ; ceux-ci sont mis au bénéfice des 
mêmes mesures que les genevois et que tout marchand venant de 
Savoie (il n'en vient pas actuellement, mais le cas pourrait se 
produire). Si les charcutiers vaudois font des affaires à Genève, 
c'est évidemment parce qu'ils fournissent de la bonne marchandise. 
Il y a des gens, à Genève, qui tiennent à avoir de la charcuterie 
vaudoise ; il y a des charcutiers vaudois qui viennent, depuis deux 
générations, vendre leurs produits sur le marché de Genève. Je 
sais également qu'il y a des charcutiers genevois qui travaillent 
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fort bien, aussi bien que les vaudois ; ces charcutiers gagnent 
beaucoup d'argent et ont fait fortune en relativement peu d'an­
nées. 

Je ne suis donc pas disposé à appliquer un tarif non de faveur 
mais de défaveur, pas plus que j'estime devoir faire une différence 
entre les marchands du pays, du canton de Vaud ou de la zone. 
J e me refuse à faire cette distinction. Le Conseil municipal est 
évidemment libre de faire des propositions de réglementation 
des halles ; c'est une question qui peut se discuter et le Conseil 
municipal peut juger que de telles mesures sont nécessaires ; quant 
à moi, j 'estime que ces mesures ne doivent pas être prises. 

Le canton de Genève, aussi bien pour les produits du sol que 
pour la charcuterie ne peut pas se suffire à lui-même ; nous 
sommes obligés d'avoir recours à de la marchandise du dehors. 
Il serait contraire aux intérêts de Genève de mettre une barrière 
à l'importation de ces marchandises. Aujourd'hui, nous voyons le 
Conseil d 'Etat s'efforcer d'amener le plus de bétail étranger 
possible à Genève. Ce serait ce moment que nous choisirions pour 
mettre une barrière à l'importation de quoi !. . . de la charcuterie 
vaudoise ! Il est possible que dans le canton de Vaud on applique 
des mesures comme celles dont parlent les charcutiers genevois : 
je ne suis pas disposé à les appliquer à Genève à moins que vous 
preniez une décision dans ce sens et que vous m'y obligiez. 

Pour plus de détails, je suis prêt à donner tous les renseigne­
ments nécessaires à la commission des pétitions. 

M. le président : L'affaire est donc renvoyée à la commission 
des pétitions. 

M. Gros : Je recommanderai à la commission des pétitions 
de vouloir bien examiner de très près la demande des charcutiers 
et voir s'il n'y a pas inégalité au point de vue du paiement de la 
taxe de location de place en n'usant pas de réciprocité. Il est évident 
que si un Genevois va dans le canton de Vaud et paye beaucoup 
plus cher que les Vaudois à Genève, il y a inégalité choquante. 
Les charcutiers vaudois venant à Genève devraient payer au moins 
les mêmes taxes que les charcutiers genevois faisant des affaires 
dans le canton de Vaud et être soumis aux mêmes traitements. 

Je prie donc la commission des pétitions de vouloir bien 
examiner ce point de très près. 

M. le président; Le Conseil administratif m'a transmis une 
lettre en date du 30 juin, lettre adressée au Conseil municipal au 
sujet du marché aux champignons. Comme il s'agissait de quelque 
chose d'urgent, la commission s'est déjà réunie et a pris connais-
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sance de cette lettre. Pour la bonne règle, je crois qu'il y aurait 
lieu d'en donner lecture au Conseil. 

M. le secrétaire donne lecture de la lettre suivante : 

Genève, le 30 juin 1928. 

A Monsieur le président et Messieurs les membres du 
Conseil municipal de la Ville de Genève, 

GENÈVE 

Monsieur le président et Messieurs, 

Nous soussignés, détenteurs d'emplacements de vente de 
légumes, fleurs et fruits sur le marché de la rue Traversière, rue 
et place de la Madeleine et rue du Vieux-Collège venons, par la 
présente, protester contre la proposition et l'exécution de la mesure 
envisagée par le Conseil municipal de la Ville de Genève suivant 
laquelle le marché aux champignons actuellement installé place 
de la Madeleine, serait transféré en l'Ile. 

Vous devez comprendre, Monsieur le président et Messieurs 
que ces deux marchés se tiennent et s'entr'aident mutuellement. 
Le consommateur qui vient au marché pour acheter spécialement 
des champignons, profite de la circonstance pour effectuer ses 
achats de fruits, fleurs et légumes et vice et versa. 

La disparition du marché aux champignons de la place de la 
Madeleine causera autant de préjudice à ceux qui viennent y 
vendre qu'à nous-mêmes. 

Nous sommes d'ailleurs décidés de déserter le marché si la 
décision de transfert du marché aux champignons devenait irré­
vocable. 

Nous sommes persuadés que vous comprendrez notre situation 
et notre juste revendication et dans l'attente que la présente 
requête soit prise en bonne considération, nous vous présentons, 
Monsieur le président et Messieurs, l'expression de nos sentiments 
les plus distingués. » 

(Suivent 63 signatures). 

M. le président : La commission des pétitions est prête à rap­
porter sur ce sujet. 

M. Renaud : Il conviendrait de renvoyer la discussion de cette 
question jusqu'au moment où nous aborderons le N° 8 de l'ordre 
du jour. La commission a examiné' cette question ; elle vous 
présentera ses observations tout à l'heure. (Approbation.) 
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M. Braihard : Monsieur le président, Messieurs les conseillers. 
Je voudrais adresser une question à M. le délégué aux travaux. 

On a procédé récemment aux travaux nécessaires d'élargisse­
ment du pont du Mont-Blanc et du quai des Bergues. On a, à ce 
propos, autorisé la construction d'un kiosque à journaux en face 
de l'Hôtel des Bergues. Malheureusement, ce kiosque est beaucoup 
plus grand que celui qui s'y trouvait auparavant. Or, la commission 
des comptes rendus s'est occupée de la chose et m'a prié, à l'una-
mité, de poser la question de savoir s'il ne serait pas possible 
de transporter ce kiosque de l'autre côté, près du débarcadère. Là, 
il serait moins gênant pour la circulation et gâterait moins 
l'esthétique de la rue du Mont-Blanc. En effet, quand on descend 
de la rue du Mont-Blanc, on voit cet immense kiosque qui masque 
l'île Rousseau et une partie de la ville. 

On a remarqué en outre qu'on avait la tendance d'autoriser 
la construction de kiosques à journaux énormes, beaucoup plus 
grands que ceux qu'on est accoutumé à voir. Ces kiosques devien­
nent de véritables magasins de librairie ; ils sortent ainsi de leur 
destination première : la vente des journaux. Si l'on veut en faire 
des magasins de librairie, il serait préférable de leur donner des 
arcades. 

Pendant que j 'a i la parole, je voudrais demander à M. le 
conseiller administratif délégué aux travaux si l'on ne pourrait 
pas rendre à la place qui se trouve de l'autre côté du pont du 
Mont-Blanc, devant le café de la Couronne, son ancien aspect. 
Les belles pelouses qui recouvraient cette place ont été enlevées 
pour donner de l'espace au marché de primeurs. Or, ce marché 
n'occupe pas l'emplacement qui lui a été réservé. Je suis allé voir 
moi-même la chose avant de poser la question. J 'ai pu constater 
que le quart de l'emplacement était occupé. Cette place qui était 
l'une des plus belles de la ville est maintenant complètement 
déserte. J'estime qu'on exagère dans l'enlèvement de la verdure. 

Enfin, dernière question, j 'a i lu dans certains journaux qu'on 
se proposait d'enlever les magnifiques platanes du Bond-Point de 
Plainpalais. Je voudrais savoir si la chose est exacte. Je serai 
heureux d'entendre la réponse du Conseil administratif à ce sujet. 

M. Uhler, conseiller administratif : Messieurs les conseillers. 
A propos du kiosque placé à l'angle du pont du Mont-Blanc, 
l'autorisation a été demandée alors que nous étions en train d'étu­
dier l'aménagement de cette partie du quai des Bergues. Mon 
collègue, M. Ballansat et moi. avions demandé qu'il soit pla"é plus 
près de l'épuisoir. Je crois, Messieurs, qu'il ne faut rien exagérer; 
je n'ai pas du tout l'impression que ce kiosque soit aussi inesthé-
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tique qu'on veut bien le dire. Nous pouvons demander à l'Agence 
des journaux de le déplacer légèrement, mais c'est tout. Je ne le 
verrais en tout cas pas de l'autre côté de la chaussée, où il serait très 
mal placé. D'autre part, nous n'avons pas lieu de regretter que 
l'Agence des journaux ait quelque peu modifié l'architecture de 
ces kiosques qui sont plus acceptables que les anciens en forme 
d'obus. Il y en a de semblables dans d'autres villes de Suisse. En 
France, par contre, ils sont construits en béton armé ce qui leur 
donne un aspect lourd. Tout au plus pourrait-on, chez nous, 
critiquer certains emplacements. Pour le kiosque du quai des 
Bergues, par exemple, je regrette que l'on ne s'en soit pas tenu à 
ce que le Conseil administratif avait désiré. 

En ce qui concerne le deuxième point touché par M. le conseiller 
municipal Brachard, la place du Grand-Quai, j 'a i été le premier 
à regretter que l'on ait désaffecté cette place. Cependant, j 'a i le 
sentiment que M. Brachard est allé au marché un jour où il n'y 
avait pas beaucoup de monde. Les marchés se suivent et ne se 
ressemblent pas. 

Il faut en tout cas convenir, Messieurs les conseillers, que l'amé­
nagement de cette place a permis au Conseil administratif de faire 
rentrer les marchés sur l'emplacement qui leur est attribué au 
lieu de les voir envahir la chaussée comme n'était le cas aupara­
vant, ce qui gênait considérablement la circulation. Le centre de la 
place, il est vrai, n'est pas occupé : mais nous ne pouvons rien faire 
aussi longtemps que la place sera réservée aux grands marchés. 
Le jour où nous aurons trouvé un emplacement pratique pour les 
grands marchés, je serai le premier à étudier la possibilité de redon­
ner à cette place l'aspect qu'elle avait autrefois. On nous a fait, à 
ce propos, la suggestion de supprimer les plates-bandes en face du 
café de la Couronne, nous n'avons pas accepté. Je suis, en effet, 
d'avis qu'il ne faut pas diminuer les emplacements réservés aux 
jardins, au contraire. 

En ce qui concerne les platanes du Rond-Point de Plainpa-
lais, il faut convenir que l'on réclame souvent sans être exactement 
renseigné. En effet, le pian d'aménagement du Rond-Point pré­
voyait une plantation d'arbres 5 nous n'avions pas, à ce moment, 
considéré ce qui était en sous-sol. Or, cette place est sillonnée de 
câbles souterrains pour le téléphone, l'électricité, la C.G.T.E., la 
Cie du Genève-Veyrier, les conduites d'eau et de gaz,. Dans ces 
conditions, il est impossible de songer à planter des arbres. Cela 
nous permettra de conserver les deux gros platanes qui sont là et 
qui y sont bien ; c'est même sous ces arbres que sera construit le 
Mosque-abri prévu. Il n'y aura donc rien de changé au Rond-Point 
de Plainpalais. 
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Jtf. Brachard •* Je remercie M. le conseiller administratif Uhjer 
et je prends acte de ses déclarations. 

M. Carry, qui avait demandé la parole, y renonce. 

M. Duvillard Monsieur le président, Messieurs les conseillers. 
Je voudrais poser au Conseil administratif une question — ques­
tion de peu d'importance en elle-même — mais au sujet de laquelle 
je voudrais, cependant, obtenir quelques éclaircissements. Il 
s'agit des promotions et du cortège organisé à cette occasion. Je 
constate avec satisfaction que les promotions, cette année, ont 
donné pleine satisfaction à la population. Elles ont revêtu un 
caractère fort joli qui a été très remarqué. Mais il s'est produit un 
petit incident : l'itinéraire du cortège avait été préalablement fixé 
et la population s'était massée sur les différents points de cet 
itinéraire pour le plaisir, toujours très grand, de voir nos écoliers. 
Malheureusement, pour une raison qu'il sera, je pense, facile 
d'expliquer, cet itinéraire a été modifié au dernier moment. Alors 
que nous nous trouvions à la rue d'Italie, un Monsieur, très élé­
gamment vêtu d'ailleurs, — pantalon blanc, très joli veston 
bleu-clair, s'est adressé à un officier de gendarmerie, le priant de 
bien vouloir faire passer le cortège par la rue du Bhône. 

Je ne sais, Messieurs, si la rumeur est exacte, mais on a pré­
tendu qu'à la rue du Bhône quelques Messieurs qui avaient fait 
un agréable repas dans un restaurant connu, avaient exprimé 
le désir de voir passer le cortège de nos élèves des écoles primaires. 
Le fait en lui-même, Messieurs, n'a pas d'importance. Je me per­
mettrai cependant d'insister pour qu'à l'avenir on veuille bien 
s'en tenir, pour les cortèges de promotions, à l'itinéraire fixé et, en 
tout cas, de ne pas les détourner au dernier moment pour la seule 
satisfaction d'hôtes, peut-être de marque, et auxquels, sans doute, 
nous devons la plus grande déférence, ce qui n'est pas une raison 
suffisante pour faire attendre une partie de la population aux 
endroits désignés. On risque, en voulant satisfaire les uns, de 
mécontenter les autres ' 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Monsieur le 
président, Messieurs les conseillers. Depuis quarante-h,uit heures, 
je suis dans une angoisse extrême ; je m'attendais, en effet, à 
cette interpellation ! Je ne pensais cependant pas que c'était 
M. le conseiller municipal Duvillard qui en seyait chargé. J e me 
rends compte combien il a du être gêné pour poser une question 
aussi importante au Conseil administratif (rires.) 

Messieurs les conseillers, au fond, je suis justiciable de la plus 
grave des répressions. Je n'ai pas à répondre ici d'un détournement 
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de mineure, ni d'un détournement de fonds. Je dois répondre de 
quelque chose de beaucoup plus grave : d'un détournement de 
eoïtège, chose qui jamais encore ne s'est vue à Genève ! (hilarité) 

Je suis heureux de voir que c'est un socialiste qui me reproche 
ce soir de n'&WMt pas suivi les voies du plus pur conservatisme et 
d'avoir détourné i » quelques rues, le cortège des promotions. 

Messieurs les conseittgrs, si la question n'avait pas été soulevée 
préalablement dans le journal que j 'ai en mains (Le Travail), 
et cela dans les termes que vous avez lus vous-mêmes, j 'aurais 
sans aucun doute répondu à M. le conseiller municipal Duvillard, 
parce qu'il s'est tenu dans les limites d'un© grande réserve. Mais le 
fait a été relevé en des termes tels par le journal en question que 
j'estime qu'il serait bien peu sérieux, de la part d'un magistrat de 
la Ville, d'y répondre. 

Je me bornerai donc à adresser quelques mots à M. Duvillard. 
Les faits sont-ils exacts ? Eh ! bien, Messieurs, oui, ils sont 

exacts et j 'en prends l'entière responsabilité. Je l'ai fait après avoir 
demandé à un de mes collègues du Conseil administratif — je 
ne vous dirai pas lequel — s'il serait d'accord que le cortège 
passât par la rue d'Italie et la rue du Bhône plutôt que par la 
Croix-d'Or. Je ne pensais pas qu'il en résulterait pour la Républi­
que et canton de Genève de telles difficultés ; je l'avoue très 
humblement. Si je l'avais supposé un seul instant, je me serais 
bien gardé de prendre pareille initiative, quand bien même elle 
avait pour but de montrer le cortège des promotions à des hôtes 
respectés et respectables de la cité de Genève. Je m'excuse auprès 
de tous ceux qui ont été vexés de cette initiative d'un conseiller 
administratif grâce à laquelle un cortège a pris une rue plutôt 
qu'une autre. Je ne supposais pas que des citoyens eussent loué 
des fenêtres pour voir passer ce cortège et pussent être pareille­
ment désappointés. 

C'est là, Messieurs, la seule explication que je puisse donner 
à ce Conseil, c'est la seule que je lui doive, en raison des attaques 
dont j 'a i été l'objet dans le journal en question. 

Il paraît, Messieurs, que je n'ai pas respecté le protocole. 
Dorénavant, j 'en serai beaucoup plus respectueux. Pourtant, 
malgré toutes les critiques qui m'ont été adressées, je ne regrette 
pas ce que j ' a i fait car c'était une occasion de montrer une de nos 
plus belle fêtes genevoises à des personnes venues d'un pays 
voisin et qui avaient manifesté te désir de voir m cortège tout 
pacifique, il est vrai. S'il n'avait pas été aussi pacifique il est 
vraisemblable que tout cela aurait été passé sous sitenee. Mail il 
était pacifique et je prends la responsabilité d'une des plus grosses 
erreurs gouvernementales qui aient été commises jusqu'ici. J e 



130 SÉANCE DU 10 JUILLET 1928 

laisse le Conseil municipal juge de mon acte. Je ne regrette qu'une 
chose, c'est la polémique qui a alimenté les colonnes de certain 
journal que, d'ailleurs, je n'ai pas l'habitude de lire. 

M. Duvillard : Monsieur le président de Messieurs. J'avais 
adressé au Conseil administratif une question et M. Ballansat 
me demande si je suis gêné de l'avoir adressée. Non, je vous 
l'ai adressée en toute simplicité. Je dois dire que c'est une simple 
question que j 'a i posée parce qu'on m'a demandé de différents 
côtés pour quelles raison le cortège avait été détourné. Je n'attache 
pas à cela une grande importance et je suis heureux du ton que 
vous avez donné à votre réponse. Vous conviendrez cependant 
que je vous ai ouvert le chemin ; (rires) vous avez tout simple­
ment suivi le bon exemple que je vous avais donné. 

Vous m'avez dit que je vous reprochais de n'avoir pas suivi 
les voies ordinaires du conservatisme dans lequel, jusqu'à pré 
sent, vous vous étiez engagé. Certes, M. Ballansat, je ne ferai 
jamais un reproche semblable. Mais vous me permettrez de vous 
dire que, pour une fois que vous modifiez un itinéraire et que 
vous ne suivez pas la tradition, vous avez commis une erreur. 
Par conséquent, il me semble bon de vous avertir et de vous 
demander de rester, au point de vue des promotions — c'est le 
seul point pour lequel j 'a i le droit de vous parler — dans la tra­
dition. 

D'un autre côté, nous ne voulons pas attacher une grosse 
importance à ce petit mcident. Si les hôtes à qui vous avez voulu 
montrer notre fête des promotions en ont retiré le profit que nous 
espérons, vous me permettrez de constater que la vie a de bien 
curieux retours et qu'il est tout à fait étrange que cette belle 
leçon de démocratie ait été donnée à nos voisins par un représen­
tant de Res Helvetica qui vous a demandé de détourner le 
cortège. 

M. le président : L'incident est clos. Je ne voudrais pas qu'on 
allongeât inutilement ce débat. Si l'on veut parler de tradition, 
je vous ferai remarquer que la tradition aurait exigé que l'on ne 
passât ni par la rue du Ehône, ni par le Cours de Èive, mais par 
le Molard. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Un seul 
mot pour terminer cet incident, puisqu'incident il y a. 

Un représentant de Res Helvetica, avez-vous dit. Je n'accepte 
pas ce terme. La personne qui m'a demandé de changer d'itiné­
raire n'est pas un représentant de Res Helvetica. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Communication du Conseil administratif relative à la proposition 
de Monsieur le conseiller municipal E. Duvillard ayant trait à 
l'adoption d'une politique du logement. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je dépose sur le bureau la 
réponse du Conseil administratif à la recommandation de M. le 
conseiller municipal Duvillard. Je ne sais si vous désirez entendre 
la lecture de ce rapport. Je vous propose de le faire imprimer 
et que chaque membre du Conseil en reçoive un exemplaire. 
(Approbation.) 

Deuxième objet à Vordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif relative à l'ouverture d'un crédit en 
vue de couvrir le déficit de la caisse maladie du personnel de 
la Ville, pour l'année 1927, et à l'approbation de modifications 
aux articles 31, 37, 41 et 45 des statuts de cette institution. 

M. Billy, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La commission chargée d'examiner l'ouverture d'un crédit 
en vue de couvrir le déficit de la Caisse de maladie du personnel 
de la Ville pour l'année 1927 et l'approbation de certaines modifi­
cations aux articles 31, 37, 41, 45 des statuts de cette institution, 
s'est déclarée d'accord avec le projet d'arrêté proposé à cet effet 
par le Conseil administratif. 

L'article 39 des statuts de la Caisse maladie dispose que la 
Ville participera pendant cinq ans au déficit éventuel de la 
Société. Cela en contre-partie de la charge imposée à cette dernière 
par l'admission de droit d'un nombreux personnel âgé, le surplus 
du déficit étant couvert par une cotisation extraordinaire versée 
par les membres 

Pour l'exercice 1927, le déficit de la Caisse maladie atteint 
fr. 16.139,45, selon les comptes vérifiés et acceptés par l'aâsemblée 
générale du 3 avril 1928. La participation de la Ville étant de 30 % 
pour le dit exercice, l'ouverture d'un crédit de fr. 4.841,85 proposée 
apparaît ainsi pleinement justifiée. 

La situation déficitaire de la Caisse maladie n'a pas laissé 
d'inquiéter le Conseil administratif qui déclare avoir désigné, 
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suivant l'article 52 des statuts, un vérificateur de comptes spécia­
liste en matière assurance maladie, chargé en particulier de pré-
èenter toutes suggestions utiles tendant au rétablissement d'une 
situation plus normale. 

Le comité de la Caisse maladie, de son côté, explique, le déficit 
élevé constaté pour 1927, par la violente épidémie de grippe qui a 
sévi pendant l'hiver 1926-1927. Il pensé que ce fait ne sera 
qu'accidentel et compte d'autre part obtenir le meilleur résultat 
de la modification des statuts par laquelle le malade sera appelé 
à participer aux frais médicaux et pharmaceutiques, ce qui pré­
viendra certainement tout abus. 

Cette modification aux statuts est soumise à votre approbation 
ainsi que celle prévue pour les articles 37, 41 et 45 qui sont d'ordre 
purement administratif. 

Les textes modifiés seront les suivants : 

Article 31. — Ajouter Valinéa suivant: «Le sociétaire participe 
« aux dépenses qu'il occasionne pour les soins médicaux et phar-
« maceutiques. Cette participation ne sera pas inférieure à 10 %. 
« ni supérieure à 25 % de la dépense totale. Le taux sera fixé eha-
« que année par l'assemblée générale ». 

Article 37. —Deuxième alinéa à modifier: «Le 50 % de la 
« cotisation mensuelle ordinaire jusqu'au maximum de 1,75 sera 
« versé par l'administration municipale, etc. » 

Article 41. — Ajouter Valinéa suivant : « Les propositions 
« présentées par dix sociétaires au moins doivent être mises à 
« l'ordre du jour de l'assemblée générale lorsqu'elles ont été remises 
« au comité avant le 15 janvier. 

. Article 45. — Modifier après: «d'un vice-secrétaire, de 2 
« membres adjoints et de 24 commissaires ». 

Au lieu de : « et de 26 membres adjoints (commissaires). » 

La commission que vous avez désignée n'a eu aucune objection 
à formuler contre ces nouveaux textes qu'elle vous propose 
d'adopter, ainsi que l'ensemble du projet d'arrêté qui vous est 
soumis : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 

crédit de fr. 4.841,85 représentant le 30 % du déficit de la caisse 
maladie du personnel de l'Administration municipale, pour 
l'année 1927. 



SÉANCE DU tO JUILLET 1928 iàë 

Article 2. — Cette somme aéra portée au compte rendu chapitre 
« Dépenses diverses et imprévues » de l'exercice 1928. 

Article 3. — Les modifications adoptées par l'assemblée géné­
rale, du 3 avril 1928, aux articles 31, 37, 41 et 45 des statuts de la 
dite caisse, soumises à l'approbation du Conseil municipal, en 
vertu de l'article 59, sont ratifiées. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Gorboud : J 'ai entendu avec beaucoup d'intérêt le rapport 
de la commission chargée d'examiner l'opportunité d'un crédit 
à la Caisse-maladie pour couvrir le déficit. 

Je me permettrai de vous dire, en ce qui concerne les articles 
qui vous ont été présentés, que les membres de la caisse maladie 
font un gros effort pour couvrir le déficit de cette institution 
qui leur a été imposée. 

M. Naine : Non ! 

M, Gorboud : J 'ai participé aux délibérations dès le début. 
J 'a i eu connaissance, en son temps, de l'interpellation de M. Tapon-
nier au sujet du contrat bilatéral passé entre les employés de la 
Ville et le Conseil administratif comme employeur qui garantis­
sait les soins médicaux et pharmaceutiques gratuitement à tous 
les employés de la Ville. Sur la proposition de M. le conseiller 
administratif Taponnier ces soins ont été supprimés, sous pré­
texte que la Ville perdait l'indemnité fédérale allouée aux caisses 
de secours mutuels. Les groupements d'employés ont alors fait 
remarquer à M. le conseiller administratif Taponnier que les, 
employés de la Ville étaient engagés à des salaires bas parce 
qu'on faisait miroiter à leurs yeux le fait qu'ils étaient couverts 
pour les soins médicaux et pharmaceutiques. Tout d'un coup, 
ces soins ont été supprimés. On a obligé les employés de la Ville, 
pour être soignés à former une caisse maladie dont ils paieraient 
une part de cotisations. (M. Naine : C'est faux!) Mais non, ce 
n'est pas faux, j ' a i assisté à toute la discussion : j 'a i eu l'occasion 
de discuter les statuts et la formation de cette société. J'avais 
bien prévu à l'époque que les cotisations monteraient à un taux 
très élevé. Or, nous avons fait tout ce que nous avons pu pour 
limiter les déficits provenant du fait, disait-on, que les employés 
de la Ville exagéraient quant aux soins médicaux et pharmaceu­
tiques et qu'il fallait réprimer les abus. Je ne sais pas s'il y a 
des abus : nous sommes cependant d'accord de payer une partie 
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des frais et d'augmenter les cotisations. Les employés de la "Ville 
que je représente ici viennent encore de consentir un effort 
supplémentaire en acceptant le frein mutualiste, en payant 10 
ou 15 % des frais médicaux et pharmaceutiques. ïïous sommes 
tous d'accord de le faire et nous le faisons. Mais je voudrais 
alors demander s'il est exact que, dernièrement, le Conseil admi­
nistratif ait engagé un employé sans visite médicale et que, depuis, 
cet employé a été reconnu malade, paraît-il. Si, d'une part, nous 
prenons des précautions pour limiter le déficit, nous nous trou­
vons, d'autre part, dans une situation délicate vis-à-vis du Conseil 
administratif, qui engage des employés sans visite médicale. 
Telle est la question que je pose. 

M. BaMamat, président du Conseil administratif : Je réponds 
sur le dernier point soulevé par M. Corboud : Est-il exact que le 
Conseil administratif ait accepté un employé sans certificat 
médical. Je puis répondre immédiatement négativement ; c'est 
une erreur. L'employé auquel M. Corboud a fait allusion a été 
engagé sur le vu d'un certificat médical qui prévoyait des réserves 
que nous avons cru pouvoir admettre, sur la proposition du 
collègue qui nous a présenté le dit employé. Le certificat était très 
précis. 11 indiquait des réserves également précises, quoique, je le 
reconnais, d'ordre général. Or, le Conseil administratif n'a pas 
cru devoir refuser l'employé qui nous était proposé par notre 
collègue, en raison même du fait des réserves faites par le certificat. 

Voilà la réponse très précise que je puis faire sur ce point 
spécial. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je désire 
simplement relever un point. Il y a certainement beaucoup de 
choses exactes dans ce qu'a dit M. Corboud ; mais il y a aussi des 
choses inexactes et je veux relever celle-ci : Quand vous dites 
qu'on a supprimé les secours maladie au personnel de la Ville, ce 
n'est pas vrai ; ces secours ont été remplacés par la caisse maladie. 
La Ville de Genève n'a pas supprimé les secours médicaux et 
pharmaceutiques ; ils ont été remplacés par la caisse actuelle que 
le personnel a demandée. Je n'étais pas partisan de ce système ; je 
pensais qu'on aurait pu en trouver un autre préférable. J 'aurais 
été partisan par exemple d'un système consistant en la désignation 
d'un ou deux médecins en Ville pour les soins au personnel. Ceux 
qui ainsi, auraient voulu se faire traiter par des médecins attitrés, 
auraient pu le faire gratuitement ; quant à ceux qui n'auraient pas 
eu confiance en eux, ils auraient fait comme tout le monde ; ils 
se seraient adressés à leur médecin particulier et l'auraient payé. 
Mais il ne faut pas dire que la Ville de Genève a supprimé les soins 
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médicaux et pharmaceutiques ; ces secours ne sont pas supprimés 
du tout. Ils sont tombés tout naturellement le jour où la caisse a 
été fondée. 

Quant à la question du contrat bi-latéral, je ne crois pas qu'on 
puisse considérer cette affaire comme un contrat bi-latéral. Ce 
règlement a été fait par la Ville de Genève. Le Conseil adminis­
tratif et le Conseil municipal étaient parfaitement libres de le 
modifier ; à certains égards la Ville l'a modifié. Il n'y avait donc 
pas de contrat bi-latéral ; c'est uniquement du côté de la Ville de 
Genève que la chose se faisait. 

Je répète donc qu'à côté de choses exactes dans la déclaration 
de M. Corboud, il y a beaucoup de choses que je considère 
inexactes. 

M. Corboud : Je regrette d'être obligé d'allonger ce débat, mais 
vraiment je ne puis absolument pas me rallier à l'interprétation 
de M. le conseiller administratif Naine. Je demande simplement : 
lorsqu'une administration engage son personnel à des conditions 
inférieures — les chiffres sont là, ils peuvent être consultés — en 
lui disant : on vous engage à ce prix parce qu'on vous donne en 
contre-partie des soins médicaux et pharmaceutique gratuits, et 
que par simple arrêté municipal, légal évidemment, on nous dit 
tout à coup : Ces soins médicaux et pharmaceutiques sont suppri­
més, à charge par vous de vous arranger comme vous voudrez ; 
est-ce juste ! Si M. le conseiller administratif Naine avait assisté 
à la salle du Faubourg à la première discussion constitutive de la 
Caisse des employés de la Ville, il aurait vu que beaucoup d'em­
ployés n'étaient pas d'accord de créer cette caisse que d'autres 
préconisaient en disant qu'on ne pouvait pas laisser les employés 
sans soins médicaux et pharmaceutiques. C'est seulement par la 
suite, après la constitution de cette société que le Conseil admi­
nistratif et le Conseil municipal ont alloué aux employés une 
somme de fr. 1,75 par mois pour les aider à payer leurs cotisations, 
ce qui représentait la moitié des cotisations. Depuis lors, ces cotisa­
tions ont augmenté chaque année pour couvrir le déficit dont je 
vous ai parlé il y a un instant. Dans trois ans, cette couverture 
sera supprimée ; à ce moment, les employés de la Ville seront 
obligés d'y procéder seuls et d'augmenter leurs cotisations pour 
arriver à tourner. 

C'est pourquoi je demande s'il est exact qu'on ait engagé 
des employés sans leur faire subir une visite médicale, ce qui 
mettrait la caisse dans une mauvaise situation au point de vue 
financier. 

M.Ballansat dit que l'employé en question a été engagé sur le vu 
d'un certificat. Ce certificat, je demande encore à le voir ; il est 
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probable que la caisse maladie demandera aussi à lé voir pour 
savoir si vraiment elle est à l'abri de tout risque concernant cet 
employé. 

C'est tout ce que je voulais demander. 

M. le président : Je voudrais rappeler l'article 19 du règlement 
qui dit : 

« Les membres du Conseil administratif et les conseillers muni­
cipaux qui, par eux-mêmes, leurs femmes ou leurs parents en ligne 
directe, leurs frères, sœurs, ou alliés au même degré, ont un intérêt 
direct à l'objet soumis à la délibération du Conseil municipal, 
ne peuvent y assister (loi du 5 février 1849, art. 38). 

J 'a i laissé parler M. Corboud parce que c'est une question 
générale. Cependant, s'il y avait une discussion entre la Ville et 
la caisse, je ne crois pas que le débat pourrait continuer. 

M. Corboud : Je veux encore parler sur un point spécial. 
Je pensais parfaitement qu'on me poserait cette question. J'avais 
déjà demandé à faire partie de la commission concernant cette 
demande de crédit. Il m'a été répondu que je n'avais pas le droit 
de faire partie de cette commission parce que j 'étais directement 
intéressé. Or, personnellement, je n'ai jamais fait partie de la caisse 
maladie au point d'en toucher un bénéfice quelconque. J e vous 
poserai donc à mon tour une autre question en vous demandant 
si j ' a i été élu conseiller municipal pour défendre les intérêts de 
toute la population, y compris ceux des employés de la Ville qui 
font aussi partie de la population. Pourra-ton limiter mon mandat 
de conseiller municipal au point de m'empêeher de parler sur une 
question intéressant une grosse partie de la population : les 
employés de la Ville. Si tel était le cas, je demanderais qu'on 
modifie la loi et qu'on fasse intervenir ici la loi sur les incompatibi­
lités. Tant que cette loi n'agira pas, je demande de pouvoir 
jouir ici de mon mandat de conseiller dans son plein, comme tous 
mes collègues. 

M. le président : Je suis bien fâché, mais votre mandat est 
limité par la loi du 5 février 1849, article 36, dont j 'a i donné lecture 
tout à l'heure. Si vous êtes membre de la caisse de retraite, vous 
n'avez pas le droit d'assister à cette partie de la séance. C'est peut-
être très dur, mais c'est la loi. Cette loi a déjà été appliquée à plu­
sieurs reprises ; elle continuera à l'être. 

M. Naine, conseiller administratif : Je ne suis pas d'accord 
avec M. Frédéric Martin : Il ne s'agit pas là d'intérêts personnels. 
Je suis plutôt de l'avis de M. Corboud. Je dois cependant constater 
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une chose : c'est que les principes changent selon les législatures. 
Je vous rappelle, en effet, que sous la précédente législature, on 
s'est opposé, du côté radical, à ce que M. Lavarino fît partie de 
la commission des Services industriels. Je suis heureux de voir 
aujourd'hui un membre du parti radical soutenir une théorie tout 
à fait contraire, que j'approuve du reste ! 

M. Billy, rapporteur : Aucune mention n'a été ténorisée dans le 
rapport concernant les faits indiqués ce soir par M. le conseiller 
municipal Oorboud. Cependant ces faits ont été examinés par la 
commission. Il semblait, en effet, que si le cas signalé était exact, il 
avait un certain rapport avec le déficit de la Caisse-maladie; le 
Conseil municipal, chargé d'étudier la situation, devait par consé­
quent, être renseigné de façon détaillée. Ce cas particulier a fait 
l'objet de discussions dans deux séances de la commission, cette 
dernière s'est documentée également sur le conflit survenu à ce 
sujet, entre la caisse maladie et le Conseil administratif. Il appa­
raît, je dois le dire, que le Conseil administratif a commis une 
légère erreur en engageant un employé sans s'entourer de rensei­
gnements et de certificats médicaux suffisants et en agissant, peut-
être, de façon quelque peu hâtive. On nous a donné l'assurance 
que la question est maintenant réglée par un arrangement entre le 
Conseil administratif et la caisse-maladie. Celle-ci se déclarant sa­
tisfaite, la commission du Conseil municipal ne pouvait que faire 
de même. Il y a cependant quelque chose de fondé dans l'observa­
tion présentée par M. Corboud, ce que je tenais à souligner ici, en 
donnant ces quelques renseignements à mes collègues du Conseil 
municipal. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Le Conseil 
administratif ayant été mis en cause, je dois reprendre la parole. 

On aurait dû faire une discrimination complète entre le crédit 
demandé au Conseil municipal ce soir et approuvé par la commis­
sion, et le cas de l'employé en question. 

Pour l'avenir, je suis prêt à reprendre la question s'il est 
démontré que vraiment le Conseil administratif a commis une 
erreur. Pour le moment, la décision prise est couverte, à l'égard 
du Conseil municipal, par le rapport du médecin-conseil nous 
engageant à accepter cet employé sous certaines réserves que les 
statuts de la caisse-maladie prévoient d'ailleurs. Si pendant 
la période d'observation d'un an il se produit des cas de maladie, 
alors nous conviendrons que nous avons commis une erreur. 
Jusque là nous ne pouvons pas juger. 

La discussion de ce soir, cependant, aura été utile. Elle aura 
pour conséquence de rendre plus attentif encore le Conseil admi-
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nistratif sur les cas d'exception et sur les réserves signalées par le 
médecin-conseil de la caisse. Je parle ici certainement au nom de 
tous mes collègues du Conseil administratif, et peut-être même 
au nom de celui qui a commis l'erreur ! 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivment et 
sans discussion les trois articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet, à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de la ratification d'un accord 
intervenu avec la Société immobilière des Trois-Rois pour un 
échange de terrain à la rue de la Monnaie et à la rue de la 
Corraterie. 

M. Bovy, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La commission que vous avez chargée d'examiner la proposi­
tion du Conseil administratif relativement à l'accord intervenu 
avec le Crédit suisse, en vue de la reconstruction de l'immeuble 
rue de la Confédération, 1 et place Bel-Air, 2, s'est réunie sous la 
présidence de M. le conseiller administratif Uhler. Après avoir 
entendu les explications qui lui ont été données et après avoir 
pris connaissance des nombreuses solutions étudiées, entre autres, 
celle de la commission tendant à substituer l'aménagement d'une 
place aux immeubles actuels, en repoussant le nouveau bâtiment 
à l'alignement du Crédit Lyonnais. Cette étude, comme d'autres, 
a été abandonnée vu les trop grandes difficultés de réalisation. 
La commission vous propose donc d'approuver l'accord qui vous 
est soumis. 

Celui-ci aura pour conséquence de porter la rue de la Monnaie 
de 13 à 14,50 m. de largeur, ce qui est indispensable, en raison de 
l'importance du trafic qui emprunte ce tronçon de rue. Par contre, 
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grâce à l'adoption du sens unique de circulation dans la rue de la 
Confédération, qui a 19 m. de largeur, nous sommes d'avis que l'on 
peut renoncer à l'emprise de 1 m. prévue, sur la propriété du 
Crédit suisse, par le plan d'alignement du 5 mars 1920. Cependant, 
le trottoir le long du bâtiment du Crédit suisse sera quelque peu 
rétréci pour donner à la chaussée la largeur qui s'impose. 

Enfin, pour compenser le retrait imposé sur la rue de la Mon­
naie, le futur bâtiment du Crédit suisse avancera de 1 m. sur l'ali­
gnement actuel de la Corraterie, ce qui ne présentera, à notre sens, 
aucun inconvénient, ni pour l'aspect, ni pour la circulation.Avec 
la suppression du pan coupé qui existe actuellement à l'angle des 
rues de la Monnaie et de la Confédération, les surfaces de terrain 
à échanger se balancent très sensiblement, de sorte que l'échange 
se fera sans soulte ni retour. 

Votre commission est d'avis que la solution proposée concilie 
tons les intérêts en présence en même temps qu'elle apportera une 
sensible amélioration dans cette partie centrale de notre ville. 

Elle vous engage, en conséquence, à ratifier le projet d'arrêté 
ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et la 
Société immobilière des Trois Rois, en vue de la reconstruction des 
immeubles place Bel Air, 2 et rue de la Confédération, 1, aux termes 
duquel : 

1. la susdite société cède à la Ville de Genève une surface 
d'environ 30,70 m2 en vue de l'élargissement de la rue de la 
Monnaie. 

2. La Ville de Genève cède à la Société immobilière des Trois 
Rois deux parcelles de terrain mesurant ensemble 30 m2 environ, 
sises l'une à l'angle des rues de la Monnaie et de la Confédération, 
l'autre le long de la Corraterie. 

Cet échange a lieu sans soulte ni retour de part et d'autre ; 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Article 2. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil d 'Etat est prie de constater qu'aux termes de la loi du 
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24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droite d'enregistrement. 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Muriset : M. le rapporteur, au nom de la commission 
unanime, vous a apporté ses conclusions. Je regrette de devoir 
constater que je ne suis pas d'accord avec ces conclusions. J e 
n'ai pas pu assister à la dernière séance de la commission, étant 
absent de Genève. Par contre j 'avais assisté à une séance précé­
dente au cours de laquelle nous avions décidé un transport sur 
place pour examiner la question de très près. 

Ce qu'on demande aujourd'hui, c'est l'élargissement de la 
rue de la Monnaie, pour, d'autre part, créer une verrue sur la rue 
de la Corraterie. En nous rendant sur place, nous avons constaté 
qu'au point de vue esthétique, cette solution était un non-sens. 
Au moment où l'on discute la prolongation de la Corraterie à 
travers le Bhône par un pont dont la construction est projetée 
dans un avenir prochain, je ne crois pas que nous devions accepter 
les conclusions proposées. Nous devons examiner cette question 
sous l'angle d'un urbanisme bien compris. Nous sommes en effet 
en face de nombreux projets de percées qui doivent aboutir à la 
Corraterie. Nous devons donc examiner ce projet au point de vue 
de l'ensemble. J'estime que si un établissement de banque a les 
moyens de reconstruire un immeuble quasiment neuf, il ne doit 
pas le faire au détriment d'un urbanisme pratique. C'est pour­
quoi je demande qu'on ne précipite pas la décision et qu'on examine 
la question au point de vue de l'ensemble. Il faut bien mûrir la 
question avant de prendre une décision qui pourrait être regret­
table et dont la solution pourrait nous être reprochée dans un 
avenir très prochain. 

M. le président : Vous demandez le renvoi de la décision f 

M. Maunoir : J 'approuve pleinement les raisons de M. Muriset, 
raisons d'ordre et d'urbanisme. Nous avons examiné de près cette 
question et j 'avoue n'être pas absolument au net. 

M. Cevey : Je tiens à appuyer vivement les propositions de 
M. Muriset et de M. Maunoir. J 'a i remarqué sur le plan, que la. 
partie qui serait prise sur la Corraterie ne serait pas en alignement 
avec le Comptoir d'Escompte. Nous créerions paj ce fa^t une 
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verrue assez désagréable pour la vue. Il serait bon d'étudier cette 
question de beaucoup plus près. Je suis parfaitement d'accord 
qu'on élargisse la rue de la Monnaie, qui en a grand besoin; mais 
n'empiétons pas sur la Corraterie. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je dois dire que je suis sur­
pris de l'attitude de ces messieurs. Je comprends M. Muriset qui 
n'assistait pas à la dernière séance de la commission ; je dois 
cependant constater qu'à l'unanimité des membres présents, 
il n'en manquait qu'un, M. Muriset, la commission s'est ralliée 
à la proposition du Conseil administratif. Nous avons soumis 
à la commission toutes les études faites et tous les pourparlers que 
nous avons eus. Au cours d'une seconde réunion, la commission 
s'est rendue sur place. D'autre part, la commission des travaux, 
dont fait également partie M. Maunoir, s'est ralliée à ce projet. 
De ce côté, par conséquent, M. Maunoir doit être renseigné. 
Permettez-moi d'ajouter que certains membres de la commission 
estimaient que nous n'allions pas assez loin et qu'on pouvait 
prendre encore davantage sur la Corraterie. Cette artère a actuelle­
ment 27 mètres de large ; il s'agit de prendre un mètre, ce qui ne 
créera nullement une verrue comme on l'a dit. Si nous voulions 
en effet prendre l'alignement sur Publicitas, nous aurions une 
différence de 4 m. 50. Il faut donc reconnaître que cette emprise 
d'un mètre est insignifiante, de l'avis même de M. le rapporteur 
Bovy qui pensait aussi qu'on aurait pu prendre davantage sur la 
Corraterie. 

Déjà, à la commission, la décision a été renvoyée d'une séance, 
par suite de l'idée émise par un membre de consulter le Service 
des travaux sur la suggestion faite de proposer cette construction 
de l'autre côté de la place Bel-Air où il y a l'abri. J e dois dire que je 
suis encore moins d'accord avec cette proposition. Si l'on veut 
supprimer les immeubles, je suis d'accord, mais alors, laissons la 
place libre. N'autorisons pas le transfert de ces immeubles sur 
un emplacement où ils gêneront encore bien plus la circulation 
puisque le pont aval de l'Ile serait complètement obstrué. D'ailleurs 
la surface obtenue serait de moitié seulement de celle réalisée 
aujourd'hui et dont le Crédit Suisse a besoin. 

Je ne fais aucune opposition à ce renvoi, mais je préférerais 
de beaucoup que le Conseil municipal prît ses responsabilités et 
qu'ainsi le Crédit Suisse pût savoir ce qu'il doit faire : démolir 
ou laisser les constructions telles qu'elles sont. Mais je répète qu'en 
aucun cas, cette emprise d'un mètre sur la Corraterie n'est préju­
diciable : si elle avait des conséquences fâcheuses, je serais le pre­
mier à ne pas vous proposer cette modification. 
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La proposition d'ajournement à la prochaine séance est rejetée. 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement et 
sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président • Je remercie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
en vue de l'achat d'une voiture automobile pour le serviee des 
pompes funèbres. 

M. Naine, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Vous avez pu voir par les comptes rendus de 1927 les très 
beaux résultats que notre Service des pompes funèbres a obtenus 
depuis sa réorganisation. 

Les recettes ont augmenté et les dépenses ont diminué. 
Nous sommes persuadés qu'il nous reste encore à faire des 

progrès. Nous avons passé avec les communes du Petit-Saconnex 
et de Plainpalais des contrats prévoyant la concession de l'offi-
cialité des pompes funèbres de ces communes à notre service, 
moyennant la répartitition d'une part des bénéfices. 

Ce développement réjouissant nous a fait constater que notre 
matériel de transport devient insuffisant. Nous possédons 
actuellement deux corbillards automobiles qui peuvent être 
transformés en fourgons funéraires pour les voyages au dehors. 
Ces voitures datent de 1916 et 1917 et sont amorties actuellement, 
mais elles ne répondent plus à ce qu'on peut attendre d'un véhi­
cule moderne, en particulier, pour les transports à longues dis­
tances. Nous avons besoin maintenant d'une voiture plus 
puissante et d'un aménagement plus moderne. Nous voudrions 
une voiture qui puisse servir en même temps au transport du 
cercueil et de quelques parents pour les longues distances et qui 
puisse être utilisée à Genève comme voiture de parents. 
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Nous sommes arrivés à la conviction qu'un tel véhicule serait 
très rapidement payé et nous nous proposons de le commander 
sur un ehâssis de fabrication suisse. Nous aurions pu prendre à 
meilleur marché un châssis de marque étrangère, mais nous 
pensons que vous considérerez avec nous la nécessité de faire 
travailler notre industrie. 

Aucun personnel supplémentaire n'est prévu pour le service 
de cette voiture qui sera conduite par un des chauffeurs que nous 
avons maintenant. 

Nous soumettrons nos projets détaillés à la commission que 
nous vous prions de bien vouloir nommer pour examiner cette 
demande de crédit. 

Nous vous proposons de répartir la dépense sur 5 années, à partir 
de 1929 et vous prions, en conséquence, Messieurs les conseillers, 
d'adopter Je projet d'arrêté ci-après : 

PBOJBT D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de 30.000 francs en vue de l'achat d'une voiture automobile 
destinée au Service des pompes funèbres. 

Article 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial 
<> Acquisition d'une voiture automobile » et sera amortie par 
cinquième au moyen d'annuités portées au budget du Service des 
pompes funèbres de 1929 à 1933. 

* * * 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je dois 
signaler une erreur d'impression dans notre rapport ; il est dit que 
nous amortissons la voiture en cinq années, alors que, dans 
l'arrêté, il est dit : « ...sera amortie par sixième ; c'est » par cin­
quième qu'il faut lire. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide 
de nommer une commission de cinq membres et d'en laisser le 
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choix à la présidence, qui désigne MM. Naine, Girardet, Tniguely, 
Leclerc, de Mirbach. 

Ces choix sont approuvés. 

Cinquième et sixième objets à l'ordre du jour : 

M. TJhler, conseiller administratif : Les conventions n'étant 
pas signées, ces deux projets ne peuvent pas venir en discussion 
aujourd'hui. 

Les obiets 5 et 6 sont renvoyés à une séance ultérieuie. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'acquisition d'immeubles 

M. UMer, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Nous soumettons à votre approbation, en prévision de trans­
formations de quartiers prévues, l'achat des immeubles rue des 
Terreaux-du-Temple, 44, et rue du Grand-Perron, 7, pour les­
quels des accords sont intervenus dans des conditions qui nous 
paraissent acceptables. 

Terreaux-du-Temple, 44. — Cet immeuble de 6 étages sur 
rez-de-chaussée comprend des appartements de 2 et 3 pièces ; 
il est construit sur la parcelle 5241, de m2 91,80. A cette propriété 
s'ajoute une part indivise de la courette, parcelle 5242, de m210,40, 
sur laquelle s'éclairent les locaux du fond du bâtiment. Celui-ci 
est en mauvais état et présente bien des défectuosités au point 
de vue de l'hygiène. Son rendement brut est de fr. 2.604 et le prix 
de vente a été fixé à fr. 30.000, faisant ressortir le terrain à fr. 316 
le mètre carré. 

Eue du Grand-Perron, 7. — Il s'agit d'une ancienne maison 
de tolérance dans laquelle les propriétaires se proposaient d'amé­
nager des logements. 

Se basant sur les dispositions de l'article 21 de la loi du 6 avril 
1918, sur la Voirie, le Conseil administratif donna un préavis 
défavorable à ce projet, estimant qu'il n'était pas indiqué d'auto­
riser la mise en valeur de cet immeuble placé dans des conditions 
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déplorables au point de vue hygiénique et situé au centre d'un 
quartier voué à une transformation complète. Nous entreprîmes 
alors des tractations qui aboutirent à une offre de vente 
sur la base du prix de fr. 41.000, représentant fr. 230 le m2. 
Oe bâtiment est construit sur la parcelle 4977, mesurant m2 178,50; 
il a trois étages sur rez-de-chaussée et est aménagé pour la desti­
nation à laquelle il était affecté. Cependant, quelques transfor­
mations ont été faites dans ce bâtiment, dont le rez-de-chaussée 
et une partie du 1 e r étage sont actuellement loués à raison de 
fr. 1.500, le reste de l'immeuble est susceptible d'être utilisé 
comme entrepôt. 

* * * 

Considérant l'intérêt qu'a la Ville à s'assurer la possession 
de ces deux propriétés, nous soumettons à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif et 
1° les consorts Plan ; 2° la Société immobilière L'Alignement, 
en vue de la cession à la Ville de Genève des immeubles : 

Rue des Terreaux-du-Temple, 44 (consorts Plan), soit 
tous les droits de ces propriétaires dans les parcelles 
5241 (m2 91,80) et 5242 (m2 10,40), feuille 46 
du Cadastre de la commune de Genève, pour 
le prix de fr. 30,000.— 

Rue du Grand-Perron, 7 (Société immobilière L'Aligne­
ment), parcelle 4977, de m2 178,50, feuille 22 du 
Cadastre de la commune de Genève, pour le prix 
de fr. 41,000.— . 

Total fr. 71,000.— 
Sur la proposition du Conseil administratif, • 

Arrête : 

Article premier. — Les susdits accords sont ratifiés et le 
Conseil administratif est autorisé à les convertir en actes authen­
tiques. 

Article 2. — Il est ouvert an Conseil administratif un crédit 
de fr. 71,000, frais d'actes non compris, pour solder ces 
acquisitions. 
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Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Per­
cements et élargissements de rues \ 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme 
de fr. 71,000. 

Article 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présen­
ter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi auto­
risant cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi 
du 24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 
24 décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

* * 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. Une préconsul­
tation est ouverte pour les recommandations à lui adresser. 

La parole n'est pas demandée. 
Le Conseil décide de nommer une commission de sept membres 

et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Duvillard, 
Engel, Benaud, Poncet, Blanc, Bovy et Maunoir. 

Ces choix sont approuvés. 

Huitième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission des pétitions 

M. Renaud, président de la commission, présente le rapport 
oral suivant : 

MM. les conseillers. Il est a remarquer que, depuis que les 
habitants de la rue du Commerce ont adressé au Conseil muni­
cipal une pétition tendant à ce que le marché aux champignons 
revienne à la rue du Commerce, d'autres pétitions ont poussé 
comme des champignons, c'est bien le cas de le dire. A quoi 
cela tient-il î 

La commission s'est réunie et a examiné ces pétitions les 
unes après les autres. Elle a estimé qu'il n'y avait pas lieu de 
revenir en arrière, d'autant plus qu'une enquête approfondie 
avait été faite auprès des vendeuses de champignons ; aucune 
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d'entre elles ne désire rester à la Madeleine. Nous ne pouvons donc 
pas les river à leurs bancs, ce serait aller un peu loin. Nous avons 
pensé préférable de prendre une décision qui soit au moins 
un commencement de satisfaction pour tout le monde. Les ven­
deuses de champignons ne se font pas trop tirer l'oreille pour 
venir en l'Ile. En ce qui concerne la rue du Commerce, M. le 
conseiller administratif Naine nous a expliqué que le Conseil 
d 'Etat ne donnerait peut-être pas son consentement, étant donné 
la circulation intense dans cette rue. Par conséquent, nous ne 
pouvons guère songer à revenir à la rue du Commerce. A l'unani­
mité, la commission a pris la décision de transférer le marché 
aux champignons au quai de l'Ile. M. Naine ne s'est pas opposé 
à cette modification ; il nous a déclaré qu'il se rangerait à l'avis 
de la commission. 

Peut-être M. Cevey, en sa qualité de rapporteur de la commis­
sion, ajoutera-t-il quelque chose aux observations que je viens 
de présenter. 

M. Cevey, rapporteur : Pour répondre à la dernière pétition 
adressée au Conseil municipal par les marchands de légumes, 
nous avons assez longuement étudié la question à tous ses points 
de vue. Nous sommes arrivés à la solution suivante : Il n'est 
pas possible, après avoir promis aux marchands de champignons 
que nous leur donnerions un autre emplacement, de laisser les 
choses en l'état. Nous ne pouvons pas revenir en arrière, sur la 
simple demande des marchands de légumes. Ceux-ci voudraient 
que le marché aux champignons restât à la Madeleine ; les mar­
chands de champignons ne sont pas de cet avis. Nous ne pouvons 
pas, simplement pour faire plaisir aux marchands de légumes, 
mener les marchands de champignons à la ruine. Nous avons 
questionné tous les marchands de champignons, qui sont d'accord 
d'aller sur le quai de l'Ile. Du moment qu'ils sont d'accord, nous 
ne voyons pas pourquoi nous reviendrions en arrière. 

Cette décision va créer un vide à la place de la Madeleine. 
Ce vide, il faudra le combler. Nous avons donc proposé à M. le 
conseiller administratif Naine de procéder à un regroupement 
des marchands de légumes. Ce regroupement pourrait se faire 
de deux façons : les marchands de la rue de 4a Bôtisserie pour­
raient occuper l'emplacement de la place de la Madeleine, ou bien 
ceux de la rue du Vieux-Collège pourraient prendre cet emplace­
ment. D'une façon générale, et pour être tout à fait objectifs, 
nous estimons, â la commission, qu'il serait préférable de ne 
pas toucher aux marchands de légumes de la rue de la Rôtisserie 
parce qu'il y a là tout un quartier assez éloigné des marchés. 
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Par contre, du côté de la rue du Vieux-Collège, il y aurait moins 
d'inconvénients en ce sens qu'il existe un marché au boulevard 
Helvétique. Il serait donc préférable de transférer plutôt les 
marchands qui se trouvent à l'emplacement de la rue du Vieux-
Collège sur l'emplacement qu'occupaient les marchands de 
champignons. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Dans 
une prochaine séance, je proposerai au Conseil administratif 
une modification des marchés dans le sens du transfert au quai 
de l'Ile, du marché aux champignons et du transfert à la place de 
la Madeleine, des marchés actuellement groupés à la rue du Vieux-
Collège. Evidemment, cela ne donnera pas satisfaction à tout le 
monde, mais puisque c'est le vœu de la commission des pétitions, 
je suis d'accord d'y accéder en en laissant toutefois la respon­
sabilité au Conseil municipal. 

Je voudrais, Messieurs, vous faire part, à ce sujet, de quelques 
réflexions : Dans le domaine des marchés, je suis plutôt conser­
vateur. J'estime, en effet, que tous les changements faits ces 
derniers temps dans l'organisation des marchés ont été néfastes. 
On a commencé par déménager le marché des Eues Basses. 
Or, à part deux ou trois spécialistes, les commerçants moyens 
des Eues Basses s'aperçoivent aujourd'hui de l'erreur commise. 
Quand on voit, Messieurs, qu'à Zurich, le marché se tient à la 
Bahnhofstrasse, une des principales rues de la ville, je ne com­
prends pas que l'on ait supprimé le marché d'une de nos rues 
les plus centrales. Ceux qui ont demandé cette suppression ne 
connaissaient pas leurs véritables intérêts. Je m'inquiète cer­
tainement des intérêts du commerce en général ; mais je voudrais 
surtout que la population ait toute satisfaction. Or, nous devons 
constater aujourd'hui que toute la rive droite est privée de 
marché aux champignons. Nous n'avons pas réussi à en établir 
un à la rue Dorcière, l'inspecteur des champignons étant, 
paraît-il, trop occupé par les quelques marchés existants ! On 
ne peut pas retourner à la rue du Commerce, où il serait perdu. 
C'est pourquoi nous nous voyons obligé de regrouper tous les mar­
chés entre la rue de la Eôtisserie et la Madeleine. Cela est évi­
demment regrettable parce que, en matière de commerce, rien 
n'est aussi difficile que de conserver une clientèle. Si vous changez 
de rue, de local, cette clientèle est perdue : il faut en reconstituer 
une nouvelle. 

Nous opérerons ce transfert pour le 15 août ou le 1 e r septembre, 
c'est-à-dire à l'époque où les champignons affluent de nouveau 
sur nos marchés. 
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Mais alors, Messieurs, j'insiste pour qu'on ne nous demande 
plus de redéménager les marchés. 

J'ajoute, à l'intention de M. le conseiller municipal Brachard, 
qui a soulevé la question des marchés de gros, que si on manifeste 
l'intention de déplacer une fois encore les marchés de gros, on 
risque de voir ceux-ci quitter définitivement le territoire de la 
Ville pour aller s'installer sur la Plaine de Plainpalais. Si donc 
vous ne voulez pas abandonner ce que je considère être un trafic 
important pour notre Ville, ne touchez plus, dorénavant, aux 
marchés de gros pas plus, d'ailleurs, qu'aux marchés de détail 
(Applaudissements sur les bancs socialistes). 

M. Malignon : Comme membre de la commission des péti­
tions, je dois dire que les arguments des pétitionnaires ne nous 
ont pas particulièrement émus. On a constaté que le marché 
aux champignons est désert ou presque. Il n'y a plus guère d'ama­
teurs de champignons. Je no vois donc pas très bien le préjudice 
qui pourrait être causé aux marchands de légumes. 

La discussion est close. 
La commission conclut au renvoi de la pétition au Conseil 

administratif. 
Ces conclusions sont adoptées sans opposition. 
La séance publique est levée à 21 h. 50. 

Neuvième objet à l'ordre du jour : 

Requêtes en naturalisation. 
Continuant à siéger à huis-clos, le Conseil admet à la natura­

lisation les personnes dont les noms suivent : 
Bouchard, Bmilio-Umberto ; 
Melano, Paul-Eoger ; 
Godet, Emile-Louis-Lucien ; 
Grabowsky, Friedrich-Hermann, 
Jerovsek, Joseph-Jacques ; 
Krieger, Marcel-Ernest ; 
Lanaz, Edouard-Joseph ; 
Manfredi, Gaudenzio-Giovanni ; 
Marschall, xilfred-Herbert ; 
Perelli, Pelice-Teodoro ; 
Perréard, Eugène-Jean-Marie ; 
Tenconi, François : 
Waegell, Auguste-Achille. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
Aug. STEISTEB. 
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SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE GENÈVE 

SESSION EXTRAORDINAIRE 

MERCREDI 19 SEPTEMBRE 1928 

Présidence de M. F R É D . MARTIN, président 

ORDRE DU J O U R : 

1. Projet d'arrêté autorisant le Conseil administratif à 
passer avec la Société des Nations une convention 
aux fins d'accorder à celle-ci un droit de superficie 
sur une partie du domaine de l'Ariana et recevoir 
en échange un droit de superficie sur les propriétés 
Moynier «Perle du Lac » et Bartholoni 152 

La séance est ouverte à 20 h. 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, 
Brachard, Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Ducommun, 
Dufaux, Dufour, Duvillard, Bngel, Praisse, Gasser, Girardet, 

Gros, Kohler, Leclerc, Malignon, Martin, Martin-du Pan, 
Maunoir, de Mirbach, Monnier, Muriset, Naine, Picot, Poncet, 
Pons, Renaud, Eobin, Boulet,. Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Dérouand et Joray. 
- Absent : M. Lâmunière. 

MM. Ballansat, président, Uhler et Albaret, conseillers admi­
nistratifs, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

8 6 V " » e ANNÉE 
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Il est donné lecture de la lettre du Conseil administratif convo­
quant le Conseil municipal en séance extraordinaire avec l'ordre 
du jour envoyé à MM. les conseillers municipaux. 

M. le président dépose sur le bureau un exemplaire du premier 
rapport de l'Office suisse d'expansion commerciale, ainsi qu'un 
plan du Mundaneum. 

M. le président : Messieurs les conseillers, vous avez été convo­
qués avec l'ordre du jour que vous avez sous les yeux. N'ayant pas 
reçu à temps le rapport du Conseil administratif sur la question en 
délibération, je consulte, conformément au règlement, le Conseil 
municipal sur la question de savoir s'il veut dispenser le Conseil 
administratif de l'envoi préalable du rapport et entendre le rapport 
verbal qui sera présenté par le Conseil administratif en vertu d'un 
droit que lui donne le règlement. 

A la demande de M. Bovier, il est donné lecture des articles 20 
et 22 du règlement sur la matière. 

M. le président : Par conséquent, je demande au Conseil 
municipal s'il veut se borner à entendre le rapport verbal du 
Conseil administratif. 

Le Conseil se déclare d'accord de procéder ainsi. 

Projet d'arrêté autorisant le Conseil administratif à passer, avec 
avec la Société des Nations, une convention aux fins d'aeeor-
der à celle-ci un droit de superficie sur une partie du domaine 
de l'Ariami et recevoir en échange un droit de superficie 
sur les propriétés Moynier, « Perle du Lae » et Bartholoni. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif, présente alors 
le rapport oral suivant : 

Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers, 

Je vous remercie d'avoir été aussi compréhensifs de la situation 
spéciale dans laquelle nous nous trouvons, ce qui ne me dispense 
d'ailleurs pas de vous présenter les excuses du Conseil adminis­
tratif pour vous avoir convoqués aussi brusquement afin d'exami­
ner avec vous la demande qui nous est faite par les organes de la 
Société des Nations. 

Ceux d'entre vous, Messieurs, qui ont pu assister sur les terrains 
mêmes qui sont appelés à devenir propriété de la Ville de Genève, 



SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 1928 153 

à l'historique des difficultés éprouvées par la S. d. îf. au sujet 
des emplacements des terrains qui lui étaient nécessaires, ont 
pu se rendre compte que nous étions vraiment en face d'une situa­
tion appelant une solution urgente. En quelques jours, le Conseil 
administratif s'est vu dans la nécessité de résoudre des problèmes 
de la plus haute gravité pour l'avenir de Genève. Je crois même ne 
pas exagérer en disant que depuis de nombreuses années le Conseil 
municipal n'a pas eu à prendre une responsabilité aussi grande 
que celle qu'il devra assumer ce soir. 

Je ne veux pas Messieurs, revenir sur l'historique de cette 
question. Je ne veux pas discuter s'il y a eu des erreurs et si nous 
serions fondés à récriminer en raison de la rapidité avec laquelle 
on nous demande de solutionner le problème. Tout cela, à mon 
avis, serait parfaitement inutile et même ridicule, en face du 
grave problème que nous avons à trancher et qui est le suivant : 
La Commission des Cinq qui s'occupe de l'édification des bâti­
ments de la 8. d. ~N., se voit dans l'obligation de déposer son 
rapport pour la séance de samedi prochain qui sera, très vraisem­
blablement, la dernière de la session actuelle de l'assemblée de la 
S. d. S". Si nous n'arrivions pas à donner en temps voulu la réponse 
qui nous est demandée, l'affaire serait renvoyée d'une année, 
c'est-à-dire à la session de 1929. 

Messieurs, les renseignements que nous avons obtenus nous 
permettent de dire ici, — sans vouloir faire aucune pression —, que 
ce renvoi aurait certainement pour conséquence de provoquer chez 
les adversaires de la 8. d. N. à Genève des appétits nouveaux, 
de créer des oppositions nouvelles et de remettre en discussion 
le siège de la S. d. N. C'est la gravité même de cette situation 
qui nous a fait passer par dessus certaines convenances afin de 
pouvoir le plus rapidement possible obtenir votre décision. 

Messieurs les conseillers, quelle que puisse être l'opinion des 
uns et des autres sur la S. d. N., nous devons constater que ce 
serait manquer à notre devoir que de ne pas chercher par tous les 
moyens à la conserver dans notre Cité. Nous savons que d'autres 
pays ont désiré l'attirer en lui offrant gratuitement, non seule­
ment des terrains, mais des bâtiments, des palais. 

On ne nous en demande pas tant et je dois, ce soir, au sein de 
ce Conseil municipal, en rendre hommage à la Commission des 
Cinq. J 'a i eu l'honneur d'assister à deux séances de cette Commis­
sion et j ' a i été frappé de voir combien ces hommes d'Etat, ces 
grands Européens, sont compréhensifs de la situation de notre 
Cité, combien ils lui sont sympathiques et combien ils désirent 
que le siège de la 8. d. N. reste dans notre ville. Ils connaissent 
les difficultés d'ordre constitutionnel devant lesquelles nous 
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sommes placés ; et c'est en raison même de la bienveillance que nous 
avons rencontrée, bienveillance qui a été jusqu'à accepter tout 
ce que nous avons demandé durant les pourparlers que nous avons 
eus avec la Commission des Cinq, que nous estimons de notre 
devoir de vous présenter ce soir la question sous son aspect le plus 
simple, avec le sincère désir de conclure le plus rapidement pos­
sible. Cependant, je dois le dire, malgré ce vif désir de rapidité, 
nous n'avons pas songé un instant à user de la clause d'urgence. 
Nous considérons que, si besoin est, la question devra être posée 
devant le peuple de Genève, c'est-à-dire devant les électeurs 
de la Ville. J 'ai, en ce qui me concerne, une entière confiance 
quant à la réponse du peuple de Genève. Ce ne sont pas seulement 
les intérêts matériels de la Cité que nous avons à défendre — 
nous n'y aurions pas mis autant d'insistance — mais ce sont 
surtout les intérêts moraux, car l'avenir de Genève est en 
jeu. N'oublions pas que des millions d'individus dans le monde 
entier regardent vers Genève avec une grande espérance en cette 
paix qu'on leur promet, cette paix pour laquelle la S. d. N. tra­
vaille avec tant d'ardeur. E t c'est pourquoi nous voulons croire 
que ce Conseil municipal comprendra les raisons pour lesquelles 
nous faisons appel à sa clairvoyance, afin que Genève conserve, 
dans l'avenir, le respect des peuples. 

Vous me permettrez de le dire, Messieurs : si ce soir, ou dans 
une seconde séance qui me paraît indispensable, la Ville de Genève 
devait avouer son impuissance à donner un asile définitif à la 
S. d. N., nous serions critiqués par eeux-même qui, aujourd'hui 
peut-être, ne sont pas d'accord avec nous. Nos confédérés diraient 
avec raison que nous avons manqué à notre premier devoir, et, je 
dois le dire avec force, si la 8. d. N. devait quitter Genève, elle ne 
resterait pas en Suisse ; elle irait s'installer à l'étranger. C'est là, 
Messieurs, une éventualité à laquelle nous devons songer dans nos 
déhbérations et c'est pouquoi la majorité du Conseil administratif 
a estimé que la question devait vous être posée très nettement. Il 
conviendra, je crois, de nommer une commission car il faut que 
soient examinés certains détails qui ne peuvent pas être 
donnés dans une séance. Il y a des questions qui nous sont 
posées et auxquelles nous devons répondre. Nous sommes en 
mesure de donner toutes indications et toutes satisfactions à 
cette commission à laquelle nous demandons dès maintenant de 
bien v ouloir faire diligence afin que le Conseil municipal puisse 
se prononcer dans sa seconde séance. 

J'avoue, Messieurs, que comme tous les conseillers municipaux 
ici présents, lorsque cette solution de l'Ariana nous a été présentée, 
nous avons eu la même réaction ; nous avons eu le sentiment qu'il 
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serait bien difficile d'accéder à ce désir. Puis la réflexion et surtout 
les conséquences d'un refus — qui nous paraît impossible de la part 
de ceux qui ont à cœur la prospérité de notre Ville — nous ont 
amené à envisager la chose sous un autre angle, après avoir obtenu 
des concessions telles qu'il ne nous parait plus possible, à l'heure 
actuelle, de repousser la solution que nous avons l'honneur de vous 
présenter. Les objections d'ordre juridique qui se sont fait jour 
disparaissant, à mon avis, après l'acceptation des héritiers de feu 
Gustave Eevilliod, il nous paraît impossible que le Conseil muni­
cipal ne se prononce pas affirmativement au sujet de la solution 
proposée, la seule qui, pour le moment, est présentée. Je m'em­
presse d'ajouter qu'il ne peut pas en surgir d'autre puisque l'ultime 
délai pour la présentation du projet et la demande de pleins pou­
voirs, n'ira vraisemblablement pas au delà de samedi matin. 

Ceci dit, Messieurs les conseillers, voici le rapport, forcément 
écourté, puisqu'il n'a pu être rédigé que dans le courant de l'après-
midi, la réunion avec MM. les représentants des héritiers de feu 
Gustave Eevilliod n'ayant eu lieu qu'à 16 h. 30. Je m'en excuse 
auprès de M. le vice-président du Conseil administratif, M. Naine, 
qui, retenu à Berne, n'a pu être mis au fur et à mesure au courant 
des travaux accomplis dans la journée d'aujourd'hui. 

Il me sera permis d'ajouter que nous avons passé durant ces 
derniers jours, des moments que je n'hésite pas à qualifier de 
solennels et d'historiques car nous nous rendions parfaitement 
compte de l'importance de la question. Mais nous avons confiance 
et c'est en toute simplicité, Messieurs, que je vous présente le 
rapport suivant : 

De nombreuses combinaisons avaient été étudiées concer­
nant le choix des terrains nécessaires aux constructions de la 
Société des Nations qui ont donné lieu à de longues tractations. 

En définitive, la Société des Nations s'était décidée à acquérir 
les propriétés Moynier, Bartholoni et la « Perle du Lac ». C'est 
sur cet ensemble de parcelles qu'a porté le concours international 
d'architecture en vue de ces constructions. Des projets ont été 
retenus, mais au moment où il fallut préciser les études, survint 
un fait nouveau, le don Eockefeller de dix millions de francs 
destiné à la construction d'une bibliothèque, 

Dès lors, les terrains qui avaient été envisagés se sont révélés 
absolument insuffisants, en raison de l'importance qui devait 
être donnée à ce bâtiment. 

C'est alors que la Commission des Cinq qui poursuivait les 
études ne vit de solution possible que d emprunter une partie 
du Parc Mon Eepos. 
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Le Conseil administratif, consulté sur ce point, constata qu'il 
lui était impossible de se faire une opinion, sans avoir des précisions 
qu'il demanda immédiatement au Conseil d 'Etat par la lettre sui­
vante : 

GENÈVE, le 11 septembre 1928. 

A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil d 'Etat de la Eépublique et Canton de Genève. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

A la suite de l'entrevue qu'il vient d'avoir avec le Conseil 
d 'Etat au sujet des conditions dans lesquelles se présente le projet 
de construction du futur Palais de la Société des Nations, le 
Conseil administratif a constaté qu'il ne lui était pas possible de 
prendre une décision, même de principe, sans avoir des précisions. 

Nous avons donc l'honneur de demander au Conseil d 'Etat de 
bien vouloir nous indiquer quelle serait l'étendue exacte du Parc 
« Mon-Repos » qui serait affectée, à titre temporaire, à la future 
construction et à ses aménagements, extérieurs et de bien vouloir 
nous faire savoir également quelles seraient les compensations 
offertes à la Ville sous forme de mise à sa disposition et à destina­
tion de promenade publique, de terrains bordant le lac en amont 
de « Mon-Eepos ». 

Si le Conseil d 'Etat veut bien fournir ces indications précises, 
dans le courant de cette après-midi, le Conseil administratif ne 
manquera pas d'examiner, sans délai, la demande de l'Autorité 
cantonale, de manière à lui fournir sa réponse pour demain dans 
la matinée. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre haute considération. 

Au nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 
signé: BALLANSAT. 
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Le même jour, le Conseil d 'Etat répondit ce qui suit : 

CONSEIL D'ÉTAT 
DE LA RÉPUBLIQUE ET GENÈVE, le 11 septembre 1928. 

CANTON DE GENÈVE 

CONSEIL ADMINISTRATIF DE LA VILLE DE GENÈVE 

GENÈVE. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Comme suite à notre entretien de ce matin et à votre lettre 
de ce jour, nous venons vous apporter les précisions demandées 
concernant l'utilisation éventuelle d'une partie du Parc « Mon 
Repos» par la Société des Nations. 

Le croquis qui accompagne cette lettre indique en teinte 
jaune la partie du parc sur laquelle la Société des Nations serait 
autorisée à édifier des constructions et en teinte verte la partie 
de la propriété de la Société des Nations qui serait grevée en 
faveur de la Ville de Genève d'une servitude de libre accès pour 
le public. 

La superficie des terrains teintés en jaune est d'environ 
13.300 m2 et celle des terrains teintés en vert d'environ 8.600 m2. 

S'il n'y a pas équivalence des surfaces on peut estimer que 
néanmoins le terrain situé au bord du lac a pour le public une 
beaucoup plus grande valeur que celui qui se trouve dans le haut 
de la propriété. , 

C'est pourquoi la solution envisagée nous paraît conforme 
à la fois aux intérêts de la Ville et à ceux de la Société des Nations. 

Nous nous permettons donc d'insister auprès de vous pour 
que vous .consentiez à donner votre accord de principe 
à cet arrangement qui faciliterait grandement les pourparlers 
en cours. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assu­
rance de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil d 'Etat : 

Le Chancelier, Le Président, 

Eug. MULLER. Alex. MORIAUD. 
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Eéuni d'urgence, le Conseil administratif considéra que l'idée 
intime de Plantamour était de conserver à ses concitoyens la 
jouissance d'une des parties les plus belles des rives du lac et que, 
dès lors,, ce n'était pas enfreindre ses dernières volontés que de 
céder temporairement une partie sans intérêt majeur de sa pro­
propriété léguée en contre-partie de la disposition pour le public 
d'une nouvelle étendue appréciable de la rive du Lac. 

Il a considéré d'autre part que la population genevoise ne 
saurait être que favorable à un arrangement qui lui assurerait, 
entre autres, la jouissance d'une promenade agrandie dans un site 
qu'elle apprécie tout spécialement et par l'abandon de l'usage 
d'une partie de propriété publique peu utilisée. 

Le Conseil administratif enfin a envisagé clairement l'intérêt 
qu'il y a pour Genève à garder dans son sein le siège de la grande 
institution internationale sur la destinée de laquelle sont fondées 
tant de nobles et généreuses aspirations. Et sur la base de ces consi­
dérations, il a décidé d'informer le Conseil d 'Etat qu'il était 
prêt à soumettre l'arrangement proposé au Conseil municipal en 
l'accompagnant d'un préavis favorable. Voici la lettre du Conseil 
administratif au Conseil d 'Etat : 

GENÈVE, le 12 septembre 1928. 

à Monsieur le Président et Messieurs les Membres 
du Conseil d 'Etat de la Eépublique et Canton de 

GENÈVE 

Monsieur le Président et Messieurs, 

En réponse à votre lettre du 11 courant, nous avons l'honneur 
de vous informer que le Conseil administratif est, en principe, 
d'accord avec l'arrangement que vous lui avez proposé en ce qui 
concerne l'utilisation éventuelle d'une partie du Parc Mon Eepos 
par la Société des Nations. 

Il est prêt à soumettre au Conseil municipal en l'accompagnant 
d'un préavis favorable, un projet de convention avec l 'Etat 
réglant cet accord. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre haute considération. 

Au nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 
signé: BALLANSAT. 
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Le Conseil d 'Etat répondit ce qui suit : 

CONSEIL D'ÉTAT 
"DE LA RÉPUBLIQUE ET GENÈVE, le 14 septembre 1928. 
CANTON DE GENÈVE 

CONSEIL ADMINISTRATIF DE LA VILLE DE GENÈVE 

GENÈVE 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Nous avons bien reçu votre lettre du 12 courant, nous faisant 
part de votre accord de principe avec les propositions que nous 
avons résumées dans notre lettre du 11 courant, concernant l'utili­
sation éventuelle d'une partie du Parc Mon-Bepos par la Société 
des Nations. 

Nous vous sommes extrêmement obligés d'avoir bien voulu 
donner votre consentement à cette solution. Nous en avons fait 
part aux organes de la S. d. N. chargés de s'occuper de cet objet 
et ils nous ont priés de vous en remercier. Il n'est pas encore cer­
tain que l'utilisation partielle du Parc Mon Bepos soit la solution 
définitive, mais il n'est pas douteux que le geste fait par les 
autorités de la Ville n'ait été heureux, car il nous a permis de 
fournir aussi la preuve de la bonne volonté dont la population 
genevoise est animée à l'égard de la S. d. N. 

Vous serez tenus au courant de la suite des négociations concer­
nant cette question importante. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre considération distinguée. 

Au nom du Conseil d 'Etat : 

Le Chancelier, Le Président, 

Eug. MULLER. Alex. MORIAUD. 

A la suite de cette lettre, de nouvelles entrevues eurent lieu 
entre la Commission des Cinq, l'Autorité cantonale et le Conseil 
administratif. La Commission des Cinq, que nous avons trouvée 
très bien disposée à arriver à un arrangement acceptable par tous, 
très avertie des intérêts de notre population et des obligations 
qu'ont envers elle les pouvoirs publics, s'est rendu compte du 
sacrifice qui était demandé à la Ville par la cession d'une partie 
de Mon-Bepos. 
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Elle aurait voulu d'autre part pouvoir présenter deux proposi­
tions à l'Assemblée de la Société des Nations. 

C'est alors que l'idée vint d'utiliser le domaine de l'Ariana. 
La Commission des Cinq considère que le sacrifice de la Ville 

serait moindre en ce qui concerne le domaine de Varembé, surtout* 
si l'on tient compte des compensations qui seraient accordées à la 
population genevoise. 

La combinaison Ariana lui plaît mieux que la combinaison 
Mon-Bepos, en raison de la disposition des lieux, de l'étendue de la 
parcelle et des possibilités d'agrandissement futur sur les propriétés 
privées limitrophes. 

Aussi a-t-elle insisté tout particulièrement pour que le Conseil 
administratif envisageât cette solution. 

Ce désir nous fut exprimé par le Conseil d 'Etat dans sa lettre 
du 17 septembre 1928 : 

CONSEIL D'ÉTAT 
DE LA RÉPUBLIQUE ET GENÈVE, le 17 septembre 1928. 

CANTON DE GENÈVE 

CONSEIL ADMINISTRATIF DE LA VILLE DE GENÈVE, 
GENÈVE 

Monsieur le Président et Messieurs, 

La Commission de la S. d. N., chargée de s'occuper de la cons­
truction du palais de la S. d. N. et de ses annexes, nous a demandé 
avant-hier, samedi 15 courant, de vous prier de bien vouloir 
examiner d'urgence si la Ville serait disposée à mettre à la dispo­
sition de la S. d. N., pour y édifier ses bâtiments, la partie du parc 
de l'Ariana comprise entre la voie ferrée et le musée. 

Cette solution, si elle est prise en considération, remplacerait 
celle consistant à utiliser le haut du Parc Mon-Bepos, au sujet de 
laquelle vous avez bien voulu nous faire part de cet accord. 

L'opération envisagée serait la suivante : 

1) La Ville accorderait à la S. d. N. un droit de surface sur les 
terrains de l'Ariana situés au nord de la voie ferrée, à l'exclusion 
d'une parcelle d'une superficie approximative de 28.000 m2, 
comprenant le Musée, lequel resterait accessible au public, par 
le grand portail de Morillon. L'étendue des terrains de l'Ariana 
sur lesquels s'exercerait le droit de surface serait d'environ 
250.000 m2. La Ville autoriserait d'autre part la S. d. N. à relier 
la route de Lausanne avec les terrains sur lesquels seraient «difiées 
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les constructions nouvelles au moyen d'une ou de deux avenues 
traversant la partie basse du parc, ou se trouve le jardin botanique. 

2) La 8. d. N. céderait, en contrepartie, à la Ville, la jouissance 
complète des anciennes propriétés Moynier, Perle du Lac et Bar-
tholoni comprises entre la rue de Lausanne et le lac, à la condition 
que ces propriétés soient affectées à la création d'un parc faisant 
suite au Parc Mon-Bepos. 

Ces trois propriétés ont ensemble une superficie de plus de 
66.400 m2 ; elles ont été acquises par la Société des Nations pour 
le prix approximatif très avantageux de fr. 2.700.000. 

Si l'on considère l'intérêt immense que présente pour la popu­
lation urbaine, l'extension du Parc Mon-Bepos, qui est facilement 
accessible, il n'est pas douteux que cette opération se présente 
d'une façon très séduisante pour la Ville, car personne ne peut 
contester que les terrains du bord du lac ont une valeur d'agrément 
incomparablement plus grande que ceux de l'Ariana, situés derrière 
une route et une voie ferrée. 

Mais cet avantage n'est pas le seul. Cette solution permet en 
outre de conserver intact le site merveilleux du bord du lac qui, 
quelles que soient les précautions prises, serait déparé par de très 
grandes construction. Enfin, il ne doit pas être indifférent à la 
Ville de faciliter à la S. d. E\ son installation définitive chez 
nous. Or, il est certain que l'utilisation du Pact de l'Ariana se 
présente sous ce rapport d'une façon beaucoup plus favorable que 
celle des terrains du bord du lac, parce que les constructions proje­
tées ont un développement très considérable. 

Pour ces différents motifs, nous espérons que le Conseil admi­
nistratif voudra bien donner également son approbation de 
principe à cette deuxième solution. Si c'est le cas, nous mettrons 
fin aux bruits inquiétants qui ont circulé récemment, en prouvant 
à la S. d. S", que notre pays offre, en ce qui concerne les terrains 
disponibles, des possibilités qu'il serait bien difficile de trouver 
ailleurs. C'est pourquoi nous estimons préférable de laisser à la 
S. d. N. la responsabilité du choix à faire entre la solution du parc 
Mon-Bepos et celle du Parc de l'Ariana. 

Nous ajoutons en terminant que les efforts faits pour chercher 
à acquérir des propriétés privées convenables et suffisamment 
grandes, nous ont montré que tout espoir d'arriver rapidement 
à des transactions amiables acceptables, doit être écarté. Quant 
à la procédure de l'expropriation, elle ne peut pas être envisagée 
à cause de son extrême lenteur. Elle présenterait au surplus 
d'autres inconvénients sur lesquels il est inutile que nous insis­
tions. 
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Mous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous donner 
votre réponse sans aucun retard, à cause de l'urgence de la ques­
tion. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre haute considération. 

Au nom du Conseil d 'Etat : 

Le Chancelier, Le Président, 

Eug. MTTLLER. Alex. MORIATJD. 

Après examen, le Conseil administratif répondit comme suit 
au Conseil d 'Etat : 

GENÈVE, le 17 septembre 1928. 

à Monsieur le Président et Messieurs les Membres 
du Conseil d 'Etat de la Eépublique et Canton de 

GENÈVE 

Monsieur le Président et Messieurs, 

En réponse à votre lettre du 17 courant et à la suite de l'entre­
tien qu'il a eu avec M. le Conseiller d 'Etat Boissonnas, nous avons 
l'honneur de vous informer que, dans sa séance de ce jour et à la 
majorité, le Conseil administratif s'est déclaré en principe d'accord 
avec la proposition d'édifier les bâtiments de la Société des Nations 
sur le domaine de l'Ariana et avec les arrangements que comporte 
cette suggestion. 

Cette décision a été prise sous réserve, toutefois, des conditions 
suivantes : 

Indépendamment du vote du Conseil municipal et de l'éven­
tualité d'un référendum populaire, le Conseil administratif est 
dans l'obligation de consulter les héritiers de Gustave Eevilliod 
et de procéder à un examen au point de vue juridique, du testa­
ment par lequel ce dernier a légué son domaine de Varembé à la 
Ville. 

Le Conseil administratif désirerait, en outre, qu'au cas où 
l'arrangement serait réalisé, l'Ariana restât, dans ses parties parcs 
et jardins, accessible au public, sous des conditions à déterminer, 
ceci pour se conformer aux volontés expresses du testateur. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre haute considération. 

Au nom du Conseil Administratif : 

Le Président, 
signé : BAIXANSAT. 

Mais alors, la Commission des Cinq, tout en exprimant sa 
gratitude au Conseil administratif désira avant de présenter sa 
proposition à l'assemblée, très probablement samedi 22 courant, 
que le Conseil municipal fût consulté. Voici, Messieurs, la raison 
pour laquelle nous nous sommes vus nous aussi dans l'obligation 
de brusquer les événements et de vous convoquer de façon si 
abrupte pour vous soumettre la proposition d'arrangement à 
laquelle nous sommes arrivés. Mais, il va bien sans dire que le 
Conseil administratif entend que toutes les prérogatives du Conseil 
municipal soient respectées et il ne demande d'autre part pas la 
clause d'urgence. 

Pour terminer cet exposé rapide de la question, nous rappelons 
que dans notre lettre au Conseil d 'Etat du 17 septembre nous nous 
étions réservé de consulter les héritiers de Gustave Revilliod et de 
procéder à un examen au point de vue juridique du testament par 
lequel ce dernier a légué son domaine à la Ville. 

Nous pouvons résumer ainsi les conclusions auxquelles sont 
arrivés les deux notaires, MM. Robert Martin et Rehfous à qui 
nous nous étions adressés. 

Indiscutablement, la convention envisagée est contraire à la 
volonté formellement exprimée par feu Gustave Revilliod, mais 
cette convention ne saurait être attaquée que par les héritiers de 
M. Revilliod, tant légaux qu'institués ainsi que par leurs ayants 
droit. 

Kous reconnaissons avec ces Messieurs que l'arrangement 
que nous vous proposons ne respecte pas à la lettre les volontés de 
Gustave Revilliod, mais nous estimons qu'il est compatible avec 
les principaux désirs exprimés par le généreux testateur, en ce 
sens que Varembé restera accessible au public, que le Musée sera 
maintenu, que le mausolée sera respecté et que les grands cèdres 
subsisteront. 

Enfin, nous avons la grande satisfaction d'anoncer que cette 
après-midi les héritiers de Gustave Revilliod nous ont déclaré 
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qu'ils adhéraient sans réserve à l'arrangement que nous vous 
proposons. 

Sous voyons dans cette attitude prise par les héritiers, un acte 
de désintéressement, de haut patriotisme et une claire vision des 
intérêts supérieurs de Genève et de la Suisse tout entière. 

Nous sommes persuadés que le Conseil municipal tiendra à 
s'associer aux chaleureux remerciements adressés par le Conseil 
administratif aux héritiers de Gustave Eevilliod. 

(Bravos et applaudissements prolongés sur tous les bancs sauf à 
l'extrême gauche.) 

C'est à la suite de ce rapport que nous vous proposons, Mes­
sieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

P E O J E T D'ABEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à cons­
tituer en faveur de la Société des Nations, sur une partie à déter­
miner par un plan, du domaine de l'Ariana, un droit d'usage com­
portant le droit de construire sur cette partie de terrain, les bâti­
ments nécessaires à ses Services (Salle des Assemblées, Secrétariat 
et Bibliothèque), bâtiments qui resteront la propriété de la Société 
des Nations (droit de superficie). 

Article 2. — Le Conseil administratif est autorisé à accepter 
de la Société des Nations la constitution, en faveur de la Ville de 
Genève, d'un droit d'usage sur les parcelles N o s 464 d'un hectare 
79 ares 03 m. 60 dcm. ; 5374 de trois hectares 35 ares 33 m. 10 dcm. 
et 5375 d'un hectare 49 ares 70 m., du Cadastre de la Commune du 
Petit-Saconnex, ci-devant propriétés Moynier, Bartholoni, et 
« Perle du Lac », y compris les constructions qui s'y trouvent 
actuellement. 

Article 3. — Une convention authentique sera passée pour la 
constitution des droits respectifs des parties et pour régler l'exer­
cice de ces droits. 

* * * 



SÉANCE DU 19 SEPTEMBRE 1928 165 

M. le président : Il y a, je crois, un rapport de minorité ? 

M. Pons, conseiller administratif : Avant d'exposer à l'assem­
blée les raisons pour lesquelles je n'ai pas pu acquiescer au projet 
d'arrêté qui vient d'être lu, je voudrais demander à M. le président 
du Conseil administratif s'il voit un inconvénient quelconque à 
donner connaissance au Conseil municipal, du rapport juridique et 
s'il peut déclarer ici que les héritiers de feu Eevilliod n'ont 
pas chargé un avocat de réserver tous leurs droits ? 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je suis prêt 
à donner lecture de la consultation juridique si le Conseil le désire 
ou l'exige. (Plusieurs voix : oui... oui.) Cependant, étant donné 
que les héritiers se sont déclarés d'accord, cette consultation ne me 
parait plus avoir pratiquement la même importance. (M. Carry : 
juridiquement, aucune.) 

M. le président : Nous ne sommes pas encore entrés en discus­
sion. 

Je demande à M. le conseiller administratif Pons s'il persiste 
dans sa demande de lecture du document juridique 1 

M. Pons, conseiller administratif : J 'a i eu connaissance de cette 
consultation juridique par le rapport du Conseil administratif. 
Il me paraît intéressant d'en connaître le contenu. Ce n'est pas 
là une pièce secrète et le Conseil peut bien consacrer cinq minutes 
à sa lecture. 

A la demande de M. le président Ballansat, M. Pons, conseiller 
administratif donne lecture du rapport juridique ci-après : 

GENÈVE, le 19 septembre 1928. 

Au CONSEIL ADMINISTRATIF DE LA VILLE DE GENÈVE 

» 
Monsieur le Président, 
Messieurs, 

Par votre office du 18 septembre courant, vous avez demandé 
aux notaires soussignés de vous donner leur opinion sur les ques­
tions suivantes : 

1. L'arrangement proposé par le Conseil d 'Etat concernant 
l'utilisation de partie du Parc de l'Ariana pour la Société des 
Nations estril compatible avec les conditions du testament de feu 
M. Gustave Eevilliod ? 
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2. La Ville de Genève aurait-elle à redouter une action judi­
ciaire en nullité de la convention à passer avec la Société des 
Nations ? 

Après avoir examiné les pièces et en avoir délibéré les notaires 
soussignés ont été d'accord pour vous communiquer leur opinion 
comme suit : 

I. L'arrangement proposé est-il compatible avec les condi­
tions du testament ? 

Indiscutablement la convention envisagée est contraire à la 
volonté formellement exprimée par feu Monsieur Gustave Ee-
villiod. 

Le testament de celui-ci est rédigé avec une précision et une 
minutie rares ; il contient notamment ces clauses : 

« Cette propriété est léguée... à charge de conserver à 
« l'un et à l'autre à perpétuité leur destination de musée et de 
« parc public, sans que cette destination puisse jamais dans son 
« tout et dans ses parties, être détérioré ni changé en d'autres 
« conditions... » 

« Je désire que les plantations existant dans ma propriété 
«de Varembé soient intégralement respectées... Les mou-
« vements de terrain ne seront point changés. » 

Il résulte de ces dispositions que Monsieur Gustave Eevilliod 
eut en vue, non d'une manière générale un aménagement de 
jardins agréable aux habitants de Genève, mais le maintien 
tel quel d'un parc qu'il regardait « comme un des plus gracieux 
qui soit au monde » et son utilisation comme jardin public large­
ment ouvert à la population genevoise. 

Quels que puissent être les avantages que le public genevois 
retire de l'augmentation de la promenade du bord du lac par 
l'adjonction des anciennes propriétés Moynier, Perle du Lac et 
Bartholoni, cet aménagement n'a pas été prévu par le testateur 
et ne cadre pas avec son désir formellement exprimé. Il a souhaité 
dormir de son dernier sommeil dans sa propriété de Varembé, 
telle qu'il l'avait connue de son vivant « sous les dômes séculaires, 
au nord de la maison, dans un lieu où il avait souvent porté sa 
rêverie ». 

I I . La convention étant en contradiction avec les clauses du 
testament pourrait-elle être attaquée, dans l'affirmative, par 
qui ! 

La propriété de Varembé, l'Ariana, fait partie du domaine 
privé de la ViUe de Genève. Toute contestation relative aux 
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charges dont elle est grevée devrait être tranchée par les Tribu­
naux avec application de la loi civile. 

Quelles dispositions de la loi civile faut-il appliquer ! 
La succession de feu Monsieur Gustave Eevilliod était sou­

mise au Code civil en vigueur à Genève à cette époque, soit aux 
dispositions du Code Napoléon. 

La jurisprudence française admet que, lorsqu'une charge a 
été établie dans l'intérêt du testateur ou de sa mémoire, l'ac­
complissement peut en être poursuivi soit par ses héritiers « ab 
intestat » soit par les légataires tenus de l'acquittement du legs 
grevé de cette charge, soit enfin par l'exécuteur testamentaire 
(Encyclopédie du Notariat 1882 Vol. 11, page 210, No. 243). 

Le Code civil suisse d'ailleurs, en son article 482, donne à tout 
« intéressé » le droit de requérir l'exécution des charges et condi­
tions dont des dispositions testamentaires peuvent être grevées. 

Tuor admet que la notion d'intéressé doit être limitée aux 
héritiers légaux et aux exécuteurs testamentaires. 

Selon les textes concordant du droit français en vigueur lors 
de l'ouverture de la succession et du droit suisse en vigueur 
actuellement, les héritiers de Monsieur Eevilliod, tant légaux 
qu'institués, ainsi que leurs ayants-droit, ont qualité pour faire 
respecter les clauses du testament, et pourraient, par conséquent, 
attaquer en nullité toute clause qui lui serait contraire. 

Doit-on accorder ce droit à d'autres personnes ? 
Le testament de Monsieur Gustave Eevilliod dit que la pro­

priété de Varembé (Ariana) est léguée par lui « à la Ville de 
«Genève et à ses habitants... pour en avoir la jouissance, à la 
« charge par eux de conserver à l'un et à l'autre, à perpétuité, leur 
« destination ». 

Cette clause a-t-elle eu pour effet de conférer aux habitants de 
Genève (du moins aux habitants de nationalité suisse), un droit 
individuel sur l'Ariana ? 

La question est délicate. L'examen rapide auquel nous avons 
dû nous limiter, nous engage toutefois à formuler une opinion 
négative. 

La clause principale dont bénéficie la Ville de Genève est sim­
plement celle-ci : 

« Je lègue à la Ville de Genève tout l'ensemble de ma propriété 
« de Varembé avec... etc.... » 

A notre avis la clause relatée plus haut n'a d'autre effet que de 
formuler les conditions dans lesquelles la Ville de Genève devra 
utiliser la propriété léguée, mais non de conférer un droit individuel 
aux habitants de Genève. 
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Il va de soi que cette jouissance n'a pas été léguée aux habi­
tants de Genève qui existaient au jour du décès de Monsieur 
Gustave Revilliod ni aux seuls héritiers de ces habitants. 

D'une part les héritiers de personnes qui auraient habité 
Genève lors de l'ouverture de la succession, mais qui n'habite­
raient plus Genève actuellement, n'ont évidemment conservé 
aucun droit, fut-il seulement de jouissance, sur l'Ariana ; d'autre 
part les habitants de Genève résidant actuellement sur le territoire 
de la Ville mais n'étant pas ayants-cause d'habitants ayant résidé 
à Genève à l'époque du décès de M. Gustave Revilliod, ont le 
même droit de jouissance que les autres. 

Il résulte de ces constatations que le testament de M. Revilliod 
n'a pas eu pour effet de conférer aux habitants de Genève un droit 
individuel sur l'Ariana, et que ceux-ci, individuellement, n'ont pas 
qualité pour intenter une action civile pour attaquer la convention 
proposée. 

Telles sont les conclusions auxquelles nous sommes tous deux 
arrivés après un examen forcément rapide, vu le peu de temps 
disponible, des deux questions posées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance 
de notre considération distinguée. 

Robert MARTIN, M. REHFOTTS, 

not. not. 
* * * 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : A la suite 
de la deuxième question de M. Pons, je dois faire la déclaration 
suivante : 

Cette après-midi, nous avons eu une séance avec MM. les 
représentants des héritiers de feu Gustave Revilliod. Leur réponse 
a été formelle. Ils se sont déclarés d'accord sans aucune réserve. 

On va sans doute me poser dans un instant la question : 
Avez-vous une déclaration écrite f J'aime mieux la prévenir. 
Elle m'a d'ailleurs déjà été posée par un de mes collègues. 

Dans cette réunion, qui était absolument émouvante, car vous 
devez comprendre dans quel état d'âme ils se trouvaient, les 
représentants de feu Gustave Revilliod nous ont apporté loyale­
ment et avec une solennité devant laquelle nous nous sommes 
tous inclinés, cette réponse qui était un acte respectable de haut 
patriotisme, à savoir que, devant les intérêts supérieurs du pays, 
les héritiers de Gustave Revilliod s'inclinaient. Il eût été dès lors 
de la dernière grossièreté d'exiger un écrit. Mais nous l'aurons cet 
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écrit. Nous sommes en présence de gens d'honneur qui certaine­
ment ne renieront pas leur parole et qui, en face de l'opposition 
qui se dessine dans ce Conseil municipal, nous donneront les élé­
ments nécessaires pour vous rassurer jusqu'au bout. 

Je suis encore obligé de déclarer qu'au moment où je me suis 
levé pour remercier d'une façon toute particulière les représentants 
des héritiers pour leur geste si patriotique, mon collègue, M. Pons, 
a cru devoir se lever pour dire qu'il ne pouvait pas s'associer 
à ces remerciements. (Vives protestations au centre et à droite.) 
Ne vous étonnez pas si, aujourd'hui, vous vous trouvez en face 
d'une opposition de principe devant laquelle je ne veux pas 
discuter. Je regrette ce geste, mais je devais dire ces choses 
parce que je sens cette opposition se dessiner ici. C'est 
ce qui me fait peut-être dire des paroles fort désagréables mais qui 
doivent être dites pour la vérité. (Applaudissements au centre et à 
droite. Mouvements et exclamations dans les tribunes.) 

M. le président : Je rappelle aux citoyens qui se trouvent à la 
tribune qu'aucune marque d'approbation ou de désapprobation 
n'est autorisée. 

La majorité du Conseil administratif ayant fait connaître son 
opinion, je donne la parole à M. Naine, vice-président du Conseil 
administratif. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, je veux vous expliquer la position que j 'ai prise et 
les idées que j 'ai au sujet de la proposition qui nous est faite ce 
soir. 

M. Ballansat a dit que les circonstances sont graves. Je suis 
complètement d'accord avec lui. Mais j'estime que plus les circons­
tances sont graves, plus il faut examiner les choses de près et sur­
tout ne pas perdre son sang-froid. (Très bien.) 

J 'ai un peu l'impression que toutes les autorités de Genève, 
actuellement, agissent sous un sentiment de crainte qui, dans une 
certaine mesure, peut être légitime. Vous avez la crainte de voir le 
siège de la S. d. N. émigrer de Genève à l'étranger. Nous le regret­
terions comme vous. De ce côté, nous tenons à préciser les choses. 
Mais toute la façon dont se sont déroulées ces transactions, nous 
montre qu'elles sont dominées par ce sentiment de crainte. Or, la 
crainte n'est jamais bonne conseillère ; il faut examiner les choses 
froidement, telles qu'elles sont, et ne pas les entourer d'une auréole 
quelconque. (Bravos à gauche.) 

Tout à l'heure, M. Ballansat a eu un succès facile en prenant à 
partie mon collègue Pons. S'il veut placer la chose sur ce terrain-là, 
je suis prêt à le suivre et je lui dirai qu'il n'avait pas le droit de 
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vous lire tout à l'heure une lettre du Conseil d 'Etat de laquelle il a 
supprimé trois ou quatre mots. (Bravos à gauche.) 

M. le président : Je vous prie, Messieurs, de conserver votre 
calme. 

M. Naine : Je veux garder mon sang-froid jusqu'au bçut, quoi 
qu'on nous dise ici. 

Vous avez entendu tout à l'heure la lecture d'une lettre où 
il est dit : 

« La Ville autoriserait d'autre part la Société des Nations 
à relier la route de Lausanne avec les terrains sur lesquels seraient 
édifiées les constructions nouvelles, au moyen d'une avenue 
traversant la partie basse du parc où se trouve le jardin botanique.» 

Or le texte dit en réalité ceci : 

« ...d'une ou de deux avenues... » 

Je voulais simplement mettre les choses au point. (Mouvements 
divers.) Si M. Ballansat n'avait pas pris à partie mon collègue, je 
n'aurais pas relevé ce point. 

Examinons maintenant la chose pour elle-même. Il y a d'un 
côté la Société des Nations qui pendant quatre ans a erré. Mon 
Dieu, c'est possible ; je la comprends. Tous les jours l'organisme 
de la Société des Nations s'agrandissait ; tous les jours de l'argent 
nouveau venait alimenter son budget ; souvent des dons étaient 
faits. Pendant 4 ans, la Société des Nations n'a pas su ce qu'elle 
voulait faire. Ce sont évidemment les circonstances qui l'ont 
amenée à cette situation. Aujourd'hui qu'on paraît décidé à vou­
loir faire quelque chose, il faut qu'on bouscule les autorités de 
Genève pour arriver à une solution. Eh bien, notre rôle, à nous, 
est de maintenir, surtout dans des circonstances graves comme 
celles où nous sommes, toutes les prérogatives des citoyens. Nous 
ne devons pas nous laisser impressionner ; nous sommes là pour 
regarder les choses en face. En ce qui me concerne, je n'ai pas 
grande crainte. Ce n'est pas une question de quelques jours qui fera 
abandonner Genève comme siège de la Société des Nations. J 'ai 
plus de confiance que cela en Genève et dans la Société des Nations. 
J'estime que nous n'avons pas aujourd'hui à nous laisser bousculer 
et que nous devons suivre le libre jeu de nos institutions et de nos 
lois. (Approbation générale.) 

Que nous demande-t-on ! On nous demande un parc. Vous 
reconnaîtrez qu'il s'agit à peu près de tout le parc de l'Ariana. La 
partie au sud de la ligne du chemin de fer et le jardin botanique 
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n'est pas le parc pour la population. Or, toute la partie au nord 
de la ligne de chemin de fer, sauf la terrasse où se trouve le musée, 
serait affectée, comme droit de superficie à la Société des Nations, 
qui pourrait y construire. 

Nous nous trouvons en face d'un parc donné à la Ville de 
Genève par M. Eevilliod dans des conditions très précises. J'espère 
qu'on nous lira tout à l'heure les conditions posées par le testa­
ment — on vous en a lu déjà quelques fragments dans la consulta­
tion juridique — M. Eevilliod dit qu'il donne, pour être gardés à 
perpétuité à ses concitoyens, le musée et le parc ; et il indique 
même qu'on ne peut pas enlever les arbres « sans en replanter de 
même espèce. » 

Les notaires qui ont examiné le testament — et ce sont cer­
tainement des juristes infiniment plus forts que moi—se sont 
déclarés catégoriquement contre la possibilité de remettre même 
le droit de superficie du parc à la Société des Nations. A mon sens, 
nous sommes en face de la volonté d'un testateur, d'un bienfaiteur 
de Genève, auquel nous devons tous rendre hommage ; je suis 
un des premiers à lui rendre hommage, comme à tous ceux qui 
nous ont légué des propriétés qui font, autour de notre ville, 
une merveilleuse couronne. Nous sommes en face d'un testament ; 
il s'agit de savoir si nous voulons le respecter oui ou non. La ques­
tion des héritiers, je la traiterai tout à l'heure ; c'est une question 
à part. J'estime que nous, Ville de Genève, qui détenons cette 
propriété, nous n'avons pas le droit moral de l'affecter à une autre 
destination que celle prévue par le testateur. Peut-être en avons-
nous le droit matériel, c'est une question à envisager. (Bravos à 
gauche.) Il faut faire une distinction. Cette propriété nous a été 
donnée pour être conservée à perpétuité aux concitoyens de 
Eevilliod. Ces véritables légataires de Eevilliod sont donc ses 
concitoyens. A mon sens, seuls les habitants de Genève, auxquels 
le parc a été donné, peuvent se prononcer sur les clauses de ce testa­
ment et dire si elles doivent ou non être maintenues. Nous sommes 
des magistrats, des représentants du peuple ; nous agissons au nom 
du peuple. Les autorités de la Ville de Genève, par arrêté munici­
pal, ont pris l'engagement d'accepter le legs aux conditions fixées. 
Nous ne pouvons être relevés de ces clauses que par la volonté du 
peuple. 

Quant à moi, même s'il n'y avait pas d'héritiers, la situation 
serait la même. Eevilliod aurait pu mourir et laisser son domaine 
à la Ville sans avoir d'héritiers. Ceux-ci, à mon sens, ne peuvent 
faire qu'une chose : éventuellement demander des dommages-
intérêts à la Ville de Genève. Cela peut arriver. Nous savons qu'il 
en est qui ont manifesté déjà certains velléités de demander le 
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retour, non pas du parc mais de la somme léguée par feu Gustave 
Eevilliod pour l'entretien du parc et du musée. Vous savez en effet 
que le testament ne lègue pas seulement le parc et le musée mais 
encore une somme d'un million environ qui doit être affectée à 
leur entretien. Juridiquement, la demande pourrait se soutenir 
et les héritiers pourraient faire valoir leurs droits sur cette somme. 

Aujourd'hui, on nous dit que les héritiers sont tous d'accord 
avec la solution proposée. Or, je sais que certains n'ont pas pu se 
prononcer. J'estime dès lors que si un seul héritier ne se prononce 
pas, toute l'affaire s'écroule. Je dis en outre qu'en matière de tran­
sactions de ce genre, nous ne pouvons pas, comme M. Ballansat 
l'a fait tout à l'heure, nous contenter d'affirmations, si solennelles 
fussent-elles. 

M. Ballansat : Les écrits viendront... 

M. Naine : Quand vous aurez l'assentiment de tous les héri­
tiers, je m'inclinerai. 

M. Ballansat : Vous avez dit tout à l'heure que cet assentiment 
ne servait à rien ! 

M. Naine : Non, je n'ai jamais dit cela ! il est évident que l'as­
sentiment des héritiers nous met à l'abri de toute réclamation. 

M. Blanc : Vous avez dit que la population pourrait réclamer... 

M. le président : Je vous en prie, laissez parler M. le conseiller 
administratif Naine. 

M. Naine : Je crois que je le fais calmement. Le Conseil me 
semble inquiet. Je dois encore signaler que M. le président du 
Conseil administratif ne vous a pas donné connaissance d'une 
lettre d'un avocat au nom des héritiers de feu Gustave Eevilliod, 
faisant toutes réserves de droits. (Plusieurs voix à gauche : Ah ! 
Ah!) Cette lettre est datée d'hier soir, c'est vrai, mais en atten­
dant, c'est la dernière pièce écrite que possède le Conseil adminis­
tratif. 

Devant cette bousculade des autorités, je garde tout mon sang-
froid et je vous prie de garder le vôtre. Il est possible que la popu­
lation de notre ville envisage l'arrangement proposé comme 
avantageux pour elle ; seulement, il faudra avant tout qu'elle en 
connaisse toutes les clauses. Or, aujourd'hui, vous vous trouvez 
devant un arrêté de principe. Il ne s'agit pas d'une convention 
à passer avec la 8. d. N., convention que nous pouvons approuver 
ou repousser. 
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Je vous rappelle que pour tous les baux dont la durée dépasse 
9 ans, vous êtes appelés à vous prononcer. Et il ne s'agit que de 
baux entre la Ville de Genève et des locataires. Dans le cas parti­
culier, il s'agit d'une convention indéterminée qui évidemment 
doit porter sur un très grand nombre d'années, vous' ne savez 
même pas pendant combien de temps. Vous ne connaissez pas les 
conditions de ce droit de superficie qui sera donné à la S. d. N. 
Vous ne connaissez pas, d'autre part, les conditions que la S. d.N. 
met au droit de superficie des terrains qu'elle cède au bord du lac. 
Il y a là toute une série de questions qui doivent être mises au 
point par une convention. La proposition que je vous fais laisse 
les choses parfaitement intactes et permet à notre population de se 
prononcer, parce que, comme je vous l'ai déjà dit, c'est elle seule 
qui doit décider. 

En visitant les terrains qui seraient cédés à la Ville de Genève 
par la 8. d. ~N., la majorité d'entre vous a pensé que ces terrains 
du bord du lac seraient préférés par la population à ceux de 
l'Ariana. C'est possible, mais il faut que cette manifestation puisse 
se faire ; jusqu'à présent, elle a été impossible. J 'a i en vain cher­
ché dans le Genevois, organe du parti radical et du gouvernement, 
des articles éclairant l'opinion. 

Nous trouvons dans le Journal de Genève un article historique 
sur les terrains de Sécheron, mais non pas un article expliquant la 
situation, en sorte qu'à mon sens et sans vouloir mettre un bâton 
dans les roues, vous devez demander au Conseil administratif de 
mettre sur pied une convention avec la Société des Nations ; cette 
convention, vous devrez la soumettre ensuite au Conseil municipal. 
Voilà le chemin logique à suivre, le véritable chemin démocrati­
que ; pendant ce temps, je demande à la presse d'éclairer l'opinion 
publique sur le problème. Souvenons-nous de tous les ennuis 
que nous a valus l'article 435 du traité de Versailles. Dire que nous 
acceptons une convention qui sera élaborée plus tard, c'est se 
créer une source d'ennuis. C'est la convention même sur laquelle 
vous devez vous prononcer, qui doit être connue de notre popula­
tion et c'est celle-ci qui se prononcera. Il n'y aura peut-être pas de 
référendum et cela ira beaucoup plus vite. 

Je voudrais, Messieurs, vous dire encore un mot. M. Ballansat 
a déclaré tout à l'heure qu'il dirait à la commission des choses qui 
ne peuvent pas être évoquées en séance publique. Mais, Mes­
sieurs, je ne vois rien, dans les transactions engagées, qui ne puisse 
être dit en public ; tous les documents doivent être mis sous les 
yeux du Conseil municipal et discutés publiquement. Nous n'avons 
pas à faire des cachoteries. C'est le public qui est juge puisqu'il 
s'agit d'un domaine public* 
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En définitive, Messieurs, je vous demande, non pas le rejet 
de l'arrêté proposé, mais son renvoi au Conseil administratif pour 
que celui-ci négocie avec la S. d. N. une convention qui vous sera 
soumise et que vous pourrez discuter en connaissance de cause. 
C'est le point de vue auquel je me place, point de vue démocrati­
que qui réserve tous les droits de notre population. (Bravos à 
Vextrême gauche.) ' 

M. le président : Vous avez entendu les rapports du Conseil 
administratif, majorité et minorité. Je demande au Conseil muni 
cipal s'il veut entrer en matière ou renvoyer l'objet à une commis­
sion. Vous avez entendu la proposition de M. Naine qui est, en 
somme, une proposition d'ajournement : renvoi au Conseil admi­
nistratif. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je veux 
être bon prince et ne pas avoir l'air d'étouffer le débat. Je voudrais 
que la commission — dont je ne ferai pas partie — puisse prendre 
connaissance de tous les documents de l'affaire et je lui recom­
mande de venir devant vous avec une proposition dans le sens 
que j 'ai indiqué. Cela ne retardera pas la solution. (M. Carry : 
Pratiquement, cela retardera tout !) Préférez-vous que je maintienne 
mon point de vue du rejet ! J 'ai toujours été partisan de l'étude 
des projets importants par des commissions. Je recommande 
à celle qui sera nommée de revenir avec une proposition dans le 
sens que j 'ai indiqué. 

Consulté par son président, le Conseil décide de renvoyer cet 
objet à une commission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recommandations à 
lui adresser. 

M. Martin-du Pan : Ceux qui ont été cet après midi sur les 
terrains que la Société des Nations propose en échange à la Ville 
ont pu constater que ces propriétés au bord du lac sont une véri­
table merveille. Il n'est pas beaucoup de villes en Suisse ni même 
à l'étranger qui pourraient s'enorgueillir de posséder un domaine 
comparable à cette presqu'île de Sécheron, d'autant plus que la 
Ville va voir, très probablement, s'accroître cette magnifique 
parcelle, de la propriété Barton. Certainement, le parc de l'Ariana 
n'est pas aussi beau ; il ne peut être comparé à ce groupe de pro­
priétés du bord du lac, d'abord en raison de son éloignement. 
Si vous allez quelquefois à l'Ariana vous aurez été étonnés du peu 
de monde qui profite de ce parc d'ailleurs très beau par lui-même. 
Mais si nous avons le bonheur de pouvoir acquérir pour la Ville 
cette parcelle du bord du lac, je vous donne rendez-vous pour voir 
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la foule qui s'y pressera le dimanche. C'est un emplacement 
splendide et qui, lorsqu'il aura été convenablement aménagé, 
constituera une promenade tout à fait unique en son genre. Je 
recommande donc vivement à la commission d'envisager l'intérêt 
même de la population. D'ailleurs, le parc de l'Ariana ne sera pas 
perdu, comme, on a tendance à le faire croire à la population. 
Evidemment, pendant la période de construction des bâtiments ce 
ne sera pas agréable ; mais quand tout sera terminé, le parc restera 
ouvert au public ; cela a été affirmé par les personnes qui se sont 
occupées de la question pour la S. d. N. Le site vraiment enchan­
teur de Sécheron aurait évidemment été déparé si on l'avait entouré 
des grands bâtiments qui doivent abriter tout le personnel de la 
S. d. N. ; il s'agissait de constructions percées d'innombrables 
fenêtres comme vous avez pu voir sur les plans. Sous avons 
aujourd'hui la chance inespérée de pouvoir conserver à cette par­
celle son caractère de parc où les villas Bartholoni et Moynier, à 
l'agréable architecture, ne feront pas tache. Je demande à la 
commission de prendre en considération ces arguments, qui me 
semblent péremptoires et d'accepter la proposition du Conseil 
administratif. 

M. Brun : S'il est une question de laquelle toute préoccupation 
politique doit être exclue, c'est bien celle qui nous est posée ce soir. 
C'est en dehors de tout esprit de parti que nous devons la résoudre 
et nous préoccuper uniquement du bien de la population de 
Genève. A ce propos, je tiens à souligner le geste de la Commission 
des Cinq et à la remercier sincèrement de l'esprit compréhensif 
dont elle a fait preuve vis-à-vis des intérêts de Genève et de la men­
talité des citoyens genevois. Après avoir préconisé l'agrandissement 
des terrains nécessaires au détriment du parc Mon-Eepos elle s'est 
rendu compte du geste de réprobation que cette proposition 
soulèverait tout de suite chez nous ; elle s'est rendu compte com­
bien la population tenait au bord du lac. Je crois donc être votre 
interprète en exprimant à cette commission notre reconnaissance 
pour avoir si bien compris la situation dans laquelle nous nous 
trouvons. 

M. Naine nous a donné une consultation juridique vraiment 
très intéressante, qui peut se soutenir à bien des égards. Elle 
s'appuye sur une autre consultation juridique : celle des deux 
notaires auxquels la Ville a fait appel. Je ne puis, en passant, 
m'empêcher de trouver quelque peu piquant que ce soit précisé­
ment M. Naine qui prenne la défense des intérêts des héritiers de 
feu Gustave Bevilliod ! Mais passons. 
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Les deux notaires consultés sont arrivés à une conclusion 
nettement favorable aux héritiers qui auraient le droit — nul n'a 
songé à le contester — d'attaquer la décision que nous prendrons 
ce soir, si tel était leur bon plaisir. Il convient de souligner le beau 
geste de ces héritiers qui, réunis aujourd'hui, après avoir beaucoup 
discuté et s'être demandé si vraiment ils accorderaient ce que nous 
demandions, se sont rendu compte que l'intérêt public réclamait 
de leur part un sacrifice à leur sentiment très légitime que le testa­
ment et la volonté de leur ancêtre pouvaient être discutés. 

La question se trouve ainsi bien simplifiée. Il nous est demandé 
de faire un geste à l'égard de la S. d. N. On vous a démontré que 
ce geste, s'il devait être négatif, pourrait être fort mal interprété 
et avoir des conséquences extrêmement graves, dont aucun de 
nous ne voudrait prendre la responsabilité, j 'en suis certain. Nous 
demande-t-on un grand sacrifice ! On nous offre en contre-partie 
quelque chose de merveilleux. Tous ceux qui ont eu le privilège 
d'aller cet après-midi dans ces magnifiques propriétés acquises 
par la 8. d. N., se sont rendu compte de leur merveilleuse beauté 
que M. le D r Martin-du Pan vient de souligner en termes très élo­
quents. Si c'était le contraire qui se présentait, si la Ville était 
propriétaire des terrains au bord du lac et qu'il s'agisse d'en faire 
l'échange avec les terrains de l'Ariana, propriété de la S. d. N., je 
comprendrais l'opposition de M. Naine et la crainte qu'il éprou­
verait de mécontenter la population. Mais il n'est pas besoin 
d'être grand clerc pour se rendre compte que la population quasi 
unanime préférera les bords du lac et l'agrandissement du parc 
Mon-Bepos à un empiétement relatif sur la propriété de l'Ariana. 
De ce côté-là, je n'éprouve aucune crainte. M. Naine sera parfaite­
ment rassuré s'il consulte un peu son entourage. Il se rendra 
facilement compte que l'échange proposé est extrêmement avan­
tageux et comblera les vœux de la population. Donc de quelque 
côté qu'on se tourne, je ne vois pas que les alarmes exprimées par 
M. Naine soient vraiment justifiées. Puisque le Conseil admi­
nistratif ne pose pas la clause d'urgence, le peuple aura l'occasion 
de se prononcer tacitement, s'il ne demande pas le référendum, sur 
l'opportunité de la décision que nous aurons prise. Il n'y a aucune 
crainte à avoir et j 'invite la commission qui sera nommée à discuter 
aussi rapidement que possible parce que, quoi qu'en dise M. Naine, 
la solution est urgente. La S. d. N. a exprimé le désir que la décision 
concernant l'emplacement de la future construction soit prise 
avant l'année prochaine. Il est donc de toute urgence que la com­
mission active ses travaux et soit prête à rapporter dans une séance 
très prochaine que je propose de fixer à vendredi. 
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M. Renaud : Je voudrais demander au Conseil administratif 
si, dans les tractations qui ont eu lieu, les droits du personnel, 
employés et ouvriers de l'Ariana ont été réservés. Si tel n'était 
pas le cas je recommanderai à la commission qui sera nommée de 
bien vouloir examiner cette question, qui a une grande importance. 
Nous avons à l'Ariana un nombreux personnel, il serait convenable 
qu'on sache ce qu'on veut en faire. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je répondrai 
à la question posée par M. Eenaud qu'une seule chose est à crain­
dre : La nécessité où nous nous trouverons probablement de faire 
appel à un personnel plus nombreux pour l'entretien de l'immense 
parc dont vous serez doté. Eien n'est à craindre pour le personnel 
actuellement en charge. 

M. Renaud : Je suis satisfait de cette réponse. 
* 

M. Ballansat : Il est toujours désagréable de devoir répondre 
à un collègue conseiller administratif, et de prendre le Conseil 
municipal à témoin d'une erreur commise. 

Dans l'exposé fait par M. Naine, vice-président du Conseil 
administratif, il y a des arguments que je ne puis laisser passer. 
Il a traité la question en sortant tous les arguments favorables 
à l'opposition qu'il désirait faire à la proposition de la majorité 
du Conseil administratif. Il en avait parfaitement le droit, mais 
il y a certains points sur lesquels je dois répondre. 

M. Naine a dit : Qu'importent quelques jours 1 On nous 
bouscule ; on peut attendre que nous fassions une convention. Ce 
fut en quelque sorte le leit-motiv de son discours. A mon avis, 
cette conception est erronée. Contrairement à ce que croit mon 
collègue M. Naine, c'est une question de jours, en raison du fait 
que la Commission des Cinq doit proposer à l'assemblée de la 8. d. 
N., un projet qui, en principe, ait été accepté par le Conseil admi­
nistratif, puis par le Conseil municipal. Au premier abord, cette 
Commission des Cinq avait cru que l'assentiment de principe du 
Conseil administratif suffirait parce que, pour elle, c'était une 
indication. Comme le vote du Conseil administratif s'est partagé 
en 3 contre 2, la Commission des Cinq s'est dit : Pour que cette 
indication ait une plus grande valeur, il nous faut, en raison de 
cette division du Conseil administratii, l'assentiment de principe 
du Conseil municipal. Parler, ce soir, de faire avant tout une con­
vention réglant tous les détails de l'opération, si ce n'est pas faire 
une opposition de principe, M. Naine, je ne vois pas quelle concep­
tion vous avez de l'opposition. Je ne vois pas comment il serait 
alors possible de donner une réponse samedi matin. 
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Je déplore comme vous que nous soyons bousculés. Les héritiers 
Revilliod l'ont déploré avec nous et se sont montrés profondément 
froissés lors de la première réunion que nous avons eue avec eux ; 
mais comme nous, ils se sont inclinés devant des intérêts supérieurs 
que l'on ne peut méconnaître. Une opposition si bien documentée 
soit-elle, si appuyée de faits soit-elle, n'est pas possible. 

M. Naine a dit également — et là je ne le comprends plus — 
qu'il voulait que les droits du peuple fussent réservés. Il semblait 
que, ce soir, le Conseil administratif, dans sa majorité, vous 
demandait de voter la clause d'urgence. Il pouvait paraître que 
nous craignions l'opinion du peuple genevois. Ce n'est pas le cas ; 
nous l'avons dit, tous les droits des citoyens et toutes leurs préro­
gatives seront respectés. Vraiment, quand vous aurez lu au 
Mémorial le discours de M. Naine, vous reconnaîtrez avec moi 
que toute une partie doit disparaître devant ce fait que pas un 
instant il n'est venu à l'intention de la majorité du Comseil admi­
nistratif de demander la clause d'urgence. On ne peut donc pas 
dire qu'on ne respecte pas les prérogatives des citoyens. 

Une autre assertion toute gratuite a été faite par M. Naine. 
Il a dit que le parc de VAriana tout entier va passer dans cette 
opération ; il a dit encore que lorsque nous aurons cédé ces 
250.000 mètres, on nous demandera tout le reste. 

M. Naine : Je n'ai jamais dit cela. 

M. Ballansat : Je l'ai noté. 

M. Naine : Je n'ai jamais fait une telle déclaration. 

M. Ballansat : J 'ai noté : « tout le parc de l'Ariana ». 

M. Bovier : Vous avez tout simplement mal noté. 

M. le président : Je crois que M. Naine a dit que l'affaire équi­
valait à peu près à tout VAriana. 

M. Naine : Je ne permets pas qu'on me fasse dire ce que je n'ai 
pas dit ! 

M. Ballansat : Dans tous les cas je puis vous rassurer. L'Ariana 
ne sera pas utilisé autrement que ne le prévoit le plan dont on 
dispose pour les terrains de la S. d. N. 

La Commission des Cinq, lorsque nous lui avons demandé de 
considérer cette propriété comme parc publie, a répondu qu'elle 
n'y voyait aucun inconvénient. 
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A ce propos, M. Naine a sorti une documentation résultant 
du testament Bevilliod. Je m'incline, évidemment, devant l'opi­
nion des juristes, mais j 'a i noté deux phrases de ce testament que je 
tiens à relever car elles ont une valeur particulière. 

« Avant tout, dit le testateur, je désiré garder intact à la posté-
« rite mon parc de Varembé et lui assurer comme tel une existence 
« aussi longue que possible ». 

Messieurs les conseillers, l'établissement de la 8. d. ET. à Genève 
pose un problème d'une importance telle qu'on peut se demander, 
étant donné ses sentiments de profond patriotisme, si Bevilliod 
lui-même ne. serait pas aujourd'hui d'accord de céder une partie 
de sa propriété à cette grande institution internationale. 

Le testament dit, plus loin : 

« Cette propriété est léguée par moi à la Ville de Genève et à 
« ses habitants, mes compatriotes, pour en avoir la jouissance, à 
« la charge par elle et par eux, de conserver à l'un et à l'autre, 
« à perpétuité, leur destination de musée et de parc public, sans 
« que cette destination puisse jamais, dans son tout et dans ses 
« parties, être détériorée ni changée en autres conditions, sans 
« celle-ci qui est formelle : qu'il ne pourra jamais être établi dans 
« le parc, ni tir cantonal ou fédéral, ni cimetière, ni cabaret, pen-
<> sion, auberge ou fabrique d'aucune sorte, etc.... 

Il y a dans ce testament des phrases qui permettent de com­
prendre l'esprit du testateur et de croire que nous ne violons pas 
cet esprit. Voilà pourquoi nous avons estimé qu'il était non seule­
ment de notre droit, mais de notre devoir, de vous présenter 
l'arrêté qui vous est soumis ce soir. Si les héritiers nous 
avaient dit cet après-midi qu'ils n'étaient pas d'accord avec la 
transaction, nous n'aurions même pas convoqué le Conseil muni­
cipal ; nous n'aurions pas pris sur nous de nous prononcer d'une 
façon aussi formelle au sujet du testament. Ce soir, nous pouvons 
le faire en toute quiétude morale et j'ose espérer, malgré les 
objections présentées, que le Conseil municipal comprendra que 
l'heure est grave et qu'en raison des intérêts supérieurs qui ont 
été si bien saisis par les héritiers eux-mêmes, le Conseil verra 
clairement quel est son devoir. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Monsieur 
le président, Messieurs les conseillers : On a dit que je défendais 
ici les droits des héritiers de feu Bevilliod. S'il s'agit des véritables 
héritiers de Bevilliod, c'est-à-dire de ses concitoyens auxquels fut 
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légué le pare de l'Ariana, je suis d'accord ; mais si l'on prétend que 
je défends les héritiers naturels de feu Gustave Bevilliod, je pro­
teste. 

Tout à l'heure, M. Ballansat a déclaré que, dans mon précédent 
exposé, j 'avais dit que Von prenait tout le parc de l'Ariana. Or, j 'a i 
dit : Voyez ce qui restera du parc : la terrasse, le musée et le 
jardin botanique. Tout le reste sera attribué à la S. d. N. 

Le public pourra accéder au parc, nous dit M. Brun. Mais je 
voudrais savoir dans quelles conditions f 

M. Cevey : Comme au B. I. T. 

M. Naine : Le B. I. T. n'est pas accessible au public, sauf le 
dimanche et si c'est dans la même mesure que l'on dit vouloir 
réserver l'Ariana au public, je ne suis pas d'accord. C'est pour­
quoi je voudrais voir d'abord la convention. 

M. Blanc : Nous avons à voter sur la question de principe ; 
nous discuterons la convention quand le moment sera venu. 

M. Naine : Une autre solution serait d'ajouter simplement au 
texte de l'arrêté : « La convention à intervenir entre la S. d. N. 
et la Ville de Genève sera soumise à l'approbation du Conseil 
municipal ». 

M. Blanc : Nous sommes d'accord ! 

M\ Naine : Vous voulez soumettre la convention elle-même au 
Conseil municipal ! 

Plusieurs voix : Mais oui, certainement. 

M. Naine : Alors j 'en prends bonne note, car je n'assisterai 
probablement pas à la prochaine séance du Conseil municipal. 

Mais, Messieurs, il y a un autre point encore à examiner, et 
c'est la position de la Ville de Genève à l'égard du testateur. Il y a 
engagement pris par la Ville ; incontestablement, cet engagement 
nous le violons si nous votons l'arrêté. M. Ballansat nous a dit 
qu'il violait cet engagement d'un cœur léger (A droite : Il n'a pas 
dit cela !) M. Ballansat a en tout cas reconnu que nous violons les 
clauses du testament. Est-ce de gaîté de cœur, ou la mort dans 
l'âme î Mettons que ce soit la mort dans l'âme ! Mais a-t-on le 
droit de violer un engagement ? Est-ce que nous, autorités de la 
Ville de Genève, nous pouvons faire cela ! Ne sentez-vous pas le 
rapprochement que l'on peut faire entre ce geste et un autre, infi­
niment plus important, sans doute, l'historique « Not kennt kein 
Gebot » ! Est-ce que ceux qui ont fait ou feront des legs à la Ville 
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de Genève ne risquent pas d'être exposés, comme Gustave Be-
villiod, à ce que l'on viole, par la suite, les clauses de leurs testa­
ments f Quelle sera la confiance que ces particuliers pourront 
avoir dans l'autorité genevoise si, même « la mort dans l'âme » 
(rires), elles peuvent ainsi violer les clauses d'un testament ! 

J e vous rends attentifs, Messieurs, à tout cela. Vous prendrez 
vos responsabilités ; pour ma part, ce n'est que lorsque je serai 
couvert par un vote des électeurs de la Ville de Genève, que je 
prendrai une telle responsabilité. 

M. Matignon : Je suis loin d'être juriste, je n'ai même aucune 
connaissance juridique ; mais à mon sens, du moment que les 
héritiers ont été consultés, cela devient tout à fait simple. En 
outre, pour moi, l'opération consiste dans ses grandes lignes en 
ceci : La Ville de Genève ne peut pas changer les clauses du testa­
ment ; elle renonce simplement au legs qu'elle avait accepté avec 
les clauses indiquées ; la propriété en revient aux héritiers qui nous 
la passent. Voilà comment peut se résumer l'opération. (Rires à 
gauche). Les héritiers nous dégagent des clauses du testament. 
Du moment que les héritiers consultés nous donnent leur accord, 
la question juridique me paraît réglée. 

Je voudrais recommander à la commission de ne pas se laisser 
influencer par le discours de M. Naine au sujet de la façon dont la 
majorité du Conseil administratif a suivi cette affaire. Je ne vou­
drais pas faire dire à M. Naine ce qu'il n'a pas eu l'intention de dire, 
mais il me semble qu'il a voulu insinuer que le Conseil administratif 
avait perdu la tête sous l'empire d'une frousse extraordinaire. 
Je ne crois pas que cela ait été le cas. Certainement le Conseil 
administratif a eu des préoccupations sérieuses en ce qui concerne 
les conséquences de la décision que nous devons prendre d'ici 
samedi ; mais on ne peut pas dire que le Conseil administratif ait 
agi sous l'empire de la crainte. 

Une autre recommandation que je voudrais adresser à la 
commission concerne les sites du bord du lac qui seraient donnés 
en échange par la 8. d. N. M. Martin-du Pan s'est exprimé d'une 
façon enthousiaste à ce propos et je partage pleinement cet 
enthousiasme. J'ajoute que si, pour une raison quelconque, la 
S. d. N. venait à quitter notre ville, elle serait libre de vendre ces 
propriétés ; les terrains pourraient être morcelés et surchargés de 
constructions. Que deviendraient alors les sites en question ! 
C'est là une considération dont il faut tenir compte, car elle a une 
grande valeur. 

M. Bovier : Les divers orateurs qui ont pris la parole m'ont sug­
géré quelques réflexions dont je me voudrais ne pas vous faire part. 
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M. Brun nous dit que la Société des Nations prendra, dans le 
parc de l'Ariana, un empiétement relatif. Cela dépend du point de 
vue auquel on se place. J'estime qu'en laissant 28.000 mètres et en 
prenant 250.000 cet empiétement est relativement grand ! 

M. Brun nous dit encore que le parc restera à la disposition 
du public genevois. Mais vous ne savez pas encore sous quelles 
conditions. Nous ne pourrons voter en connaissance de cause que 
lorsque nous connaîtrons ces conditions. Je voudrais pou­
voir le faire maintenant, mais en l'absence de la convention, je dois 
déclarer que je suis opposé à l'arrêté. Une chose me frappe : c'est 
de constater l'insistance de la S. d. N. à vouloir s'implanter dans un 
de nos parcs. Il y a d'autres endroits au bord du lac, plus loin que 
le B. I. T. 

M. Brun : A Coppet, par exemple ! 

M. Bovier : Non, moins loin. Il y a d'autres emplacements que 
le Parc de l'Ariana. Il se peut que les propriétaires de ces terrains 
soient disposés à les vendre ou à se laisser exproprier ; je n'en 
sais rien. Toujours est-il qu'on nous propose d'abord un empiéte­
ment dans le Parc Mon-Repos. Quand on sent que la population 
fera opposition, on se reporte sur le parc de l'Ariana en promettant, 
en compensation, la remise d'autres terrains «merveilleusement 
situés » au bord du lac. Je ne sais pas ce que la population pensera 
de cette transaction. Il faudrait dans tous les cas savoir dans 
quelles conditions nous aurons ces terrains nouveaux. Il se peut 
qu'on nous impose des clauses restrictives à ce droit de super­
ficie. Pour mon compte, tant que je ne connais pas la convention, 
je me méfie de ce qui peut arriver. Nous avons une quantité de 
juristes distingués qui pourraient nous éclairer un peu. Leur silence 
ne me dit pas que la convention soit bonne. Notre collègue, 
M. Carry en particulier, s'est montré soucieux, il y a un instant. 
J'aimerais bien connaître son opinion. 

M. le président : Il a demandé la parole. 

M. Bovier : Je serai très heureux de l'entendre. 
En fait, le Conseil administratif nous propose de violer les 

clauses du testament ; je me demande si nous ne commettons pas 
ainsi un acte qui n'est pas très honnête. Vous avez consulté deux 
notaires pour savoir si l'on pouvait violer un testament. C'est là 
quelque chose qui n'est pas mal fort, surtout au point de vue mo­
ral. 

M. Ballansat : Ce n'est pas tout à fait cela. 
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M. Bovier : Au fond, c'est bien cela. Le Conseil administratif 
reconnaît qu'il n'exécute pas les clauses du testament de feu 
Gustave Revilliod. Du moment que le Conseil administratif 
n'exécute pas les clauses du testament, il les viole. Pour pouvoir les 
violer plus aisément, il consulte deux notaires afin de savoir de 
quelle façon il sera plus facile de le faire. Même en supposant que 
la cession des terrains de la S. d. S", à la Ville soit plus conséquente 
que la cession de l'Ariana à la S. d. N., j'estime que nous ne pou­
vons pas agir de la sorte ; ce n'est pas honnête. Il y a quelque 
chose qui n'est pas moral dans cette histoire-là. 

Tout à l'heure, M. le président du Conseil administratif nous 
a lu son rapport. En le faisant, il a éprouvé comme une sorte de 
regret d'avoir à donner connaissance de la consultation juridique, 
parce qu'il sentait bien que ce document était le point faible de 
son argumentation. 

Les héritiers légaux, à mon avis simpliste, sont non seulement 
les héritiers de M. Gustave Kevilliod, mais aussi et surtout la 
population de Genève. Je considère les habitants de Genève comme 
les véritables héritiers de feu Gustave Revilliod. 

En attendant de connaître la convention, je me déclare 
opposé au projet d'arrêté du Conseil administratif. Si le Conseil 
administratif tient, réellement à nous faire accepter cet arrêté, il 
devra nous présenter en même temps la convention. 

M. Brun : Je m'excuse de prendre encore la parole, mais je 
voudrais rassurer M. Bovier et en même temps, si possible, 
M. Naine. M. Naine a eu un argument qui peut paraître très fort 
en effet, c'est celui du cas de conscience qu'il nous pose. S'agit-il, 
comme le dit un peu énergiquement M. Bovier, de violer le testa­
ment de feu Gustave Revilliod. Je ne crois pas qu'il soit question 
de cela. Il faut distinguer l'esprit dans lequel M. Revilliod a fait 
son testament. Il a voulu deux choses : que son parc fût modifié 
le moins possible et qu'il restât à la disposition du public genevois. 
Voilà en somme l'esprit du testament. Il prévoit, si je ne me 
trompe, dans certaines de ses clauses, le droit pour la Ville de 
modifier certaines choses, entre autres les constructions. Or, si je 
suis bien informé, le Palais projeté serait justement situé sur l'em­
placement actuel des bâtiments que nous avons le droit d'enlever : 
les écuries, la ferme, auxquels le public n'a pas accès actuellement. 

D'autre part, le public continuerait à avoir la jouissance du 
parc ; l'assurance en a été donnée. C'est là une chose qui pourra 
être spécifiée dans un article de la convention. Le public genevois 
aura accès dans le parc qui constitue la plus grande partie des 
250.000 m. réclamés par la S. d. N. Il est absolument certain que 
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dans l'esprit de M. Eevilliod, sa propriété devait être respectée 
et accessible au public genevois. Ces dispositions testamentaires 
seront donc observées. 

M. Carry : Monsieur le président t Messieurs les conseillers. 
Parmi les orateurs qui ont pris la parole dans ce débat, plu­

sieurs ont confondu deux ordres d'idées complètement différents. 
Il y a un problème juridique ; c'est celui qui a été posé aux deux 
notaires : Est-ce que la Ville de Genève s'exposerait à des récla­
mations d'ordre judiciaire au cas où nous prendrions ce soir la 
décision qu'on nous demande de prendre ! 

A cette question, les experts ont répondu : Non, si les héritiers 
légaux donnent leur consentement. 

Tous les juristes qui sont ici approuveront cette opinion. 
Mais il y a un autre problème, d'ordre moral celui-là : Est-ce 

qu'en votant l'arrêté du Conseil administratif, nous respectons 
fidèlement les volontés du testateur î Est-ce que nous avons le 
droit, non pas juridique mais moral, de prendre une telle décision ? 
(A l'extrême gauche : Non !) 

Evidemment, c'est une question sur laquelle on peut diverger 
d'opinion. Il entre dans une appréciation de cet ordre tant de 
subjectif que nous pourrions discuter pendant quarante-huit heures 
sans arriver à nous convaincre les uns les autres. J'estime, pour ma 
part, que pour trancher une question de ce genre, il faut apprécier 
le problème dans son ensemble et considérer tous les intérêts en 
présence. 

J'estime, Messieurs, que lorsqu'il s'agit de sauvegarder un 
intérêt aussi considérable, aussi vital — non pas seulement pour 
Genève mais pour la Suisse toute entière — que celui de la conser­
vation du siège de la 8. d. N. sur notre territoire, nous avons, sans 
l'ombre d'un doute, le droit de faire ce qu'on nous demande de 
faire. J 'ai d'ailleurs la conviction absolue que si Gustave Eevilliod 
nous avait donné sa propriété de son vivant et qu'il fût encore en 
vie aujourd'hui, il n'hésiterait pas une minute à nous donner l'au­
torisation que nous demandons à ses héritiers légaux. 

C'est donc en toute quiétude d'esprit que, pour ma part, je 
voterai l'arrêté du Conseil administratif ; et je voudrais dire à M. le 
Conseiller administratif Naine que je le voterai, ni d'un cœur 
léger — car c'est avec toute la gravité que comporte la circons­
tance que j'exprimerai mon vote — ni la mort dans l'âme, car c'est 
en toute tranquillité morale que je répondrai: oui. (Approbations 
et bravos prolongés au centre et à droite). 

La préconsultation est close. 



SÉANCE DU 19 SEPTEMBEB 1928 185 

Le Conseil décide de nommer une commission de onze membres 
et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Muriset, 
Billy, Corboud, Picot, Gros, Wagnon, Maunoir, de Mirbaeh, Pons, 
Boulet, Praisse. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le président : Le Conseil administratif vous convoquera 
dans le plus bref délai possible pour la prochaine séance. . 

M. Baïlansat, président du Conseil administratif : Dans le cas 
où la commission serait en mesure de rapporter, nous convoquerons 
le Conseil municipal pour demain soir ou, en tout cas, vendredi. 
(Rumeurs à l'extrême gauche.) 

M. le président : Le Conseil administratif peut vous convoquer 
pour le moment qu'il jugera convenable. Nous avons reçu un 
mandat du peuple ; l'acceptation de ce mandat peut nous imposer 
quelques sacrifices. 

M. Baïlansat, président du Conseil administratif : Etant donnée 
la possibilité d'un troisième débat, je demande au Conseil munici­
pal de bien vouloir nous rendre l'immense service d'accepter une 
convocation pour demain soir. Le troisième débat pourrait ainsi 
avoir lieu vendredi. 

M, Bovier : Je ne m'oppose pas à la convocation pour demain 
mais plusieurs d'entre nous ont des occupations qui ne leur per­
mettront pas d'assister à la séance. 

M. le président : Nous avons tous des occupations. 
Le Conseil administratif pourrait nous convoquer pour demain 

jeudi à 18 heures et, si le débat se prolongeait, nous pourrions 
suspendre la séance et la reprendre à 20 heures. Le vote en troi­
sième débat aurait lieu ainsi le même soir et tout le monde pour­
rait assister à la séance. 

Le Conseil décide que la commission siégera jeudi matin, à 
9 heures et que le Conseil se réunira le même soir à 18 heures pour 
entendre son rapport. 

La séance est levée à 22 heures 35. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

Aug. STEINEB. 
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proposition du Conseil administratif relative à une 
convention à passer avec la Société des Nations aux 
fins d'accorder à celle-ci un droit de superficie sur 
une partie du domaine de l'Ariana et recevoir en 
échange un droit d'usage sur les propriétés Moynier, 
« Perle du Lac » et Bartholoni 188 

La séance est ouverte à 18 heures dans la salle du Grand 
Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Bra-
chard, Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Ducommun, 
Dufaux, Duvillard, Engel, Fraisse, Gasser, Girardet, Gros, 
Dufour, Kohler, Leclerc, -Malignon, Martin, Martin-du-Pan, 
Maunoir, de Mirbaeb, Monnier, Muriset, Picot, Poncet, Pons, 
Renaud, Robin, Roulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Dérouand, Joray, Naine. 
Absent : M. Lamunière. 

MM. Ballansat, président, Uhler et Albaret, conseillers admi­
nistratifs, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 
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Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif relative à une convention à passer avec 
la Société des Nations aux fins d'aecorder à celle-ci un droit 
de superficie sur une partie du domaine de l'Ariana et recevoir 
en échange un droit d'usage sur les propriétés Moynief, « Perle 
du Lac » et Bartholoni. 

M. Picot, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, . 

La commission que vous avez nommée hier pour examiner 
le projet d'arrêté du Conseil administratif s'est réunie ce matin, 
à 9 heures, à l'Hôtel municipal. Ses onze membres, soit : MM. Pons, 
Muriset, Corboud, Billy, de Mirbach, Maunoir, Wagnon, Gros, 
Roulet, Fraisse et Picot étaient présents. 

M. le conseiller d'Etat Boissonnas, MM. les conseillers admi­
nistratifs Ballansat et Uhler et M. Frédéric Martin, président du 
Conseil municipal, ont de plus assisté à la réunion, dont la prési­
dence a été dévolue à M. Muriset, le soussigné faisant fonction de 
rapporteur. 

Dans un bref exposé préalable, M. Boissonnas a rappelé les 
circonstances à la suite desquelles les terrains dont disposait la 
Société des Nations s'étant révélés insuffisants et l'acquisition 
de nouveaux terrains particuliers proches de Sécheron et du Lac 
s'étant montrée impossible (en vertu notamment de la nécessité 
de se les assurer rapidement et des longueurs de la procédure en 
expropriation) l 'Etat a pensé pouvoir proposer à la Ville un 
arrangement aux termes duquel elle concéderait à la Société des 
Nations un droit de superficie et d'usage sur une partie du Parc 
de l'Ariana et recevrait en échange un droit d'usage sur les pro­
priétés Bartholoni, Perle du Lac et Moynier. M. Boissonnas a 
insisté sur les avantages de cet arrangement qui, sans retirer à la 
Ville la jouissance de l'Ariana, lui assurerait celle d'un parc 
admirable au bord du lac, eontigu à celui de Mon Repos et sauve­
rait un site que d'importantes constructions eussent fatalement 
compromis. 

Cela entendu, la commission a abordé l'étude des questions 
qui lui étaient soumises et s'est d'abord préoccupée : 

1° des obligations imposées à la Ville par le généreux donateur 
de l'Ariana. La lecture des dispositions concernant la Ville dans le 
testament de M. Gustave Revilliod a été donnée par M. le conseiller 
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administratif Uhler et certains scrupules ont été exprimés par 
divers membres de la commission : N'y aurait-il pas, dans l'octroi 
par la Ville à la Société des Nations d'un droit de superficie sur 
une partie du parc de l'Ariana, une méconnaissance des volontés 
du défunt t Au cours de la discussion qui a suivi, il a été constaté 
que l'interdiction de construire ne figure nulle part dans le testa­
ment ; que la destination de musée et de parc public serait respec­
tée et que, si la villa d'habitation est destinée à disparaître pour 
faire place aux bâtiments nouveaux (modification à vrai dire 
assez sensible de l'aspect de l'Ariana), le parc demeurera accessible 
au public. La propriété doit rester « aussi longtemps que possible » 
dans son état actuel, écrit Bevilliod. Qu'entendait-il par « aussi 
longtemps que possible » ! et, s'il avait pu supposer, quand il a 
rédigé ses dernières volontés, qu'un jour viendrait s'installer à 
Genève un organisme qui s'appellerait la Société des Nations, 
n'aurait-il pas été fier que son domaine, qui lui tenait tant à 
cœur et qu'il a tenu à léguer à sa Ville comme le plus beau don 
qu'il pouvait lui faire, devînt le siège de la plus haute autorité 
internationale t 

2° Des craintes ayant été exprimées sur l'attitude prise par les 
héritiers légaux de M. Bevilliod vis-à-vis de la Ville dans une 
lettre... de leur avocat, M. le président du Conseil administratif 
a entièrement dissipé les inquiétudes de la commission. Cette 
lettre est antérieure à l'entrevue qu'ont eue hier après-midi les 
héritiers et les représentants de l 'Etat et de la Ville, entrevue au 
cours de laquelle la famille Bevilliod s'est déclarée prête à donner 
sans réserve son assentiment au projet de la Ville. Il y a lieu 
d'adresser à cette occasion aux héritiers Bevilliod les sincères 
remerciements des autorités municipales : bousculés, sommés de 
prendre sur-le-champ une très grave décision, ils se sont inclinés 
devant l'intérêt de la collectivité. 

3° Passant à l'examen de la situation qu'auront les parcs de 
la Ville sous le nouveau régime, la commission a exprimé le vœu 
que dans la convention authentique à intervenir ultérieurement, 
soit clairement stipulée la possibilité de l'accès du public à la 
partie du parc de l'Ariana où se trouveront les bâtiments de la 
S. d. N. Cette convention devra également contenir les clauses 
relatives au sort des bâtiments de la S. d. N. construits sur le 
terrain de la Ville, en cas de rupture de la convention ou de disso 
lutàon de la S. d. N. Il conviendrait de stipuler que si, par malheur, 
teHe éventualité se réalisait, les bâtiments construits par la S. d. N. 
sur les terrains de la Ville feraient retour à cette dernière en pleine 
propriété. 
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4° La commission, abordant enfin l'étude du texte du projet 
d'arrêté, l'a étudié article par article. 

Bile a estimé que de l'article 1 e r devaient être biffés les mots 
« bâtiments qui resteront la propriété de la Société des Nations », 
phrase tout à fait inutile. Cette suppression et une légère inter­
version à la troisième ligne, donnera à cet article la rédaction sui­
vante : 

« Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé 
« à constituer au nom de la Ville de Genève, en faveur de la Société 
« des Nations, sur une partie du domaine de l'Ariana déterminée 
« par un plan, un droit d'usage comportant le droit de construire 
« des bâtiments nécessaires à ses services, Salle des Assemblées, 
« Secrétariat et Bibliothèque (droit de superficie). » 

A l'article 2, la commission a estimé qu'il fallait ajouter aux 
mots « un droit d'usage » ceux-ci : à destination de parc public. 
L'article 2 aura ainsi la rédaction suivante : 

« Article 2. — Le Conseil administratif est autorisé à accepter 
« de la Société des Nations la constitution en faveur de la Ville de 
« Genève d'un droit d'usage à destination de parc public sur les 
« parcelles N o s 464 d'un hectare 79 ares 03 mètres 60 décimètres ; 
« 5375 d'un hectare 49 ares 70 mètres ; et 5374 de 3 hectares 35 ares 
« 33 mètres et 10 décimètres, du cadastre de la commune du Petit-
« Saconnex, ci-devant propriétés Moynier, « Perle du Lac » et 
« Bartholoni, y compris les constructions qui s'y trouvent actuelle-
« ment. » 

Article 3. — La Commission trouve qu'il serait plus courtois 
vis-à-vis de la S. d. N. d'ajouter que c'est conformément à la loi 
que la convention sera soumise au Conseil municipal. Cette adjonc­
tion montrerait ainsi clairement qu'il n'y a pas là une mesure 
d'exception. 

Les deux premiers articles ont été approuvés à l'unanimité 
moins une voix et le troisième, puis l'arrêté entier, ont été approu­
vés à l'unanimité des voix. Il y a lieu de constater que lors de la 
première votation des deux premiers articles, M. Pons s'est abstenu 
ne voulant leur donner son assentiment que lorsqu'il aurait acquis 
la certitude que t la convention authentique serait soumise au 
Conseil municipal. Ayant obtenu cette certitude, il s'est rallié 
au vote de ses dix collègues, revenant ainsi, dans l'intérêt de ce 
qu'il estimait être le bien de Genève, sur l'attitude qu'il avait 
observée jusque là. 
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La commission, dans son unanimité, vous propose donc, 
Messieurs, d'approuver l'arrêté qui vous a été soumis par le Conseil 
administratif, sous réserve des légères modifications qu'elle y a 
apportées. 

La décision à prendre revêt un caractère' d'extrême gravité. 
Nous voici à une des minutes les plus solennelles de l'histoire de 
Genève et n'oublions pas qu'une minute a souvent engagé l'avenir 
des peuples. Le sens dans lequel nous devons engager l'avenir 
du peuple de Genève, notre conscience nous le dira à tous. 

(Applaudissements et vives approbations). 

Genève, le 20 septembre 1928. 
Adr. PICOT. 

ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
constituer, au nom de la Ville de Genève, en faveur de la Société 
des Nations, sur une partie du domaine de rAriana,déterminée 
par un plan, un droit d'usage, comportant le droit de construire 
les bâtiments nécessaires à ses Services (Salle des Assemblées, 
Secrétariat et Bibliothèque) (droit de superficie). 

Article 2. — Le Conseil administratif est autorisé à accepter 
de la Société des Nations la constitution, en faveur de la Ville de 
Genève, d'un droit d'usage à destination de parc public sur les 
parcelles N o s 464 d'un hectare, 79 ares 03 m. 60 dcm. ; 5375 d'un 
hectare, 49 ares, 70 m. et 5374 de trois hectares, 35 ares, 33 m. et 
10 dcm., du cadastre de la commune du Petit-Saconnex, ci-devant 
propriétés Moynier, « Perle du Lac » et Bartholoni, y compris les 
constructions qui s'y trouvent actuellement. 

Article 3. — Une convention authentique sera passée pour la 
constitution des droits respectifs des parties et pour régler l'exer­
cice de ces droits. 

Cette convention sera soumise à la ratification du Conseil 
municipal, conformément à la loi. 

* * * 

M. le président : La discussion est ouverte en premier débat. 
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Jf. Pons, conseiller administratif : Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers. 

A la suite de la séance de la commission qui s'est réunie ce 
matin, je dois faire la déclaration suivante : 

La minorité du Conseil administratif, jusqu'à la dernière 
minute, a fait une vive opposition aux propositions du Conseil 
d 'Etat concernant, d'abord, la remise du parc Mon-Repos à la 
S. d. H". Nous estimions, à ce moment-là, que les propositions 
du Conseil d 'Etat , les exigences de celui-ci, qui nous poussait 
à prendre une décision hâtive, ainsi que le manque d'assurances, 
de la part des proposants, quant à l'accès du public au parc Mon-
Repos, nous avaient dicté cette opposition. 

Entre temps, la question du parc Mon-Repos a été abandonnée 
et c'est le parc de l'Ariana qui a été mis en discussion. La même 
opposition s'est manifestée de notre part, jusqu'à hier, pour les 
mêmes raisons à peu près. Mais ce matin, à la séance de la commis­
sion, j 'a i pu obtenir de M. Boissonnas, vice-président du Conseil 
d'Etat, l'assurance : que le parc de l'Ariana serait librement 
ouvert au public et qu'une clause dans ce sens liguerait dans la 
convention authentique ; que les propriétés Moynier, Perle du Lac 
et Bartholoni, qui font suite au parc Mon-Repos, seront propriétés 
de la Ville et deviendront domaine public. D'autre part, comme l'a 
dit M. le rapporteur, j 'a i demandé que la ratification de la conven­
tion soit soumise au Conseil municipal et, de plus, que les droits 
populaires soient respectés ; ce qui a été accepté. 

En présence de toutes ces assurances, malgré que jusqu'ici 
nous ne nous soyons pas montrés disposés à accorder, à n'importe 
qui, la moindre parcelle des terrains appartenant à la collectivité, 
bien que, d'autre part, nous ayons été bousculés et que la procé­
dure ait été quelque peu irrégulière, j ' a i pensé, au dernier moment, 
qu'il était nécessaire de donner mon assentiment au projet. Et 
c'est pourquoi, en mon nom personnel et au nom du groupe socia­
liste municipal, j 'apporte ici l'adhésion entière au projet qui vous 
est présenté. (Applaudissements sur tous les bâties). 

M. Wagnon : Au nom du groupe de défense économique, je 
déclare que nous sommes absolument d'accord avec l'arrêté pro­
posé par le Conseil administratif. 

J e dois dire qu'au début je n'étais moi-même pas très chaud 
partisan de cet accommodement en raison du fait que nous 
n'avions eu aucune entrevue avec les intéressés et aucune connais­
sance des tractations engagées. Cependant, après les explications 
qui nous ont été données hier après-midi et après avoir visité le 
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parc Bartholoni et la Perle du Lac, notre opinion première s'est 
modifiée. 

Messieurs, je n"ai jamais été un partisan bien enthousiaste 
de la Société des Nations ; je n'ai jamais été non plus parmi ses 
détracteurs. La 8. D. N. est œuvre humaine, donc imparfaite. 
Mais elle a réussi cependant à réunir à Genève une quantité de 
nations, de peuples différents, absolument dissemblables au 
point de vue de la mentalité comme du langage, et à les faire 
discuter sans chicane. C'est là un résultat extraordinaire, car le 
premier congrès de la paix, réuni au Bâtiment électoral, s'était 
terminé par une bataille générale. 

D'autre part, la S. D. N. est nécessaire à la prospérité de 
Genève ; elle nous a aidés à supporter la crise dans laquelle nous 
nous débattons d'ailleurs encore aujourd'hui ; elle a aidé aussi 
l 'Etat à couvrir son budget. C'est pourquoi, Messieurs, je ne puis 
que vous engager à voter unanimement cette convention. 

Je serais même partisan de la faire voter à l'appel nominal, 
car malgré l'unanimité qui semble se faire dans cette salle, la 
question est assez importante, semble-t-il, pour qu'on ne dise 
pas simplement qu'elle a été votée à l'unanimité, mais qu'elle a 
été votée par appel nominal, de façon que chacun prenne ses 
responsabilités. Ce sera beaucoup plus correct. 

M. Bovier : Jusqu'à présent je me suis déclaré opposé à l'accep­
tation de ce projet d'arrêté. Je dois donc faire aujourd'hui une 
déclaration pour expliquer mon vote. Je suis d'accord avec mon 
groupe et le Conseil municipal dans son ensemble de donner mon 
vote favorable au principe. Je me réserve toutefois tous les droits 
et j'espère que ce vote n'engage pas ceux qui ont ainsi voté, d'ac­
cepter la convention telle qu'elle sera proposée. Nous estimons 
avoir à discuter la convention et npus ne voulons pas, comme le 
cas s'est quelquefois présenté, soit au Conseil municipal soit au 
Grand Conseil, qu'on vienne nous dire : Voilà la convention, vous 
avez à l'accepter ou à la repousser, sans y apporter de changements. 
J'estime que nous aurons à la discuter au Conseil municipal. 

C'est la raison pour laquelle je me rallie au vote de principe. 
.T'espère également que, dans cette convention, on pourra réserver 
tous les droits du public, en particulier son droit de référendum. 

M. Billy : Au nom du groupe radical je dois dire que nous 
sommes heureux de voir la tournure prise par ces débats et de 
constater que dans une question aussi grave, l'unanimité est en 
train de se faire. 

Les réserves que vient de formuler M. Bovier, sont des réserves 
que nous avons tous faites également. L'arrêté que nous prenons 
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mentionne que la convention sera soumise à nouveau à la décision 
et à la ratification du Conseil municipal. Il est certain que nos 
droits seront donc entièrement sauvegardés. 

Si notre groupe n'est pas activement intervenu dans ces 
débats, nous n'en avons pas moins suivi avec sérieux la solennité 
et nous sommes très satisfaits de leur heureux aboutissement. 

Nous croyons en effet que Genève se devait de faire un effort 
très grand à l'égard de la S. d. N. ; cela correspond exactement à 
la dignité de notre ville, siège de cet organisme international. Nous 
pensons qu'en votant l'arrêté qu'on nous propose, nous remplis­
sons notre devoir de bons citoyens genevois et notre devoir d'Eu­
ropéens également. Toutes réflexions faites, je crois que les objec­
tions qu'on nous a présentées au début sont maintenant suffisam­
ment combattues et puisque nous avons tous les renseignements 
et la documentation nécessaires, nous pouvons dire aussi que 
l'opération qui se présente est très favorable aux intérêts des habi­
tants. 

Au début, nous pouvions craindre que le parc de l'Ariana, 
propriété publique, un des agréments de notre ville, ne fût cédé, 
peut-être, un peu à la légère, à la faveur d'une procédure brusquée. 
Telles sont les craintes que toute la population et nous-mêmes 
avons eues. Or, dans ces deux jours, ces craintes ont été complète­
ment dissipées. La Ville de Genève conserve la jouissance du parc 
de l'Ariana. La S. d. N. trouvera sur cet emplacement des terrains 
suffisants pour édifier les constructions dont elle a besoin. La popu­
lation tout entière verra avec la plus grande satisfaction, je crois, 
l'agrandissement projeté du parc Mon Repos. Nous avons réussi 
non seulement à conserver dans notre ville, je l'espère, le siège de 
la 8. d. N., mais encore nous avons réussi à sauver un site admira­
ble au bord du lac. Je crois qu^ee point doit être clairement précisé 
aujourd'hui. Si nous n'avions pas pris la décision que nous allons 
sanctionner, la propriété Bartholoni aurait pu être une fois ou 
l'autre morcelée, la chose était prévue ; cela eût été très fâcheux 
pour les rives du lac, et un des plus beaux aspects de la campagne 
genevoise. 

Ainsi donc, si nous forçons un peu, au point de vue moral, les-
prit du testament de feu Gustave Revilliod, malgré tout, nous 
pouvons dire que nous accomplissons notre devoir et que nous 
travaillons au plus près de notre conscience, dans l'intérêt supé­
rieur de l'avenir de notre cité. 

Telle est la déclaration que je tenais à faire au nom du groupe 
radical en ajoutant que c'est sans réserve aucune que nous allons 
voter l'arrêté proposé par le Conseil administratif. (Bravos et 
applaudissements à droite et au centre). 
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M. Brun : Au nom de mon groupe, je voudrais remercier égale­
ment la commission d'être arrivée à un accord unanime. 

Je voudrais aussi remercier le rapporteur pour son excellent 
rapport qui nous a fait à tous le plus grand plaisir et qui fait 
certainement honneur à ce Conseil. 

Je voudrais féliciter enfin le groupe socialiste et tous les groupes 
d'être arrivés à l'entente. 

M. Bovier : Pour une fois ! 

M. Brun : Pour une fois que je voudrais vous dire des choses 
agréables, laissez-moi le faire ! Cela n'arrive pas tous les jours. 

Vous avez compris que l'intérêt de Genève était d'arriver à une 
solution favorable et qui réponde à la demande qui nous avait 
été faite. Je vous en félicite de tout mon cœur. Vous avez ainsi 
fait œuvre de bons Genevois et nous en sommes tous très heureux. 
Vous avez aussi compris que l'œuvre de la S. d. N. est une œuvre 
merveilleuse. Si l'on veut bien réfléchir, et si l'idéal de la 8. d. ST. 
se réalise un jour, ce sera l'événement le plus beau qui puisse arri­
ver à l'humanité. Vous en êtes tous convaincus. C'est une œuvre 
qui, à ses débuts, a rencontré des difficultés énormes, mais qui est 
arrivée déjà à des résultats extrêmement importants. Il ne faut 
pas oublier que plusieurs guerres ont été évitées depuis la cons­
titution de la S. d. N. Représentez-vous la quantité de vies humai­
nes épargnées, la quantité de malheurs évités rien que par les 
résultats déjà obtenus. Et pourtant ces résultats sont minimes 
vis-à-vis de ce qu'on peut attendre encore de cette œuvre magni­
fique. La Ville de Genève s'honore en faisant ce geste nécessaire 
qui correspond d'ailleurs pour elle à un avantage matériel et 
économique certain. Genève est fière d'être le lieu d'élection d'une 
institution qui, je le répète, est merveilleuse. 

M. Duvillard : M. le président et Messieurs. Je voudrais, en 
mon nom personnel, demander à mes collègues du Conseil muni­
cipal, tenant compte de l'attitude que vient de prendre la fraction 
socialiste, de bien vouloir considérer qu'en acceptant l'arrêté 
tel qu'il nous est proposé, nous venons en définitive de jeter 
les premières bases de Genève ville internationale. Mais Genève 
ville internationale, c'est Genève avec des conditions économiques 
nouvelles. Quelques-uns de mes amis et un grand nombre de mem­
bres de la classe modeste de la population, ont été malheureuse­
ment dans l'obligation de reconnaître que la présence de la S. d. N. 
créait au point de vue économique une situation plutôt difficile. 

J e voudrais donc vous demander, puisque vous avez bien voulu 
reconnaître la bonne volonté du parti socialiste, lorsque nous 
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viendrons avec des propositions tendant à atténuer les difficultés 
économiques qui peuvent résulter de cette orientation nouvelle 
de notre histoire, de vous mettre à nos côtés, comme vous nous 
avez trouvés aux vôtres dans cette occasion. (Applaudissements 
à gauche). 

M. Carry : M. le président et Messieurs. Deux mots seulement. 
Les paroles que j 'a i prononcées hier soir sont déjà la preuve que 
notre groupe entend adhérer à la proposition faite par le Conseil 
administratif. Il serait donc superflu d'ajouter grand chose à ces 
paroles. 

Je dois dire cependant combien nous sommes heureux de cons­
tater l'unanimité qui vient de se faire dans le sein de ce Conseil 
municipal. Cette unanimité, je ne crains pas de le dire, était néces­
saire pour que le geste que fait Genève ait toute la dignité qu'il 
devait comporter. (Bravos et applaudissements). Je félieite la dépu-
tation socialiste de l'avoir compris. (M. Bovier : encore !) Puisque 
vous m'interrompez, M. Bovier, j'ajouterai que je félicite le groupe 
socialiste d'avoir retrouvé ce sang-froid dont on nous reprochait, 
hier soir, de manquer de ce côté de l'assemblée. 

La 8. d. N. qu'on le veuille ou non, représente à l'heure actuelle 
— cela est incontestable et toute personne de bonne foi le reconnaî­
tra avec nous — le plus grand effort, le seul effort qui ait été tenté 
jusqu'à présent par les nations et par les peuples pour établir la 
paix sur notre globe. Les regards de millions d'hommes, comme on 
le rappelait très justement hier soir, sont dirigés vers notre ville, 
vers ce flambeau qui brille ici. Personne à Genève, personne en 
Suisse, personne dans le monde, n'aurait compris que, pour des 
raisons malgré tout un peu mesquines, nous refusions à la S. d. N. 
l'asile qu'aujourd'hui elle nous demande. 

Je voudrais, en terminant, car il me semble que personne 
ne l'a fait jusqu'ici, adresser des remerciements au Conseil admi­
nistratif qui a dû accomplir, dans des circonstances graves, une 
tâche extrêmement délicate et très difficile et qui l'a fait avec une 
conscience que nous devons tous admirer et pour laquelle nous lui 
devons une très grande reconnaissance. (Bravos et applaudisse­
ments au centre et à droite). 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs les 
conseillers, après la déclaration que vient de faire notre collègue 
M. Pons et que nous avons entendue avec le plus grand plaisir, 
il me sera bien permis, au nom du Conseil administratif — puis­
qu'il n'y a plus maintenant de majorité et de minorité dans ce 
Conseil — de vous féliciter de l'unanimité qui s'est ainsi réalisée 
et qui était nécessaire. 
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Messieurs les conseillers, les félicitations exprimées par M. le 
conseiller municipal Carry, nous ont profondément touché car 
elles prouvent que vous avez tous compris les heures graves que 
nous avons vécues et l'effort que nous avons dû accomplir. 

Je tiens, à mon tour, au nom du Conseil administratif, à remer­
cier le Conseil municipal de nous avoir accordé tout son appui 
dans la solution du difficile problème qui se présentait à nous. 
Je vous remercie d'avoir compris que le temps pressait ; un retard, 
en effet, eut enlevé à votre décision toute sa valeur. 

Nous attendons maintenant avec sérénité et confiance le vote 
que vous allez émettre et qui sera tout à l'honneur de ce Conseil 
municipal et de la Ville de Genève. Nous aurons montré ainsi à la 
Société des Nations que notre ville était décidée à tout faire pour 
lui témoigner notre admiration, notre reconnaissance, et, surtout, 
notre désir sincère de la conserver chez nous. Il y a dans ce désir, 
Messieurs, non pas seulement des raisons matérielles, des satisfac­
tions économiques, mais la ferme volonté de voir Genève continuer 
à jouer le grand rôle moral qu'elle eut déjà dans le passé et qui lui 
a valu d'être choisie par les Nations comme siège de leur grande 
institution. 

Messieurs les conseillers, le vote que vous allez émettre, votre 
vote unanime, permettra à Genève de rester fière de son passé et 
confiante dans son avenir. (Approbations sur tous les bancs). 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au second débat et adopte successivement et sans 
discussion les trois articles du projet d'arrêté. 

Sur la proposition de M. Wagnon, le Conseil décide de voter 
l'ensemble du projet par appel nominal. 

M. Boulet : Messieurs et chers collègues ; je me méfie toujours 
quand nous recevons des félicitations des partis bourgeois ! En 
l'occurrence, je dois dire que j 'a i dû faire un sérieux effort pour 
faire, ce matin, l'unanimité. Toutefois, les précisions que nous 
avons demandées ayant été admises, nous vous proposons, ce soir, 
de ratifier l'arrêté qui vous est présenté. 

Mais, du moment que vous reconnaissez notre bonne volonté, 
nous estimons que nous pouvons nous en tenir au vote à main 
levée ; le vote à l'appel nominal est une machine inutile qui ne 
peut que faire perdre du temps. 

M. Wagnon déclare renoncer à l'appel nominal. 

M. Blanc : Je reprends à mon compte la proposition de procé­
der à l'appel nominal sur l'ensemble du projet. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée par le CoaaeiL 
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II est donc procédé à l'appel nominal. 

A l'unanimité des membres présents, l'arrêté, dans son ensem­
ble, est voté par trente oui, soit : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, 
Bovy, Brachard, Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Ducom-
mun, Duvillard, Engel, Praisse, Dufour, Gros, Leclerc, Malignon, 
Martin-du-Pan, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Muriset, Picot, 
Poncet, Pons, Renaud, Tinguely, Wagnon. 

Sont sortis de la salle des délibérations avant le vote, 
MM. Dufaux, Gasser, Girardet, Kohler et Robin. 

M. Roulet n'a pas répondu à l'appel de son nom. 

M. le président : Le règlement ne permet pas au président de 
prendre part aux débats ; qu'il me soit permis cependant d'enre­
gistrer avec satisfaction le vote que vous venez d'émettre. Nous 
avons le sentiment que c'est un vote de sagesse et de concessions 
mutuelles que nous nous sommes faites. Ce vote marque la volonté 
du Conseil municipal et de la Ville de Genève de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour faciliter la tâche magnifique de la Société 
des Nations et lui permettre de travailler en toute tranquillité à 
son but : le maintien dans le monde de l'ordre et de la paix. 

Nous avons rencontré dans notre tâche de grandes difficultés ; 
ces difficultés sont maintenant vaincues grâce à la bonne volonté 
des uns et des autres. 

La solution qui est trouvée permet maintenant à la S. d. N. 
de se fixer dans ce site paisible et riant de F Ariana, à l'abri des bruits 
de la ville, dans un cadre digne d'elle. 

Nous tenons, Messieurs, à rendre un hommage mérité à la 
bonne volonté et à la compréhension des membres de la famille 
Revilliod qui ont bien voulu lever les difficultés d'ordre juridique 
qui pouvaient survenir du fait de l'interprétation du testament 
du généreux donateur Gustave Revilliod. 

Comme on l'a dit, Revilliod n'avait pu prévoir que plusieurs 
années après son décès on ferait appel, un jour, à son domaine 
pour y établir le centre de l'activité de la S. d. N. Il est difficile 
de faire parler les morts, mais il est permis de penser que Gustave 
Revilliod, qui était un homme de paix profondément attaché par 
les traditions de sa famille à tout ce qui permettait de résoudre 
amiablement les conflits mondiaux et internationaux, il est permis 
de penser que Gustave Revilliod aurait approuvé hautement le 
but de la S. d. N. Par conséquent, nous pouvons dire que l'utilisa­
tion du parc de l'Ariana en faveur de la S. d. N. aurait certaine­
ment cadré avec les aspirations généreuses de Gustave Revilliod 
et avec l'idéal de paix et de concorde qu'il préconisait. 
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Nous devons également remercier les autorités de la 8. d. N., 
le Comité des Cinq, qui a mis la meilleure volonté, le plus grand 
zèle et la plus grande compréhension de notre situation constitu­
tionnelle pour chercher à résoudre les difficultés qui survenaient 
et pour arriver à une solution. Nous devons être reconnaissants 
à la S. d. N. d'avoir mis en contre-partie dû sacrifice, en somme 
léger, que nous faisons en abandonnant l'usage du parc deVarembé, 
à la disposition de la Ville l'usage des magnifiques propriétés 
du bord du lac qui compléteront d'une façon tout à fait heureuse 
l'admirable cadre de verdure qui existe tout autour de notre ville. 

Nous souhaitons en terminant voir bientôt la S. d. N. établie 
dans son futur palais, avec ses services, sa bibliothèque. Nous 
espérons la voir se développer toujours davantage. Nous voulons 
croire que le rôle international bienfaisant que la 8. d. N. a déjà 
joué se précisera dans l'intérêt des grands comme des petits, dans 
l'intérêt des petits peut-être encore plus que des grands, d'une 
façon durable pour la paix dans le monde. 

C'est dans ces sentiments, Messieurs, que je termine ces débats 
en enregistrant, encore une fois, avec la plus grande satisfaction, 
la décision que vous venez de prendre à l'unanimité. ( Vijs applau­
dissements au centre et à droite). 

La séance est levée à 18 h. 55. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

Aug. STEINEK. 
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La séance est ouverte à 20 h. 20 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Brun, 
Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Dérouand, Ducommun, 
Dufour, Engel, Praisse, Gasser, Girardet, Gros, Joray, 
Kohler, Lamunière, Leclerc, Malignon, Martin, Martin-du Pan, 
Maunoir, de Mirbach, Monnier, Naine, Picot, Poncet, Pons, 
Eenaud, Eobin, Boulet, Tinguely, Wagnon. 

Absents : MM. Brachard, Dufaux, Muriset. 
Excuse' : M. Duvillard. 

MM. Ballansat, président, Uhler et Albaret, conseillers admi­
nistratifs, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Il est donné lecture de la lettre du Conseil d 'Etat convoquant 
le Conseil municipal en session périodique du 30 octobre au 
30 novembre 1928 avec l'ordre du jour général envoyé à Messieurs 
les conseillers. 

M. le président informe le Conseil que le rapport annuel de 
la Société de l'Orchestre de la Suisse romande est déposé sur le 
bureau. 

M. Joray : Je voudrais dire deux mots à propos de l'ordre 
du jour. Cet ordre du jour est très important et comme nous 
entrons en session périodique je voudrais recommander de pré­
voir un peu moins d'objets mais un plus grand nombre de séances 
au cours de la session ordinaire afin de n'être pas obligés de 
renvoyer nombre de propositions à des sessions extraordinaires. 

M. le président : Le bureau fera le nécessaire ; cependant je 
dois rappeler que le Conseil est maître de fixer ses séances. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Fixation des jours et heures des séances 

Le Conseil décide de siéger, comme jusqu'à présent, le mardi 
et le vendredi à 20 heures 15. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Nomination de la commission des pétitions 

Le Conseil décide de composer cette commission de cinq mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Picot, 
Gasser, Brachard, Ducommun, Carry. 

Ces choix sont approuvés. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Leclerc : Je désire demander à M. le conseiller adminis­
tratif délégué aux Services industriels pourquoi le Service élec­
trique met autant de temps à répondre aux demandes de modi­
fications d'installations qui lui sont adressées par des industriels, 
des négociants ou des particuliers. 

M. Albaret, conseiller administratif : Messieurs les conseillers. 
J e ne sais pas exactement quels sont les cas visés par l'interpel­
lation de M. le conseiller municipal Leclerc ; cependant, il est 
incontestable que notre Service de l'électricité est quelque peu 
débordé. De ce fait, il ne peut pas toujours donner rapidement 
satisfaction au public. J'envisage depuis longtemps déjà la réor­
ganisation complète du Service de l'électricité, réorganisation 
qui, malheureusement, dépend des locaux. Ceux du Pont de la 
Machine sont tout à fait insuffisants. Il faudra en construire 
d'autres si l'on veut pouvoir donner au Service de l'électricité 
l'élasticité qui lui permettra de répondre rapidement aux demandes 
qui lui sont présentées.. Dans tous les cas je me préoccupe de la 
question et je compte revenir prochainement devant le Conseil 
municipal avec des propositions en vue de cette réorganisation 
nécessaire. 

M. Leclerc : Je remercie M. le délégué. 
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M. Joray : Monsieur le président, Messieurs les conseillers. 
Je voudrais demander à M, le conseiller administratif délégué 
aux travaux de bien vouloir examiner avec soin la question de 
l'éclairage des rues de la Servette, de Lyon et Voltaire. Actuelle­
ment on est en train de procéder à des améliorations dans quel­
ques quartiers de la Ville, mais il me semble qu'on oublie un peu 
ce quartier. Il y a pourtant là des endroits fort dangereux pour 
la circulation ; des travaux sont entrepris et l'éclairage est tout 
à fait insuffisant. Le chemin des Délices est très étroit, les ren­
contres y sont très faciles. On devrait y porter remède en donnant 
l'éclairage voulu. J'espère que M. le conseiller administratif délé­
gué aux travaux n'oubliera pas ce quartier de la Ville. 

J 'ai encore une autre question à poser. Vous aurez sans doute 
remarqué que dans le quartier de la gare de Cornavin on est en 
train de supprimer l'urinoir. Je constate qu'on supprime tous les 
édicules et qu'on ne les remplace pas. Il me semble qu'on aurait 
dû prévoir une installation sous le pont du chemin de fer, en atten­
dant la construction d'un autre édicule sur la place. 

M. Uhler, conseiller administratif : En réponse à la demande 
de M. Joray concernant l'amélioration de l'éclairage des rues 
de la Servette, des Délices, Prairie et Voltaire, je puis dire que 
le plan a été établi ; évidemment les crédits dont nous disposions 
n'étaient pas suffisants pour l'exécution de cette extension d'éclai­
rage. Vous verrez que dans le budget pour 1929, je vous demande 
une augmentation du crédit de façon à pouvoir faire face aux 
améliorations nécessaires et urgentes ; mais je ne puis pas faire 
tout à la fois; j'agis dans la mesure du possible; je puis cependant 
assurer M. Joray que ce quartier n'est nullement oublié. 

En ce qui concerne l'urinoir de Cornavin, je regrette de devoir 
répondre que nous sommes en présence d'une demande des 
C. F . F. qui nous ont priés d'enlever l'urinoir et les kiosques à jour­
naux et à fruits. Nous ne pouvons pas construire un nouvel 
urinoir, car il aurait fallu que nous fussions prévenus à temps. 
L'édicule que nous enlevons actuellement sera transporté dans le 
passage Kléberg et nous supprimerons celui de la place Chevelu 
qui est l'occasion de continuelles réclamations. 

Je ne vois pas très bien où nous pourrions placer un nouvel 
urinoir autour de la gare ; nous ne pouvions pas le faire sous 
le pont parce que les C. F. F. auront besoin de cet emplacement. 

M. Joray : Je remercie M. le conseiller administratif délégué 
aux travaux pour sa réponse. J'espère qu'il n'oubliera pas la ques­
tion que j 'ai soulevée aujourd'hui. 
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M. Roulet : Monsieur le président, Messieurs. Vous avez pu 
lire dans la presse ces derniers temps que l'égout construit ce 
printemps avait dû être démoli pour faire place à l'égout collec­
teur construit derrière ,1a gare. Par ce travail, une somme de 
35.000 francs aurait été engloutie. 

J'aimerais avoir des explications sur ce qui en est de cet égout. 

M. UMer, conseiller administratif : Je remercie tout parti­
culièrement M. le conseiller municipal Boulet de me permettre 
de donner des explications sur cette question. Je suis cependant 
surpris que M. Boulet ait pu accepter cet article de journal 
disant qu'on a « démoli l'égout » ; on n'en a démoli qu'une partie, 
et je vais vous en donner les raisons. 

Quand nous avons construit le petit égout 90/120 qui prend 
les eaux à leur sortie de la rue des Gares et de Montbrillant pour 
les conduire aux Grottes, ce fut ensuite d'une demande des C.F.F. 
de déplacer la canalisation passant sous le pont de Paris. Puis est 
venue la construction du gros égout. Qu'est-il arrivé ! La C. G. 
T. E. qui devait couper son rail assez tôt pour ne pas gêner 
l'entrepreneur (nous avions donné à l'entrepreneur, dans son 
cahier des charges, l'autorisation d'utiliser la rue Malatrex) 
ne l'a pas fait. La C. G. T. B. qui a répondu trois semaines après 
notre lettre l'avisant d'avoir à interrompre son trafic marchan­
dises, nous disait qu'elle ferait le nécessaire. Au lieu de prévenir 
sa clientèle à temps, elle ne l'avisa que le 8 juillet. Les clients 
firent des démarches, particulièrement auprès du Département 
du Commerce et de l'Industrie. A une réunion des organes de 
la C.G.T.E. et de nos services, l'ingénieur des C.F.F. a déclaré qu'il 
accordait que la ligne ne soit pas coupée avant le 1 e r septembre. 
Nous ne pouvions pas, nous, Ville de Genève, ne pas nous 
déclarer d'accord. Que fallait-il faire f L'entrepreneur auquel 
nous avions confié les travaux de l'égout ne pouvait plus con­
tinuer son travail ; d'où nécessité de payer des dommages-
intérêts pour location de machines et interruption des travaux 
d'où licenciement de personnel. Le Service technique des travaux, 
a examiné alors la question de savoir s'il ne serait pas utile de 
pousser plus avant dans la place future les travaux de cet égout. 
Après mûre réflexion, j 'a i fini par accepter les propositions du 
service technique de la Ville. J 'ai pris cette détermination en 
considérant, d'une part, le montant des dommages-intérêts qui 
auraient dû être payés à l'entrepreneur dans le cas d'arrêt complet 
des travaux, d'autre part, le fait que dans deux ou trois ans 
nous pourrions être appelés à procéder aux travaux de prolon­
gation de cet égout en vue de la future rue de Montbrillant, 



206 SÉANCE DU 30 OCTOBRE 1928 

travaux qui auraient été alors très coûteux puisqu'ils auraient été 
faits en dessous des nouvelles voies que la C. G. T. E. va placer 
en cet endroit. C'est ainsi que je suis arrivé à la conviction 
que la solution acceptée était la meilleure. Nous avons donc 
autorisé l'entrepreneur à pousser les travaux de ce côté. Une 
vingtaine de mètres seulement sur 142 ont été démolis. C'est 
une perte de 6.000 francs et non de 35.000 comme on l'a dit. 
Cependant, ce n'est pas une perte sèche, car elle est largement 
compensée du fait que nous avons évité les dommages-intérêts*que 
nous aurions dû payer et du fait aussi de l'économie réalisée en 
faisant ces travaux immédiatement. Nous nous sommes trouvés 
en face de circonstances indépendantes de notre volonté. 

Hier encore, je questionnais M. l'ingénieur des C. P. P . qui 
me félicita d'avoir entrepris ce travail et de l'avoir ainsi complété. 
I l s'agit là de gros travaux, puisque nous sommes à 7 m. de pro­
fondeur ; nous avons estimé que la solution que nous avons choisie 
était la meilleure et celle qui coûterait le moins à la Ville. 

Je voudrais, en terminant, vous dire que de tout ce qui a paru 
dans le journal auquel a fait allusion M. le conseiller municipal 
Boulet, rien n'est exact. Le Conseil municipal n'a pas été appelé à 
voter un crédit. La perceuse électrique n'a pas fonctionné pendant 
15 jours ; elle est peut-être restée 15 jours sur place, mais elle a 
fonctionné exactement pendant 7 jours et demi. Je me suis moi-
même rendu sur place et j 'a i constaté que la perceuse électrique 
ne fonctionnait pas tous les jours. 

M. Boulet : Je me suis informé et je savais bien que 20 m. 
seulement avaient été démolis. J 'a i trouvé la chose parfaitement 
plausible. Seulement je tenais à donner l'occasion à M. Uhler 
de fournir les explications que la population était en droit de 
recevoir. 

Vous savez également que je m'intéresse à la question des 
bains. Vous avez tous pu constater cet été le succès remporté 
par les bains de la Jetée. Mais les bains en eau libre ne sont utili­
sables qu'en été. Il faut que la population et particulièrement 
les milieux ouvriers, puissent avoir des bains utilisables même 
en hiver. 

Je voudrais en conséquence demander au Conseil administratif 
d'examiner la possibilité d'utiliser les douches qui existent dans 
les écoles à l'instar de ce qui se fait dans la commune des Eaux-
Vives. Je n'ai pas visité ces installations, mais vous avez pu voir 
dans les journaux qu'on pouvait prendre des douches pour 
30 centimes. Il me semble que ce qui se fait aux Eaux-Vives 
peut aussi être fait en Ville. S'il y avait une impossibilité de ce 
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côté, je signale à votre attention une autre solution. La buanderie 
de la rue de Monthoux n'est utilisée que dans la moitié de sa 
superficie. Sur les deux machines existant, une seule est utilisée. 
Le tenancier a fait faire un projet qui coûterait environ 25.000 frs. 
pour une installation qui comprendrait 4 ou 5 baignoires et des 
douches ; le tenancier s'offre à amortir cette dépense petit à 
petit. Je recommande par conséquent au Conseil administratif 
d'examiner cette question et de nous dire, à bref délai, ce que 
nous pourrions faire dans ce domaine. 

Pendant que je suis dans l'eau (rires) je voudrais demander 
à M. Uhler ce qui en est de la piscine. La commission s'est séparée 
sans prendre de décision parce que les bureaux compétents 
devaient présenter un projet dans le plus bref délai. Or, il y a 
déjà un an de cela et je trouve que c'est long. Si un bureau privé 
mettait un an pour la préparation d'un projet, on dirait avec 
raison qu'il n'est pas à la hauteur de sa tâche. Je ne voudrais 
pas qu'on puisse dire cela des bureaux de la Ville. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je crois avoir compris 
que M. le conseiller municipal Boulet s'est déclaré satisfait des 
agrandissements apportés aux bains des Pâquis. Cette année, 
évidemment, a été particulièrement favorable pour ces bains, 
que le Conseil administratif se propose d'agrandir encore. Nous 
avons fait, à ce sujet, des démarches auprès du Conseil d 'Etat 
en vue d'une prolongation de la plage. (M. Boulet : Très bien.) 

Quant aux douches dans les écoles, je dois dire à M. Roulet 
que cela ne dépend pas du Conseil administratif. Je doute que 
le service médical des écoles autorise l'utilisatilon des douches 
scolaires. (M. Boulet : Et pourtant, aux Eaux- Vives f) Je ne sais 
comment les choses se passent aux Eaux-Vives ; mais certaine­
ment la Commune de Genève ne le permettrait pas. 

Pour ce qui concerne l'emploi éventuel de la buanderie de 
la rue de Monthoux, je sais que l'industriel qui exploite cette 
buanderie a manifesté l'intention d'affecter la moitié de l'établis­
sement à des douches et je l'ai vivement encouragé dans cette 
idée. 

Je ne me suis pas davantage désintéressé de la question de 
la piscine municipale, mais, Messieurs, il manque le principal 
pour l'aménager : le terrain. Or, étudier la création d'une piscine 
sans en connaître l'emplacement me paraît difficile. Nous cher­
chons à situer nos études près de l'ancienne usine à vapeur. 
J 'a i si peu perdu de vue cette question que j 'a i visité diverses 
piscines, notamment à Ciermont-Ferrand où l'établissement est 
très propre et très bien organisé. J 'a i trouvé là un baigneur, un 
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jeune homme, qui s'est aussitôt retiré. Après est venu un autre jeune 
homme qui a paru faire le plus vite possible ses cent mètres, qui 
a nagé avec les mains puis avec les pieds seulement. Le directeur 
de l'établissement m'a expliqué que c'était un concurrent qui 
s'entraînait en vue des concours de natation. J 'ai appris aussi 
que le personnel des Usines Michelin venait à la piscine à cer­
taines heures. J 'ai demandé combien avait coûté l'installation. 
« De 4 à 5 millions », m'a répondu le directeur, qui a ajouté : « C'est 
la direction des Usines Michelin qui a payé ». 

Ces chiffres, Messieurs, sont bien loin de ce l'on escomptait 
pour la construction d'une piscine à Genève ; les frais approche­
raient bien plus près du million que des 500.000 francs articulés 
par M. le conseiller municipal Boulet. 

Encore une fois, Messieurs, je ne me désintéresse pas de la 
question et je cherche le moyen de vous faire des propositions ; 
mais vraiment nous devons constater que ce serait une bien grosse 
dépense pour un établissement dont l'utilité ne me parait pas 
démontrée. Bien peu de personnes l'utiliseraient. Une telle piscine 
s'impose peut-être dans certaines villes, comme à Clermont-
Ferrand, par exemple, où l'eau courante est à plusieurs kilomètres 
du centre ; mais à Genève ce n'est pas le cas. J'aimerais mieux 
voir agrandir les bains du lac à la jetée et je pense pouvoir vous 
faire des propositions dans un temps pas trop éloigné. Des 
bains sur le Bhône seraient, je crois, mieux indiqués qu'une 
piscine qui, du reste, si je peux dire, n'a pas l'oreille de la 
population. Ce serait une dépense parfaitement inutile. 

M. Boulet : Je ne suis pas tout à fait satisfait de la réponse 
de M. le conseiller administratif Uhler. Il ne faut pas dire, parce 
que M. Uhler a visité la piscine de Clermont-Ferrand à un moment 
de la journée où elle n'était pas utilisée, que les piscines en général 
sont inutiles. Pendant la journée, les ouvriers sont à l'usine, à 
Clermont-Ferrand comme ailleurs. Je dois à ce propos, faire re­
marquer qu'à Paris, par exemple, il y a quatre ou cinq piscines 
qui, toutes, sont très fréquentées. Mais naturellement, à 9 heures 
du matin ou à 3 heures de l'après-midi il n'y a personne, surtout 
en été. 

Pour en revenir aux douches, si vraiment il n'y a rien à faire 
du côté des écoles, je propose que l'on en créé à la buanderie 
de la rue de Monthoux, qui appartient à la Ville. La dépense 
ne serait pas très élevée. 

M. Girardet : Je demande à M. le conseiller délégué aux tra­
vaux à quoi en est la question de la réfection de la rue du Jura ? 
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M. Uhler, conseiller administratif : La réfection de la rue 
du Jura va être entreprise incessamment. Nous avons signé il 
y a trois semaines seulement la convention avec les propriétaires. 
Nous avions compté entreprendre les travaux autour du 15 oc­
tobre, mais il a fallu les retarder. Nous commencerons certaine­
ment la semaine prochaine. 

M. Blanc, qui avait demandé la parole, y renonce. 

M. Billy : Messieurs les conseillers. Je vous informe que je 
dépose ce soir sur le bureau du Conseil municipal un projet 
d'arrêté tendant à 

1) entreprendre une nouvelle étude d'ensemble du plan 
d'aménagement de la Vieille-Ville en tenant compte dans la plus 
large mesure des alignements existants. 

2) proposer le classement de tous les monuments ou sites non 
encore classés, présentant un intérêt particulier au point de vue 
artistique ou historique. 

3) établir et faire adopter par les pouvoirs compétents un 
règlement destiné à sauvegarder l'unité et le caractère de la 
Vieille-Ville en fixant des conditions déterminées (style, choix 
des matériaux, etc.) pour toutes constructions nouvelles en cet 
endroit. 

Messieurs les conseillers, je développerai et je défendrai ce 
projet d'arrêté dans une prochaine séance. (M. Maunoir : Très 
bien !). 

M. Borner : Je voudrais demander au Conseil administratif 
en particulier au conseiller chargé des travaux, où en est la 
question du quai Turrettini. M. le conseiller administratif m'a 
dit tout à l'heure qu'il avait reçu une lettre du Département 
des travaux publics, lettre dans laquelle on déclare que la Ville 
de Genève pourra incessamment commencer les travaux pour l'ali­
gnement des maisons et pour Yb niveau du quai. Je voudrais donc 
donner l'occasion au Conseil administratif de renseigner la popu­
lation à ce sujet en le priant également de convoquer la commis­
sion le plus tôt possible afin qu'elle puisse continuer ses travaux. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je prends bonne note de 
la recommendation de M. Bovier. Nous convoquerons la commis­
sion. 

M. Gros : Nous avons reçu, il y a un certain temps, une 
pétition de la Société des charcutiers de Genève. J'aimerais 
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savoir où en est la question et je demande à un des membres du 
Conseil administratif de bien vouloir me répondre à ce sujet. 

M. le président : Le rapport de la commission des pétitions se 
trouve à l'ordre du jour général de la session ; cependant je ne 
me souviens pas d'avoir eu connaissance d'une pétition des 
charcutiers. 

Puisque la commission des pétitions doit rapporter au cours 
d'une prochaine séance, nous verrons, jusque là, ce qu'est devenue 
la pétition à laquelle il vient d'être fait allusion. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Cette 
pétition existe en effet. 

M. Cevey : M. le président, Messieurs. La question que je 
voudrais poser est, je le reconnais, du ressort du Département 
cantonal de justice et police plutôt que du Conseil administratif. 
Cependant je crois qu'il serait utile que nous attachions le grelot 
et que nous en discutions un peu. On s'est beaucoup occupé de 
la circulation dans les rues et sur la chaussée. La circulation des 
automobiles, des voitures, des cycles est réglementée. J e me 
demande s'il • n'y aurait pas possibilité de réglementer aussi 
quelque peu la circulation sur les trottoirs. A certaines heures, 
nous assistons à un embouteillage complet. Circuler dans la rue 
du Rhône, par exemple, entre midi et midi et quart, est presque 
impossible ; le piéton est obligé d'emprunter la chaussée au risque 
de se faire écraser ; il en est de même à la Corraterie et dans les 
Eues Basses. 

Ne pourrait-on pas faire ce qui se fait dans certaines grandes 
villes, et obtenir une discipline des piétons en les déterminant 
à prendre leur droite. Si chacun prenait sa droite, la circulation 
en serait certainement facilitée ; et combien de temps serait 
ainsi économisé ! J 'ai vu dans certaines villes de la Suisse alle­
mande des écriteaux « Bechts gehen ». Ne pourrait-on pas mettre 
des écriteaux « circulez à droite » ou « tenez votre droite ». Je crois 
que nous arriverions ainsi à faire l'éducation du piéton. C'est 
pourquoi je demande au Conseil administratif de bien vouloir 
s'entremettre auprès du Département de justice et police pour 
voir s'il n'y aurait pas quelque chose à faire dans ce domaine. 

M. Carry : Vous me permettrez d'ajouter quelques mots à 
l'interpellation de M. Cevey. En fait, il a raison. Si l'on pouvait 
obtenir du piéton une certaine discipline, la circulation en serait 
grandement améliorée ; mais je crois que cela est tout à fait 
impossible ; nous ne pouvons pas prévoir une réglementation 
quelconque. Dans un pays où l'individualisme est poussé à 
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outrance comme c'est le cas chez nous, cette réforme n'aurait 
aucune chance d'aboutir. Il y a des villes où cela se fait. Mais 
ce sont des villes où les citoyens sont soumis déjà à une certaine 
discipline intérieure qui facilite beaucoup les choses. Je com­
prends que dans ces pays on puisse obtenir une réforme semblable. 
Je me trouvais, il y a deux ans, à Eome, le jour où l'on inaugurait 
le sens unique pour les piétons. C'était cocasse et tout à fait 
pittoresque. Lorsqu'on se promenait sur le trottoir de gauche, 
on était tout à coup arrêté par un policier qui vous invitait à 
passer sur le trottoir de droite parce qu'on ne devait circuler 
que dans un certain sens sur chacun des trottoirs. Pour les mes­
sieurs, ça allait encore, mais pour les dames, ça n'allait plus 
du tout. J 'ai vu une dame qui, invitée à changer de trottoir, 
répondit : Si vous faites changer de place le magasin vers lequel 
je veux aller, alors j'accepterai de changer de route! Evidemment 
la question est très compliquée. Je crois savoir, d'après les ren­
seignements qui m'ont été donnés récemment, que le sens unique, 
à Eome, a dû être abandonné. 

En fait, l'idée de M. Cevey est intéressante, mais pratiquement, 
elle n'est pas réalisable. 

M. Cevey : Je crois avoir été mal compris. Je ne demande pas 
qu'on fasse circuler sur un trottoir seulement à droite ou à gauche ; 
je demande que, sur un même trottoir, chacun tienne sa droite. 
De cette façon, on pourrait circuler beaucoup plus facilement. 
J e ne demande pas qu'on réglemente, mais simplement qu'on 
inaugure un système d'écriteaux à l'angle des rues les plus fré­
quentées. En priant le public de tenir sa droite, on finirait par 
lui donner de bonnes habitudes. C'est là une chose qu'on peut 
parfaitement bien essayer. 

M. Naine, conseiller administratif : Comme chef de la police 
municipale, permettez-moi d'ajouter quelques mots. Ce pro 
blême deviendra plus grave encore dans la suite parce que vous 
avez certainement remarqué que, pour faciliter la circulation 
automobile, il a fallu empiéter sur le terrain réservé aux piétons. 
La circulation sur les places et les carrefours est rendue plus 
difficile encore par l'arrondissement des angles des trottoirs. 
D'autre part la C. G. T. E. ne veut pas accepter le sens unique 
pour ses voitures dans les rues Basses et dans la rue du Ehône. 
Il se produira donc encore des demandes tendant au rétrécissement 
des trottoirs ; j'espère que nous résisterons à ces tendances. 
Cependant ce sont là des demandes qui se feront certainement 
jour. J'estime, pour ma part, qu'on a beaucoup trop sacrifié 



212 SÉANCE DU 30 OCTOBRE 1928 

aux automobiles ; un retour d'opinion va se produire. Le piéton 
ne peut tout de même pas être traité comme une quantité négli­
geable. 

A propos de la demande de M. Cevey je dois dire ici qu'elle 
est difficilement réalisable. La seule chose possible est le sens 
unique sur un trottoir. C'est ce qui se fait à Berne, par exemple, 
sur deux ponts. Mais une telle mesure s'appliquerait difficilement 
dans nos rues. On déchaînerait immédiatement les réclamations 
de nombreux commerçants. Je ne vois pas très bien comment la 
chose serait prise par les commerçants du côté sud de la Corra-
terie, par exemple, si l'on obligeait tous les passants qui des­
cendent à prendre le trottoir de droite. Les commerçants nous 
diraient sans doute : Mais vous nous privez de la moitié de notre 
clientèle. Le fait s'est produit lorsque nous avons décidé le sens 
unique pour les automobiles, précisément à la Corraterie. Les 
commerçants se sont plaints les premiers et ont demandé qu'on 
revienne à l'ancien état de choses. 

L'éducation du public se fait lentement ; c'est la nécessité 
qui la fait. Plus la circulation devient difficile, plus le public 
se plie à certaines règles. J 'ai pu remarquer à Londres que le cou­
rant était tellement fort à la sortie des grandes gares, que personne 
n'oserait introduire le double sens sur un trottoir. On ne peut 
pas faire autrement que d'appliquer le sens unique. Je dis donc 
qu'à Genève, quand la circulation sera encore plus dense, le public 
se dressera. Les animaux eux-mêmes se sont dressés à la circu­
lation des automobiles. Les chevaux, les chiens et les chats s'y 
sont habitués. C'est donc la nécessité qui nous permettra d'arriver 
à une meilleure circulation des piétons. Je ne dis pas que rien ne 
doive être fait. Mais un bon moyen serait peut-être que M. Cevey 
s'adresse aux journaux pour leur recommander de demander 
au public de faire lui-même sa discipline. Ce résultat serait très 
difficile à atteindre par des mesures administratives. 

M. Cevey : Deux mots seulement. Je ne demande pas du tout 
qu'on fasse un règlement ; je demande simplement qu'on mette 
des écriteaux. Vous verrez que peu à peu le public prendra l'habi­
tude de tenir sa droite. Déjà maintenant, à certaines heures, 
à midi par exemple, deux courants s'établissent. Il suffirait donc 
qu'on indiquât la chose bien visiblement pour que petit à petit 
le pli soit pris. Je sais parfaitement bien qu'un règlement ne se­
rait jamais accepté par les Genevois. 

M. Joray : Je voudrais demander qu'on intervienne aussi 
auprès du Département de justice et police pour que les places 
occupées par les automobiles soient de nouveau rendues au public. 
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J'estime qu'on a beaucoup exagéré. Il faudrait plutôt engager 
les communes à construire des garages de façon que les automo­
biles puissent y être remisées. Les places doivent être rendues à 
la population. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner les comptes rendus 
administratif et financier pour l'année 1927. 

La commission n'est pas prête à rapporter. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit en vue de 
l'achat d'une voiture-automobile pour le Service des pompes 
funèbres. 

M. Girardet, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 

MM. les conseillers, 
La commission désignée pour l'examen du projet rappelé 

ci-haut, à l'unanimité vous demande d'approuver le projet du 
Conseil administratif et de voter le crédit demandé. 

Elle a pu se rendre compte de l'utilité, de "la.nécessité même 
de doter notre service de pompes funèbres d'un nouveau véhicule. 

Depuis que le rapoort du Conseil administratif a été déposé, 
de nouvelles expériences ont été faites qui prouvent que le maté­
riel roulant dont disposent les pompes funèbres est devenu abso­
lument insuffisant et n'est plus digne de la ville de Genève. 

La commission après avoir examiné le rapport d'un expert 
choisi par le conseiller délégué parmi les fonctionnaires de la ville 
qui connaissent le mieux les transports par automobile approuve 
également l'idée de prendre un châssis d'une des meilleures mar­
ques suisses et de le faire carrosser à Genève en vue des différents 
usages qu'on demandera à cette voiture. 

Le châssis aussi bien que la carrosserie seront donc parfaite­
ment adaptés aux buts recherchés. 

Là commission recommande au conseiller délégué de faire 
exécuter ce travail pendant l'hiver et de chercher à obtenir de 
ce fait des prix si possible un peu réduits. 

Elle recommande en tout cas d'obtenir du constructeur de 
châssis une 2 m e roue de rechange qu'elle considère comme néces­
saire lorsqu'il s'agit de transports de cercueils à de grandes dis-, 
tances comme c'est de plus en plus le cas. 
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Le montant de fr. 30.000 que représente cette demande de 
crédit correspond aux devis que nous avons eus sous les yeux. 
Sa répartition sur les budgets de cinq années à partir de 1929 ne 
chargera que de fr. 6000.— annuellement le Service des pompes 
funèbres qui peut facilement supporter cette somme comme 
nous avons pu le voir par le compte rendu financier de 1927. 

Nous vous recommandons donc, Messieurs les conseillers, de 
voter l'arrêté suivant : 

ARRÊTÉ 
L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition- du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 

crédit de 30.000 francs en vue de l'achat d'une voiture automobile 
destinée au Service des pompes funèbres. 

Article 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial 
« Acquisition d'une voiture automobile » et sera amortie par 
cinquièmes au moyen d'annuités portées au budget du Service des 
pompes funèbres de 1929 à 1933. 

* * 
La discussion est ouverte en premier débat. 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 
au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Communication du Conseil administratif relative à la proposition 
de Monsieur le conseiller municipal E. Ouvillard concernant 

l'adoption d'une politique du logement. 

La communication ci-après a été envoyée à Messieurs les 
conseillers municipaux : 

Messieurs les conseillers, 

Dans la séance du 29 novembre dernier, le Conseil municipal 
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vota, sur la proposition de M. le conseiller Duvillard, l'arrêté sui­
vant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition de l'un de ses membres, 

Arrête : 

Article unique. — Le Conseil administratif est invité à présenter 
au Conseil municipal, 

1° un inventaire des terrains possédés par la Ville de Genève, 

2° un rapport sur leur valeur et la possibilité de leur utilisation. 

Il résulte des considérations développées à l'appui de cette 
proposition, que son auteur vise l'adoption d'une politique du 
logement. 

M. Duvillard déplore que de nombreux terrains nus ou bâtis 
ne rapportent rien, parce qu'inutilisés et inhabités, alors que l'on 
constate un exode de la population vers la périphérie. 

L'auteur de la proposition estime que, contrairement à ce qui 
s'est fait ailleurs, ce n'est ni dans la banlieue, ni dans la proche 
campagne qu'il convient de construire des logements à bon marché, 
mais bien dans les limites de la commune de Genève. Dans ce 
but, M. Duvillard préconise l'adoption d'une politique du loge­
ment, selon un plan déterminé, susceptible de permettre la cons 
traction de maisons locatives à des prix abordables et dans les 
meilleures conditions d'hygiène, d'esthétique et d'aménagement. 

C'est dans le but de permettre au Conseil municipal d'aborder 
l'étude systématique du problème de l'habitation dans la commune 
de Genève et de lui donner une solution rationnelle, que l'auteur 
a préconisé la présentation d'un inventaire des terrains disponibles 
et des maisons à démolir pour faire place à des constructions 
modernes. 

Au cours de la discussion qui suivit il fut convenu de com­
prendre aussi dans l'inventaire à établir les terrains et immeubles 
situés en Ville et hors de Ville, de même que ceux utilisés par les 
Services publics. 

* * * 

Afin de renseigner le Conseil municipal sur la situation et la 
conformation des propriétés de la Ville et de lui permettre d'ap­
précier la possibilité d'utiliser ces propriétés dans le but proposé, 
nous avons établi les plans d'ensemble présentés à l'appui de ce 
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rapport, plans dans lesquels les diverses catégories de propriétés 
de la Ville sont indiquées comme suit : 

promenades publiques et cimetières, teinte verte ; 
bâtiments administratifs, musées, bâtiments de l'enseignement, 

services publics, teinte noire ; 
terrains dépendant de ces bâtiments, teinte jaune ; 
bâtiments locatifs en bon état, teinte rouge. 
bâtiments locatifs en mauvais état | teinte rwe. 
terrains utilisables 

La valeur globale de ces différentes catégories de propriétés 
(terrain et bâtiments) dont le détail figure dans les livres d'in­
ventaire de la comptabilité centrale s'établit comme suit % fin 
1927 : 

Jardins, promenades, parcs fr. 15.117.597,90 
Cimetière et Four crématoire » 1.847.622,20 
Bâtiments administratifs (Hôtel municipal et 

annexes) » 560.259,— 
Musées, bibliothèques, conservatoire et jardin 

botaniques, Palais Eynard >> 13.237.040,30 
Bâtiments pour l'enseignement » 7.719.463,85 
Théâtre et Victoria Hall » 5.310,191,05 
Casino municipal » 2.787.490,50 
Abattoirs et Marché au bétail . fr. 1.861.995,15 
Halles » 742.695,25 
Buanderie » 218.973,60 » 2.823.664,— 
Immeubles de la Fondation Diday » 350.000,— 
Immeubles de la Fondation Eevilliod . . . . » 416.126,— 
Logements du square Paul Bouchet » 1.990.625,75 
Immeubles du Fonds Galland » 1.786.876,35 
Immeubles locatifs divers » 10.105.036,35 
Terrains divers » 3.150.547,70 

» du Fonds Galland » 303.515,90 
» dans la commune de Vernier . . . . » 272.896,30 
» de la pointe de l'Ile 553.878,30 

Total fr. 68.332.831,45 

Dans cette somme ne sont pas comprises les propriétés dépen­
dant des Services industriels, non plus que les maisons en cons­
truction à la rue Louis Favre. Nous avons négligé, d'autre part, 
divers travaux en cours dont le montant est susceptible de 
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s'ajouter à la valeur des propriétés ci-dessus désignées et dont on 
trouvera rémunération au bilan, sous la rubrique > Comptes 
d'attente ». 

Nous croyons inutile de nous étendre sur le chapitre des 
promenades et jardins, cimetières, bâtiments administratifs, 
musées, bâtiments pour l'enseignement, théâtres et salle de con­
certs, ainsi que sur 1 es bâtiments des services publics ; ces 
propriétés ont une destination bien déterminée et ne se prêtent 
en aucune façon au but qui nous intéresse tout spécialement. Le 
désir du Conseil municipal, en ce qui concerne ces propriétés, a 
surtout été d'en connaître l'énumération et la valeur. Les indica­
tions ci-dessus et celles du bilan complétées par lis listes détaillées, 
extraites des livres d'inventaire de la Comptabilité centrale, que 
l'on trouvera au dossier, fournissent tous les renseignements à 
cet égard. 

* 

Il reste à examiner les deux catégories de propriétés suscep­
tibles d'intéresser plus directement la proposition de M. le conseiller 
Duvillard, soit les immeubles productifs de revenus et les terrains. 

1. Immeubles productifs de revenus 

Nous avons, tout d'abord, comme immeubles productifs de 
revenus, les immeubles locatifs dépendant de fondations : 

1° Fondation Diday. 

Immeuble rue Adhémar Fabri (Hôtel Riche-, 
mond) fr. 350.000,— 

Avenue du Mail, 11 

2° Fondation Revilliod. 

Immeuble rue de l'Hôtel-de-Ville, 12 . . . t ,.,„-t<w. 
i m S.J n , i » 41b.12b,— 

» place Claparède, 2 .* . ' ' 
Les trois premiers bâtiments ont été légués ; le dernier a ét^ 

acquis à titre de placements de fonds. Les revenus de ces immeu­
bles sont affectés à la destination que leur ont assignée les légataires» 
soit, pour la fondation Diday, à l'organisation d'expositions et à 
l'acquisition de tableaux, et, pour la fondation Revilliod, à l'entre­
tien de l'Ariana. Nous laisserons donc de côté ces immeubles qui 
n'intéressent pas la question qui nous occupe. On trouvera du 
reste au compte rendu financier de 1927, pages 75 à 77 et tableau 2, 
des renseignements détaillés sur la gestion des dites fondations 
et le rendement des immeubles qui en dépendent. Rappelons que 
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le Conseil municipal a voté le 5 juin courant la vente de la propriété 
de l'avenue du Mail dont le revenu du capital continuera à être 
utilisé suivant les indications testamentaires de M. François 
Diday. 

Puis, comme bâtiments à loyers bon marché, construits spécia­
lement dans ce but par la Ville, nous avons : 

Coût Rende- Prix de location 
ment 

3° Immeubles du 
Paul-Bouchet : 

10 bâtiments 

par pièce 
square 

. 1.990.625,75 4,28 % 117 à 180 

4° Immeubles du Fonds 
Galland ; 

Eue Ls Favre 3 bâtiments 350.120,80 3,32 % 150 env 
Châtelaine 2 » 102.788,80 3.15 % 155 
r. du Nord 4 » 799.358,75 4,26 % 213 à 2481 

rue du Lé­
man-place 
Navigation 2 » 534.611,— 5,15 % 305 à 318 

1.786.879.35 

Nous aurons encore, à ce fonds, les deux maisons locatives en 
cours d'exécution, dont le Conseil municipal a voté la construction 
le 8 mars 1927, d'après les prévisions suivantes : 

Devis Rende­
ment 

rue Louis Favre, 
2 bâtiments 407.900,— 4,5 % 

Prix de location 
par pièce 

260 

5° Immeubles de la rue de 
VAncien-Port N°s 10 et 12 

2 bâtiments 

Coût Rende­
ment 

Prix de location 
par pièce 

501.539,05 3,31 % 300 
1 Chauffage central compris. 
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6° Immeubles locatifs divers 
Ceux-ci figurent au bilan de 1927 pour une 
somme totale de fr. 10.011.870,20 
à laquelle s'ajoutent les immeubles dont les 
comptes d'acquisition n'étaient pas soldés à 
cette époque » 93.166,15 

ensemble fr. 10.105.036,35 

Si nous en déduisons les valeurs suivantes : 
Constructions productives de reve­

nus élevées sur le domaine pu­
blic municipal et dans les pro­
menades : kiosques, édicules, 
etc fr. 437.762,40 

Maison du Faubourg . . . . » 1.010.407,60 
Bâtiments locatifs, rue de l'Ancien-

Port NoS 10-12, dont il est ques­
tion ci-dessus » 501.539,05 

Le coût de l'ancienne pisciculture 
de Saint-Jean, occupée par le 
Service de l'Electricité . . » 7.571,10 1.957.280,15 

11 reste, comme représentant la valeur des mai­
sons locatives appelées à être démolies pour 
faire place à des constructions modernes, . fr. 8.147.756,20 

La plupart de ces maisons ont été acquises en prévision de 
percements ou d'élargissements de rues. Dans ces achats, opérés 
au fur et à mesure de circonstances favorables, l'Administration 
municipale a été guidée avant tout par les convenances des 
opérations prévues ; son choix s'est porté principalement sur les 
vieux quartiers, voués à une transformation complète. 

Les immeubles ainsi acquis peuvent être classés en trois 
catégories : 

1° Les immeubles en très mauvais état que l'on a dû faire 
évacuer en totalité ou en grande partie ; 

2° Ceux en mauvais état, dont plusieurs sont en partie inhabi-
bités. 

La démolition de ces deux catégories d'immeubles paraît 
prochaine! 
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3° Ceux en moins mauvais état qui, vraisemblablement, seront 
démolis dans un avenir plus éloigné. 

En nous basant sur cette répartition qui n'a cependant rien 
d'absolu — les reconstructions de quartiers pouvant être imposées 
par des considérations autres que celles résultant de l'état des, 
bâtiments — nous obtenons les résultats suivants, au point de vue 
du rendement : 

Catégorie Prix de location Rendement Valeur 
moyen de la fiïce 

1. — — 160.124,20 
2. 127,35 4,53 % 6.478.363,20 
3. 191,85 5,52 % 1.364.192,45 

— 4,6 % 8.002.679,85 

A cette somme s'ajoute la valeur des immeubles 
acquis dans le courant de l'année 1927, et non com­
pris dans les statistiques ci-dessus parce qu'exploités 
depuis moins d'une année en 1927, 

Comptes d'acquisitions non soldés . 93.166,15 
rue Comavin, 19 51.910,20 . 145.076,35 

Somme égale . .fr. 8.147.756,20 

Le rendement net moyen des trois catégories réunies a donc 
été de 4,6 % en 1927. 

2° Terrains 

Dans le compte « Terrains divers » porté au bilan pour 
fr. 3.150.547,70 figurent: 

Vakur Surface 
fr. » 2 

1. Les terrains utilisés comme chantiers et 
dépôts par les services administratifs ; 

Dépôt de Varembé (Voirie) . 80.000,— 4.000,— 
Dépôt du M de St-Georges, 

ancienne usine à gaz, (voi­
rie et services indMtrirfs). 1.283.021,45 26.082,76 

Chantier de l'avenue des 
Abattoirs (Services Indus­
triels) 110.842,— 6.278,20 

Dépôt du Bachet de Pesay 
(Voirie) . 70.802,25 1.544.365,70 34.249,— 
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2. Les terrains rendus disponibles par des 
transformations de quartiers, terrains dont 
une partie est utilisable et l'autre est appe­
lée à Hre annexée au domaine public : 

Madeleine-Vieux-Collège . . 47.036,95 
Tour de Boël 265.632,45 
Rôtisserie 217.861,— 
Place St-Gervais 421.890,— 
Terreaux du Temple . . . 312.836,40 
Rue de l'Ancien-Port . . . 1.412,15 
Rue des Buis 7.605,— 
Rue des Pâquis 18.949,70 1.283 

Valeur 
fr-

Surface 
m' 

182,80 
849,05 
456,95 
614,35 

1.106,25 
20,— 

117,— 
1.1 £3,65 161,— 

3. Divers terrains en ViUe et hors de Ville : 

Rue du Mandement (concédé 
20.339,95 421,40 

Rue Jean-Louis Hugon . 47.162,60 907,— 
Rue du Fort-Barreau (an­
cien dépôt de voirie) . . 36.000,— 785,50 

Coulouvrenière angle rue du 
31.600,— 632.— 

Rues des Pâquis-Jean-Jaquet 168.655,90 2.385,95 
Rue du Léman sur cour . 19.300,— 323.059,35 386,— 

i Total, fr. . 3.150,547,70 Total, fr. . 

Valeur Surface 
fr- m2 

4. Les terrains de la Pointe de l'Ile, affectés 
& la construction d'un Hôtel municipal 
(Arrêté du CM. du 7 déc. 1909) et amé 
nages provisoirement en promenade . . 563.878,20 1,760,— 

5. Les terminé dépendant de h FondaMvn 
Galland situés entre la rue Louis Favre gt 
Vavenue Eugène Empeyta (m grande 
partie utilisés par la Voirie et les Prome­
nades) 303,515,90 10.701,10 

6. Enfin, les terrains situés dans la Com­
mune de Vemier, figurant au bilan A fin 
1927 pour fc. 272.89fl,ift; se divisent en 
deux lots : 
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Valeur Surface 
fr. m% 

a) les terrains situés aux 
abords ,de l'usine à gaz 
(Tuileries, Château Bloch, 
Bois des Frères, etc. . . 219.091,90 558.891,70 

b) les terrains situés à la 
presqu'ile d'Aire sur les-
lesquels siont déversées les 
ordures ménagères . . . 53.804,40 272.896,30 37.257.80 

272.898,30 596.149,50 

Faisant abstraction des terrains utilisés par les services publics 
et de ceux aménagés en promenades, le revenu brut des lots 2, 3 
et 5 a été le suivant en 1927 : 

Capital Revenu Taux 
Lot 2 1.283.123,65 3.800,— 0,29% 

» 3 323.059,35 2.850,— 0,88 % 
» 6 272.896,30 6.757,75 2,47 % 

1.879.079,30 13.407,75 0,71 % 
Une partie des terrains dépendant du lot 2 a été provisoire­

ment aménagée en place publique ; c'est le cas à la place Saint-
Gervais et à la place du Temple. Pour ceux-là, nous n'avons pas 
tenu compte du produit des marchés. D'autres terrains sont 
inutilisables par suite de l'état des lieux. 

Le taux moyen des rescriptions et l'intérêt moyen de la dette 
consolidée ayant été de 4,5 % en 1927, on voit qu'il n'y a pas eu 
de perte sur le rendement des immeubles locatifs divers, tandis 
que, sur les terrains, la perte est en moyenne d'environ 3,8% par 
rapport au capital représenté par les lots 2, 3 et 5. 

Avant d'aborder le fond même de la proposition de M. le 
conseiller Duvillard, soit les possibilités d'utilisation des propriétés 
de la Ville, il nous paraît utile de retracer brièvement ce qui a été 
fait ces dernières années, par la Ville de Genève, en matière de 
logements à bon marché. 

En vertu de la convention conclue entre l 'Etat et la Ville de 
Genève le 3 janvier 1896, il a été procédé, en 4 séries, de 1896 à 
1900, à la construction des dix immeubles du square Paul 
Bouchet. Cette opération avait pour but d'assainir le quartier 
tout en créant au centre de la Ville des logements hygiéniques à 
loyers bon marché. 
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Les immeubles ont été construits aux frais de la Ville chargée 
en outre de leur gestion ; l 'Etat devait parfaire annuellement la 
différence entre l'intérêt des capitaux engagés par la Ville et le 
rendement des immeubles, ceci pendant 30 ans. 

La convention stipulait que la location des logements serait 
faite au prix moyen annuel de 100 fr. la pièce (cuisine comptant 
pour une pièce)à l'exception des rez-de-chaussée et 1 e r étage pour 
la location desquels toute liberté était accordée à la Ville. Toute­
fois le prix des loyers devait être revisé tous les cinq ans, en le 
conformant à la situation économique, tout en maintenant expres­
sément à l'opération son caractère de loyer à bon marché. 

Cette dernière disposition ne fut pas observée. Au lieu de 
suivre la courbe ascendante des loyers, de manière à conserver 
l'écart du début, le prix de location de la pièce a été maintenu à 
fr. 100 jusqu'en 1921 ; actuellement le prix de location varie 
de 117 à 180 francs la pièce, il est en moyenne de fr. 155,20. 

Le Conseil d 'Etat a dénoncé la convention à son échéance en 
1926. Depuis cette date, la Ville assume seule la charge d'exploita­
tion de ces immeubles. 

Le percement de la rue Vallin eut également pour but la créa­
tion de logements économiques. La Caisse d'Epargne en prit 
l'initiative et la Ville y contribua par une subvention de fr. 430.000 
(arrêté du Conseil municipal du 22 décembre 1893). 

Le 28 janvier 1902, le Conseil municipal décida de prélever 
sur le produit de la succession Galland une somme de 
fr. 1.500.000 pour l'affecter à la construction de logements à 
bon marché. 

Les terrains acquis aux Grottes (ancienne campagne Oltra-
mare) suivant arrêté du Conseil municipal du 12 février 1901, ainsi 
que les terrains contigus, à l'avenue des Bosquets, acquis par arrêté 
du Conseil municipal du 11 février 1910, furent en vertu de ce 
dernier arrêté, attribués au Fonds Galland, pour la construction 
de logements à bon marché. 

La première utilisation qui fut faite de ce fonds fut la construc­
tion, en 1906, des trois maisons de la rue Louis Favre (arrêté du 
C. M. du 13 juin 1905). 

Puis le 13 juin 1913, la Conseil municipal décida la construction 
de deux maisons ouvrières à Châtelaine pour le personnel de l'usine 
à gaz. 

Le 28 avril 1914, le Conseil municipal, sur la proposition de 
M. le conseiller Perrier, prit l'arrêté suivant : 

« Article premier. — Il est constitué, au moyen de la part du 
«legs Galland, qui, par arrêté du Conseil municipal du 18 avril 
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« 1902, a été affectée à la construction de maisons ouvrières, un 
« fonds spécial et inaliénable qui sera désigné sous la dénomination 
« de : Fonds Gattanê four la construction de logements salubres à 
« loyers bon marché. 

« Article 2. — Le capital de ce fonds devra être employé 
« en placements mobiliers ou immobiliers productifs d'intérêts. 

«Son montant, arrêté au 31 décembre 1913, s'élevait à la 
« somme de 2.086.083,75, comprenant : 

en caisse fr. 1.230.801,90 
solde du compte de réserve » 69.089,70 
terrains » 256.540,95 
villa des Bosquets » 76.027,40 
maisons rue Louis Favre » 350.123,80 
maisons ouvrières de Châtelaine » 103.500,— 

Total fr. 2.086.083,75 

« Ce fonds pourra être augmenté par des dons et legs et 
« par des allocations budgétaires. 

« Artieh 3. — Les revenus de ce capital seront employés 
« exclusivement à aider la construction de logements à loyers bon 
« marché sur le territoire de la commune de Genève ou sur des 
« terrains appartenant à la Ville. 

Une seconde proposition de M. Perrier, tendant à fixer les 
conditions auxquelles la Ville assurerait son concours financier 
à des sociétés ayant pour but la construction de logements à bon 
marché, fut ajournée. Cette proposition fut présentée à nouveau 
le 7 juillet 1914 et renvoyée à l'examen d'une commission ; celle-ci 
fut également nantie d'une autre proposition de M. Perrier, 
formulée dans la même séance, invitant le Conseil administratif 
à présenter un projet de construction de maisons à loyer bon mar­
ché comme placement de tout ou partie des sommes disponibles 
du Ponds Galland. 

La proposition de M. Perrier concernant l'appui financier à des 
sociétés fut ajournée en raison de la situation économique née de 
la guerre (CM. 16 mai 1916). Par contre, le Conseil municipal 
décida successivement, sur la proposition du Conseil administratif, 
la construction de plusieurs maisons locatives au moyen du Ponds 
Galland. 

Ce fut : le 7 décembre 1917, les quatre maisons de larueduNord 
et de la rue du Levant ; le 23 mars 1923, les deux maisons locatives 
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à l'angle de la rue du Léman et de la place de la Navigation ; enfin, 
le 8 mars 1927, sur la proposition de M. le conseiller Joray, les 
deux maisons locatives de la rue Louis Favre, en voie d'achève­
ment. 

D'autre part, le 7 mai 1920, le Conseil administratif proposa 
au Conseil municipal la construction de 9 maisons locatives sur les 
terrains compris entre les rues Jean Jaquet, de l'Ancien Port et des 
Pâquis. La dépense devait être couverte au moyen de prêts et 
subsides fédéraux et cantonaux et d'un prélèvement sur le Fonds 
Galland. Le Conseil municipal décida, le 1 e r février 1921, la cons­
truction de deux des bâtiments proposés au coût desquels le Fonds 
Galland contribua pour un prêt de 112.427 francs, le solde fut 
couvert par les prêts et subsides mentionnés et par une émission 
de rescriptions. 

Quatre bâtiments furent encore élevés sur les terrains contigus, 
cédés, avec facilité de paiement, à des sociétés auxquelles la Ville 
consentit en outre un prêt sur le Fonds Galland, et céda le bénéfice 
des prêts et subsides fédéraux et cantonaux. La construction des 
trois derniers bâtiments, prévus à front de la rue des Pâquis, fut 
ajournée. 

Actuellement, le Conseil municipal est encore nanti d'une 
proposition de M. Joray, en vue de la construction de nouvelles 
maisons à loyers bon marché. D'autre part, le Conseil adminis­
tratif a mis à l'étude un projet analogue qui a fait l'objet d'un 
concours entre constructeurs. 

Enfin, de son côté, le Grand Conseil examine diverses proposi­
tions relatives au même objet et certains de ces projets prévoient 
la mise à contribution des Communes. 

Mentionnons encore que le Fonds Galland, constitué par les 
arrêtés du Conseil municipal du 28 janvier 1902 et 28 mars 1914, 
s jélève, à fin 1927, avec le prélèvement effectué sur les « Résultats 
généraux » de cet exercice, à fr. 4.026.642,10 se répartissant 
comme suit non compris les maisons en cours de construction à 
la rue Louis Favre : 

Titres fr. 200.050,— 
Immeubles locatifs » 1.786.876,35 
Terrains » 303.515,90 
Prêts aux sociétés rue Jean JaquetC.D.E.e tF . » 195.100,— 
Créances sur maisons r. del'Ancien-PortlOet 12 » 112.427,— 
Espèces » 1.428.672,85 

Total . . . . . fr. 4.026.642,10 
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* * * 

Adopter une politique du logement, c'est, pour une adminis­
tration municipale, prévoir et appliquer des mesures, les unes 
d'ordre financier, les autres d'ordre édilitaire. 

L'expérience acquise, en matière de logements à bon marché, 
à la suite des opérations réalisées au cours de ces dernières années, 
à Genève et ailleurs, nous a conduit à adopter le type de bâtiment 
urbain que nous construisons actuellement à la rue Louis Favre. 
C'est là un modèle de construction économique, comportant dans 
un cube aussi réduit qu'il est possible sans sacrifier aux règles de 
l'hygiène, un maximum de place utilisable. Un bâtiment de ce 
genre, comportant quatre étages sur rez-de-chaussée d'apparte­
ments de 2 et 3 pièces, a 220,50 m2 de superficie, cube 3.991 m3 

et contient 44 pièces. On pourrait certes augmenter quelque peu 
ce nombre en réduisant la dimension des pièces celles des escaliers 
et dégagements, et en renonçant à éclairer les W. C. directement 
à l'extérieur. Mais ce sont là des moyens que l'on ne saurait 
préconiser car l'augmentation de rendement qui en résulterait 
s'exercerait au détriment de l'hygiène et du bon entretien de 
l'immeuble. 

En nous basant sur le nombre de 44 pièces et sur le prix de 
fr. 200, considéré comme étant à la portée des bourses qu'il 
convient d'atteindre, nous obtenons : 
Eendement brut : fr. 200 x 44 pièces fr. 8.800,— 

en en déduisant 20 % pour les charges (entretien 
et contributions, chômage, amortissement, etc.) . . » 1.760,— 

il reste un revenu net de fr. 7.040,— 

D'après les normes actuelles de la construction, desquelles 
il ne semble guère possible de s'écarter sensiblement — le résultat 
du concours dont nous avons parlé nous le confirme — et en 
faisant abstraction de tous les frais accessoires (frais d'actes, 
constitutions de sociétés, droits d'enregistrement, intérêts en 
cours de construction, pertes de loyers etc.) qui grèvent le prix 
de la construction, un bâtiment du type cité coûte au minimum, 
comme prix de construction, 45 fr. le m3, soit . . fr. 179.595,— 
et en comptant le terrain bâti à fr. 100,— le m2, soit » 22.050,— 

Le coût total de ce bâtiment ascende à . . . fr. 201.645,— 

Le revenu net ci-dessus représente donc un taux de rendement 
de 3,4 % par conséquent bien inférieur au loyer de l'argent puisque 
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la Caisse hypothécaire prête à 5 1/i %, en premier rang, et que, 
pour les rangs postérieurs, il faut habituellement payer un taux 
plus élevé. De sorte que si l'on recourait à la Caisse hypothécaire 
dans les conditions d'usage, on obtiendrait, dans cet exemple, un 
prêt d'environ 60 %, soit en chiffres ronds fr. 121.000,—, dont le 
service de l'intérêt absorberait fr. 6.352,50 ; après prélèvement 
des charges, fr. 1.760,—, il ne resterait, sur le rendement brut, 
pour renter le solde du capital, (fr. 80.640), qu'une somme de 
fr. 687,50, ce qui représente du 0,85 %. 

Ce résultat financier n'est pas dû spécialement aux conditions 
économiques résultant de la guerre ; la construction de logements 
à loyers modestes se heurtait déjà précédemment, toute proportion 
gardée, aux mêmes difficultés financières, et c'est là ce qui justifie 
l'intervention de la communauté dont l'appui, dans ce domaine 
a partout été reconnu comme une nécessité absolue. 

Cette intervention de la communauté peut se concevoir sous 
des formes différentes. Il y a, tout d'abord, la question de principe ; 
construction par la Ville, c'est-à-dire régie directe, ou bien cons­
truction par l'initiative privée avec l'appui financier de la Ville 
et sous son contrôle. 

Puis il y a des questions financières à trancher : doit-on utiliser, 
pour la construction par la Ville ou pour les prêts à accorder aux 
constructeurs, les capitaux du Ponds Galland ; ou bien est-il 
préférable de recourir à des emprunts et d'utiliser les revenus du 
fonds Galland pour parfaire la différence entre l'intérêt des capi­
taux empruntés et le rendement des immeubles ou l'intérêt des 
prêts consentis. 

Dans la première éventualité, l'opération est limitée au mon­
tant des capitaux disponibles, après quoi il faut attendre long­
temps pour que les intérêts capitalisés atteignent une somme 
suffisante permettant d'entreprendre une nouvelle étape de 
construction. 

La seconde solution permet une action plus étendue, une con -
tinuité de l'opération de construction, sans que le crédit de la 
commune soit affecté. 

Puis il y a encore à choisir entre les différentes formes d'appui 
à donner aux constructeurs : vente de terrain à bas prix ; cession 
du droit de superficie ; subsides à fonds perdus ; prêts hypothé­
caires ; souscription de parts sociales ; garantie d'intérêt ; 
contribution au coût des travaux de mise en état de viabilité 
des abords des immeubles (chaussées, trottoirs, égouts, squares), 
etc. Ces diverses formes d'appui ne sont pas exclusives les unes des 
autres et peuvent se combiner. 
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Toutes ces questions ont déjà été examinées iei même et la 
commission que vous chargerez d'étudier la proposition de M. le 
conseiller Duvillard trouvera des indications utiles dans les 
discussions qui ont eu lieu au Conseil municipal à propos des 
propositions présentées par M. Perrier (Mémorial, 9 décembre 
1913, 17 et 28 avril, 7 juillet 1914) et à propos de la construction 
des maisons de la rue de F Ancien-Port (Mémorial, 7 mai 1920, 
25 janvier, 1 e r février, 12 avril 1921). La Commission trouvera 
également, dans les dossiers, qui seront mis à sa disposition, des 
renseignements sur l'intervention des principales villes suisses, 
avant et après la guerre, dans le domaine des logements à bon 
marché. 

Voilà pour les mesures d'ordre financier. 
Quant aux mesures d'ordre édilitairr, elles consistent surtout 

à ménager des terrains propices à la construction de logements, 
à s'en assurer la possession, à adopter des plans et règlements de 
construction, en un mot à prendre toutes les mesures conserva­
toires propres à assurer la réalisation de quartiers ou de groupes de 
maisons à loyers bon marché. 

C'est précisément là que gît la difficulté pour la Ville de 
Genève, placée dans des conditions spéciales. Située au centre 
de l'agglomération urbaine, dans la partie où la construction est le 
plus dense et la propriété le plus morcelée, c'est-à-dire là où le 
terrain atteint les prix les plus élevés, notre commune ne dispose 
guère, sur son territoire, de terrains se prêtant à la construction 
de quartiers d'habitations à bon marché. 

On constatera en examinant la valeur indiquée ci-dessus des 
différentes catégories d'immeubles locatifs appelés à disparaître 
et celles des terrains, que seuls, parmi les propriétés de la Ville 
situées dans la commune de Genève, les terrains des Pâquis et 
des Grottes sont cotés à moins de 100 francs le m2. Dans le centre 
de la ville, les prix sont beaucoup plus élevés et deviennent 
prohibitifs même dans certains quartiers qui semblent se prêter 
au but envisagé. E t encore s'agit-il de prix bruts faisant abstrac­
tion des pertes que nécessitera la mise en valeur de ces terrains, 
c'est-à-dire la création ou l'élargissement des voies de dévestiture. 
L'utilisation de la plupart de ces terrains, acquis surtout en prévi­
sion de percements et d'élargissements de rues, doit être considérée 
en fonction de ce but. On constatera, en comparant l'état actuel 
et les projets d'aménagement de quartiers, que l'utilisation 
des propriétés bâties appartenant à la ville, encore bien dis­
persées, est notablement restreinte et qu'il n'est guère possible 
d'entreprendre des opérations partielles là où s'imposent des 
transformations complètes d'alignement et de niveaux. 
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La situation particulière de la ville de Genève restreint 
notablement son action dans le domaine qui nous occupe, et c'est 
pourquoi l'on ne saurait comparer son effort à celui accompli 
par d'autres villes suisses dont le territoire, plus étendu, comporte 
des parties quasi rurales. 

Déjà, dans une intéressante communication qu'il fit à l'Asso­
ciation pour l'amélioration du logement, en 1912, M. Georges 
Lemaître, ancien ingénieur de la Ville, faisait ressortir les difficultés 
de ce problème pour la ville de Genève. Après avoir relevé 
l'influence qu'exercent, sur le prix de location, le coût du terrain 
et la hauteur des bâtiments, M. Lemaître démontrait, par une 
étude, et en prenant comme exemple les terrains du Bois des 
Frères, le résultat qu'il eût été possible d'obtenir sur cet emplace­
ment. Et , très judicieusement, M. Lemaître ajoutait les remarques 
suivantes : 

« L'œuvre sociale qui aurait pu être accomplie sur les terrains 
« de la Ville au Bois des Frères ne pouvait, raisonnablement, pas 
« être entreprise par la Ville elle-même. Pourquoi ! Tout simple-
« ment parce que ces propriétés municipales sont situées sur la 
« commune de Vernier, parce que la Ville en ne se réservant pas ces 
« terrains pour ses besoins particuliers, en les sacrifiant aux intérêts 
« généraux de l'agglomération aurait nui à ses propres intérêts. 
« Parce que la Ville ne pouvait immobiliser deux ou trois millions 
«pour créer chez le voisin un quartier qui n'aurait profité qu'à 
« lui seul. Cette constatation s'appliquerait, du reste, aussi bien 
« à tout autre exemple qu'à celui choisi arbitrairement au Bois des 
« Frères. 

« Tel est, en effet, dans le domaine qui nous occupe ce soir, 
« le résultat du maintien de l'autonomie des communes suburbai-
« nés : les mesures qu'il est dans le pouvoir des municipalités 
« d'exercer, pour améliorer la salubrité urbaine, ne pourront être 
« efficaces que lorsqu'elles seront étendues à l'ensemble de 
« l'agglomération par un organisme administratif unique et cons-
« tient des seuls intérêts généraux. 

« Ce qui s'est fait dans ce sens à Bâle, à Zurich, à Saint-Gall, 
« pour ne citer que ces quelques villes suisses, pourra sans doute 
« se faire un jour à Genève et je crois pouvoir terminer ce trop long 
« exposé en affirmant que le bien-être et la salubrité de notre Ville, 
« considérée dans son ensemble, ne pourraient que gagner par la 
« fusion de la Ville et de ses communes suburbaines. » 

C'est, en somme, dans l'état actuel des choses, à ces mêmes 
considérations que cède M. Duvillard lorsqu'il préconise la 
construction sur le territoire de la commune de Genève et son 
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avis s'appuie encore sur l'insuffisance manifeste et les incon­
vénients réels que présentent à Genève les moyens de trans­
port, en commun, ce dont M. Lemaître tenait du reste compte 
dans son étude. 

Est-ce à dire, dès lors, que toutes ces difficultés doivent arrêter 
la ville de Genève et l'empêcher de poursuivre une œuvre dont 
l'utilité et l'urgence ne sont pas contestables. Certes non. Dans ce 
domaine comme dans tant d'autres, il n'est jamais trop tard pour 
agir et il sera toujours possible de faire œuvre utile. 

En fournissant au Conseil municipal les renseignements deman­
dés et en abordant ici, bien que sommairement, les diverses 
faces du problème qui nous intéresse, nous n'avons songé qu'à 
rassembler quelques éléments et à faciliter ainsi la tâche de la 
commission que vous désignerez pour examiner la proposition 
de M. le conseiller Duvillard en vue de la solution d'une ques­
tion à laquelle les autorités municipales n'ont cessé de vouer un 
très vif intérêt. 

* 
* * 

M. le président : M. le conseiller municipal Duvillard s'étant 
fait excuser, cet objet est renvoyé à une prochaine séance. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

I 

Proposition du Conseil administratif concernant des legs et dons 
en faveur de la Ville de Genève 

M. Pons, au nom du Conseil administratif, dépose les rapports 
et projets d'arrêtés suivants déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

En date du 4 novembre 1927, le Conseil administratif a reçu 
la lettre suivante du greffe de la Justice de paix : 

Monsieur le président, 
« En conformité de l'art. 558 C.C., nous avons l'honneur de 

vous donner ci-dessous copie du testament de Mademoiselle Flo­
rence Viterbo, fille de Luigi et d'Eugénia née Mayer, de nationalité 
italienne, en son vivant sans profession, demeurant à Anières, 
chez M. Eugène Ritzchel, décédée à Genève, Clinique Générale, 
le 25 octobre 1927, le dit testament, fait en forme olographe, 
déposé dans les minutes de la Justice de paix de Genève, le 
4 novembre 1927. 
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« 17 octobre 1927. 
« Je lègue tout ce que je possède à Genève à la Ville de Genève, 

« pour les hôpitaux, elle payera cependant la rente de cet argent 
« à mes cousines Elisa et Julia Mederhausern jusqu'à leur décès. 
« Je lègue tout ce que je possède en Italie, argent, meubles, linge, 
« argenterie, e t c . . à mes cousines Elisa et Julia de Niederhausern. 
« Je prie mes cousines de prélever sur ce que je leur lègue un 
« souvenir en nature et une petite somme d'argent pour ma cousme 
« Marianna Eitzchel. 

Signé : Florence Viterbo, 17 octobre 1927 ». 
Veuillez agréer, Monsieur le président, e t c . . . 

La fortune de MHe Viterbo dont la Ville devient nue proprié­
taire est constituée par des titres dont le capital a été évalué par le 
notaire liquidateur à la somme de fr. 64.488,—, plus un livret de 
dépôt au Comptoir d'Escompte de Genève, au montant de 
fr. 3.287,40 déposé dans les coffres de la Ville. Nous avons avancé 
une somme de fr. 1.170,— pour le paiement de quelques notes et, 
conformément aux clauses du testament, nous devrons assurer 
leur vie durant, les intérêts du capital, aux cousines de M1Ie 

Viterbo, Mesdemoiselles Elisa et Juha de Mederhausern. 
Au décès des usufruitières, il y aura lieu de désigner les insti­

tutions que la Ville entend faire bénéficier des généreuses disposi­
tions de la testatrice. 

D'ici là, il convient, vu l'importance de ce legs, que le Conseil 
municipal se prononce sur son acceptation. 

Nous vous proposons, Messieurs les conseillers, d'adopter 
le projet d'arrêté suivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le testament de Mademoiselle Florence Viterbo, fille de 
Luigi et d'Eugénia née Mayer, décédée à Genève le 25 octobre 
1927, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le legs fait par Mademoiselle Florence 
Viterbo à la Ville de Genève, pour les hôpitaux est accepté avec 
une vive reconnaissance. 

Article 2. — Une expédition de la présente délibération sera 
adressée à la famille de la généreuse testatrice. 
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Le Conseil décide la discussion immédiate. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement 
et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

I I 

Messieurs les conseillers, 

M. le D r Charles-Joseph Pitard, bien connu comme explo­
rateur de l'Afrique du Nord et des Canaries, professeur de bota­
nique à la Faculté de médecine de Tours, décédé l'an dernier, 
a légué personnellement à M. le D r John Briquet, directeur du 
Conservatoire et Jardin botaniques de notre "Ville, toutes ses 
collections scientifiques. 

M. le D r Briquet a remis à la direction du Muséum d'histoire 
naturelle la très belle collection de papillons qui, exposée à la 
vue du public, a soulevé l'admiration des nombreux visiteurs, 
ainsi que la collection de fossiles réunie par M. le D r Pitard, 
présentant également un certain intérêt. 

La collection de papillons renferme environ 25.000 pièces 
rangées dans 700 cadres. Ces papillons proviennent de toutes 
les parties du monde, principalement d'Amérique, d'Afrique 
et des Indes orientales. Il y en a un certain nombre appartenant 
à des espèces rares. Beaucoup sont nouvelles pour notre collec­
tion. Tous les spécimens sont dans un excellent état de conser­
vation et dans un état de fraîcheur remarquable. La direction 
du Muséum a pu, de ce fait, remplacer un grand nombre d'exem­
plaires de sa collection qui étaient détériorés. Elle a pu faire 
don également à l'Ecole des Arts industriels d'une petite collec­
tion d'exemplaires intéressants par leur forme et leurs couleurs. 
On peut estimer la valeur de cet enrichissement de nos collec­
tions à une vingtaine de mille francs au moins. 

Mais la partie de beaucoup la plus considérable et la plus pré­
cieuse de cet héritage scientifique est constituée par l'Herbier 
Pitard. 

Le dépouillement du matériel qu'il comporte nécessitera 
un travail d'une certaine durée. Mais les sondages auxquels 
M. le D r Briquet s'est livré lui permettent de dire que l'Herbier 
Pitard est une collection de premier ordre dans un état de conser-
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vation parfait, couvrant les cinq continents, riche en séries 
inaccessibles par voie d'achats, en particulier celles qui pro­
viennent des Services coloniaux britanniques et français. Les 
numéros que comporte l'Herbier peuvent être évalués, à défaut 
d'un inventaire auquel il sera procédé, aux environs de 50 à 
80.000 et la valeur de cette collection peut être estimée à une 
trentaine de mille francs. 

Mû par un sentiment qui l'honore, M. le directeur du Conser­
vatoire botanique s'est toujours refusé à conserver des collec­
tions personnelles à côté de celles qui appartiennent à la Ville 
de Genève et dont M. le D r Briquet assume la responsabilité. 
Il a donc exprimé le désir au Conseil administratif de faire béné­
ficier la Ville de Genève des collections scientifiques de M. le D r 

Charles-Joseph Pitard à lui léguées personnellement, comportant, 
outre les belles collections de papillons et de fossiles figurant 
déjà au Muséum d'histoire naturelle, l'Herbier Pitard destiné 
au Conservatoire botanique pour être intercalé dans la collection 
générale (Herbier Delessert) avec les fiches d'usage en constatant 
l'origine. 

Nous sommes persuadés, Messieurs les conseillers, que, de 
même que le Conseil administratif, vous apprécierez comme il 
convient le geste généreux que vient d'avoir, à l'égard de nos 
institutions scientifiques, le savant distingué qui dirige l'une de 
celles qui fait le plus honneur à notre cité. 

Nous vous invitons, en conséquence, à approuver le projet 
d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ABBÊTrê 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le don fait par M. le D r John Briquet, 

directeur du Conservatoire et Jardin botaniques, des collections 
scientifiques de M. le D r Charles-Joseph Pitard, comportant : 

a) l'Herbier Pitard, pour être intercalé dans la collection 
générale (Herbier ÎJelessert) au Conservatoire botanique et 

b) la très belle collection de papillons, ainsi que la collection 
de fossiles, classées au Musée d'histoire naturelle, 

est accepté avec une vive reconnaissance. 
Article 2. —~ Une expédition de la présente délibération sera 

adressée au généreux donateur. 
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* * * 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 

La parole n'est pas demandée. 

Le Conseil décide de passer au deuxième débat et adopte 
successivement et sans discussion les deux articles du projet 
d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

I I I 

Messieurs les conseillers, 

En date du 29 mai 1928, le Conseil administratif a été avisé 
par le greffe de la Justice de paix de la Eépublique et Canton de 
Genève des dispositions testamentaires de Mademoiselle Marie-
Marguerite Maget, fille de feu Isaac, en son vivant sans profession, 
d'origine Genevoise, domiciliée à Genève, rue Ferdinand Hodler, 
N° 5, décédée le 23 mai de cette année. 

Par ses dispositions de dernières volontés, Mademoiselle 
Maget a fait un certain nombre de legs à des particuliers et à des 
institutions philanthropiques genevoises pour une somme totale 
de fr. 330.000, plus la villa de la défunte à Chêne-Bougeries, y 
compris tous les objets qui la garnissent (meubles, effets person­
nels, bijoux, argenterie) et tout ce qui se trouve dans l'apparte­
ment qu'elle occupait dans son immeuble rue Ferdinand Hodler 
N» 5. 

A la Ville de Genève, Mademoiselle Maget a légué : « un tableau 
« Le Phaéton », gravure ancienne sur acier qui se trouve dans la 
« salle à manger de son appartement de la Ville et une peinture 
« Rose rouge » du peintre Filliard qui se trouve dans le salon du 
« dit appartement ». Ces œuvres sont destinées au Musée de la 
Ville qui devient en outre héritière de Mademoiselle Maget du 
surplus de sa fortune pour être remis « au Musée de la Ville de 
Genève pour différentes acquisitions en tableaux et œuvres d'art». 

La fortune de la généreuse testatrice est composée d'espèces, 
de dépôts divers et créances hypothécaires, de titres, de sa propriété 
« La Feuillée » à Chêne-Bougeries, de l'immeuble locatif rue Fer­
dinand Hodler K"° 5 et d'objets mobiliers, le tout estimé à environ 
fr. 750.000. 

Le passif de la succession est constitué en plus des legs en 
espèces, créances, immeuble, mobiliers, de quelques réclamations, 
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frais funéraires, impôts cantonaux et fédéraux etc., et, éventuelle­
ment des droits de succession dont nous avons contesté devoir 
assumer la charge. Cette question est actuellement pendante et 
les legs ont été payés sous déduction des dits droits. 

Dans l'éventualité la moins favorable, nous pouvons compter 
que l'immeuble rue Ferdinand Hodler N° 5, reviendra à la Ville, 
constituant un capital net auquel viendront s'ajouter, selon nous, 
les droits de succession réservés, représentant une somme de 
fr. 115.000 environ. 

En présence de cette situation, le Conseil administratif n'a pas 
hésité à vous proposer d'accepter la succession de Mademoiselle 
Maget. 

Nous sommes heureux, Messieurs les conseillers, d'enregistrer 
les dispositions généreuses dont la Ville de Genève est l'objet de 
la part de nos concitoyens et des personnes qui lui font confiance. 
Les nombreux dons et legs qui lui sont remis contribuent à enrichir 
le patrimoine dont les autorités municipales ont la gestion. 

Nous éprouvons une grande satisfaction à constater, en parti­
culier, l'intérêt suscité par nos, musées et collections dont la 
réputation s'accroît à juste titre. Nous devons attribuer cette 
faveur aux efforts constants qui sont faits pour assurer le déve­
loppement de ces institutions et pour en faciliter l'accès au public 
auquel les possibilités de se livrer à l'étude des richesses documen­
taires qu'elles contiennent sont largement offertes. 

A cet égard, les sacrifices de la Municipalité sont importants 
et nous sommes doublement reconnaissants envers les généreux 
citoyens de l'aide matérielle qu'ils nous apportent et du précieux 
encouragement que nous trouvons dans leurs libéralités. 

Nous vous proposons, Messieurs les conseillers, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ARBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICJIPAL, 

Vu les dispositions testamentaires de Mademoiselle Marie-
Marguerite Maget, fille de feu Isaac, d'origine Genevoise, décédée 
à Genève, le 23 mai 1928, suivant lesquelles la Ville de Genève 
devient héritière de Mademoiselle Maget du surplus de sa fortune 
pour être remis « au Musée de la Ville de Genève pour différentes 
« acquisitions en tableaux et œuvres d'art » ; 

. Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 

accepter la succession de Mademoiselle Marie-Marguerite Maget. 
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Article 2. — Le Conseil municipal exprime sa reconnaissance 
envers Mademoiselle Maget pour les dispositions généreuses qu'elle 
a bien voulu prendre en faveur de la Ville de Genève. 

* * * 

M. Pons, conseiller administratif : Messieurs les conseillers. 
Dans le rapport à l'appui de sa proposition, le Conseil adminis­
tratif vous dit que la question des droits de succession est encore 
pendante, le Conseil administratif ayant contesté devoir en assu­
mer la charge. Nous avons payé les legs sous déduction des dits 
droits. 

Je demande le renvoi de cette proposition à une commission 
qui aura à examiner ce point juridique. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 
à lui adresser. 

La parole n'est pas demandée. 

Le Conseil décide de nommer une commission de sept mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Pons, 
Engel, Carry, Maunoir, Billy, Poncet et Wagnon, ce dernier 
remplaçant M. Picot d'abord désigné et qui s'est désisté pour 
raisons privées. 

Huitième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition 
d'immeubles. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et les projets d'arrêtés suivants, déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

Nous soumettons à votre approbation l'achat des immeubles 
ci-après, dont la démolition s'imposera en raison des transforma­
tions de quartier prévues. 

Rue du Grand-Perron, 5. — Cette propriété consiste en la 
parcelle 4978, mesurant 107,45 m2. Il s'agit, de même que pour le 
N° 7 dont le Conseil municipal est actuellement nanti, d'un bâti­
ment qui abritait autrefois une maison de tolérance. 

Ce bâtiment est actuellement vacant et il nous a paru indiqué 
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d'en assurer la possession à la Ville afin de-faciliter les échanges 
auxquels donnera lieu la reconstruction de ce quartier. Les 
tractations ont fait réduire très sensiblement les prétentions 
des propriétaires ; le prix de fr. 24.000 auquel ils consentent à 
traiter actuellement représente fr. 223 le m2, prix que l'on peut 
considérer comme en rapport avec la valeur du terrain si l'on fait 
abstraction du bâtiment. 

Bue Verdaine 6 et 10. — La reconstruction de l'angle des rues 
du Vieux-Collège et Verdaine, qui fera disparaître l'étranglement 
du tronçon inférieur de cette artère, est une opération dont 
l'Administration municipale se préoccupe beaucoup. Depuis que 
la rectification du tronçon supérieur de la rue Verdaine est chose 
réalisée, la nécessité d'élargir la partie inférieure de cette artère se 
fait plus vivement sentir. La rue Verdaine, principale voie d'accès 
à la haute ville par le versant nord de la colline, est soumise à une 
circulation de véhicules toujours plus intense. Or cette artère est 
réduite, à sa partie inférieure, à une largeur de 6 m. environ par 
l'avancement des vieilles maisons N o s 6, 8 et 10, ce qui rend la 
croisée Vieux-Collège-Verdaine particulièrement dangereuse pour 
la circulation. 

L'immeuble N° 8 appartient déjà à la Ville qui possède égale­
ment une partie du N° 10. L'Administration poursuit, depuis de 
nombreuses années, des démarches en vue de l'achat de la maison 
~N° 6 et de la seconde partie du bâtiment N° 10 ; elle aurait voulu 
vous proposer simultanément ces achats et la revente du terrain 
utilisable, mais tandis que les promesses de vente que nous nous 
étions assurées arrivent à leur échéance, les tractations pour la 
revente du terrain n'ont pas encore abouti. Il nous paraît cepen­
dant indiqué de ne pas retarder ces achats plus longtemps vu le 
peu d'espoir que nous avons de voir baisser les prétentions des 
propriétaires. 

Bue Verdaine, 6. — Le bâtiment N° 6 de 4 étages sur rez-de-
chaussée est construit sur la parcelle 4584, qui n'a que 56,50 m2 de 
surface. Le rendement brut de cet immeuble s'élève à 2240 fr. 
Les propriétaires actuels ont acquis cet immeuble en 1898, pour le 
prix de fr. 38.000 ; ils en demandent actuellement fr. 41.000, ce 
qui représente, vu la petite surface de la parcelle, fr. 722 le mètre 
carré. 

Bue Verdaine, 10 (fart des Consorts Heim). — La Ville a acquis 
en 1911, pour fr. 20.000, une part représentant le cinquième 
environ de l'immeuble, rue Verdaine, 10, parcelle 4582, mesurant 
157,45 m2. Se basant sur ce prix, les consorts Heim réclament 
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fr. 80.000 de leur part. Le rendement brut de celle-ci s'élève à 
fr. 4.800, représentant le loyer de la boulangerie occupant la plus 
grande partie de la maison et la valeur locative attribuée au 
2 m e étage utilisé comme garde meuble, par les propriétaires eux-
mêmes. 

Le bâtiment îf° 10 est en très mauvais état, de même, du reste, 
que le JST° 6. 

L'urgence de la rectification qui s'impose à cet endroit engage 
le Conseil administratif à vous proposer ces achats qui ont fait 
l'objet de laborieuses négociations. Une fois en possession de ces 
immeubles, la Ville aura plus de liberté pour poursuivre l'étude de 
la reconstruction projetée. 

Nous soumettons en conséquence, à votre approbation, 
Messieurs les conseillers, les trois projets d'arrêté ci-après : 

1 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
consorts Bachmann, Mm e Vve Félicie Thormeyer-Zbinden, 
M. Jules Pournier, M. Maurice Perrier et les consorts Vuichoud, 
en vue de la cession à la Ville de Genève, pour le prix total de 
fr. 24.000, de l'immeuble rue du Grand-Perron, N° 5, soit la parcelle 
4978, de 107,45 m2, fe.22 du Cadastre de la commune de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 

administratif est autorisé à le convertir en acte authentique de 
vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 24.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse, à émettre au nom de 
la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 24.000. 
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Article 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. • 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

11 

PEOJET D'ABBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et les consorts 
Mégevand, en vue de la cession à la Ville de Genève, pour le prix 
total de fr. 41.000, de l'immeuble rue Verdaine N° 6, soit la parcelle 
4584, de 56,50 m2, feuille 20 du cadastre de la commune de 
Genève ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit acte est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 24.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse, à émettre au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 41.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir- présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 
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III 
# 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et les consorts 
Heim, en vue de la cession à la Ville de Genève, pour le prix total 
de fr. 80.000, de parts de propriété dans l'immeuble rue Verdaine 
N° 10, soit tous les droits de ces propriétaires dans la parcelle 
4582, de 157,45 m2, feuille 20 du Cadastre de la commune de 
Genève ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit acte est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 80.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse, à émettre au nom de 
la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 80.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 

* * * 
M. Uhler, conseiller administratif : Messieurs les conseillers. 

La première partie du rapport du Conseil administratif concerne 
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l'immeuble N° 5 de la rue du Grand Perron. La commission 
qui a déjà été désignée pour s'occuper du N° 7 de la même rue 
rapportera en même temps sur le N° 5. 

La deuxième partie de la proposition concerne les immeubles 
6 et 10 de la rue Verdaine. 

Nous avions entamé des pourparlers, pour la revente de ces 
immeubles, en vue de la reconstruction ; mais les propositions 
du Conseil administratif n'ont pu être acceptées par le groupe 
qui s'était constitué à cet effet, et nous avons laissé tomber 
l'affaire. Une nouvelle étude est faite en ce moment par un 
autre groupe et je crois que nous arriverons à une solution. 
Mais les options viennent à échéance à la fin de l'année ; 
c'est pourquoi nous demandons au Conseil municipal de se pro­
noncer sur cette acquisition. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

La parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 

Le Conseil décide, sur la proposition de M. le conseiller admi­
nistratif Uhler, de renvoyer cet objet à la commission déjà désignée 
pour s'occuper de l'achat du N° 7 de la rue du Grand Perron. 

Neuvième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif concernant l'achat d'une 
pareelle de terrain dans la Commune de Collonge-Bellerive. 

M. Albaret, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 
Dans le but de construire un gazomètre pour renforcer la 

pression du gaz dans la région de Bellerive, le Conseil administratif 
loua, le 17 avril 1911, à Madame A. M. Fœsch, Veuve de M. Jules 
Du Pan, 400 mètres carrés environ, de terrain pris dans la parcelle 
N° 2480 de la dite Commune. Le bail fut conclu pour neuf ans, 
du 1 e r mai 1911, au 30 avril 1920, pour le prix annuel de cinquante 
francs. 

A l'expiration de ce contrat, le nouveau propriétaire voulut 
porter à fr. 250,— ce prix de location. 

De nombreux pourparlers pour l'achat de cette sous-parcelle 
n'ayant pas abouti, par suite de l'exagération des prétentions des 
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vendeurs (fr. 4, le m2), un nouveau bail fut conclu pour 5 an­
nées, du 30 avril 1924 au 30 avril 1929, pour le prix annuel de 
fr. 200,—. 

Depuis lors, MM. Arthur Boissonnas, Léon Duret et Henri 
Charles Baumgartner, devinrent propriétaires de ce terrain et une 
entente intervint entre eux et le Conseil administratif pour l'achat 
par la Ville, de toute la parcelle N° 2480, d'une contenance de 
21 ares 7 mètres, pour le prix total de fr. 4.500,— ce qui fait 
ressortir à fr. 2,10 environ le prix du m2. 

Nous vous faisons observer que les intérêts au 5 % de la 
somme de fr. 4.500,— que nous allons engager pour l'achat de 
toute la parcelle, soit fr. 225,—, ne sont que de fr. 25,— par an 
supérieurs au prix payé actuellement pour la location de 400 m2 

de terrain seulement. 
La crainte de nouvelles augmentations de loyer, justifie 

l'intérêt que le Service du gaz a à posséder ce terrain. Il y a heu 
de remarquer que le coût du déplacement du gazomètre, serait 
bien supérieur à fr. 4.500,—. 

Le prix demandé par les vendeurs n'étant pas exagéré, nous 
avons passé un projet d'acte d'achat qu'il y a lieu de convertir 
en acte authentique. 

C'est pourquoi nous vous prions, Messieurs les conseillers, de 
bien vouloir adopter le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
MM. Arthur BOISSONNAS, Léon DUKET et Henri-Charles 

BAUMGAKTNER, pour l'acliat par la Ville de Genève, de la parcelle 
N° 2480, feuille 5 de la Commune de Collonge-Bellerive, d'une 
contenance de vingt-et-un ares, sept mètres, pour le prix de quatre 
mille cinq cents francs. 

Arrête : 

Article premier. — Le sus-dit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4.500 francs pour prix de cette acquisition. Cette somme sera 
portée au compte « Service du gaz ». 
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Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la sus-dite somme de 
4.500 francs. 

Art. 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand 
Conseil en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions ou bons de caisse. 

Art. 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
9 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville est exemptée des droits d'en­
registrement. 

* 
# * 

M. Albaret, conseiller administratif : Vous avez tons reçu le 
rapport du Conseil administratif. Je ne sais pas si le Conseil 
municipal désire renvoyer cet objet à une commission. Il me 
semble que nous pourrions entrer immédiatement en discussion. 

M. le président : Il est évident que la discussion immédiate 
peut avoir lieu, mais si le renvoi à une commission est décidé, 
c'est à la commission des Services industriels que cette question 
devra être renvoyée. 

M. Albaret, conseiller administratif : Ainsi que je l'ai dit tout 
à l'heure, la discussion immédiate me semble préférable. 

M. Borner : Je vous propose de renvoyer cet objet à la com­
mission des Services industriels. 

M. Wagnon : Je propose la discussion immédiate. La somme 
est si peu importante qu'il ne me paraît pas nécessaire de convo­
quer une commission et de faire des frais pour une affaire de 
4500 frs. 

M. Naine, vice-président du Conseiller administratif : La 
commission des Services industriels se réunit tout de même pour 
examiner d'autres affaires. 

Le Conseil décide le renvoi à la commission des Services 
industriels. 

La parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je dois 
faire remarquer à ce Conseil que les deux projets d'arrêtés qui 
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suivent doivent également être renvoyés à la commission des 
Services industriels. La décision que nous venons de prendre 
n'entraînera donc pas une séance spéciale de la commission. 

Dixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour être autorisé à émettre 
des reseriptions ou bons de caisse destinés à couvrir les 
dépenses occasionnées par les facilités accordées aux abonnés 
des Services industriels, pour les installations d'eau et d'élec­
tricité en 1927, et demande d'être autorisé à accorder des 
facilités aux abonnés en 1929. 

Le rapport suivant a été envoyé à MM. les conseillers muni­
cipaux : 

Messieurs les conseillers, 

Les dépenses autorisées suivant arrêté du Conseil munici­
pal du 23 décembre 1926 se sont élevées à Fr. 298.780,55. Cette 
somme se répartit comme suit : 

Service des Eaux, Compte rendu fol. 139 (2me tableau) 
Compte compteurs Fr. 23.372,25 

Service de l'Electricité, Compte rendu, fol. 150 
Installations chez les particuliers effectuées par les 

entrepreneurs et le Service d'appareillage : 

Entrepreneurs Appareillage Total 
Subv. pr install. chez 

particuliers 9.286,20 8.486,85 17.773,05 
Subv. pr appareils à 

eau chaude 71.720,— 3.383,55 75.103,55 
Prises et raccordera. — 182.531,70 182 .531 ,70=275.408 ,30 

Fr. 298.780,55 

Nos services ont accordé les facilités suivantes : 

a) Le Service des Eaux : 

Prêt gratuit des compteurs à eau pour les abonnés à l'eau 
ménagère. 

b) Le Service de l'Electricité: 

1. Subventions pour prises et raccordements, suivant arrêté 
du Conseil administratif, du 30 mars 1906. 
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2. Subventions pour installations intérieures, suivant arrêté 
du Conseil administratif, du 23 avril 1918 (maximum 
100 francs)). 

3 . Subventions pour installations de fours de boulangers 
chauffés par l'électricité, sur arrêté du Conseil adminis­
tratif du 6 septembre 1921. 

4. Subventions pour installations d'appareils électriques 
pour la production d'eau chaude, sur arrêté du Conseil 
administratif du 22 février 1924. 

5. Subventions pour installations d'appareils électriques de 
cuisson, suivant arrêté du Conseil administratif, du 6 
juin 1924. 

Ces facilités ayant contribué au développement de la consom­
mation, nous nous proposons de continuer à les accorder pendant 
l'exercice 1929. 

Nous vous prions donc d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ABBÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif 

Arrête : 
Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 

émettre, au nom de la Ville de Genève, des rescriptions ou bons 
de caisse au montant de fr. 298.780,55 pour couvrir les dépenses 
occasionnées par les facilités accordées aux abonnés des Services 
industriels de la Ville de Genève pour les installations d'eau et 
d'électricité en 1927. 

Art. 2. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présen­
ter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi auto­
risant cette émission de rescriptions ou bons de caisse. 

Article 3. — Le Conseil administratif est autorisé à accorder 
des facilités aux abonnés en 1929, dans la mesure qu'il jugera 
nécessaire. 

Le Conseil décide le renvoi à la commission des Services 
industriels. 
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Onzième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
de 1rs. 1.400.000.— destiné aux travaux d'extension des Ser­
vices industriels. 

Le rapport suivant a été envoyé à Messieurs les conseillers 
municipaux : 

Messieurs les conseillers, 

SERVICE DES EAUX 

Le crédit de fr. 150.000 voté le 9 juin 1925 par le Conseil 
municipal pour travaux d'extension des canalisations, est presque 
épuisé. 

Le solde disponible, au 31 décembre 1927, était de fr. 71.500,35 

Le coût des travaux exécutés au 31 août 1928, 
s'élève à » 36.970,75 

Il restait donc, à cette date, un solde disponible de fr. 34.529,60 

Le coût des travaux engagés depuis lors et de ceux qui doivent 
encore être prévus pour 1928, dépassera certainement le solde 
disponible. 

En conséquence, un nouveau crédit est nécessaire. îfous vous 
proposons d'en fixer le montant à fr. 200.000. 

Les canalisations ont été étendues sur les principaux points 
suivants : Eue Pictet-de-Bock ; Eue des Mouettes à Plainpalais ; 
Chemin des Colombettes au Petit-Saconnex ; Avenue Marc 
Monnier ; route de.Lausanne « Château-Banquet » ; Haute Belotte 
près Vésenaz ; Chemin « Vers les Nants » à Plan-les-Ouates ; 
Chemin de l'Orangerie-Servette ; Eoute d'Onex-Le Gros Chêne ; 
boulevard des Tranchées ; Avenue Wendt et chemin de Villars ; 
Bue Emile-Yung, etc., etc. 

USINE DE CHÈVRES 
Réseau 

Le crédit de fr. 200.000, voté le 23 décembre 1926 par le Conseil 
municipal pour l'extension du réseau, sera aussi bientôt épuisé. 
Le solde disponible au 31 décembre 1927, était de. fr. 99.156,55 
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Le coût des travaux exécutés au 31 août 1928, 
s'élève à » 54.276,65 

Il restait donc à cette date un solde disponible de fr. 44.879,90 

insuffisant pour couvrir le coût des travaux engagés depuis lors 
et de ceux qui doivent encore être prévus pour 1928. 

Un nouveau crédit est donc nécessaire. Nous vous proposons 
d'en fixer le montant à fr. 200.000. 

Les dépenses faites ont été affectées aux principaux travaux 
suivants : 

Construction et appareillage électrique de la Tourelle Carteret ; 
Canalisation, construction et équipement de la Tourelle Bondeau ; 
Canalisation, construction et équipement de la Cabine Hydroxy-

gène; 
Participation au coût de la cabine rue Calvin ; 
Eaceordement primaire et appareillage électrique de la cabine 

Caran-d'Ache ; 
Eaceordement primaire et appareillage électrique de la Cabine 

Ecole secondaire ; 
Eaceordement primaire et appareillage électrique de la Cabine 

rue Voltaire ; 
Eaceordement primaire et appareillage électrique de la Cabine 

Avenue des Ormeaux. 

SERVICE DE L'ÉLECTRICITÉ 

a) Béseau 

Le crédit de fr. 300.000, voté le 23 décembre 1926 par le Conseil 
municipal pour travaux d'extension est presque absorbé. 
Le solde disponible à fin décembre 1927, était de . fr. 264.630,10 
Le coût des travaux exécutés au 31 août 1928, 

s'élève à " » 246.813,70 

I l restait donc, à cette date, un solde disponible de fr. 17.816,40 

Le coût des travaux engagés depuis lors et de ceux qui restent 
à prévoir jusqu'à fin 1928 dépassera le solde disponible ; un 
nouveau crédit est donc nécessaire. Nous vous proposons d'en 
fixer le montant à fr. 300.000. 
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Les dépenses faites ont été affectées aux principaux travaux 
suivants : 

Ligne 500 volts sur route Chevrier à Puplinge ; 
Canalisation 125 volts Quartier du Mervelet ; 

» force-motrice, Sté des Eaux d'Arve, chemin Lefort ; 
» force-motrice, Institut Monnier, Pont Oéard ; 

Ligne aérienne 500 volts, rue François-Jacquier, Chêne-Bourg ; 
Canalisation 500 volts pour immeuble Rue Sehaub, 1 ; 

» 380-220 volts p r divers immeubles Quartier Servette ; 
» force-motrice p r divers immeubles rue Emile-Yung ; 
» force-motrice Av. Mare-Monnier et rue de l'Athénée ; 
» pour nouveaux boulevards, rue des Bains ; 

Ligne souterraine force-motrice, chemin des Ronzades. Acacias ; 
» Ligne aérienne 550-950 volts f.m. route des Acacias à Queue d'Arve; 

Ligne principale pour Société immobilière Bella-Vista à Cologny ; 
Canalisation pour immeubles rue du Centenaire, à Carouge ; 
Lampes dans diverses communes ; 
Achat de transformateurs, etc., etc. 

b) Compteurs et horloges 
Le crédit de fr. 300.000, voté le 29 novembre 1927 par le 

Conseil municipal, est épuisé. 
Le solde disponible, au 31 décembre 1927, était de fr. 138.094. 

Les dépenses de 1928 dépasseront le solde disponible. 
En conséquence, un nouveau crédit est nécessaire. Nous vous 

proposons d'en fixer le montant à fr. 300.000. 

SERVICE DU GAZ 
a) Canalisations 

Le crédit de fr. 200.000, voté le 18 décembre 1923 par le Conseil 
municipal, est presque épuisé. 

Le solde disponible au 31 décembre 1927 était de fr. 115.713,10 
et les dépenses de 1928 dépasseront ce solde. 

En conséquence, un nouveau crédit est nécessaire. Nous vous 
proposons d'en fixer le montant à fr. 200.000. 

Les dépenses faites ont été affectées aux principaux travaux 
suivants : 

Canalisation ancienne route d'Onex au Petit-Lancy ; chemins 
privés Goujon et Simonin, au Grand-Lancy ; chemin des Colom-
bettes-Petit-Saconnex ; route de Lausanne, à Sécheron ; diverses 
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artères à Chêne-Bourg ; pont des Acacias et Avenue Industrielle ; 
route de Lausanne, à Versoix ; avenues Jolimont et Biant-Parc, 
quartier Mervelet; rue de la Fontaine ; nouvelle route cantonale 
de Lancy et chemin Banc-Béni ; rue de la Eôtisserie ; chemin de 
Confignon à Bernex ; chemin vicinal de Vésenaz à la Capite ; route 
neuve entre rues Alexandre Gavard et Grand-Bureau ; nouveau 
chemin entre rue des Eaux-Vives et chemin Zurlinden ; rue Frédé­
ric Amiel ; place des Grottes ; ancienne route de Thonon à Colo-
gny ; chemin des Vergys, à Chêne-Bourg ; Nouvel-Aïre ; Grande-
Boissière, route de Chêne ; pont des Délices ; rue Franklin, rue 
Henri-Mussard ; avenue Marc Monnier ; avenue d'Aïre-Pont 
Butin ; chemin de la Croisette, Meyrin; chemin de l'Etang, à Ver-
nier ; chemin des Cherpines, à Plan-les-Ouates ; rue des Bains ; 
chemin des Longues-Semaines : nouvelles artères quartier Mont-
choisy, etc., etc. 

b) Compteurs 

Sur le crédit de fr. 200.000, voté le 23 décembre 1926 par le 
Conseil municipal, il restait un solde disponible de fr. 134.013,05 
au 31 décembre 1927. Les dépenses de 1928 dépasseront ce solde. 

Un nouveau crédit est donc nécessaire. Nous vous proposons 
d'en fixer le montant à fr. 200.000. 

En résumé, nous vous demandons de voter les crédits ci-après : 

SERVICE DES EAUX 

Extension des canalisations fr. 200.000,— 

USINE DE CHÈVRES 

Extension des réseaux fr. 200.000,— 

SERVICE DE L'ÉLECTRICITÉ 

a) Extension des installations, fr. 300.000,— 
6) Compteurs et horloges . . . » 300.000,—- fr. 600.000,— 

SERVICE DU GAZ 

a) Extension des canalisations, fr. 200.000,— 
b) Compteurs » 200.000,— fr. 400.000,— 

Total de la demande de crédit fr. 1.400.000,— 
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Nous vous prions, Messieurs les conseillers, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 1.400.000 se décomposant comme suit : 

1° Travaux d'extension des canalisations du 
Service des Eaux fr. 200.000,— 

2° Travaux d'extension des réseaux de l'Usine 
de Chèvres fr. 200.000,— 

3° Travaux d'extension du Service de l'Elec­
tricité : 

a) Eéseaux fr. 300.000,— 

b) Compteurs et hor­
loges fr. 300.000,— fr. 600.000,— 

4° Travaux d'extension du Service du Gaz : 

a) Canalisations . . fr. 200.000,— 

b) Compteurs . . . fr. 200.000,— fr. 400.000,— 

Total fr. 1.400.000. 

Article 2. — Ces dépenses seront portées au compte du service 
qu'elles concernent. 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la sus-dite somme 
de fr. 1.400.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand 
Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions ou bons de caisse. 
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* * 
Benvoyé à la commission des Services industriels. 

M. le président : Nous voici au bout de notre ordre du jour. 
Je pense indiquer en tête de l'ordre du jour de la prochaine 

séance le rapport de la commission des comptes rendus. 

M. Garry : Je ne crois pas que la commission sera prête à 
rapporter mardi prochain. 

M. Renaud : La commission des comptes rendus ne sera pas 
prête à rapporter avant une quinzaine de jours. Il ne faudrait 
donc pas introduire cet objet à l'ordre du jour de la prochaine 
séance. 

M. le président : Je vous propose de laisser au bureau le soin 
de voir à quelle date pourra être fixée la prochaine séance. 

(Approbation). 

La séance publique est levée à 21 h. 15. 

Douzième objet à l'ordre du jour : 

Requêtes et naturalisation. 

Continuant à siéger à huis-clos, le Conseil admet à la natura­
lisation les personnes dont les noms suivent : 

Ebeyan, Hérante ; 
Neirotti, Giuseppe-Marcello ; 
Klaus, Isabella-Maria ; 
Mori, Nessim Alfred. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

Aug. STE1NEB. 
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La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Bésse, Blanc, Bovief, Ôovy, Brachard, 
Burklen, Cevey, Corboud, Dérouand, Ducommun, Dufaux, 
Dufour, Duvillard, Engel, Ffaisse, Gasser, Girardet, Gros, 
Joray, Kohler, Lamunière, Leclerc, Malignon, Martin, Martin-
du-Pan, Maunoir, de Mirbaeh, Monnier, Naine, Picot, Poncet 
Pons, Renaud, Robin, Boulet, Tinguely, Wagnon, 

Excusés : MM. Billy, Carry, Muriset. 
Absent : M. Brun. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. Ballansatt président du Conseil administratif : Messieurs les 
conseillers, j 'a i l'honneur de vous faire la communication sui­
vante : A l'occasion du cinquantième anniversaire de sa fondation, 
la Société de la Croix-Bleue nous avait adressé une demande 
consistant à donner le nom de son fondateur, Louis-Lucien Rochat, 
à une rue de Genève. Après examen de cette requête, le Conseil 
administratif a proposé de donner le nom de Ls-Ln-Rochat à 
l'actuelle rue de la Poste et cela dès le 1 e r janvier 1929. Par arrêté 
en date du 2 novembre 1928, le Conseil d 'Etat s'est déclaré d'ac­
cord avec cette proposition. 

M. le président : Le Conseil prend acte de cette communication. 
Je crois, Messieurs les conseillers, être votre interprète en 

félicitant le Conseil administratif de cette décision honorant un 
citoyen qui a rendu d'éminents services au pays. (Très bien à 
droite). 

Il est donné lecture d'une lettre de « Pro Helvetia » invitant 
le Conseil municipal à la manifestation que cette société organise 
le dimanche 11 novembre, au Parc Mon-Repos, à la mémoire des 
soldats morts au service de la patrie. 

Le bureau a reçu également une invitation aux cérémonies 
religieuses qui seront célébrées à cette occasion à la cathédrale de 
St-Pierre et en l'Eglise de Notre-Dame. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Wagnon : Je voudrais poser une question à M. le conseiller 
administratif Uhler, mais je vous rassure immédiatement, il ne 
s'agit pas d'une question d'urinoir. J 'a i l'intention de vous 
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entretenir de la promenade du quai du Mont-Blanc. Cet été, alors 
qu'il faisait excessivement chaud, la population a été fort étonnée 
de voir qu'on taillait de nouveau les platanes du quai du Mont-
Blanc, ce qui a eu pour conséquence de supprimer au moins la 
moitié de l'ombre provenant de ces beaux arbres. 

Je voudrais donc demander à M. le conseiller administratif 
Uhler de veiller à ce que ce fait ne se reproduise pas à l'avenir. 
Dans toutes les villes et stations d'étrangers on réserve des avenues 
largement ombragées, où l'on peut circuler sans avoir besoin d'un 
parasol ni même d'un parapluie quand il pleut. Oe sont là des 
choses que j ' a i constatées à Lugano, à Lucerne, à Interlaken et 
ailleurs. Nous dépensons beaucoup d'argent pour attirer chez nous 
les étrangers, il faut aussi leur procurer un séjour agréable. 

M. Uhler, conseiller administratif : Ce n'est pas la première 
année que ces platanes sont taillés pendant l'été. Comme 
M. Wagnon, je l'ai regretté. J 'ai examiné la chose de près et j 'a i 
constaté qu'il existait une servitude obligeant la Ville de Genève 
à ce que ces arbres ne dépassent pas une certaine hauteur et ne 
gênent pas la vue pour les maisons voisines. 

Après un examen approfondi, j 'a i pu me convaincre que les 
stipulations de cette servitude étaient parfaitement respectées 
en ce qui concerne la hauteur maximale des arbres et qu'il était 
tout à fait inutile, au cours de l'été, comme cela a été fait chaque 
année, sur la demande des propriétaires des maisons du quai, de 
couper les branches nouvelles. J 'ai donc pris des mesures pour 
prévenir les propriétaires qu'en aucun cas, une nouvelle taille ne 
serait faite dans le courant de l'été prochain. 

Les servitudes existant pour la partie du quai du Mont-Blanc 
et pour le quai Wilson, ne sont pas les mêmes ; c'est ce qui explique 
la différence qui peut être constatée entre les platanes du quai du 
Mont-Blanc et ceux du quai Wilson. 

Je pense que M. Wagnon pourra se déclarer satisfait de ma 
réponse puisque, bien avant son intervention, j 'avais déjà fait le 
nécessaire et indiqué au Conseil administratif que nous ne donne­
rions plus suite aux réclamations qui pourraient éventuellement 
nous parvenir. 

M. Wagnon : Je me déclare entièrement satisfait. Je dois 
ajouter que je suis intervenu aujourd'hui à la suite de réclamations 
qui m'ont été adressées. Lorsque j 'ai répondu à ceux qui se plai­
gnaient, que les locataires du premier étage ne pouvaient pas 
jouir de la vue, il m'a été répliqué que ce n'était pourtant pas pour 
une lignée d'appartements qu'il fallait ennuyer toute la popula­
tion. Je suis donc heureux de savoir que dorénavant pareille 
taille ne se fera plus au milieu de l'été. 
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M. Fraisse : M. le président, Messieurs. Au nom du parti que 
j 'a i l'honneur de représenter, j 'annonce à ce Conseil pour la pro­
chaine séance, le dépôt d'un projet d'arrêté concernant le maintien 
du Service des installations électriques par la Ville de Genève. 

M. le président : Ce projet sera inscrit à l'ordre du jour de la 
prochaine séance. 

M. Joray : M. le président et Messieurs. J'annonce aussi le 
dépôt d'un projet d'arrêté dont voici la teneur : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

Arrête : 

Article premier. — Il est alloué au Conseil administratif de la 
Ville de Genève une somme de 10.000 fr. pour l'aménagement de 
places de jeux pour les enfants dans les divers parcs et jardins de 
la Ville. 

Art. 2. — Cette somme sera portée au budget de l'année 1929. 

Je développerai ce projet dans la prochaine séance. 
Puisque j 'a i la parole, j ' a i une petite remarque à présenter à 

M. le conseiller administratif délégué aux travaux. J 'ai eu l'occa­
sion d'aller quelquefois à la rue Malatrex et j 'a i pu remarquer que 
les travaux de construction des égoûts avancent très lentement. 
J 'a i remarqué également que les trottoirs — c'est le seul refuge 
des pauvres piétons — sont complètement embarrassés de cheva­
lets et autres objets. Devant l'édicule se trouve même une cons­
truction en bois. (Rires). 

M. le président : Eappelez-vous, Messieurs, qu'il n'y a pas de 
bonne séance sans qu'on parle de ces.édicules. (Hilarité). 

M. Joray : J'estime que cette construction pourrait très bien 
être déplacée à la rue de la Servette, par exemple, à droite en mon­
tant. J'espère donc encore qu'on voudra bien intervenir. 

Je voudrais encore faire une remarque — et j'espère qu'elle 
donnera satisfaction à M. le président — sur l'absence complète 
d'édicule à la rue de Lausanne. J'estime que M. le conseiller 
administratif délégué aux travaux doit faire quelque chose dans ce 
domaine. (Rires.) 

Enfin, je désirerais avoir quelques explications sur le coût des 
travaux concernant les égoûts. J e me demande si c'est bien la 
Ville de Genève qui fait ces travaux ou si ce ne sont pas plutôt des 
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entrepreneurs... (M. Blanc: ...bourgeois !) qui ne tiennent pas 
compte de la situation des ouvriers travaillant dans cette exploi­
tation. 

M. Uhler, conseiller administratif: Je regrette de ne pas pouvoir 
me déclarer d'accord avec M. Joray lorsqu'il dit que les travaux 
de construction des égouts durent longtemps. Il faudrait pour­
tant que M. Joray se rendît compte de l'importance de ces tra­
vaux. Il ne s'agit pas d'un simple petit collecteur, mais d'un 
gros égout. Il ne faut pas oublier, d'autre part, toutes les diffi­
cultés que nous avons rencontrées jusqu'aujourd'hui au sujet 
de l'utilisation de la rue Malatrex pour ces travaux. S'il y a eu 
un retard, il n'est certainement pas aussi considérable qu'a bien 
voulu le laisser entendre M. Joray. Du côté de Saint-Jean, les 
délais seront respectés par les entrepreneurs. Il est très heureux 
que les C. F. F . aient accepté notre proposition de passer sous le 
talus plutôt que sous le pont Voltaire, ce qui aura pour conséquence 
une économie, malgré le supplément que nous aurons à payer 
pour passer sous le talus. Nous n'aurons pas ainsi à déplacer 
les nombreuses canalisations qui passent sous le pont Voltaire 
et nous n'aurons pas à interrompre la circulation au bas de la 
rue Voltaire. Je ne puis donc pas laisser passer sans protester 
le reproche que les travaux traînent. Ce n'est pas exact. Je regrette 
infiniment que M. le conseiller municipal Joray ne se rende pas 
mieux compte de la situation. 

En ce qui concerne le crédit voté, soyez persuadés que nous 
nous y tiendrons. Je ne puis pas dire aujourd'hui exactement 
où nous en sommes, mais je puis affirmer que nous ne dépasse­
rons pas le crédit alloué pour ces travaux. Je ne puis comprendre 
les inquiétudes manifestées tout à l'heure par M. le conseiller 
municipal Joray. S'il veut bien venir à notre bureau, je lui montre­
rai toutes les pièces comptables et il pourra se rendre compte 
que les sommes payées aux entrepreneurs sont parfaitement 
dans les limites du crédit voté. 

En ce qui concerne Pédicule, j 'a i déjà dit, au cours de la der­
nière séance, que nous n'avons pu faire autrement que l'enlever. 
On n'aurait pas pu placer cet édicule provisoirement à un autre 
endroit. Il faut amener l'eau et l'électricité, faire les canalisations 
nécessaires, tous travaux qui ne peuvent pas être faits provi­
soirement. Nous avons pris des mesures pour établir un urinoir 
en sous-sol au moment de la réfection de la place de Cornavin. 
Ce sera fait probablement dans le courant du printemps. Mais 
on ne peut pas aller plus vite que la musique. Chaque chose 
se fera en son temps. Je conviens que, pendant ce temps, les habi-
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tants de ce quartier seront privés de ce qui est si cher à M. Joray 5 
mais nous n'avons pas pu procéder autrement. 

M. Joray : Je remercie M. le conseiller administratif délégué 
aux travaux de ses explications. J 'attendrai donc avec patience 
la publication du compte rendu sur les travaux accomplis. 

J 'aurais quand même désiré obtenir quelques explications 
sur un point spécial que j 'ai soulevé, à savoir : connaître la situa­
tion des ouvriers qui travaillent sur ce chantier et savoir si les 
entrepreneurs respectent les tarifs établis. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je m'excuse de n'avoir pas 
répondu sur ce point, que je n'avais pas pris en note. 

Nous veillons a ce que les tarifs soient respectés, comme nous 
veillons aussi à ce que soient appliquées les clauses du cahier des 
charges suivant lesquelles le personnel doit être engagé exclusive­
ment sur place. Nous procédons à des enquêtes. Celles-ci ont 
démontré que seul un < spécialiste » qui, d'ailleurs, est Genevois, 
habite Moillesulaz. C'est le seul cas constaté. 

M. Kohler : Messieurs les conseillers, je demande au Conseil 
administratif pour quel motif il se refuse à recevoir les comités des 
associations du personnel de la Ville désireux de discuter des droits 
et des devoirs de ce personnel. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Pour pouvoir 
répondre au nom du Conseil administratif et non pas seulement 
en mon nom personnel à l'interpellation de M. le conseiller muni­
cipal Kohler, je vous demande de ne le faire qu'à la prochaine 
séance. 

M. le président : Cette réponse sera portée à l'ordre du jour 
de la prochaine séance. 

M. Ronlet : Il y a quelque temps on avait convoqué la commis­
sion chargée d'examiner le projet de construction d'immeubles 
pour les citoyens à revenus modestes. On nous a présenté un projet 
pour la construction de deux maisons, mais la commission a 
demandé d'examiner l'éventualité d'en construire trois. Depuis 
lors on n'a plus entendu parler de rien et j'aimerais avoir, à ce 
sujet, quelques explications de M. le conseiller-délégué Uhler. 

M. Uhler, conseiller administratif : M. le conseiller municipal 
Boulet aurait pu répondre lui-même à sa question par la simple 
raison qu'il avait été convenu — il doit s'en souvenir —• que la 
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commission serait convoquée après l'adoption des comptes rendus 
et cela parce que la majorité du Conseil administratif voulait, sur 
les résultats de l'exercice 1927, affecter une somme de 500,000 
francs au Fonds Galland pour les constructions ouvrières, Nous 
devons donc attendre le résultat des délibérations du Conseil 
municipal sur cette proposition pour savoir ce que nous ferons en 
ce qui concerne les maisons ouvrières. 

La parole n'est plus demandée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission des pétitions 

M. le Président • M. le rapporteur de la commission des péti­
tions nous a informé qu'il ne pourrait pas prendre part au début de 
la présente séance. Je vous propose donc de renvoyer cet objet en 
fin de séance. 

Adopté. (Voir page 278.) 

Troisième objet à Vordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner les comptes rendus 
administratif et financier pour l'année 1927 

M. Renaud • Mon collègue, M. Tinguely, m'a informé ce sou­
que son rapport est prêt. C'est un travail considérable, on pourrait 
même dire formidable (Exclamations sur divers bancs) Je reprends 
Messieurs, l'expression de notre collègue, M. Joray, au sujet d'un 
rapport du même genre qu'il avait présenté. 

Nous devons avoir une séance pour entendre la lecture de ce 
rapport ; cette séance aura lieu probablement mercredi après quoi 
nous pourrons donner le rapport à l'impression. Nous pourrons par 
conséquent le porter à l'ordre du jour de la séance de mardi en 
huit, soit le 20 novembre. Nous aurions pu, à la rigueur, le présen­
ter à la séance de vendredi prochain, mais Messieurs les conseillers 
auraient reçu le rapport tardivement et auraient sans doute 
demandé le renvoi à une séance ultérieure. C'est pourquoi nous 
prêtons fixer dès maintenant la date du 20 novembre. (Approba­
tions.) 
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Quatrième objet à l'ordre eu jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour l'aeeeptation de la sueeession de 
Mlle Marie-Marguerite Maget. 

M. Ponret, au nom de la commission, et en remplacement de 
M. Carry, excusé, donne lecture du rapport et du projet d'arrêté 
suivants : 

Messieurs les conseillers, 
La commission que vous avez désignée a pris connaissance de 

l'état de la succession de MU e Marie Maget, décédée le 23 mai 
1928. 

Il en résulte que l'actif net de la succession s'élève à la somme 
de fr. 769.553,35. 

Le passif connu à ce jour se monte à fr. 1.716,84. 
L'actif net est donc de fr. 752.384,95. 
Les legs faits par la testatrice représentent un total de 

fr. 425.695,—, laissant ainsi un solde de fr. 326.689,95. 
Un litige est actuellement pendant avec les légataires concer­

nant le paiement des droits de succession, qui s'élèvent à 
fr. 116.254,40, de sorte que, même si ces droits demeuraient à la 
charge de la Ville de Genève, il resterait pour celle-ci une somme 
de fr. 200.000 environ. Il convient toutefois de réserver encore la 
liquidation des amendes fiscales. 

Dans ces conditions, le Conseil administratif peut être autorisé, 
sans réserve, à accepter la succession de MU e Marie Maget et la 
commission vous propose l'approbation de l'arrêté suivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les dispositions testamentaires de Mademoiselle Marie-
Marguerite Maget, fille de feu Isaac, d'origine genevoise, décédée 
à Genève, le 23 mai 1928, suivant lesquelles la Ville de Genève 
devient héritière de Mademoiselle Maget du surplus de sa fortune 
pour être remis « au Musée de la Ville de Genève pour différentes 
acquisitions en tableaux et œuvres d'art » ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
accepter la succession de Mademoiselle Marie-Marguerite Maget. 
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Article 2. — Le Conseil municipal exprime sa reconnaissance 
envers Mademoiselle Maget pour les dispositions généreuses qu'elle 
a bien voulu prendre en faveur de la Ville de Genève. 

* 
* * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer au 
deuxième débat et adopte successivement et sans discussion les 
deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Cinquième objet à l'ordre du jour ; 

Rapports de la commission chargée d'examiner les propositions 
du Conseil administratif pour des acquisitions d'immeubles. 

M. Bovy, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 
La commission que vous avez chargée d'examiner les proposi­

tions du Conseil administratif relativement à l'achat des immeu­
bles ci-après s'est réunie plusieurs fois sous la présidence de 
M. le conseiller administratif Uhler. Après avoir entendu les 
explications qui lui ont été données, elle est arrivée aux conclu­
sions suivantes : 

1° En ce qui concerne les immeubles 5 et 7, rue du Grand-
Perron, elle vous propose de ne pas donner suite à cet achat 
pour les raisons suivantes : 

Ces immeubles ont une distribution spéciale, puisqu'ils abri­
taient autrefois des maisons de tolérance ; il n'y a pas de location 
possible, donc pas de revenus, à part les locaux du rez-de-chaussée 
et 1 e r étage du N° 7, loués fr. 1.500, ce qui est insuffisant pour 
renter le capital jusqu'au moment de la démolition et de la 
revente. 
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Les propriétaires ont déjà abaissé leurs prétentions à 
fr. 24.000 pour le N° 5 et 40.000 pour le N° 7, mais malgré cela le 
prix au m2 de fr. 223 est encore trop élevé étant donné que 
d'après le nouveau plan d'aménagement du quartier nous nous 
sommes rendu compte que ces deux immeubles étaient destinés à 
être démolis et convertis entièrement en terrain de cour. 

Nous espérons toutefois que les pourparlers pourront être 
repris par la suite avec les possesseurs dans des conditions moins 
onéreuses pour la Ville de Genève. 

2° Acquisition de l'immeuble Terreaux-du-Temple N° 44. 
Cet immeuble de 6 étages sur rez-de-chaussée comprend des 

appartements de 2 et 3 pièces ; il est construit sur la parcelle 
5241 de 91.80 m2. 

A cette propriété s'ajoute une part indivise de la courette, 
parcelle 5242 de 10.40 m2 sur laquelle s'éclairent les locaux du 
fond du bâtiment. Celui-ci est en mauvais état et présente bien des 
défectuosités au point de vue de l'hygiène. La rampe d'escalier 
est un casse-cou très sombre ; les W. C. sont sur les paliers ; les 
étages supérieurs sont très bas de plafond ; au 5 m e il n'y a plus que 
2.00 m. de vide ; le dernier étage devra être évacué à cause du 
danger d'incendie, l'escalier d'accès étant constitué par une 
échelle de meunier en bois. 

Le rendement brut est de fr. 2.604 et le prix de vente fixé 
à fr. 30.000 représente fr. 326,80 le m2. 

L'achat de cet immeuble s'impose comme faisant partie du 
programme de transformation et reconstruction de tout ce quar­
tier. Le prix demandé est normal. La commission vous propose 
donc d'approuver l'achat qui vous est proposé. 

3° Acquisition des immeubles rue Verdaine JV0S 6 et 10. 
Après de laborieuses négociations, le Conseil administratif 

est arrivé à s'assurer les promesses de vente des deux derniers 
vieux immeubles de ce pâté ; elle pourra, une fois en leur posses­
sion, poursuivre l'étude de la reconstruction projetée. 

Le N° 6, de 4 étages sur rez-de-chaussée, est construit sur la 
parcelle 4584, qui n'a que 56.50 m2 de surface. Le rendement 
brut s'élève à fr. 2.240, les propriétaires actuels ont acquis cet 
immeuble en 1898 pour le prix de fr. 38.000 ; ils en demandent 
maintenant 41.000, ce qui représente, vu la petite surface, fr. 722 
le mètre carré. Ce prix n'est pas exagéré. Toutefois, nous tenons 
à vous faire remarquer que les 3/5 de cette surface devront être 
consacrés à l'élargissement de la rue. 

Le N° 8 est déjà propriété de la Ville. 
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Le N° 10. En 1911, la Ville a acquis pour fr. 20.000 une part 
représentant le cinquième environ de cet immeuble, rue Verdaine, 
10, de 4 étages sur rez-de-chaussée, parcelle 4582, mesurant 
157,45 m2. Se basant sur ce prix, les consorts Heim réclament 
fr. 80.000 de leur part, ce qui fait ressortir le prix du m2 à fr. 637. 

Le rendement brut est de fr. 4.800, représentant le loyer 
de la boulangerie occupant la plus grande partie de la maison 
et la valeur locative attribuée au 2 m e étage utilisé comme garde-
meuble par les propriétaires eux-mêmes. Le prix de fr. 80.000 
est normal, se basant sur le prix de fr. 20.000 payé par la Ville 
en 1911 pour 1/5 de l'immeuble ; cela paraît être une estima­
tion raisonnable. Environ un tiers de la surface devra être consacré 
à l'élargissement de la rue. 

Les deux immeubles N o s 6 et 10 sont en très mauvais état 
et n'ont aucun caractère architectural, leur démolition s'impose 
à bref délai. 

La commission estime que la reconstruction de l'angle des 
rues du Vieux-Collège et Verdaine, qui fera disparaître l'étrangle­
ment du tronçon inférieur de cette artère, est devenue d'une 
absolue nécessité. Depuis que la rectification du tronçon supé­
rieur de la rue Verdaine est chose réalisée, l'élargissement de la 
partie inférieure de cette artère se fait plus vivement désirer. 
Cette rue, principale voie d'accès à la haute Ville et au quartier 
des Tranchées par le versant nord de la colline, est soumise à 
une circulation de véhicules toujours plus intense. Or, cette 
artère réduite à 6 m de largeur dans sa partie inférieure par l'avan­
cement des vieilles maisons portant les ÎTos 6, 8, 10 rend la circu­
lation extrêmement difficile et la croisée Vieux-Collège-Verdaine 
particulièrement dangereuse. Cet état de choses doit cesser 
avant que nous ayons à déplorer de plus graves accidents que 
ceux qui s'y sont déjà produits. 

En conséquence, la commission se déclare pour l'achat de 
ces immeubles. 

En résumé, elle vous propose de ne pas passer en second 
débat sur la proposition du Conseil administratif concernant 
l'achat des immeubles Grand-Perron N o s 5 et 7. 

Par contre, la commission vous propose de ratifier le projet 
d'arrêté ci-après : 

PBOJET D'AEBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif et 
1° les consorts Plan, 
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2° les consorts Mégevand, 
3° les consorts Heim, 

en vue de la cession à la Ville de Genève des immeubles : 

Rue des Terreaux-du-Temple, 44 (consorts 
Plan), soit tous les droits de ces propriétaires 
dans les parcelles 5241 (m2 91,80) et 5242 
(m2 10,40), feuille 46 du Cadastre de la Ville de 
Genève, pour le prix de fr. 30.000,— 

Rue Verdaine N° 6 (consorts Mégevand), soit 
la parcelle 4584, de m2 56,50, feuille 20 du Cadastre 
de la commune de Genève, pour le prix de . . . . » 41.000,— 

Rue Verdaine N° 10 (part de propriété des 
consorts Heim), soit tous les droits de ces pro­
priétaires dans les parcelles 4582, de m2 157,45, 
feuille 20 du Cadastre de la commune de Genève, 
pour le prix de . » 80.000,— 

Total fr. 151.000,— 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Les susdits accords sont ratifiés et le Conseil 
administratif est autorisé à les convertir en actes authentiques. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 151.000, frais d'actes non compris, pour solder ces acqui­
sitions. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme 
de fr. 151.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présen­
ter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autori­
sant cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux ternies de la loi 
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du 24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 
24 décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

M. le président : Il conviendra, je crois, de faire, conformément 
au premier rapport, des arrêtés différents car, soit pour le référen­
dum, soit pour l'approbation par le Conseil d'Etat, il n'est pas 
possible de présenter un arrêté global. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, j 'estime que la commission a bien fait de repousser 
l'achat des maisons de la rue du Perron. En ce qui me concerne, 
je m'étais rallié, au Conseil administratif, à ce qu'on soumît la 
proposition au Conseil municipal ; je ne voulais pas, en effet, 
que l'on pût dire que nous avions laissé passer une occasion 
d'acheter ces immeubles. 

L'achat de l'immeuble Terreaux-du-Temple, par contre, 
se justifie. 

En ce qui concerne la rue Verdaine 6 et 10, j 'aurais voulu 
que la commission n'acceptât pas sans discussion les prix deman­
dés. C'est une question de principe, Messieurs. Nous payons trop 
cher ces terrains qui sont destinés à constituer presque en entier 
des hors-ligne. J'aurais préféré que la commission rapportât 
négativement pour ces deux immeubles, car c'est un exemple 
regrettable que nous donnons ! Le propriétaire sait que nous avons 
besoin de ces maisons pour terminer l'aménagement de la rue 
et il en profite pour nous faire passer sous ses fourches caudines. 
J 'aurais été plutôt partisan de l'expropriation. Il s'agit, en l'occur­
rence, d'immeubles pour lesquels les propriétaires n'ont fait 
aucune réparation depuis fort longtemps ; le revenu brut est, 
pour ainsi dire, net, la question des impôts mise à part. 

J'aurais préféré, Messieurs, que toute cette affaire fût renvoyée 
ou que la commission fît des démarches pressantes pour obtenir 
une diminution des prix exigés. Encore une fois, c'est une question 
de prmcipe qui se pose. Parce que nous sommes pressés, surtout 
pour la rue Verdaine, on nous tord le cou ! En acceptant sans autre 
cette prétention, nous donnons le mauvais exemple à d'autres 
propriétaires. 

M. Martin-du Pan : Je voudrais demander, puisque M. Haine 
a déclaré qu'on réclamait un prix exagéré, à combien revient 
le mètre carré ? 
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M. Nome, conseiller administratif : Le mètre carré revient 
entre 6 et 700 francs. 

M. Martin-du Pan : Evidemment, c'est un peu cher. 

M. Bovy : Il ne faut pas oublier que les terrains du même genre 
sont taxés de 800 à 1500 fr. 

M. Naine, conseiller administratif : Ce sont des terrains placés 
dans une toute autre situation. 

M. Bovy : L'orientation est excellente, c'est pour cette raison 
que ces immeubles sont un peu chers. D'autre part, il n 'y a aucune 
cour. 

M. Naine, conseiller administratif : Je crois en tout cas qu'il 
faut séparer les trois arrêtés. Quand nous serons à l'examen 
des articles, j'interviendrai pour proposer le renvoi. 

I 

La discussion est ouverte en premier débat sur le projet d'arrêté 
suivant : 

ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu les accords intervenus entre le Conseil administratif et 
les consorts Plan en vue de la cession à la Ville de Genève de l'im­
meuble : 

Rue des Terreausc-du-Temple, 44 (consorts Plan), soit 
tous les droits de ces propriétaires dans les parcel­
les 5241 (m2 91,80) et 5242 (m2 10,40), feuille 46 
du Cadastre de la commune de Genève, pour le 
prix de fr. 30.000,— 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 30.000, frais d'actes non compris, pour solder cette acquisi­
tion. 
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Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Per­
cements et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 30.000. 

Article 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présen­
ter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autori­
sant cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette opération ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi 
du 24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 
24 décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée 
des droits d'enregistrement. 

* 
* * 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 
au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les cinq articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : J'ouvre la discussion sur la deuxième partie 
du projet d'arrêté concernant les immeubles rue Verdaine 6 et 10. 

M. Naine, conseiller administratif ; Je propose le renvoi 
indéfini de ces projets. 

M. le président : La discussion est ouverte sur cette proposi­
tion de renvoi. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je regrette que M. Naine 
soit intervenu dans un sens défavorable à l'achat proposé ; je le 
regrette d'autant plus que lors de l'élaboration de la proposition 
au Conseil administratif aucune déclaration n'a été faite. (Proies 
talion de M. Naine). Vous avez fait des observations lors de la pro­
position de revente des terrains, mais lors de la proposition 
d'achat, vous n'avez fait aucune déclaration ni réserve. Le procès 
verbal en fait foi. 

M, Naine, conseiller administratif : Avez-vous le procès-
verbal î 

M. Uhler, conseiller administratif : La commission a décidé 
à l'unanimité de proposer l'achat des immeubles. Personnellement, 
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je suis déjà arrivé à faire baisser le prix de l'immeuble de la rue 
Verdaine, 10, de 10.150 fr. Le prix primitivement demandé était 
en effet de fr. 90.150. Pour le N° 0, j 'a i pu arriver à une améliora­
tion du prix demandé de plus fr. 4.000. Si vous voulez faire une 
expertise, il faudra reconnaître que la Ville ayant payé fr. 20.000 
pour le cinquième, les 4/5 restants font une somme de fr. 80.000. 
Aucun expert ne pourra juger autrement. Vous aurez encore en 
plus, les frais d'expropriation. 

J'aurais voulu pouvoir obtenir une plus forte réduction, mais je 
me suis heurté à une impossibilité. 

Je reconnais que le prix demandé est élevé, d'autant plus 
qu'une partie est destinée à devenir domaine public. Mais veut on 
continuer à faire des opérations de voirie, oui ou non î La Ville 
de Genève désire-t-elle que l'on continue à appeler ce carrefour 
« le carrefour des écrasés » ! C'est au Conseil municipal qu'il 
appartient de juger. Le Conseil administratif, pour ce qui me con­
cerne, ne pourra pas assumer la responsabilité des accidents qui 
certainement se produiront à cet endroit. 

M. le rapporteur a fort bien dit que les terrains achetés sur cette 
partie ont coûté plus cher que d'autres. Il serait cependant inad­
missible de ne pas terminer l'opération. Je prétends que la par­
celle actuellement en discussion est aussi bonne que les précédentes, 
Cette parcelle améliorera tout le quartier. Qu'on ne vienne donc 
pas dire qu'elle a moins de valeur. Je puis vous assurer d'autre part 
que j 'ai travaillé au plus près des intérêts de la Ville de Genève. 
C'est ainsi que j 'ai fait inscrire un droit d'emption qui n'a donné 
lieu à aucune observation et qui est valable jusqu'à fin 1928. 

Vous me permettrez donc d'être surpris de l'intervention qui 
se produit maintenant, en dernière heure. Je reconnais parfaite­
ment, Monsieur Naine, que vous avez le droit d'intervenir, mais ne 
dites pas que vous avez déclaré votre opposition au Conseil admi­
nistratif. Vous avez acquiescé au droit d'emption, vous avez ac­
quiescé également à la proposition de soumettre au Conseil muni­
cipal au nom du Conseil administratif, le projet d'achat de ces 
immeubles. 

M. Ballansal, président du Conseil administratif : Messieurs les 
conseillers, je me permets, en qualité de président du Conseil 
administratif, de vous rendre attentifs à l'urgence qu'il y a à 
réaliser cette opération en raison des difficultés de circulation qui 
se font sentir dans ce quartier. Il suffit de parcourir cette rue au 
moment on la circulation est la plus intense pour se rendre compte 
de la nécessité d'une solution immédiate. Je ne comprends pas 
l'intervention de M. le vice-président du Conseil administratif 
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en raison d'une différence de prix dont je ne saisis pas l'impor­
tance. Je ne sais s'il s'agit de 2.000 ou 3.000 francs ; mais ce dont 
je me rends compte, c'est que le Conseil municipal encourrait une 
grosse responsabilité si, en raison de l'étranglement de cette rue qui 
aboutit dans une artère principale de la ville, et par seul souci 
d'économiser quelques centaines de francs, on ne cherchait pas à 
parer à des accidents, inévitables dans les conditions actuelles. 
C'est pourquoi, Messieurs, je me permets d'insister, en me plaçant 
avant tout au point de vue de l'intérêt public, pour que vous 
acceptiez l'opération qui vous est proposée par l'unanimité de la 
commission. 

M. Leclerc : Habitant le quartier, j 'en connais les inconvé­
nients. Je crois, Messieurs, qu'il y a lieu de faire abstraction du 
prix demandé pour ces immeubles, parce que l'urgence est mani­
feste. Je vous engage à venir, par exemple un jour de marché, 
dans cette rue ; vous comprendrez alors le réel danger que consti­
tue l'étranglement de cette artère. Il est évident que c'est très 
regrettable d'avoir à payer un prix élevé, mais nous nous trouvons 
devant une nécessité absolue de remédier à l'état de choses actuel 
si nous voulons faire preuve de prévoyance à l'égard des accidents 
qui, inévitablement, se produiront là. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je concède 
à mon collègue M. Uhler que j 'ai été d'accord pour le renvoi de 
ce projet au Conseil municipal, mais avec la réserve que j'espé­
rais bien que la commission n'accepterait pas les prix demandés. 
Je fais appel à ceux d'entre vous qui font partie depuis longtemps 
du Conseil municipal et je leur demande : quand une commission 
est spécialement nommée pour examiner un projet d'acquisition 
d'immeuble ou de terrain, cette commission, après être intervenue 
auprès des propriétaires, n'a-t-elle pas toujours obtenu des rabais! 
Et c'est précisément ce que j'aurais voulu : que la commission 
dise au Conseil administratif « c'est trop cher, demandons un 
rabais ». Au lieu de cela, on accepte d'emblée les prix demandés. 
Nous venons même d'entendre, en faveur de l'achat, une plaidoirie 
qui ne pourra qu'engager les propriétaires à exiger des prix plus 
élevés encore. Dans le cas qui nous occupe, les propriétaires vont 
sans doute regretter de n'avoir pas demandé davantage. 

Je ne peux pas me résoudre à accepter le projet d'arrêté qui 
nous est soumis ce soir, parce que les conditions fixées grèvent 
trop fortement les finances de la Ville de Genève. (Bravos à 
Veodrème gauche). E t c'est pourquoi je vous demande, non pas le 
renvoi indéfini du projet, mais le renvoi de la discussion à une 
prochaine séance pour que, dans l'intervalle, la commission 
puisse faire la démarche préconisée. 
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Présidence de M. Tinguety, vice-président. 

M. Fréd. Martin : Je voudrais, Messieurs, apporter dans ce 
débat mon opinion objective et impartiale. Il y. a, à mon sens, un 
grand danger dans la discussion publique des prix d'achat d'im­
meubles ou de terrains. M. le conseiller administratif Naine a 
parfaitement raison. M. le conseiller municipal Leclerc vient de 
dire, un peu imprudemment, que, pour terminer l'opération 
commencée, il faut payer le prix demandé, C'est là une théorie qu'il 
ne faudrait pas introduire dans ce Conseil car alors les aménage­
ments de quartiers coûteraient horriblement cher à la Ville. Il y a 
là quelque chose qui doit nous faire réfléchir. D'autre part, Mes­
sieurs, j 'a i été frappé par les arguments de MM. Uhler et Bal-
lansat sur l'urgence qu'il y a à terminer cette opération. Sans 
doute, ces arguments ont leur valeur. Dans ces conditions, la 
situation est la suivante : Ou bien nous décidons, en raison de 
l'urgence démontrée, de tenter une nouvelle démarche auprès 
des propriétaires pour obtenir un rabais, un dernier sacrifice 
de leur part ; ou bien le Conseil devra envisager l'éventualité d'une 
expropriation et voir s'il veut en courir les risques. J 'a i une cer­
taine pratique des expropriations et je ne crois pas que nous 
réussissions à obtenir une forte réduction ; mais, au point de 
vue du principe, il est certain que si la Ville acceptait les condi­
tions posées -sans les discuter de façon approfondie, nous risque­
rions de voir, par la suite, compromis les intérêts de la Ville. Je 
ne dis pas que ce soit le cas aujourd'hui ; M. Uhler a fait tout ce 
qu'il a pu ; mais la commission aurait dû faire la démarche que 
nous préconisons ce soir. 

Nous pourrions donc nous rallier à la proposition de renvoi de 
la discussion à la prochaine séance. D'ici là la commission se 
réunira et verra s'il y a lieu de courir les risques de l'expropriation. 

Présidence de M. Fréd. Martin, président. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je dois 
faire remarquer que mon collègue M. le vice-président du Conseil 
administratif, proposait le renvoi indéfini, ce qui est autre chose. 
Le Conseil administratif se rallie à la proposition faite en second 
lieu ; c'est son devoir. Si la commission peut obtenir une diminu­
tion de prix quelconque, il est évident qu'elle doit le tenter. Au 
point de vue du principe, je donne raison à M. le vice-président du 
Conseil administratif, mais sa proposition a changé du tout au 
tout en l'espace de quelques secondes. 

C'est pourquoi je déclare me rallier maintenant à sa seconde 
proposition. 
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M. Leclerc : Il ne faudrait pas me faire dire ce que je n'ai pas 
dit. J 'a i déclaré qu'il était malheureux que nous soyons obligés 
d'accepter un prix aussi élevé ; je n'ai pas dit qu'il fallait absolu­
ment l'accepter et je suis d'accord avec M. le conseiller administra­
tif Naine quand il propose le renvoi de la discussion. Nous avons 
raison de le faire. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je n'ai pas compris si 
c'est à M. Leclerc ou à M. Uhler qu'on reproche d'avoir dit : 
« Quand on veut terminer une opération, il faut la payer. » Mon 
expérience me permet de dire que l'on ne peut pas avancer pareil 
argument. Je suis arrivé déjà à un rabais de plus de dix mille 
francs. J 'a i obtenu du propriétaire qu'il ramène son chiffre à 
80.000 francs en me basant sur le < cinquième » qui avait été payé 
20.000 francs. Evidemment, le Conseil municipal a eu tort de 
payer 20.000 francs ce cinquième. Je doute que l'expropriation 
puisse se faire dans d'autres conditions. 

Quant à l'intervention des commissions auprès des proprié­
taires, je ne sais si cela se faisait auparavant, mais, depuis que je 
suis au Service des travaux, c'est moi-même qui ai, dans chaque 
cas, demandé que pareille démarche soit faite. Je fais appel aux 
membres des différentes commissions que j 'ai présidées pour 
l'achat d'immeubles ; j 'a i toujours suggéré l'idée de voir les pro­
priétaires, et je me félicite de ce que, quelquefois, nous avons 
eu raison de le faire ; le temps consacré à ces démarches n'a pas 
été perdu. Nous avons, au sein du Conseil municipal, des hommes, 
compétents en matière immobilière. Quand ces hommes compé 
tents interviennent auprès des propriétaires, on arrive souvent 
à obtenir quelque chose. 

Je suis donc d'accord avec la proposition qui vient d'être 
faite, puisque j 'ai moi-même toujours préconisé cette façon 
d'agir. La commission n'est pas dissoute : elle pourra reprendre 
toute l'affaire et entendre les propriétaires ; je dois cependant 
vous faire remarquer qu'un de ces propriétaires est décédé der­
nièrement et je ne sais sous quelle forme on pourra discuter avec 
les héritiers. La commission pourra en même temps examiner les 
nouvelles! offres qui viennent de nous parvenir pour l'un des 
immeubles du Perron. 

M. le président : La commission se rend compte de l'accord 
unanime du Conseil. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je voudrais 
encore faire remarquer une chose : Notre collègue, M. le 
conseiller administratif Uhler, vient de vous dire qu'il y a de 
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nouvelles offres concernant les immeubles de la rue du Perron. 
Vous voyez donc qu'automatiquement, parce qu'on sait que 
la commission est opposée à cet achat, on vient avec de 
nouvelles propositions. 

Il a été prononcé ce soir, je tiens à le dire, des paroles absolu­
ment imprudentes dans cette question d'achat d'immeubles. 
Je ne veux pas les relever parce que je ne veux donner prise à 
personne. Je constate simplement qu'il est infiniment malheureux 
que dans un Conseil municipal, on ne comprenne pas mieux les 
intérêts de la Ville de Genève. 

M. le président : lia question est renvoyée jusqu'à la prochaine 
séance. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'acceptation 
de la succession de M. A.-M. Seheuermann 

Le rapport et le projet d'arrêté suivants ont été envoyés à 
MM. les conseillers : 

Messieurs les conseillers, 

Par son testament fait en la forme olographe, le 8 septembre 
1927, déposé dans les minutes de la Justice de paix de Genève, 
le 4 août 1928, feu Arthur-Max Seheuermann, fils de Valentin-
Alexandre, en son vivant sans profession, citoyen genevois, en 
séjour à Valmont, où il est décédé le 27 juillet 1928, a institué 
la Ville de Genève son héritière universelle et a fait un certain 
nombre de legs particuliers, dont l'un très important. 

La succession qui échoit à la ville de Genève comporte • 
Un actif brut, titres et espèces, déposé en Suisse ou à l'étran­

ger, dont la valeur peut être estimée à fr. suisses 1.100.000. 
Un immeuble à Milan, 4, via Clerici, avec tout ce qu'il contient, 

notamment d'importantes collections d'art. 
Enfin et spécialement attribué au Musée d'art et d'histoire, 

une collection d'oeuvres d'art (tableaux, bronzes, etc.) ainsi que 
de l'argenterie déposés actuellement à Naples. 

L'immeuble de Milan avait été légué à M. Seheuermann par 
sa cousine M l l e Agnès Mylius, décédée le 16 février 1927. Cette 
succession n'est point encore complètement liquidée et une partie 
des droits sont encore dus sur l'immeuble. 
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Tous les legs particuliers sont faits nets de droits de succession ; 
ceux-ci étant à la charge de l'héritière universelle, soit la Ville 
de Genève. 

Comme nous l'avons dit, le plus important de ces legs particu­
lier comporte les dossiers de valeurs déposées au Crédit Suisse à 
Zurich, et chez M. Iselin et Cie, à New-York, soit un montant 
que l'on peut arrondir à 1.750.009 francs suisses. 

D'une façon générale, la succession, en ce qui concerne la 
Ville de Genève, se présente de la façon suivante : 

L'actif brut, titres et espèces, peut être estimé comme dit plus 
haut, à fr. suisses 1.100.000,^-

L'actif italien, soit ce qui reste à Mi­
lan, une fois liquidée la succession My-
lius, l'immeuble vendu ainsi que les col­
lections qu'il contient, à l'exception de ce . 
qui devrait être retenu comme intéressant 
pour le Musée d'art et d'histoire, les 
droits payés en Italie, toutes opérations 
pouvant durer 2 ans pour être conduites 
avec profit, au minimum fr. suisses 500.000,— 

Ensemble fr. suisses 1.600.000,— 

Dont il conviendra de dé­
duire les droits de succession 
aux Etats-Unis, notamment 
en ce qui concerne le princi­
pal legs particulier : 

chiffre fort . 20.000,— 

Les droits de succession à 
Genève, chiffre fort . . . .700.000,— 

Ensemble . . .720.000,— » 720.000,— 

Resterait, actif net . . • 880.000,— 

En outre, reviendrait à la Ville de Genève, soit au Musée 
d'art et d'histoire, toutes les collections d'art et l'argenterie 
déposées à Naples et pour lesquelles les droits de succession 
sont compris dans la liquidation que nous avons indiquée plus 
haut en ce qui concerne les biens à Milan. 

Pour être complet, il faut ajouter que le Département des 
finances et contributions de Genève, à produit pour fr. 511.247,50 
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de contributions impayées par M. Scheuermann et que l'impôt 
fédéral de guerre a produit également (pour mémoire) se réservant 
de préciser ultérieurement ses prétentions. 

Mais ces revendications apparaissent comme nettement mal 
fondées car M. Scheuermann n'a jamais eu de domicile fixe à 
Genève et que lorsqu'il y a séjourné, par intermittence et pour 
de très courtes durées inférieures à trois mois, il est toujours 
descendu à la pension de la Bésidence à Florissant. Il ne saurait 
donc être considéré comme ayant dû être astreint au paiement de 
l'impôt à Genève. 

En résumé et en envisageant les choses de la façon la plus 
désavantageuse pour la Ville, on doit considérer que la succession 
de M. Scheuermann laisserait à la Ville un actif net minimum, 
comme indiqué plus haut de francs suisses 800.000 espèces, sans 
tenir compte des collections de Naples. 

Le Conseil administratif n'hésite donc pas, dans ces circons­
tances à vous proposer l'acceptation de cette succession et de lui 
laisser le soin d'en poursuivre la liquidation au mieux des intérêts 
de la Ville de Genève. 

Sur ce dernier point, nous pouvons ajouter que dès qu'il eut 
les premiers renseignements du notaire de M. Scheuermann, Me 

Lacroix, sur cette succession, le Conseil administratif demanda 
et obtint le bénéfice d'inventaire. 

L'inventaire à Milan qui était le plus compliqué est actuelle­
ment achevé et, d'autre part, tous les renseignements que nous 
vous avons fournis dans ce rapport sont basés sur des données 
exactes. Ces renseignements seront du reste fournis dans tous leurs 
détails à la commission qui sera nommée en vue de l'examen 
de notre proposition. 

Durant le travail auquel se livrera votre commission, le 
Conseil administratif approchera le Conseil d 'Etat et obtiendra, 
nous en avons la certitude, l'abandon de ses prétentions en ce 
qui concerne les contributions arriérées réclamées à feu M. Scheuer­
mann, ainsi que celles émanant de l'administration de l'impôt 
fédéral de guerre. 

Dans ces conditions, nous osons espérer qu'un vote affirmatif 
du Conseil municipal interviendra très prochainement pour per­
mettre à la Ville de Genève de prendre qualité d'héritière et d'ac­
complir en Italie des formalités qui présentent une certaine ur­
gence. 

M. Scheuermann n'a pas formulé de volonté précise en ce qui 
concerne l'usage qui devra être fait de sa fortune. 

Il s'est borné à dire dans son testament que, sans vouloir 
prescrire à la Ville de Genève l'emploi des fonds qu'elle retirera 
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de sa succession, il serait bien aise si une partie du moins devait être 
distribuée parmi les malades nécessiteux ou en faveur d'un hôpital 
de là Ville de Genève où les pauvres sont soignés gratuitement. 

Il ne nous reste plus, en vous proposant d'approuver le projet 
d'arrêté suivant, qu'à témoigner hautement ici de la très grande 
gratitude que nous devons avoir à l'égard d'un homme qui, admis 
en qualité de citoyen de Genève, a légué à sa cité d'adoption une 
grande partie de ses biens. 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Vu les dispositions testamentaires de Monsieur Arthur-Max 
Scheuermann, fils de Valentin-Alexandre, citoyen genevois, décédé 
à Valmont, le 27 juillet 1928, instituant la Ville de Genève son 
héritière universelle, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
accepter la succession de Monsieur Arthur-Max Scheuermann. 

Article 2. — Le Conseil municipal exprime sa reconnaissance 
envers Monsieur Arthur-Max Scheuermann pour les dispositions 
généreuses qu'il a bien voulu prendre en faveur de la Ville de 
Genève. 

* * * 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

La parole n'est pas demandée dans le tour de préconsultation. 

Le Conseil décide de nommer une commission de neuf 
membres et d'en laisser le choix à la présidence qui désigne 
MM. Picot, Monnier, Poncet, Billy, Carry, Pons, Naine, Besse, 
Frédéric Martin. 

Ces choix sont approuvés. 



276 SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 1928 

Septième objet à Tordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
destiné à. subventionner le comité pour l'éreetion du monument 
« L'effort humain », œuvre du sculpteur James Vibert. 

M. Pons, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Il y a quelques années, à l'occasion de la pose de la première 
pierre du bâtiment du Bureau international du Travail, plusieurs 
assistants eurent la même pensée, à la suite de laquelle le message 
suivant fut expédié au fondateur de l'Institution : 

« Vous connaissez sans doute, une œuvre intitulée « L'effort 
humain » d'un artiste Genevois, James Vibert, dont la maquette 
coulée en bronze figure aujourd'hui dans un musée de Paris. 
Parfaitement ordonné, et, de par sa composition même, destiné 
à devenir un monument de plein air, ce groupe, c'est le vieux 
poème des travaux et des jours repris et renouvelé par un grand 
artiste. 

« Il nous a paru qu'ériger ce monument devant le palais du 
Travail, ce serait ajouter à un ensemble architectural un ensemble 
décoratif ; ce serait aussi dresser une image saisissante de la pen­
sée qui vous anime ; et, comme il s'agit d'une œuvre qui n'est 
pas née des circonstances, mais qui, antérieure à votre Institu­
tion, magnifie un thème de tous les âges, ce serait enfin honorer 
l'art, qui est une des formes les plus belles du travail ». 

Ainsi Messieurs, notre concitoyen, le sculpteur James Vibert, 
a conçu une œuvre admirable ; cette œuvre, il veut bien l'offrir 
à la population genevoise, pour qu'elle soit érigée aux abords 
du Bureau international du Travail, dont e l e symbolise l'esprit. 
Exposé dans le parc du B. I. T., qui est Jardin public, le modèle 
en plâtre de ce monument a rallié lors de l'inauguration de l'édi­
fice en 1926, tous les suffrages. Il ne s'agit plus maintenant que 
de le tailler dans une matière durable. 

Un comité s'est formé, qui recueille les fonds nécessaires. 
Déjà la commission fédérale des Beaux-Arts à Berne a bien 
voulu accorder une subvention de frs. 17.500.— ; le conseil 
d'administration du B. I. T., la somme de frs. 5.000.— ; le Conseil 
d 'Etat de Genève, après un rapport favorable de M. le conseiller 
d 'Etat Boissonnas et des sociétés d'art de notre Ville, une sub­
vention de frs. 12.000.— payables en quatre annuités. 
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Messieurs les conseillers, de justes raisons doivent entraîner 
d'heureuses décisions et nous venons vous demander de bien 
vouloir accorder au Conseil administratif le crédit que nous 
sollicitons de frs. 8.000.— payable également en quatre annuités. 

Les Communes de Plainpalais, des Eaux-Vives, de Carouge 
et du Petit-Saconnex ont été «sollicitées pour le versement d'une 
subvention de frs. 5.000.— chacune. Les souscriptions particu­
lières s'élèvent à la somme de frs. 7.500.—. En ajoutant à ces 
subventions l'abandon des dépenses du statuaire James Vibert, 
frs. 30.000.—, on arrive ainsi au total de frs. 100.000.— repré­
sentant les frais de moulages et de main-d'œuvre, de fourniture 
de 300.000 kilogs de pierre dure, de taille et de mise en place. 

De même que l'Autorité cantonale, la Ville de Genève 
subordonnera le paiement de sa subvention au versement par les 
Communes suburbaines et, éventuellement, des particuliers, de 
leur quote-part. 

Nous vous proposons, en conséquence, Messieurs les conseillers, 
d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D A B E Ê T É 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de 8.000 francs représentant la participation de la Ville 
de Genève à la souscription ouverte pour l'érection du monument 
intitulé « L'effort humain » œuvre du sculpteur James Vibert, 
destiné à orner le jardin public du Bureau international du Travail. 

Article 2. — Cette subvention sera versée au moyen de 4 
annuités, à porter aux budgets de la Ville de Genève de 1929 à 
1932, chapitre XI I « Dépenses diverses ». 

* * * 

M. Pons, conseiller administratif : Nous vous proposons de 
renvoyer cette question à une commission. De plus, j 'émets le 
vœu que cette commission puisse se transporter sur place déjà 
demain après midi, à 3 heures ; le monument se trouve, en effet, 
dans l'atelier de James Vibert, à La Chapelle-sur-Carouge. 
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Le Conseil décide de nommer une commission de sept membres 
et d'en laisser le choix à. la présidence, qui désigne MM. Henaud, 
Pops, Kohler, Maunoir, de Mirbftch, Wagnon et Frédéric Martin. 

Ces choix sont approuvés. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission des pétitions 

M• Ducommiw, au nom de la commission des pétitions, présente 
le rapport suivant ; 

Monsieur le président et Messieurs les conseillers, 
La commission des pétitions a tenu une seule séance au cours 

de laquelle elle a examiné la requête des charcutiers genevois tendant 
à interdire où à limiter fortement la vente de produits de charcu­
tiers vaudois, domiciliés hors du canton, dans les halles et sur les 
marchés de la Ville. 

Monsieur Carry présidait. Après lecture de la réponse de 
Monsieur le conseiller administratif Naine, délégué aux halles et 
marchés, la commission délibère. 

A l'unanimité (Monsieur Brachard était absent) la commission 
refuse de modifier le régime actuel de vente dans les halles muni­
cipales et déclare irrecevable la pétition des charcutiers pour les 
motifs sous-indiqués. 

1. Dans l'intérêt des consommateurs, qui sont la majorité, il 
semble normal et équitable qu'une libre concurrence s'établisse 
permettant à l'acheteur de choisir. .. 

Les Vaudois livrant des produits excellents, toujours frais, ne 
portent préjudice, si préjudice il y a, qu'aux charcutiers dont la 
qualité de leur marchandise est inférieure ou trop chère. Les char­
cutiers genevois renommés font de bonnes affaires. 

2. Il n'est pas possible d'instaurer deux régimes différents 
pour la location des « cases » dans les halles. Les citoyens sont 
Suisses sur tout le territoire de la Confédération, et l'application de 
tarifs d'exception ne peut pas être envisagée. Les commerçants 
vaudois jouissent d'un droit incontestable, d'autant moins discu­
table que les zoniens, des étrangers, bénéficient des tarifs appliqués 
aux nationaux. 

3. Notre économie locale demande, dans l'intérêt de toute la 
population, négociants et consommateurs, que nos marchés soient 
largement approvisionnés puisque nous ne pouvons nous suffire 
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par notre propre production. L'élevage des porcs à Genève ne 
peut alimenter tout le canton. 

Etablir des tarifs et des taxes spéciales, plus élevées pour les 
commerçants vaudois, aurait pour conséquence directe l'applica­
tion de ces mêmes taxes et tarifs aux zoniens. Nous ne croyons 
pas que l'administration municipale puisse prendre semblable 
arrêté propre à faire hausser le coût de la vie — déjà suffisamment 
élevé — par l'apport réduit de denrées alimentaires. 

4. Enfin d'autres motifs invoqués par les pétitionnaires 
(visite sanitaire, colportage), sont du ressort des autorités canto­
nales et ne peuvent retenir l'attention de ce Conseil. 

En conséquence, la commission vous propose le rejet pur et 
simple de la pétition des charcutiers genevois convaincue que 
l'intérêt général doit passer avant quelques intérêts particuliers. 

* * * 
M. le président : La discussion est ouverte sur les conclusions 

de ce rapport. 

M. F, Gros : Je suis surpris de constater que la commission des 
pétitions sanctionne l'inégalité de traitement qui existe entre les 
citoyens négociants de deux cantons différents. En effet, les 
confédérés qui viennent à Genève sont mis sur le même pied que 
les négociants genevois tandis que les Genevois qui vont à Lan 
sanne, par exemple, paient des taxes beaucoup plus élevées que les 
Vaudois de Lausanne. 

Un exemple ; Pour la visite sanitaire, les Genevois paient à 
Lausanne 10 centimes par kilo tandis que les Vaudois venant à 
Genève paient 2 centimes par kilo. Les Genevois paient à Lan 
sanne une taxe de location pour les marchés, 4 fois plus forte que 
celle qu'acquittent les Vaudois à Lausanne. 

Du reste, nous avons déjà obtenu, au point de vue cantonal, 
gain de cause auprès du département des finances qui a décidé de 
taxer sur leurs revenus les négociants d'autres cantons venant à 
Genève pour y faire des affaires. Il serait donc tout à fait normal 
que la Ville de Genève fasse payer des taxes plus élevées à ces 
négociants d'autres cantons qui viennent faire concurrence à ceux 
de Genève. 

Nous ne demandons pas une augmentation du coût de la vie : 
nous voulons simplement l'égalité de traitement. 

Je prie donc le Conseil administratif de bien vouloir se mettre 
en rapport avec les autorités de la Ville de Lausanne pour que 
les Genevois allant à Lausanne, soient mis sur le même pied que les 
négociants de cette ville. 



280 SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 1928 

M. le "président : La commission propose d'écarter la pétition. 

M. Dwommnn, rapporteur : J 'ai exposé tout à l'heure les argu­
ments qui ont été développés à la commission. Je dirai tout simple­
ment à M. Gros que nous n'avons pas à nous occuper de ce qui se 
fait à Lausanne (Protestations an centre droit). Les Genevois sont 
Suisses aussi bien à Lausanne qu'à Genève. Que les commerçants 
genevois fassent un recours de droit public s'ils s'estiment lésés, 
afin d'obtenir à Lausanne ce que nous consentons à Genève. La 
réciprocité pourrait se faire de cette seule façon. Le Tribunal 
fédéral n'a pas été créé pour rien ! 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je vou­
drais répondre sur deux points à M. Gros. D'abord quand il 
parle d'inégalité, je voudrais lui dire que sur le territoire de 
Genève, il n'y a aucune inégalité ; il y a peut-être inégalité de 
traitement à Lausanne. (M. Gros : A Genève aussi.) Je vous 
mets au défi de trouver une inégalité de traitement de la part 
de la Ville de Genève, en ce qui concerne les charcutiers. Vous 
m'avez dit qu'il y avait inégalité de traitment au sujet de la 
vérification des denrées. Je vous ai répondu qu'il ne s'agissait 
pas de la Ville de Genève, mais du service sanitaire de l 'Etat. 

Vous vous plaignez de ce que des colporteurs peuvent vendre 
dans le canton. Ici encore, je réponds que cela ne dépend pas de 
la Ville de Genève, mais de l 'Etat. Pour nos marchés, nous appli­
quons le même tarif aux Genevois, aux Confédérés et aux zoniens. 
Ce que vous préconisez ici, c'est un tarif différent, pour les Gene­
vois, de celui qui serait appliqué aux Confédérés. Voulez-vous 
préconiser un autre tarif aussi pour les zoniens! Je ne le pense pas. 
Nous ne serions pas disposés, au Conseil administratif, à suivre 
vos suggestions. Vous êtes libre de faire une proposition au 
Conseil municipal ; permettez-moi, M. Gros, de vous indiquer 
ainsi le chemin à suivre. Faites une proposition au Conseil muni­
cipal, tendant à modifier les tarifs de la Ville de Genève pour les 
marchés. Le Conseil municipal examinera votre proposition et 
acceptera peut-être votre idée. Restera alors à savoir si l 'Etat 
acceptera cette façon de voir. 

J'estime que dans la situation où nous nous trouvons mainte­
nant en ce qui concerne les zones, il serait excessivement maladroit 
de la part de la Ville de Genève, alors que la question des zones est 
en discussion, d'imposer aux zoniens un tarif différent de celui 
qui a été appliqué jusqu'à maintenant. 

Actuellement, nous donnons la préférence aux Genevois, 
avant tout, puis aux Confédérés et enfin aux étrangers, lorsque! 
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s'agit d'emplacements de marché. J'estime qu'en ce faisant, nous 
agissons d'une façon parfaitement juste et légitime. C'est la seule 
inégalité qui existe sur nos marchés et cette inégalité est en faveur 
des Genevois. Telle est la situation. 

Je reconnais qu'on peut soutenir votre point de vue ; c'est 
du protectionnisme. Si le canton de Vaud fait du protectionnisme, 
nous ne voulons pas en faire chez nous. Je sais bien que l'idée du 
protectionnisme plait à certains. C'est ainsi que toute l'Europe 
se hérisse de murailles douanières. J'estime cependant que nous 
ne devons pas en faire. Dans le canton de Vaud, la situation est 
différente. Ce canton peut, en matière alimentaire, se fournir 
largement ; tandis que Genève a besoin de l'apport des autres 
cantons et de la zone. Vous voyez que la situation est complète­
ment différente. 

Un pays comme la France peut se payer le luxe de faire du 
protectionnisme parce que ce pays produit à peu près tout ce 
qu'il faut pour vivre. Mais un pays qui doit tirer ses matières 
premières et alimentaires de l'étranger ne peut pas être protec­
tionniste sans léser gravement les intérêts des habitants. 

Vous dites que vous n'augmenterez pas le coût de la vie. Je 
vous réponds que tout ce que vous ferez pour augmenter ce que 
la Ville de Genève encaisse retombe toujours sur le consommateur. 

C'est pour ces raisons que je ne suis pas disposé à faire à nos 
Confédérés vaudois un tarif de défaveur, si l'on peut dire, 
quand bien même cela se fait à Lausanne. Je le répète, le 
Conseil municipal est maître de la chose. 

11 peut voter un arrêté dans le sens proposé par M. Gros. A ce 
moment la question se posera de savoir si l 'Etat de Genève, qui est 
tuteur des communes et qui aura une idée plus élevée de la question, 
si l 'Etat autorisera contre les Vaudois des mesures qu'on ne prendra 
pas contre les zoniens. 

La parole n'est plus demandée. 

M. le président : Nous nous trouvons en présence de deux possi­
bilités : 1) que la pétition soit renvoyée au Conseil administratif ; 
2) qu'elle soit écartée de l'ordre du jour. 

Je mets aux voix la proposition de M. le conseiller municipal 
Gros : Renvoi au Conseil administratif. 

Cette proposition est repoussée à une évidente majorité. 

Les conclusions de la commission : Eejet pur et simple de la 
pétition, sont adoptées à une forte majorité. 
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M. Renaud : Puisque nous parlons de pétitions, je voudrais 
demander à M. le conseiller administratif Naine ce qu'est devenue 
une pétition dont j 'ai eu connaissance il y a quatre mois, alors que 
j'étais président de la commission des pétitions. Nous n'avons 
depuis lors plus entendu parier de cette pétition qui émanait des 
marchands de glace lesquels Se plaignaient amèrement des disposi­
tions prises à leur égard. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Il n'est 
parvenu au Conseil municipal aucune pétition des marchands de 
glace. M. Benaud doit faire ferreur. Il y a. eu une pétition concernant 
le marché aux champignons ; c'est, tout ce dont nous avons con­
naissance. 

M. le président : Nous n'aurons pas de séance la semaine pro­
chaine ; le budget n'est pas prêt. Comme il doit être discuté avant 
lafin de l'année, il sera mis à l'ordre du jour de la prochaîne séance 
que je vous propose de fixer au mardi 20 novembre, date choisie 
déjà pour la présentation du rapport de la commission des comptes 
rendus. 

La séance est levée à 21 h. 35 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

Aug. STEINEB. 
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SESSION PÉRIODIQUE 

MARDI 20 NOVEMBRE 1928 

Présidence de M. Fréd. MARTIN, président 

ORDRE DU JOUR : 

1. Propositions individuelles 285 

2. Rapports de la commission des Services industriels char­
gée d'examiner les propositions suivantes du Conseil 
administratif : 
a) Achat d'une parcelle de terrain dans la commune 

de Collonge-Bellerive 306 
b) Pour être autorisé à émettre des rescriptions ou 

bons de caisse destinés à couvrir les dépenses 
occasionnées par les facilités accordées aux abon­
nés des Services industriels^pour les installations 
d'eau et d'électricité en 1927, et demande d'être 
autorisé à accorder des facilités aux abonnés en 
1929 308 

c) Pour l'ouverture d'un crédit de fr. 1.400.000 destiné 
aux travaux d'extension des Services industriels 309 

(Rapporteur : M. E. DUCOMMUN). 

3. Rapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif pour l'acceptation de 
la, succession de Monsieur A.-M. SCHEUERMANN . 311 

(Rapporteur : M. J . PONCET). 

BQme ANNÉE 
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4. Bapport de la commission chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif pour l'ouverture 
d'un crédit destiné à subventionner le comité pour 
l'érection du monument « L'effort humain », œuvre 
du sculpteur James Vibert 312 

(Bapporteur : M, M. de MIBBACH). 

5. Bapport de la commission chargée d'examiner les 
comptes rendus administratif et financier pour l'année 
1927 'Bapporteur : M. F. TINGTJELY). (Renvoyé) 

6. Proposition de Monsieur le conseiller municipal L. BILLY 
relative à diverses dispositions à prendre en vue de la 
sauvegarde du caractère de la vieille Ville 315 

7. Proposition de Monsieur le conseiller municipal Isaac 
FRAISSE concernant le maintien du Service des instal­
lations électriques . 319 

8. Proposition de Monsieur le conseiller municipal Ernest 
JORAY, pour l'ouverture d'un crédit destiné à la 
création d'emplacements de jeux dans les promenades 
de.la Ville (Renvoyé) 

9. Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture 
d'un crédit en vue du remplacement du mécanisme et 
de l'horloge du carillon de Saint-Pierre (Renvoyé) 

La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Billy, Blanc, Bovy, Bracbard, Brun, 
Cevey, Corboud, Dérouand, Ducommun, Dufaux, Dufour, 
Duvillard, Engel, FraisSe, Gasser, Girardet, Gros, Joray, 
Kohler, Leclerc, Malignon, Martin, Martin-du Pan, Maunoir, de 
Mirbach, Monnier, Naine, Picot, Poncet, Pons, Eenaud, Bobin, 
Boulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Bovier, Carry, Lamunière. 

Absents : MM. Besse, Burklen, Muriset. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret, assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. le président : M. le conseiller municipal Carry, excusé, 
est retenu par un deuil au sujet duquel j 'ai exprimé à notre 
collègue les condoléances du Conseil municipal. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Jorciy : Messieurs les conseillers, je voudrais soumettre 
un point à M. le conseiller chargé du dicastère des travaux : 
Il y a à Genève, surtout sur la rive droite — Gare-Montbrillant — 
un certain nombre de chemins privés que la Ville, à mon sens, 
devrait entretenir, car il n'est pas juste que les habitants des 
maisons bordant ces chemins aient à souffrir du mauvais entre­
tien de ces derniers, alors qu'ils sont tenus de payer leurs impôts 
au même titre que ceux qui bénéficient des avantages de propreté 
que la Ville offre aux locataires des maisons situées sur les chemins 
et artères entretenus par elle. Je demande donc que cette question 
soit discutée de manière plus large au sein du Conseil adminis­
tratif où, d'ailleurs, des voix se sont élevées souvent pour pro­
tester contre le mauvais état de certaines artères. Faut-il rappeler 
que la rue du Jura prolongée, par exemple, était dans un état 
épouvantable. La situation a changé tout dernièrement grâce 
au fait que la Ville en est devenue propriétaire. Il est nécessaire 
que la Ville possède tous ces chemins et je demande à M. le 
conseiller délégué IThler, qui est débordant d'activité (bruits 
divers) de donner satisfaction, sur ce point, à une importante 
partie de la population. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je dois faire observer à 
M. le conseiller municipal Joray que la suppression des chemins 
privés ne dépend pas exclusivement de nous. Nous nous heurtons 
souvent à la mauvaise volonté des propriétaires. Il ne peut être 
question, pour la Ville, d'entretenir des chemins privés dont la 
charge incombe à des particuliers. Nous avons tenté de faire des 
démarches pour amener les propriétaires à nous céder ces chemins 
qui doivent, selon la loi, être en bon état, comporter une largeur 
déterminée et être canalisés, avant d'être acceptés par les com­
munes. Mais, comme l'a constaté M. Joray, la plupart du temps, 
ces petites artères privées sont loin d'être bien entretenues. Nous 
faisons souvent procéder à leur réfection, mettant une partie des 
frais seulement, à la charge des propriétaires alors que nous 
pourrions fort bien leur en faire supporter la totalité. Nous conti­
nuerons à chercher des solutions chaque fois qu'il sera possible 
pour obtenir la suppression de ces chemins. Mais, comme vous le 
voyez, cela ne dépend pas uniquement de la Ville ; il faudrait 
rencontrer une meilleure compréhension de la part des intéressés 
qui, le plus souvent, visent à l'économie et qui auraient certaine-
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ment avantage à céder ces chemins à la Ville qui en assurerait 
alors l'entretien. A la rue de l'Est, par exemple, nous rencontrons 
beaucoup de résistance ; nous n'arrivons pas à faire comprendre 
aux propriétaites l'avantage qu'ils auraient à céder cette rue à 
la Ville. 

M. Joray : Je remercie M. le délégué Uhler et je compte qu'il 
étudiera avec attention le point que j 'ai soulevé. Je sais, comme 
vient de le dire M. le conseiller administratif, qu'il y a des proprié­
taires récalcitrants et je suis heureux que cette déclaration sorte 
de la bouche de M. Uhler, mais il en est certainement qui compren­
dront facilement quel est leur intérêt véritable. Pendant plusieurs 
années on a demandé que la rue Franklin devienne artère de la 
Ville ; il a fallu la construction des maisons qui se sont édifiées 
là pour amener une solution. J'estime qu'on ne doit pas attendre 
jusqu'à cette limite extrême pour régler de tels cas. 

M. Girardet : Je voudrais demander à M. le conseiller adminis­
tratif délégué aux Services industriels s'il est exact qu'un 
citoyen qui s'établit dans une commune rurale, s'il désire obtenir 
le gaz, l'eau et l'électricité, est obligé de payer l'amenée et les frais 
d'installation du dernier point de jonction à son domicile. Si tel 
était le cas, je me permettrais de demander au Conseil adminis­
tratif de bien vouloir examiner une modification au règlement 
pour les motifs suivants : 

Pendant la crise du logement, un grand nombre de citoyens 
ont dû quitter la Ville et la plupart ont réussi à construire une 
petite maisonnette pour laquelle il ne manque, pour être confor­
table, que ces trois éléments. Ces gens, jusqu'à présent, ont dû 
renoncer à ce confort, par suite des grands frais qu'occasionnaient 
ces installations. 

Je demande donc à M. le conseiller administratif délégué aux 
Services industriels, s'il ne pourrait pas venir devant le Conseil 
municipal avec un projet de modification du règlement en ques­
tion. 

M. Albaret, conseiller administratif : Le renseignement qui a 
été donné à M. le conseiller municipal Girardet n'est pas exact. 
Les Services industriels, pour les installations de l'électricité, de 
l'eau et du gaz, accordent la prise à un abonné lorsque l'opération 
est justifiée pour eux au point de vue économique. Il suffit donc 
qu'il y ait une garantie de consommation suffisante pour que 
les Services industriels accordent la prise. Les Services industriels 
se chargent eux-mêmes des frais d'installation pour l'amenée 
du courant électrique, de l'eau et du gaz, à condition que pend-
dant 6 années, l'abonné garantisse un minimum correspondant 
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à 15 ou 20 % du montant des frais. Quand les frais de raccordement 
dépassent ces limites, il est évident qu'on ne peut pas demander 
aux Services industriels de faire les installations. Celles-ci seraient 
alors injustifiées au point de vue économique. Il faut alors que 
les personnes qui désirent obtenir le gaz, l'électricité et l'eau 
s'adressent à la commune pour que celle-ci accorde une subvention 
permettant l'établissement des canalisations et des conduites 
nécessaires. 

Nous estimons que ce mode de faire est libéral ; d'ailleurs, 
jusqu'à présent, il n'a pas donné lieu à des plaintes. 

n faut encore tenir compte du fait suivant : Il s'est construit 
récemment beaucoup de petites maisons sur des terrains très 
éloignés des voies de communication ou de tout centre. Ces ter­
rains étaient extrêmement bon marché, précisément parce qu'ils 
n'étaient pas alimentés en eau, gaz et électricité. Lorsque les 
propriétaires ont occupé leurs maisons, ils ont constaté les incon­
vénients présentés par ce déficit. Naturellement, ils désirent 
qu'on leur amène ces éléments indispensables de la vie moderne. 

De là la question qu'on pose ce soir. Mais il n'est pas admissible 
d'amener ainsi gratuitement à grands frais l'eau, le gaz et l'élec­
tricité chez des propriétaires qui n'ont déboursé que des sommes 
très minimes pour des terrains ne comportant pas ces avantages. 

M. Oirardet : Je ne suis pas satisfait de la réponse qui m'est 
faite par M. le conseiller délégué Albaret. On me dit que les pro­
priétaires ont construit trop bon marché et que les prix payés ne 
comportent pas les avantages donnés par l'eau, le gaz et 
l'électricité. 

Je répondrai qu'en étendant la consommation du gaz et de 
l'électricité dans le canton, on améliorera d'autant le rendement 
des Services industriels. 

C'est pour ce motif que je demande au Conseil administratif 
de bien vouloir s'entendre avec les communes du canton pour 
arriver à une répartition équitable des frais. On pourrait aussi faire 
appel aux propriétaires. De cette façon tout le monde serait sur 
un pied d'égalité. 

Le Conseil administratif pourrait étudier la question et venir 
devant le Conseil municipal avec une proposition. C'est ce que je 
demande à M. Albaret. 

M. Duvillard : Je voudrais demander à M. le président du 
Conseil municipal si la réponse du Conseil administratif à la ques­
tion que j 'ai posée au sujet de la politique du logement sera 
portée à l'ordre du jour de cette session î 
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M. le président : Cette réponse figurait à l'ordre du jour de 
notre dernière séance. M. Duvillard étant absent, nous avons 
renvoyé cet objet. C'est probablement à la suite d'un oubli que 
cette question ne figure pas à l'ordre du jour de la séance 
d'aujourd'hui ; elle sera portée à l'ordre du jour d'une prochaine 
séance. 

M. Duvillard : Je vous remercie. 

M. Baïïansat, président du Conseil administratif : M. le prési­
dent, Messieurs. Je voudrais répondre à l'interpellation de M. le 
conseiller municipal Kohler, au sujet de la question posée dans une 
dernière séance. Je suis obligé, pour cela, de vous mettre au 
courant de toute une correspondance qui a motivé l'incident 
soulevé par l'honorable conseiller municipal. Je m'excuse à l'avance 
d'une lecture un peu longue, mais je la crois indispensable pour 
bien situer le débat. 

En date du 16 juillet 1928, nous recevions de l'Union des 
employés de la Ville de Genève, la lettre suivante, adressée à 
M. le conseiller administratif chargé des Services industriels. En 
voici le texte : 

Monsieur le conseiller. 

« Le groupement dit « Communauté d'intérêts » qui englobe tout le 
« personnel employé dans le nouveau service d'encaissements et relevés 
« d'index, nous demande de lui servir d'intermédiaire dans les tractations 
« qu'il a déjà entreprises auprès de vous pour ce qui a trait au travail 
« du dit personnel. 

« A deux ou trois reprises, nous avons examiné avec les intéressés, 
•i les desiderata que ce groupement se proposait de vous soumettre. 

« Il est certain que le travail entrepris par ce personnel est devenu 
« très pénible et fatigant. Chaque employé est obligé de monter journel-
« lement un nombre d'étages qui dépasse la centaine. La difficulté est 
« rendue encore plus grande du fait que généralement les compteurs 
« sont mal placés ; la même maison doit être visitée deux ou trois fois 
« du fait de l'absence de quelques abonnés. Auparavant, les releveurs 
« d'index avaient à peu près le même nombre de clients qu'actuellement, 
« mais ils ont en plus, maintenant, l'encaissement à effectuer. Outre 
« cela, leur tâche devient difficile sinon impossible lorsqu'on les oblige 
« à rendre visite aux abonnés qui donnent des rendez-vous à heure fixe 
« dans des quartiers diamétralement opposés à ceux visités dans la 
« journée même par l'employé. Le personnel se trouve être ainsi à la dis­
pos i t ion du service de 7 h. 30 du matin à 18 heures, c'est-à-dire qu'il 
«effectue 10 h. % de travail par jour. C'est certainement trop. 

« De ce fait, les repas de midi sont très irréguliers et, surtout, ce 
« personnel ne sait jamais à quel moment il pourra les prendre. Il est 
« incontestable qu'ainsi la santé s'en ressent durement et que les ménages 
« de ces employés souffrent matériellement sans compter que la vie de 
<• famille est quasi impossible. 
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K Le personne) pense qu'une meilleure répartition du travail apporte-
« rait une atténuation sensible aux graves inconvénients que nous signa­
le Ions ci-dessus. 

« La question des trop-pereus que nous avions eu l'honneur de vous 
« exposer dans une précédente correspondance, se repose à nouveau 
« et présente toujours les mêmes inconvénients que nous vous avions 
-« signalés. Nos collègues croient qu'elle pourrait être résolue par la 
« proposition qu'ils vous présentent ci-bas. 

« Puis la question du traitement ne nous paraît pas résolue. En 
« effet, jusqu'ici, à part le personnel considéré comme encaisseur, il est 
» versé aux releveurs-eneaisseurs, une allocation mensuelle de fr. 40, 
« allocation calculée à l'heure et diminuée en cas d'absence, de maladie, 
« de congés et de vacances. Cela représente donc une catégorie intermé-
« diaire en dehors de l'échelle de traitements actuellement en vigueur. 

« Il nous paraîtrait équitable que tout le personnel affecté à ce service 
« fût classé en 7m e catégorie, c'est-à-dire celle où figurent actuellement 
« les encaisseurs. 

« Ce groupement nous prie en conséquence de vous soumettre les 
« propositions suivantes : 

« a) Adoption d'un règlement de travail ainsi conçu : 
« 1° Chaque employé recevra un carnet (factures et relevés 

« d'index) contenant un maximum de 105 à 110 clients pour la ville 
« alors qu'en campagne les tournées seront arrangées d'entente avec 
« l'employé intéressé. 

» 2° Par nécessité de service et pour satisfaire les abonnés, ce 
« travail est considéré comme étant à tâche. 

« 3° Les receveurs-releveurs supporteront les inconvénients et 
'• les avantages des tâcherons en général. Leur travail terminé, ils 
« disposeront de leur temps comme bon leur semblera, sans avoir 
« à encourir une observation quelconque du chef de service. 

« 4° Sans avoir d'horaire établi, ils ne pourront toutefois visiter 
«la clientèle avant 7 h. l/z et après 18 heures. 

« 5° Ils seront tenus de visiter régulièrement deux fois les abonnés, 
« c'est-à-dire : une fois en suivant l'ordre de classification des abonnés 
« et une seconde fois entre 12 et 14 h. 

« Lorsqu'ils ne trouveront pas l'abonné au cours de ces deux 
« visites, ils laisseront une carte fixant un rendez-vous pour le lende-
« main matin. Cette troisième et exceptionnelle visite faite sans 
« succès, ils seront déchargés du travail concernant ces abonnés, 
« le bureau se chargeant des cartes dites « en retour ». 

« 6° Les receveurs-releveurs seront appelés à prendre effectivement. 
« part au classement des abonnés nouveaux. Ils signaleront tout ce 
« qui, au point de vue pratique, leur apparaîtra anormal et préju-
« diciable à leur travail. 

« 7° Ils seront autorisés à faire des démarches auprès des clients 
« pour que ces derniers leur facilitent leur tâche par le dépôt de 
« clés, relevé d'index (contrôlable obligatoirement tous les trois mois 
« par l'employé) etc. 

« 8° Travaillant un samedi sur deux, ils auront la possibilité 
« de prendre leur tournée pour le lundi, le vendredi soir au bureau. 

« 9° Les receveurs-releveurs supporteront les pertes d'argent 
« éventuelles. Ils déposeront, auprès du chef de service, les trop-
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« perçus qui seront, après six mois de dépôt, affectés au Fonds de 
«secours du personnel. En compensation, ils auront annuellement 
« droit à une indemnité de fr. 150 qui ne sera pas comprise dans le 
« salaire. 
« 8) Procéder au déclassement du personnel receveurs-releveurs, et 

c le porter de la 8m e catégorie à la 7m e . 
« Pour le cas où il vous serait impossible d'accepter tout ou partie 

« des desiderata du personnel, nous vous serions reconnaissants de vouloir 
« bien recevoir une délégation de notre organisation. 

« Veuillez agréer, Monsieur le conseiller, l'assurance de notre consi-
« dération distinguée. » 

Pour l'Union des employés de la Ville 

Les secrétaires : Le président : 
(signé) Maillard. (signé) J. Lavorcl. 

Le président du groupement dit « Communauté d'intérêts » 
(signé) H. Magnen/H. 

Le 12 septembre, nous recevions, toujours de la même Union 
des employés de la Ville de Genève, la le t t re su ivante : 

« Monsieur le président et Messieurs. 

« Un groupement qui a pris pour titre « Communauté d'intérêts » 
« et qui s'était formé parmi les employés encaisseurs-releveurs d'index, 
« nous avait prié d'intervenir auprès de Monsieur le conseiller adminis-
« tratif chargé des Services industriels pour présenter les desiderata 
« de ce personnel. 

« Dans ce groupement s'étaient inscrits non seulement des membres 
« de notre organisation, mais aussi des employés appartenant à d'autres 
« groupements. 

« Par notre missive du 12 juillet écoulé, nous exposions les motifs 
« de notre intervention et demandions pour terminer que Monsieur le 
« conseiller voulût bien recevoir une délégation de notre organisation 
« si nos desiderata ne pouvaient être admis d'emblée. 

« Or le 3 courant, nous recevions une réponse de Monsieur le conseiller 
« dont nous tenons à vous en donner le contenu complet : 

A Monsieur J. Lavorel 
Président de V Union des employés de la Ville de Genève. 

« Monsieur le président, 

« Par suite d'absence, nous n'avons pu répondre plus tôt à votre lettre 
« du 16 écoulé. 

« En principe nous estimons que pour régler les conditions de travail 
« du personnel, il est désirable d'établir un rapport aussi direct que possible 
« entre celui-ci et la direction ou le conseiller délégué. 

« C'est dans ce but que nous avons prié M. Trachsel, directeur de la 
« comptabilité, de convoquer quelques représentants du personnel des encais-
« seurs-releveurs à une entrevue qui devait avoir lieu te 20 juin dernier. 
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« Le personnel n'ayant pas cru devoir donner suite à cette invitation, 
« nous pourrions nous estimer déliés de l'obligation de recevoir ses repré-
« sentants. 

« Cependant nous voulons bien consentir à convoquer de nouveau quatre 
« on cinq membres du personnel des encaisseurs-releveurs à un entretien. 
« Cette convocation aura lieu par voie de service. Ce sera la dernière. 

« Nous regrettons de ne pouvoir vous considérer comme représentant 
« tout le personnel encaisseur-réleveur, puisqu'une partie des employés 
« de la Ville est affiliée à d'autres associations que la vôtre. 

« En outre nous sommes persuadés que tonte difficulté qui pourrait 
« surgir entre la direction et une partie du personnel se réglerait plus faci-
« lement par une négociation directe avec celui-ci, que par une entremise 
« quelconque. 

« Nous regrettons donc de ne pouvoir entrer dans vos vues en recevant, 
« au sujet des conditions de travail des encaisseurs-releveurs, une délégation 
« de votre association. 

« Veuill",", agréer. Monsieur le président, l'assurance de nos sentiments 
« distingués. 

Le conseiller administratif 
délégué aux Services industriels 

(signé) John L. Albaret. 

« Monsieur le conseiller estime donc qu'un rapport aussi direct que 
« possible doit être établi entre le personnel et la direction on le conseiller 
délégué. 

« Mais personne cependant n'a le droit de contester aux ouvriers, 
« au personnel en l'occurrence, de remettre la défense de leurs intérêts 
« à un organe dont seuls ils sont juges. Quiconque a le droit de déléguer 
« ses pouvoirs à des tierces personnes. 

« Il est exact que Monsieur Trachsel, directeur de la comptabilité a 
« convoqué quelques représentants du personnel encaisseurs-releveurs 
« à une entrevue qui devait avoir lieu le 20 juin dernier. 

« Cette convocation « verbale » parvenait au personnel à la suite 
« d'une lettre adressée par la « communauté d'intérêts » le 12 juin dernier. 
« Dans cette lettre, ce groupement faisait part de son étonnement que 
« Monsieur le conseiller manifestait la volonté que la délégation soit 
« amputée du président du groupement. Les termes de cette lettre du 
«12 juin furent du reste confirmés par une nouvelle lettre du 19 juin 
« à laquelle il ne fut point donné de réponse. 

« C'est depuis ce moment que ce groupement s'adressa à notre orga-
« nisation. 

« Monsieur le conseiller veut bien consentir à convoquer des membres 
« du personnel intéressé. Cette convocation aurait lieu par voie de service 
« et ce serait la dernière. Mais ce qui s'est produit en juin se renouvellerait 
« certainement. Monsieui le conseiller conteste à notre organisation le 
« droit de représenter ce personnel sous prétexte qu'une partie des em-
« ployés de la Ville est affiliée à d'autres associations que la nôtre. 

« Notre organisation est celle des associations existantes la plus 
« forte numériquement. Ne serait-ce encore pas le cas que cela n'aurait 
« aucune importance. N'a-t-il pas toujours été admis que les minorités 
« avaient tout de même le droit de se défendre f Elles ne le peuvent pas 
« dans les pays où s'exerce la dictature, ce qui n'existe pas encore chez 
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« nous. A Genève, où siège en permanence la Société des Nations, on 
« discute très souvent du droit que possèdent les minorités d'intervenir 
« dans toutes les questions qui les intéressent et surtout on admet ce 
« droit. 

« Monsieur le conseiller nous fait sentir dans les deux derniers para-
« graphes de sa lettre qu'il n'entend pas discuter et recevoir une déléga-
« tion de notre organisation. 

« C'est encore le refus formel opposé par Monsieur le conseiller admi-
« nistratif chargé des Services industriels à notre droit de négocier les 
« affaires intéressant le personnel, contre celui aussi d'empêcher le 
« personnel de choisir librement et sans pression aucune, ses représentants, 
« que nous nous élevons et que nous nous permettons d'intervenir auprès 
« de votre Haute instance. 

« Depuis quinze ans qu'existe notre organisation, c'est la première 
« fois qu'elle se voit interdire le droit d'intervenir dans une question 
« intéressante au premier chef. Partout ailleurs ce droit est acquis et 
« plus discuté. Que ce soit au fédéral, au cantonal ou au communal, les 
« organisations fondées par le personnel interviennent par l'entremise 
« de leurs mandataires qu'elles choisissent elles-mêmes en dehors de 
« toute, influence et ce quand elles jugent le moment opportun et dans 
« toutes les questions qui intéressent le personnel. 

« Et, ce droit, nous entendons le garder. 
« Monsieur le président et Messieurs, nous vous demandons, puisque 

« Monsieur le conseiller administratif délégué refuse de discuter avec 
« notre organisation, de vouloir bien examiner les desiderata exposés 
«dans notre lettre du 16 juillet dernier. Si besoin est, de recevoir notre 
« délégation. 

« Veuillez agréer, Monsieur le président et Messieurs, nos salutations 
« très distinguées. 

Pour le comité directeur de l'Union : 

Le secrétaire : Le président : 
(signé) Maillard. (signé) J. Lavorel. 

A la suite de cet te let t re , le Conseil administratif , le 24 sep­
tembre , pr i t la décision suivante , sur la proposi t ion de M. le 
conseiller administrat if Albaret : 

« Le Conseil admet que V ensemble du personnel se fasse repésenter auprès 
« de lui par les délégués de toutes les associations d'em.ployés, dans les 
a questions générales touchant l'ensemble des services. 

« Il n'admet que les rapports normaux de service, avec les intéressés, 
« dans toutes les questions touchant des employés isolés ou des groupes 
« d'employés. » 

Voici m a i n t e n a n t le t ex te de la le t t re adressée le 29 septembre 
1928, pa r le Conseil administrat if au président de l 'Union des 
employés de la Ville de Genève : 

Monsieur, 

« Le Conseil administratif a pris connaissance de la lettre que vous 
« lui adressiez le 12 courant, dans laquelle, à la suite du refus qui vous 
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«a été opposé par M. le conseiller administratif Albaret, délégué aux 
« Services industriels, vous lui demandez d'examiner les desiderata du 
« groupement intitulé « Communauté d'intérêts » présentés par l'inter-
« mérîiaire de votre Union et, au besoin de recevoir votre délégation. 

« En réponse à vos demandes, nous avons l'honneur de vous informer 
« que, dans sa séance du 28 courant, le Conseil administratif a pris la 
« décision de principe suivante : 

« Le Conseil admet que l'ensemble du personnel se fasse représenter 
« auprès de lui par les délégués de toutes les associations d'employés ; 
« dans les questions générales touchant l'ensemble des services, il n'admet 
« que les rapports normaux de service, avec les intéressés, dans toutes 
« les questions touchant des employés isolés ou des groupes d'employés. 

« Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de notre considération dis-
« tinguée. » 

Au nom du Conseil administratif 

Le président : 
(signé) Battansat. 

A la suite de cet te let t re , nous avons reçu, en da te du 
13 octobre, la le t t re suivante de l 'Union des employés de la Ville 
de Genève : 

Monsieur le président et Messieurs, 

« Nous avons bien reçu votre honorée datée des 29 septembre/le r oc-
« tobre qui a eu toute notre attention. 

« Nous ne tenons pas à vous cacher que nous avons été très vivement 
« frappés par votre décision de principe qui nous paraît extrêmement 
«grave. Nous ne pensions pas qu'il vous serait possible de trancher 
« d'une façon aussi brutale la question de savoir si nous pouvions ou non 
« intervenir lorsque nos membres eux-mêmes nous le demandent expres-
« sèment. Jusqu'ici, et ce depuis que notre organisation existe, soit près 
« de quinze ans, jamais cette question ne s'est posée. Toujours nous 
« sommes intervenus soit auprès du Conseil administratif soit même 
« auprès de Messieurs les conseillers, soit encore auprès de Messieurs 
« les chefs de service selon les circonstances et après que nos membres 
« généralement, bu nos groupements, même nos membres pris indivi-
« duellement en aient manifesté le désir. 

« Il est vrai que vous admettez que l'ensemble du personnel se fasse 
« représenter auprès de votre Conseil par les délégués de toutes les 
« associations d'employés, dans les questions générales touchant l'en-
« semble des services. 

« Par contre, vous faites des restrictions pour d'autres cas, c'est-à-dire, 
« selon les termes mêmes de votre honorée, « vous n'admettez que les 
« rapports normaux de service avec les intéressés, dans toutes les ques-
« tions touchant des employés isolés ou des groupes d'employés ». 

«Nous avouons ne pas très bien comprendre les termes de cette 
« phrase ; cependant nous y voyons des restrictions que nous avons 
« peine à admettre parce qu'elles nous paraissent être une diminution 
« à notre droit d'association. 

« Jusqu'ici nous sommes intervenus parfois pour des groupements, 
« parfois même pour des employés isolés. Cette façon de procéder est 
« inhérente à la structure même de notre organisation qui renferme 
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«des groupements dispersés du fait même de l'organisation de l'Admi-
« nistration municipale. Du reste, notre organisation ne se différencie 
« nullement d'autres organisations. C'est pour toutes ces raisons et puis 
«par un droit imprescriptible du droit d'association que nous sommes 
« appelés à intervenir pour des questions d'un ordre général, puis d'autres 
« fois pour de celles n'intéressant qu'une partie du personnel. C'est 
« du reste ce que vous avez admis lors de la discussion des examens 
« périodiques. Ces examens ne visaient pourtant bien que le personnel 
« administratif, donc un groupement d'employés. Nous sommes inter-
« venus, d'autre part pour ce qui s'agit des heures supplémentaires qui 
« n'intéressaient cependant que le personnel ouvrier. 

« Notre intervention pour le groupement intitulé « Communauté 
« d'intérêts »> se justifie parfaitement. 

« Ce groupement est intervenu lui-même auprès de Monsieur le direc-
« teur de la comptabilité générale des Services industriels qui n'a pu pour 
« des raisons que nous ignorons, traiter avec le dit groupement. Ce 
« dernier s'est alors adressé à Monsieur le conseiller administratif chargé 
« des Services industriels. Monsieur le conseiller a refusé de recevoir 
« le délégation si celle-ci n'était pas amputée de sa tête, c'est-à-dire de 
« son président. Le groupement consulté, ne voulut pas se priver d'un 
« de ses porte-parole. Un des soussignés assista à une séance de ce groupe-
« ment et posa lui-même la question de savoir si la délégation serait 
« celle désignée en son temps ou bien si une modification pourrait être 
« introduite. L'assemblée, comme nous vous le disons plus haut, confirma 
« la délégation ainsi constituée. Elle ne fit qu'user d'un droit incontes-
« table. Depuis lors, ce groupement nous pria d'intervenir. Monsieur 
« le Conseiller administratif chargé des Services industriels nous contesta 
« le droit de représenter ce groupement sous prétexte que nous ne repré-
« sentions pas tous les releveurs-encaisseurs puisqu'une partie des em-
« ployés de la Ville est affiliée à d'autres associations que la nôtre. 

« Il s'agit cependant bien en l'occurrence d'une question générale 
« intéressant évidemment un groupe d'employés comme dans les cas 
« que nous vous avons cités plus haut. 

« Le personnel des encaisseurs-releveurs se plaint de la distribution 
« du travail. Il a examiné en commun les moyens de remédier aux incon-
« vénients qu'il a constatés. Il arrêta des dispositions qu'il pensait pouvoir 
« soumettre à ses chefs. Jusque là rien d'illicite. Au contraire, son désir 
« est d'établir un rapport aussi direct que possible entre la direction et 
«lui. Mais il n'arrive pas à présenter ses desiderata cependant bien 
« légitimes. Ce rapport devient par conséquent inexistant. Il s'adresse, 
« après s'être concerté légalement, à notre organisation parce que la 
« grande majorité de ce personnel appartient à notre organisation. Nous 
« aussi, nous essuyons un refus formel et catégorique. 

« Nous avons alors suivi une marche légale, celle de nous adresser à 
« une instance supérieure. 

« Mais maintenant vous posez le problème sous un tout autre angle. 
« Nous ne pouvons croire que cette décision puisse être maintenue. 

« 11 serait, si elle l'était, extrêmement difficile de dire ce que sont 
« des questions générales ou des rapports normaux de service. Pour 
« nous, organisation du personnel, nous ne connaissons pour nos mandats, 
« régulièrement constitués conformément aux lois et aux constitutions 
« qui régissent notre pays, prenant leurs décisions en toute liberté, que 
« le droit de choisir les moyens légaux en notre possession pour présenter 
« leurs desiderata. Ce droit, nul ne peut nous le contester, ni nous l'aliéner 
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«Nous regrettons bien vivement qu'une question aussi anodine ait 
«nécessité un aussi grand flot d'écritures et de paroles et surtout que l'on 
« en arrive à poser (les grandes questions de principe. Tout cela aurait 
« pu être évité. Il est bien certain que les desiderata de ce personnel 
« auraient pu être réglés plus tôt si des petites questions de forme n'étaient 
« venues se greffer où elles n'avaient que faire. 

«Nos membres, réunis en assemblée générale le jeudi 11 courant, 
« se sont déclarés solidaires avec le personnel en cause. Plus que cela. 
« Ils estiment que c'est à notre organisation même qu'il est porté une 
« grave atteinte. Ils nous donnent le mandat d'insister encore une fois 
« auprès de vous. Monsieur le président et Messieurs, pour que vous 
« rapportiez votre décision et que vous nous accordiez ce que nous vous 
« demandions dans notre lettre du 12 septembre dernier. 

« Dans l'attente de vous lire, nous vous présentons. Monsieur le 
« président et Messieurs, nos salutations très distinguées. 

Pour le comité directeur de l'Union, 
Le secrétaire : Le président : 

(signé) Maillard. (signé) ,/. Lnvarel. 

A propos de cette affaire, M. le conseiller municipal Kohler 
nous a posé la question suivante : 

« Je demande au Conseil administratif pour quels motifs il se 
refuse à recevoir les comités des associations du personnel de la 
Ville désireux de discuter des droits et des devoirs de ce per­
sonnel î » 

A cette question, nous pouvons répondre que le Conseil 
administratif, respectueux du droit d'association pour les employés 
de la Ville de Genève, n'entend pas refuser de discuter avec les 
représentants du personnel les questions générales intéressant leur 
service. Il lui sera bien permis cependant, à ce Conseil adminis­
tratif, d'apprécier si telle ou telle question relève de l'autorité 
des chefs de service ou du conseiller délégué. 

Il est pourtant logique que certains cas individuels puissent 
être réglés directement avec la direction du service et les intéressés. 
Que les intéressés interviennent ensuite, nous l'admettons parfai­
tement. Mais précisons que sur une question de distribution du 
travail, — qui est la cause du conflit actuel, — l'autorité respon­
sable doit avoir au moins le droit de discuter en présence et en 
premier lieu avec les intéressés. 

Il ne faut pas que, sous le prétexte de défendre des droits et des 
intérêts du personnel, il se crée une opposition systématique aux 
améliorations administratives tentées, opposition favorisée par 
des luttes politiques et qui créerait du désordre, de l'indiscipline 
dans les services, énerverait l'autorité des chefs, saboterait la 
volonté directrice d'un conseiller. 
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Le personnel de la Ville de Genève qui, à bien des points de vue 
est privilégié, vis-à-vis des employés et ouvriers des entreprises 
privées, sait qu'il n'a pas seulement des droits, mais aussi des 
devoirs. Nous avons la certitude que, comprenant ses devoirs, il 
fera confiance aux conseillers qui déclarent vouloir respecter le 
droit d'association, mais lui demandent de faciliter leur tâche 
administrative. 

Tels sont les idées et les principes en vertu desquels la majorité 
du Conseil administratif a estimé devoir maintenir son point de vue. 

J'aime à croire que les déclarations formelles que nous faisons 
seront de nature à rassurer les différentes associations du 
personnel, mais que nous pouvons être en droit d'attendre de leur 
part, une meilleure compréhension de la question. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, la minorité du Conseil administratif est obligée de 
vous expliquer son point de vue. Il est évident que ni M. le 
conseiller administratif Pons, ni moi-même, ne pouvions accepter 
la teneur des lettres écrites par la majorité du Conseil administratif 
à une organisation du personnel de la Ville. Nous n'admettons 
pas davantage la réponse faite à M. le conseiller municipal Kohler 
par M. le président du Conseil administratif Ballansat. 

Le fond de la réclamation, Messieurs, ne nous a pas intéressé ; 
nous n'avons pas eu à en discuter au Conseil administratif. La 
seule question posée a été celle-ci : 

Un groupement d'employés — c'était un groupement constitué 
pour la circonstance — a chargé le comité d'une des organisations 
d'employés de la Ville de demander une audience personnelle à 
M. le conseiller délégué. Le conseiller chargé du dieastère a refusé 
de le recevoir et l'a renvoyé au chef de service avec cette déclara­
tion nette que c'était le chef de service qui devait choisir, parmi 
la délégation, ceux qui devaient présenter la réclamation. 
(M. 4lbaret : C'est faux !) Je crois pourtant que cela ressort 
clairement des documents ; j 'a i bien cru comprendre que c'était 
le chef de la comptabilité qui convoquait quatre employés 
« releveurs et encaisseurs » pour discuter avec lui. Il s'agissait 
d'une convocation verbale; je suppose qu'elle a été faite. Ce 
personnel de la Ville demandait à être entendu par le conseiller 
administratif ; le conseiller administratif a refusé. Le personnel 
revient à la charge et alors l'organisation du personnel s'adresse 
au Conseil administratif, recourant contre la décision du conseiller 
délégué. Le Conseil administratif couvre le conseiller délégué, 
estimant qu'il a eu raison de ne pas recevoir la délégation du 
personnel. 
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Voilà, Messieurs, la question telle qu'elle se pose ; je ne crois 
pas faire erreur ; cela ressort des documents lus tout à l'heure. 
Nous ne pouvons pas, en ce qui nous concerne, endosser les consé­
quences d'une telle façon de procéder. Nous estimons que le corol­
laire nécessaire, indispensable, du droit d'association du personnel 
salarié, aussi bien de l'industrie privée que de l'administration 
publique, est le droit de s'adresser à l'autorité et de se faire 
représenter par qui il entend auprès de l'autorité municipale. 
Cela arrive tous les jours n'importe où et je n'ai jamais vu des 
conseillers refuser de recevoir quelqu'un. Le plus humble citoyen 
de la République de Genève est reçu par le Conseil d'Etat et, 
pourtant, ce corps est au-dessus des conseils administratifs. En 
ma qualité de conseiller administratif j 'a i reçu dans mon bureau 
de nombreuses personnes et, en ce qui concerne la représentation 
de droit, j 'a i reçu même un avocat — un avocat conseiller muni­
cipal — constitué au nom d'un employé de la Ville qui estimait 
être lésé dans ses intérêts. Quand bien même cet avocat n'eut pas 
été conseiller municipal, est-ce que je pouvais refuser de le recevoir 
alors qu'il venait plaider la cause d'un de nos employés ; est-ce 
que je pouvais le mettre à la porte en lui disant : « Je n'ai pas affaire 
à vous mais seulement à l'intéressé lui-même !» Quand, il y a un 
certain nombre de mois, les marchands d'objets d'art se sont 
adressés à la Chambre de commerce pour protester auprès du 
Conseil administratif parce qu'ils se considéraient lésés par les 
expositions au Musée, le Conseil administratif a reçu la délégation 
de la Chambre de commerce représentant les marchands en 
question, (if. Duvillard : Les délégués venaient de a Vautre côté», 
c'est pourquoi on les a reçus !) Non ! le Conseil administratif doit 
recevoir tout le monde, serait-ce le plus humble des citoyens. 
Cette pratique de discuter avec les organisations de salariés est 
constante ; l 'Etat de Genève l'applique très souvent ; c'est ainsi 
que le Conseil d 'Etat a reçu les délégués de la police, du corps des 
fonctionnaires administratifs, du corps enseignant, etc. Je ne 
sache pas que jamais le Conseil d 'Etat ait refusé de recevoir le 
personnel. Sur le terrain fédéral, la chose est plus simple encore 
parce qu'on y est organisé. Les organisations du personnel ou les 
délégués choisis sont reçus aussi bien parles conseillers fédéraux que 
par les chefs de service. M. Musy, conseiller fédéral, à propos de la 
fixation des traitements du personnel fédéral, a reçu souvent des 
délégations du personnel. Le Conseil administratif de la Ville de 
Genève, lui, dans sa majorité tout au moins, refuse ce droit de 
discuter. Au point de vue démocratique, j'estime que c'est une 
erreur. Nous ne sommes plus au temps où il y avait des gens qui 
commandaient et des gens qui obéissaient. Nous sommes à une 
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époque où tous les citoyens ont le droit de discuter avec leurs chefs 
hiérarchiques. Les chefs, de leur côté, ont non seulement le droit, 
mais aussi le devoir de discuter. J'estime même que, dans l'admi­
nistration, il y a avantage à ce que les conseillers entendent les 
réclamations qui peuvent être présentées ; quel que soit le cas, il y a 
toujours quelque chose à apprendre. Je ne veux pas dire que ces 
réclamations soient toujours justifiées et nous n'avons pas à 
entrer dans le fond de la question des « encaisseurs et releveurs » 
mais je dis qu'un conseiller doit entendre les réclamations 
autrement que de la bouche de ses seuls chefs de service. Si vous 
voulez que les magistrats soient véritablement respectés, il faut 
qu'ils prennent contact avec le personnel. J 'ai une expérience 
assez longue de l'administration et je puis dire que l'on apprend 
de tout le monde et non pas seulement de certain côté. Je ne suis 
pas de ceux qui ont diminué l'autorité des chefs de service dans 
l'administration municipale ; cette autorité doit rester pleine et 
entière ; celle du délégué doit l'être également, mais il a un intérêt 
très grand à écouter le plus petit employé ; il connaîtra ainsi 
souvent mieux la vérité. 

Voilà pourquoi, Messieurs, au nom du principe du droit 
d'association, nous ne pouvons pas, mon cllègue et moi, endosser 
la réponse — que j'estime imprudente — du Conseil administratif 
et c'est pourquoi nous avons fait minorité au sein du Conseil à 
l'occasion de cette réponse. Dans l'intérêt même de la Ville de 
Genève, il eût été préférable de recevoir les délégués ; cela ne veut 
pas dire que leur réclamation était justifiée ; mais il fallait les 
écouter. (Applaudissements prolongés sur les bancs de l'extrême 
gauche). 

M. Pons, conseiller administratif : Comme membre de la 
minorité du Conseil administratif, je tiens à ajouter quelques 
mots à l'excellent exposé de mon collègue, M. le conseiller admi­
nistratif Naine. 

M. le conseiller administratif délégué aux Services industriels, 
lorsque le Conseil administratif a eu à discuter du cas des employés 
qui étaient représentés par les organisations, s'est élevé immédia­
tement contre ce système de réception de délégués, sans dire 
toutefois qu'il était opposé au principe du droit d'association. 
Cela nous a surpris, M. Naine et moi, attendu que, dans l'ancien 
Conseil administratif, nous avions pour coutume — j 'en appelle 
au souvenir de M. l'ancien conseiller administratif Dérouand, — 
il était admis que nous recevions les représentants des différentes 
associations, sans que ce système eût entraîné le moindre inconvé­
nient. Au contraire, le travail en était facilité. Jamais nous n'avons 
eu à nous reprocher d'avoir appliqué cette pratique. Ne voyons-
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nous pas aujourd'hui, du côté de l'Association des employés de la 
Ville de Genève, dont nous avons l'avantage de compter parmi 
nous M. Corboud, l'intervention souvent répétée de notre collègue 
au nom de son association, pour des cas isolés ? Personnellement, 
j ' a i reçu plusieurs fois notre collègue, M. le conseiller municipal 
Corboud, venant me trouver pour m'expliquer le cas de tel membre 
de l'Association qu'il représente. Nous ne voulons pas deux poids 
et deux mesures. Nous ne voulons. pas recevoir les membres de 
l'association des employés de la Ville de Genève et ne pas recevoir 
ceux de l'Union des employés de la Ville de Genève ou de la 
troisième association, association sociale-chrétienne, je ne sais pas 
exactement le nom. Nous voulons que toutes ces associations 
soient sur un pied d'égalité. Nous nous en sommes d'ailleurs 
toujours bien trouvés. Je voudrais demander à M. Gros, lui qui est 
secrétaire d'une association qui, je crois, s'appelle « Ligue pour la 
défense des contribuables », s'il ne va pas, à journée faite, dans les 
bureaux de l 'Etat ou de la Ville et des autres communes en 
disant : Messieurs, je viens au nom d'un tel, épicier, charcutier ou 
autre (Rires) vous demander pourquoi vous l'avez taxé si haut, 
pourquoi vous avez commis vis-à-vis de ce citoyen tel ou tel 
méfait ! Et M. Gros est très bien reçu partout. Je ne me souviens 
pas de l'avoir jamais reçu, mais je suis certain qu'il ne rencontre 
pas d'opposition dans ses visites. Je suis convaincu que si M. Gros 
voulait s'adresser au président du Conseil administratif, il serait 
aimablement reçu. (M.Ballansat : Il n'a jamais été reçu par moi.) 
(Rires). M. le président, vous devriez le recevoir, d'autant plus que 
c'est un de nos amis ! 

La majorité du Conseil administratif a décidé de ne pas recevoir 
les représentants du personnel pour discuter un fait isolé. C'est 
une erreur ; personnellement, je recevrais n'importe quel repré­
sentant dans mon bureau. (Bravos et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je voudrais ajouter encore deux mots en prenant en exemple 
des citoyens qui ne siègent pas sur ces bancs, mais qui se trouvent 
à la tribune. Nous avons à Genève une Association des journalistes 
genevois et je sais qu'à la tribune, se trouve le président de cette 
association. Je ne veux pas lui poser de questions, je n'en ai pas le 
droit ; mais je sais que si un journaliste, dans une rédaction, était 
lésé par les patrons du journal, le président de l'association gene­
voise de la presse serait le premier à intervenir, au nom de son 
association, pour défendre les intérêts de ce citoyen. Je le connais 
suffisamment pour savoir qu'il remplirait immédiatement ce 
devoir et qu'il serait bien accueilli. 

De quelque côté que vous vous tourniez, au municipal, au 
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cantonal ou au fédéral, partout la pratique de recevoir les repré­
sentants des associations existe ; de cette façon on peut défendre 
les cas isolés. Il faut bien se mettre en tête qu'un isolé est quelque­
fois gêné ; il l'est parce qu'il n'aura pas l'audace, passez-moi l'ex­
pression, il n'aura pas le « culot », peut-être qu'il n'aura pas l'in­
telligence voulue pour se présenter devant le Conseil adminis­
tratif ; il aura le « trac ». Il est donc nécessaire qu'il s'adresse à 
des représentants. Ses moyens ne lui permettent pas de s'adresser 
à un avocat et de payer de forts émoluments pour faire des démar­
ches ; il s'adressera alors à son organisation et celle-ci posera les 
questions qui doivent être soulevées. La solution interviendra 
d'une façon ou d'une autre, mais elle interviendra. C'est ainsi que 
les représentants des associations parlent au nom de cas isolés. 
Nous ne pouvons pas discuter ce principe et nous devons admettre 
que le Conseil administratif doit recevoir tout le monde. Nous 
défendrons ce principe jusqu'au bout. (Bravos et applaudissements 
sur les bancs des socialistes). 

M. Kohler : J e remercie M. le président du Conseil admi­
nistratif de sa réponse. Je dois lui dire cependant que je n'en 
suis pas satisfait. 

Je suis étonné, tout d'abord, qu'il se soit trouvé au Conseil 
administratif une majorité pour sanctionner une pareille déci­
sion. Il s'agit évidemment d'une question intéressant spéciale­
ment les Services industriels. Si je me suis adressé au Conseil 
administratif, c'est parce qu'une majorité de cette instance 
a épousé l'idée du conseiller délégué aux Services industriels. 
M. le chef des Services industriels était d'accord de recevoir une 
délégation du groupe des intérêts communs du personnel de la 
Ville de Genève, mais à condition que cette délégation serait 
amputée de son président. Vous savez aussi bien que moi que 
quand on nomme le président d'une association ou d'une déléga­
tion, on choisit le plus malin de tous, celui qui peut réussir à 
faire, quelque chose. 

Vous préférez, vous, discuter avec des individus isolés. Je vous 
comprends. On vous amènera un jour un employé de la voirie, 

\ le lendemain, un monteur et ainsi de suite. Mais ces gens, vous le 
savez parfaitement, quand vous les aurez devant vous, vous pour­
rez leur faire avaler ce que vous voudrez ; vous savez très bien 
qu'ils ne pourront pas soutenir leurs thèses, intimidés qu'ils seront 
par votre présence et leur solitude. Généralement, ces -gens, 
qui sont dans d'humbles situations, ne savent pas se défendre. 
C'est pourquoi nous avons des syndicats qui sont chargés de 
défendre les intérêts du personnel. D'ailleurs, M. le président 
du Conseil administratif, vous avez été vous-même président 
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de l'Union des employés de banque et, en tant que président, 
vous avez certainement été délégué auprès du cartel des banques 
pour défendre les intérêts des membres de votre association. 
Je ne vous ai pas vu, mais tout président qui se respecte doit 
défendre les intérêts des membres de l'association. 

D'ailleurs, M. Logoz, votre coreligionnaire politique, M. Bal-
lansat, lors de la discussion à Berne sur le tribunal administratif 
et disciplinaire du personnel fédéral, a de tout temps soutenu 
les intérêts du personnel fédéral, parce que ces intérêts étaient justes. 

Or, aujourd'hui, que faites-vous vis-à-vis des employés de 
la Ville de Genève î Vous avez une politique qui ne cadre pas 
avec les nécessités ; vous cherchez à saper les droits des employés. 
Vous portez atteinte au droit d'association. (M. Ballansat pro­
teste) . Mais parfaitement ; je sais bien ce que c'est. Je suis un vieux 
syndicaliste de 25 ans et je sais ce que je dis. Lorsque les employés 
de la Ville de Genève trouveront porte close, ils se diront : à quoi 
cela peut-il servir de faire partie d'un syndicat ; nous allons nous 
retirer. C'est ce que vous cherchez ! 

J 'ai eu sous les yeux toute la correspondance dont vous avez 
donné lecture ; c'est, d'ailleurs, pour cela que je vous ai inter­
pellé. Je ne puis pas comprendre que vous fassiez preuve d'une 
mentalité pareille en refusant de recevoir les comités des associa­
tions du personnel de la Ville de Genève. Dans un des documents 
dont il nous a été donné lecture, on parle de l'association comme 
du groupe le plus nombreux. C'est vrai, l'Association des employés 
de la Ville de Genève est le groupe Le plus important. Vous résis­
tez parce que cela vous ennuie de recevoir les délégués de ce groupe­
ment. Si c'était une autre association qui vous ait posé cette ques­
tion, je suis persuadé que la réponse aurait été différente. Or, 
je dois vous faire remarquer que les syndicats sont neutres. Je 
fais partie de la Fédération suisse des cheminots. Nous avons 
parmi nous des membres venant de la droite et de la gauche 
(mouvements). Oh ! je puis vous rassurer, la gauche est plus forte 
que la droite ! Vous rencontrez cependant chez nous des membres 
appartenant à tous les partis politiques. 

Pour faire comprendre,la question d'une façon plus complète, 
dans le cas qui nous occupe, un groupement intitulé « Communauté 
d'intérêts » s'est formé ; le comité vous a demandé audience, à quoi 
vous répondez que vous acceptez cette demande à condition que le 
président ne fasse pas partie de la délégation. Je ne peux pas 
comprendre ce qui vous a passé par la tête ! Je sais que votre 
décision a été mûrement réfléchie, puisque vous avez répondu à 
plusieurs reprises par une fin de non-recevoir. Vous avez même 
laissé sans réponse certaine lettre. Je ne voudrais pas revenir dans 
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ce Conseil avec les propos presque injurieux pour le personnel, 
qui ont été employés dans une lettre. J 'ai été scandalisé qu'un 
conseiller administratif puisse employer des termes pareils en 
répondant à une association d'employés placés directement sous 
ses ordres. 

J'espère, Messieurs, que vous réfléchirez et que vous pourrez, 
ces jours prochains, nous annoncer que vous avez révoqué la 
décision prise ; j'espère surtout que, dorénavant, vous recevrez 
les comités des employés de la Ville. Vous pouvez en tout cas être 
assurés que nous persisterons dans nos réclamations au sein de 
ce Conseil et que nous n'aurons pas de repos tant que satisfaction 
n'aura pas été donnée aux employés de la Ville de Genève. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs les 
conseillers, je m'excuse de reprendre la parole ; mais M. le vice-
président du Conseil administratif et M. le conseiller municipal 
Kohler viennent de dire des choses que je ne puis accepter.* Je 
n'admets pas que vous veniez affirmer ici que nous cherchons à 
porter atteinte au droit d'association du personnel ; cela ne découle 
nullement de nos déclarations ni de la réponse faite. M. le vice-
président du Conseil administratif a très habilement dit : Nous ne 
nous prononcerons pas sur le fond, ...pour la bonne raison, évidem­
ment, que c'est précisément le fond qui fait toute la question ! 
M. Kohler, de son côté, a dit une inexactitude quand il a prétendu 
que j'étais président de l'Union des employés de banques. 

En fait, Messieurs, il s'agit de savoir si c'est le conseiller admi­
nistratif délégué ou les chefs de services intéressés qui distribuent 
le travail. Tout respectueux que je sois du droit d'association, je 
n'admets pourtant pas d'intervention dans des questions aussi 
spéciales que celle de la distribution du travail ensuite des modifi­
cations apportées par M. le conseiller délégué Albaret à l'horaire 
des releveurs d'index. 

Toute cette affaire, Messieurs, se réduit à quelque chose de 
beaucoup plus simple, à savoir : que les modifications proposées 
déplaisaient à certaines têtes de ce service qui n'en voulaient pas 
et qui cherchaient à les saboter. Voilà la» vérité toute nue. Nous ne 
pouvons par conséquent pas rester sous l'impression des reproches 
véhéments faits à la majorité du Conseil administratif. Nous ne 
pouvons pas admettre Une intervention politique — je l'appelle 
nettement ainsi—. C'est le même sabotage constaté ailleurs et 
nous avons été obligés de nous défendre. On nous a presque lancé 
un défi en disant : Si c'avait été une autre asssociation on l'aurait 
reçue. Eh ! bien, Messieurs, la vérité, la voilà : Une autre associa­
tion n'aurait pas agi ainsi, n'aurait pas cherché à saboter, et nous 
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aurions pu, peut-être, lui répondre autrement, (Exclamations et 
manifestations diverses sur les bancs des socialistes.) M. le délégué 
aux Services industriels constate une opposition dans tout ce qu'il 
entreprend et on a trouvé là encore un moyen de manifester cette 
opposition ; c'est la raison pour laquelle la majorité du Conseil 
administratif n'a pas pu accepter cette demande et ne peut encore 
maintenant l'accepter ; nous vous le déclarons franchement, nous 
ne voyons pas la possibilité, pour cette majorité, de changer d'avis. 
Mais je voudrais que, de ce débat, il restât ceci : c'est que cette 
majorité entend respecter le droit d'association ; elle ne veut le 
diminuer en rien ; mais elle demande la possibilité d'examiner les 
questions concernant l'administration de la Ville, dirigée par ses 
chefs de services et non par le personnel. (Vifs applaudissements 
à droite). 

M. le président : Je ne sais si je dois laisser continuer cette 
discussion ; il y a encore plusieurs orateurs inscrits et il se fait 
tard ; ce serait le moment de passer à notre ordre du jour. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Tout à 
l'heure, j 'a i trouvé quelque peu fastidieuse la lecture de cette 
longue correspondance ; maintenant, je suis heureux qu'il en ait 
été donné connaissance au Conseil. Je vous demande, Messieurs, 
de vous souvenir des termes de la première lettre — que vous 
retrouverez, d'ailleurs, au Mémorial — celle qui parle de l'orga­
nisation du travail. Y a-t-il, dans cette lettre, quelque chose qui 
mérite les termes de « sabotage » et d'« opposition systématique » 
que M. le président du Conseil administratif Ballansat a employés 
il y a un instant ! S'il s'agissait vraiment d'un sabotage quelconque 
du travail de la Ville, je serais le premier à m'y opposer ; mais 
il n'y a pas un mot dans cette lettre qui nous permette, en toute 
conscience, de retenir ces termes. Je regrette, mais je dois consta­
ter que si quelqu'un a mis de la politique dans cette affaire, c'est 
M. Ballansat lui-même, qui vient d'avouer que ce n'est plus la 
question de principe qui se pose, mais que c'est l'organisation 
visée. Voilà ce que M. Ballansat vient de reconnaître... (Protes­
tations au centre et à droite.) « On aurait pu, a-t-il dit, recevoir une 
autre association, mais pas le président de celle en question » l 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) (A droite : Il n'a pas dit 
cela !) J 'a i reçu et je recevrai toujours n'importe quel groupement, 
n'importe quel employé de nos services qui aurait une réclamation 
à présenter. Et quand on présente des réclamations aussi justi­
fiées que celle qui nous occupe, j'estime non pas qu'on doit donner 
raison au réclamant, s'il a tort, mais qu'on ne doit pas refuser 
d'entendre le ou les intéressés. Celui qui n'entend qu'une cloche 
n'entend qu'un son. N'entendre qu'un chef de service et pas le 



304 SÉAM» DU 20 NOVEMBRE 1928 

personnel, c'est trahir ses devoirs de magistrat ! (Applaudisse­
ments et bravos prolongés à l'extrême gauche.) 

M. Déroumnd : Messieurs, l'ancienne majorité du Conseil 
administratif n'aurait pas commis cette maladresse. Il ne faut 
pas se le dissimuler, nous avons en face de nous une extrême 
gauche très agissante qui, chaque fois qu'un conseiller administra­
tif a la maladresse de lui fournir un argument qu'elle peut exploi­
ter avec profit dans sa presse, ne manque pas de l'utiliser avec 
habileté. 

Pour moi, Messieurs, je ne comprends pas un conseiller admi­
nistratif qui refuse de recevoir le représentant d'un groupement 
d'employés, puisqu'il est toujours libre de lui donner ou de ne pas 
lui donner satisfaction ; son devoir est donc de le recevoir. 

En agissant comme vous l'avez fait, vous qui vous prétendez 
le représentant de la haute finance et de la bourgeoisie, vous avez 
fourni là à l'extrême gauche un puissant moyen de propagande 
et vous lui donnez, Monsieur Ballansat, la possibilité d'augmenter 
encore sa force pour les prochaines élections, et ce sera le résultat 
de votre passage dans l'administration municipale. (Rires au 
centre). Si vous avez agi après réflexion, vous êtes le meilleur 
agent socialiste et dans le cas contraire cela prouverait que vous 
n'avez pas assez d'expérience politique pour remplir vos hautes 
fonctions. 

Eendez-vous compte, Monsieur Ballansat, du danger qu'il y a 
à entamer, dans ce consil, des discussions de ce genre, si vous 
ne voulez pas que votre majorité bourgeoise soit perdue à Genève 
(Vive hilarité sur les bancs socialistes). 

M. Duviïïard : A la suite de la déclaration qui vient d'être 
faite ici, je demande au Conseil administratif de bien vouloir, 
dans une prochaine séance, nous dire s'il entend dorénavant 
respecter le droit d'association dans les services de la Ville de 
Genève. Je base mon interpellation sur une déclaration contenue 
dans une des lettres qui viennent d'être lues : M. le président du 
Conseil administratif a répondu au personnel que le Conseil admi­
nistratif était disposé à recevoir toute délégation émanant de 
l'ensemble des associations du personnel. C'est une manœuvre 
qui peut paraître adroite au premier abord mais qui en réalité 
est fort maladroite car elle montre le désir que l'on a de ne plus 
recevoir le personnel du tout. Il suffit, en effet, de multiplier les 
groupes et les sous-groupes dans chacun des services pour n'arriver 
jamais à réunir une délégation complète. 

Je crois, Messieurs, que dans l'intérêt même des services de la 
Ville, dans l'intérêt de l'organisation du travail, il est, comme 
on vous l'a dit, préférable de recevoir.les délégués, qu'ils soient 
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directement intéressés ou qu'ils ne soient que mandataires. 
D'autre part, une chose sur laquelle j 'appuie aussi mon interpella­
tion, c'est que vous avez soulevé une question de principe : vous 
avez refusé de recevoir une délégation d'une partie importante 
du personnel de la Ville avant d'avoir examiné le fond de la 
question. Vous n'avez pas parlé aujourd'ui de la situation même 
des personnes qui intervenaient en faveur d'une amélioration de 
leurs conditions de travail. M. le délégué aux S. I. a dit que ces con­
ditions de travail ne pouvaient pas être modifiées ; vous avez ainsi 
résolu la question de façon unilatérale. C'est pourquoi je vous 
prie de bien vouloir, après avoir mûrement réfléchi, après avoir 
relu la correspondance, répondre à la question que je vous ai 
posée. (Brams à Vextrême gauche.) 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je dois 
exprimer ma surprise de ce que la déclaration faite — et que j 'ai 
heureusement sous les yeux — n'ait pas été mieux comprise. 
J 'a i dit qu'il est parfaitement logique que certains cas individuels 
puissent être réglés directement entre la direction du service et les 
intéressés. Que les dirigeants interviennent ensuite, en cas de désa-
cord ou d'impossibilité d'entente, nous l'admettons. Par consé­
quent, cela voulait dire que si l'on avait admis l'idée que les chefs 
de services ou les conseillers reçoivent une délégation mais qu'un 
accord n'ait pu intervenir, nous étions et nous restons d'accord 
que n'importe quelle association ou union pouvait ensuite inter­
venir. Mais nous estimons que cette première instance devait 
d'abord être acceptée. Il n'y a, me semble-t-il, rien d'extraordinaire 
à ce que nous demandions cela ; nous ne portons aucune atteinte 
au droit d'association. C'est ce que j 'a i déclaré avant la discussion ; 
heureusement que j 'ai le texte sous les yeux car on pourrait dire 
que je retourne mon char alors qu'en réalité on ne m'a pas compris. 
J e ne voudrais pas que le Conseil municipal restât sous l'impression 
des développements donnés ici pour des raisons intéressées... 

M. Dumllard : Je ne puis me déclarer satisfait de la réponse de 
M. Ballansat, parce qu'enfin il a été dit, dans une des lettres dont 
il a été donné lecture, qu'il était impossible de recevoir des groupes 
d'employés, mais que le Conseil administratif entendait discuter 
avec des délégations émanant de l'ensemble du personnel. C'est 
une chose que j 'a i notée très soigneusement. 

La question posée est très importante pour l'organisation 
même et pour la tranquillité des services. J 'ai le sentiment que 
vous avez mis dans cette affaire un empressement un peu trop 
grand à refuser de discuter. Vous avez eu peur (protestations sur les 
bancs du Conseil administratif) d'une discussion un peu trop vive. 
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Les pièces dont il nous a été donné lecture nous ont montré que les 
demandes présentées ont été faites dans le but, non point d'appor­
ter une entrave à l'organisation des services, mais d'obtenir une 
amélioration en faveur d'un groupe d'employés. Ce groupe d'em­
ployés mérite d'être entendu. Ce que nous demandons — et nous 
aurons l'occasion de le revoir au Mémorial — c'est qu'à l'avenir 
vous acceptiez de discuter avec des délégations légalement cons­
tituées, représentant le personnel, que vous ne refuserez pas de les 
recevoir comme vous l'avez fait sous prétexte qu'elles n'émanent 
pas de l'ensemble même des associations. 

Si vous voulez avoir des délégations qui aient des représentants 
de chacune des associations, cela équivaut à un refus total du droit 
d'association. 

Je demande simplement que le Conseil administratif examine 
cette question et veuille bien me répondre dans une prochaine 
séance. 

M. Matignon ; Je tiens à constater que nous sommes ici 
en plein débat de nature politique et c'est ce qui a été l'objet 
principal de toute cette question. Si quelqu'un pouvait ne pas 
être convaincu de la chose, les paroles qui viennent d'être pronon­
cées par M. Dérouand suffiraient à le convaincre. C'est ainsi 
que l'objet de l'interpellation de M. Kohler passe au second plan. 
Ce qui navre M. Dérouand, c'est que toute cette agitation fera, 
à l'avenir, l'affaire de ses ennemis politiques : les socialistes. 
(Mouvements divers.) 

M. le président : Le débat est clos. 

Deuxième objet à l'ordre du jour » 

Rapports de la commission des Services industriels chargée d'exami­
ner les propositions suivantes du Conseil administratif : 

a) Achat d'une parcelle de terrain dans la commune de 
Collonge-Bellerive ; b) Pour être autorisé à émettre des res-
eriptions ou bons de caisse destinés à couvrir les dépenses 
occasionnées par les facilités accordées aux abonnés des 
Services industriels, pour les installations d'eau et d'électricité 
en 1927, et demande d'être autorisé à accorder des facilités 
aux abonnés en 1919 ; c) Pour l'ouverture d'un crédit de 
fr. 1.400.000 destiné aux travaux d'extension des Services 
industriels. 

M. Ducommun, au nom de la commission, présente le rapport 
oral et les projets d'arrêtés suivants : 
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La commission des Services industriels a examiné les arrêtés 
que vous avez entre les mains. Elle s'est réunie comme d'habi­
tude sous la présidence de M. Naine. Après avoir discuté assez 
longuement ces projets d'arrêtés, elle vous en propose la ratifi­
cation pure et simple. 

Au sujet du premier arrêté concernant l'achat d'une parcelle 
de terrain dans la commune de Oollonge-Bellerive, terrain sur 
lequel se trouve un gazomètre, la commission tient à vous faire 
remarquer qu'il serait avantageux pour la politique économique 
de la Ville d'acquérir les parcelles sur lesquelles se trouvent des 
gazomètres ou des installations quelconques (transformateurs 
électriques ou autres). La commission pense que si long qu'on 
fasse un bail, celui-ci arrive toujours à échéance. A ce moment, 
ou bien la valeur du terrain a quintuplé, ce qui est le cas à Oollonge-
Bellerive, ou bien les propriétaires ont changé, ou encore ils ne 
sont plus de bonne composition. On pourrait même se trouver 
devant un cas de refus de nouvelle location et dans l'obligation, 
par conséquent, de déplacer les installations appartenant à la 
Ville. Ce déplacement serait plus onéreux que l'argent consacré 
à l'achat que nous vous proposons. 

1 

La discussion est ouverte en premier débat sur le projet 
d'arrêté suivant : 

ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
MM. Arthur BOISSONNAS, Léon DTJBET et Henri-Charles 

BAXJMGAETNEE, pour l'achat par la Ville de Genève, de la parcelle 
N° 2480, feuille 5 de la commune de Oollonge-Bellerive, d'une 
contenance de vingt-et-un ares, sept mètres, pour le prix de quatre 
mille cinq cents francs. 

Arrête : 

Article premier. — Le sus-dit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4.500 francs pour prix de cette acquisition. Cette somme sera 
portée au compte « Service du gaz ». 
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Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou bons de caisse à émettre au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
4.500 francs. 

Art. 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand 
Conseil en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions ou bons dé caisse. 

AH. S. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, le 
Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
9 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville est exemptée des droits 
d'enregistrement. 

* * * 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 
au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les cinq articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

I I 

M. Ducommun : Au sujet du deuxième arrêté, la commission 
se permet de vous faire observer qu'à plusieurs reprises on a émis 
soit dans la presse, soit dans l'opinion publique (quelques commer­
çants, d'ailleurs, se sont fait l'écho de ces bruits) l'idée que la 
Ville de Genève appliquait des tarifs beaucoup plus élevés que 
dans les autres villes suisses et que, par conséquent, elle ne 
favorisait pas suffisamment ses abonnés. 

L'arrêté présenté porte un paragraphe sur lequel je désire 
attirer votre attention. Il est prévu, en effet, des subventions 
pour installations de fours de boulangers chauffés par l'électri­
cité. La Ville de Genève a des tarifs moyens plus bas que ceux 
qui sont pratiqués dans les autres villes de Suisse pour les fours 
de boulangers. La question qui avait été soulevée par les bou­
langers dans leur réclamation a donc été résolue heureusement 
par M. Albaret. 

Enfin, la commission attire votre attention sur la somme 
de fr. 182.531,70 pour prises et raccordements. Cette somme 
indique assez les sacrifices consentis par la Ville de Genève, pour 
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les abonnés. L'argent consacré aux prises et raccordements est 
dépensé en faveur des abonnés puisque les sommes sont portées 
au tends capital sans aucun avantage matériel pour la Ville. 
La commission -vern propose l'adoption de l'arrêté suivant : 

ABBÊTÉ 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
émettre, au nom de la Ville de Genève, des reseriptions ou bons 
de caisse au montant de fr. 298.780,55 pour couvrir les dépenses 
occasionnées par les facilités accordées aux abonnés des Services 
industriels de la Ville de Genève pour les installations d'eau et 
d'électricité en 1927. 

Article 2. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir pré­
senter au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi auto­
risant cette émission de reseriptions ou bons de caisse. 

Article 3. — Le Conseil administratif est autorisé à accorder 
des facilités aux abonnés en 1929, dans la mesure qu'il jugera 
nécessaire. 

* * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 
u deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 

aes trois articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

I I I . 

M. Ducommun : Le troisième projet d'arrêté concerne la 
somme de 1.400.000 destinée aux travaux d'extension des Services 
industriels. Il s'agit là d'une dépense à répartir entre les Services 
des eaux, du gaz et de l'électricité. 

La commission n'a pas d'observation à vous présenter et vous 
prie d'accepter le projet d'arrêté tel qu'il est formulé. 
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ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — 11 est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 1.400.000 se décomposant comme suit : 

1° Travaux d'extension des canalisations du 
Service des Eaux fr. 200.000,— 

2° Travaux d'extension des réseaux de l'Usine 
de Chèvres fr. 200.000,— 

3° Travaux d'extension du Service de l'Elec­
tricité : 

a) Réseaux fr. 300.000,— 
b) Compteurs et hor­

loges fr. 300.000,— fr. 600.000,— 

4° Travaux d'extension du Service du Gaz : 
a) Canalisations . . . fr. 200.000,— 
b) Compteurs . . . fr. 200.000,— fr. 400.000,— 

Total fr. 1.400.000,— 

Article 2. — Ces dépenses seront portées au compte du service 
qu'elles concernent. 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme 
de fr. 1.400.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de présenter au Grand 
Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions ou bons de caisse. 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'est pas demandée. Le Conseil décide de passer au 

deuxième débat et adopte successivement et sans discussion les 
quatre articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour l'acceptation de la succession 
de Monsieur A.-M. Seheuermann. 

M. Poncet, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Dans sa séance du 9 novembre 1928, le Conseil municipal a 
désigné une commission aux fins d'examiner une proposition 
du Conseil administratif, tendant à l'acceptation de la succession 
de Monsieur Arthur-Max Seheuermann, fils de Valentin-Alexandre, 
citoyen genevois, décédé à Valmont (Vaud), le vingt-sept juillet 
1928, dans les dispositions d'un testament olographe en date à 
Genève, du 8 septembre 1927, déposé aux minutes de la Justice de 
paix de Genève, le 4 août dernier, — testament aux termes duquel 
M. Seheuermann a nommé pour son héritière universelle, la Ville 
de Genève, sous réserve de diverses conditions et d'un certain 
nombre de legs en titres, espèces, bijoux et objets mobiliers. 

Cette commission s'est réunie le 14 novembre courant, sous la 
présidence de Monsieur le conseiller Paul Carry. 

Après avoir : 

a) entendu l'exposé de Monsieur î4aine, vice-président du 
Conseil administratif, sur l'importance de cette succession, dont 
la solde net revenant à la Ville de Genève, sera de 880.000 fr. au 
minimum, solde ne pouvant encore être déterminé, en raison 
notamment de ce que la succession de Mademoiselle Agnès Milius 
échue en 1927 à Monsieur Seheuermann, n'est pas entièrement 
liquidée ; 

b) entendu l'exposé de Me Lacroix, notaire de Monsieur 
Seheuermann, corroborant ou complétant celui de Monsieur le 
conseiller administratif Naine ; 

c) pris connaissance du testament de Monsieur Seheuermann, 
du rapport du Conseil administratif du 6 novembre, de l'in­
ventaire des biens mobiliers se trouvant dans l'immeuble sis à 
Milan, via Olerici, et des autres documents contenus au dossier, 

La commission a été d'avis unanime d'approuver la proposition 
du Conseil administratif, d'accepter purement et simplement la 
succession de Monsieur Arthur-Max Seheuermann et de lui laisser 
le soin d'en poursuivre la liquidation. 
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En conséquence, nous vous proposons d'adopter le projet 
d'arrêté du Conseil administratif, ainsi conçu : 

AKBÊTÉ 

Vu les dispositions testamentaires de Monsieur Arthur-Max 
Scheuermann, fils de Valentin-Alexandre, citoyen genevois, décédé 
à Valmont, le 27 juillet 1928, instituant la Ville de Genève son 
héritière universelle, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
accepter la succession de Monsieur Arthur-Max Scheuermann. 

Art. 2. — Le Conseil municipal exprime sa reconnaissance 
envers Monsieur Arthur-Max Scheuermann pour les dispositions 
généreuses qu'il a bien voulu prendre en faveur de la Ville de 
Genève. 

* 
* * 

* La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer au 

deuxième débat et adopte successivement et sans discussion les 
deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à Tordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit destiné 
à subventionner le comité pour l'érection du monument 
« L'effort humain », œuvre du sculpteur James Vibert. 

M. de Mirbach, au nom de la commission, donne lecture du 
rapport et du projet d'arrêté suivants : 



SÉANCE BU 20 NOVEMBRE 1928 813 

Messieurs les conseillers, 

Il y a quelques années, un artiste genevois qui honore parti­
culièrement son pays, James Vibert, conçut un monument de 
grandes dimensions, lequel devait être, comme il nous l'a déclaré 
lui-même, 1' « œuvre de sa vie ». 

La maquette en bronze fut d'une si belle venue que le gouver­
nement français n'hésita pas à en faire l'acquisition pour orner 
une des salles du Luxembourg. C'était rendre un hommage 
mérité à notre concitoyen et reconnaître hautement son talent. 

Dans un mouvement remarquable, l'artiste symbolise par un 
groupe de personnages heureusement choisis et disposés, l'effort 
de l'Humanité courbée vers la terre qui lui donnera son pain, 
pendant qu'une muse les réconforte en glorifiant le travail. 

Ce monument force l'admiration de tous ceux qui en ont 
contemplé la maquette grandeur naturelle exposée naguère 
dans les jardins du B. I. T. 

Ainsi que vous le savez, un comité comprenant des artistes, 
des amis de James Vibert et des notabilités de notre pays s'est 
constitué en 1924 pour réaliser définitivement dans la pierre 
cette œuvre magistrale. 

Genève a l'insigne honneur d'abriter la plus haute organisation 
internationale du Travail, dans un beau parc bien ordonné où 
« L'effort humain » trouvera sa place naturelle si, Messieurs les 
conseillers, vous répondez favorablement à la demande qui 
vous est adressée. 

C'est un crédit de fr. 8.000, payable en 4 annuités de fr. 2.000, 
qui est demandé à la Ville. L'Organisation internationale du 
Travail, la Confédération, le Canton et les communes suburbaines 
ont promis leur aide. La Ville de Genève, si justement fière de 
son passé et de son patrimoine artistique, restera-t-ele sourde 
à l'appel qui lui est adressé ? Nous ne le croyons pas. 

La commission par vous désignée s'est rendue chez l'artiste, 
qui, soit dit en passant, dans un geste généreux, abandonne 
le bénéfice de son œuvre pour la voir réalisée dans son pays. 
Elle a examiné le projet et à l'unanimité elle m'a chargé de 
vous demander d'inscrire au budget la somme sollicitée. 

Vous rendrez ainsi, à votre tour, un hommage mérité à un 
enfant du pays, fils de ses œuvres, artiste apprécié au-delà* de 
nos frontières. 

La commission émet le vœu que, lors de l'exécution, l'artiste 
s'entourera de collaborateurs genevois, si possible élèves de 
nos écoles artistiques. Ce sera pour eux un précieux encourage­
ment et un acte de bonne confraternité. 
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ABBÊTÏ5 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 8.000 représentant la participation de la Ville de 
Genève à la souscription ouverte pour l'érection du monument 
intitulé « L'effort humain » œuvre du sculpteur James Vibert, 
destiné à orner le jardin public du Bureau international du Travail. 

Article 2. — Cette subvention sera versée au moyen de 4 
annuités, à porter aux budgets de la Ville de Genève de 1929 à 
1932, Chapitre XII « Dépenses diverses ». 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'est pas demandée. 
Le Conseil décide de passer au deuxième débat et adopte suc­

cessivement et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 

son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de la 
commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner les comptes rendus 
administratif et financier pour l'année 1927. 

# 
M. le président : J 'ai été informé que le rapport de la com­

mission des comptes rendus est imprimé et qu'il sera distribué 
dans la journée de demain. Nous en ajournons donc la discussion 
à une séance dont nous fixerons la date tout à l'heure. 
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Sixième objet à Vordre du jour : 

Proposition de Monsieur le conseiller municipal L. Billy, relative 
à diverses dispositions à prendre en vue de la sauvegarde du 
caractère de la vieille Ville. 

M. Billy développe sa proposition dans les termes ci-après : 

Messieurs les conseillers, 

J 'a i déposé, lors d'une dernière séance, un projet d'arrêté 
tendant à prendre diverses mesures pour sauvegarder le caractère 
et l'unité de la vieille ville, que j'estime à certains indices, très 
dangereusement menacés. 

• Cette menace m'inquiète fort et je suppose qu'elle ne peut 
laisser indifférents la plupart d'entre vous. 

ÏJous assistons, en effet, depuis un certain temps, à un assaut 
systématique de la colline sur laquelle subsistent les derniers 
monuments, témoins d'un passé que nous aimons, parce qu'il a 
fait dans toute sa grandeur et sa beauté, la Genève d'aujourd'hui, 
où nous nous plaisons à vivre. 

Tant-qu'il s'est agi de démolir les vieilles maisons, situées à 
flanc de colline, côté nord, et ne présentant d'autre intérêt que 
leurs murs moussus et l'asile hospitalier qu'elles offraient à toutes 
espèces de maladies, j 'a i applaudi et estime qu'à cet endroit on 
peut, sans scrupule, poursuivre cette œuvre, créer des voies nou­
velles d'accès à l'air et à la lumière, et construire des immeubles 
répondant aux conditions d'hygiène, qu'à notre époque on est en 
droit d'exiger, pour le plus grand bien de toutes les classes de la 
population. 

Je pense également que là, parallèlement aux rues Basses, ou 
peut ouvrir, ce qui est déjà en grande partie réalisé, l'artère nou­
velle qui permettra de dégager le centre de la ville d'une circulation 
de jour en jour plus intense. 

Par contre, Messieurs, je compte m'opposer, et vous serez 
avec moi, j 'en suis persuadé, à ce qu'on puisse toucher, de façon 
inconsidérée, aujourd'hui et dans un avenir plus ou moins lointain, 
à la partie qui occupe le haut de la colline, contre laquelle on ne 
peut invoquer aucune raison majeure d'hygiène ou de circulation, 
et qui formait le cœur même de l'ancienne cité. 

Dans ces lieux paisibles, à l'ombre de la Cathédrale, il faut que 
les Genevois puissent conserver quelques rues et places pittores­
ques, qui toutes ont leur histoire, quelques maisons chargées d'an­
nées et de souvenirs où l'étranger lui-même viendra volontiers 
découvrir l'âme et le véritable visage de notre pays. 
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Il y a quelque six mois j 'ai poussé un premier cri d'alarme, 
en voyant surgir le nouvel immeuble construit place de la Made­
leine, dans un alignement, à première vue, invraisemblable, et 
créant par sa position même, une menace directe pour le Bourg-de-
Four. 

Les explications que l'on m'a données à ce moment ne m'ont 
pas satisfait et mon inquiétude persiste. De semaines en semaines 
j ' a i vu s'élever cette construction qui se dresse maintenant de la 
hauteur de ses six étages et de sa façade sans caractère, comme 
un défi, en plein milieu de la rue de la Fontaine, dont elle obstrue 
complètement la circulation. 

Je le répète, Messieurs, je trouve qu'il y a là une méthode de 
travail absolument défectueuse et contre laquelle il est temps 
de réagir. 

On m'a dit : l'avenir n'est pas engagé, puisque seul le côté 
gauche en montant de la rue de la Fontaine a été arrêté, et qu'en 
ce qui concerne le côté droit, toutes les discussions sont encore 
possibles. 

Je réponds moi que l'on engage fortement l'avenir en agissant 
ainsi et que pour le surplus construire un côté d'une rue, sans 
savoir encore ce que l'on fera de l'autre, me paraît une façon de 
procéder parfaitement inadmissible. 

Si nous donnons au débat une tournure plus générale nous 
constatons que le plan d'aménagement de la vieille ville, adopté 
en 1920 sauf erreur, présente différentes zones, fixées de façon 
définitive ou simplement réservées, tel un jeu de puzzle que l'on 
sera forcé une fois ou l'autre et tant bien que mal, de raccorder. 

En se basant sur les alignements adoptés, ou sur les études 
déjà faites, les tracés prévus paraissent vraiment audacieux, 
pour ne pas employer un autre qualificatif. La rue de la Fontaine 
deviendrait une artère de grande circulation, pour laquelle on 
supprimerait d'un cœur léger les anciennes écuries de l'Evêque 
et, à la suite, presque toute la partie droite du Bourg-de-Four. 
A la Cour St-Pierre, presque rien ne subsisterait de l'alignement 
actuel, on gagnerait ici un mètre, là deux ou trois, on ne sait trop 
pour quelle raison. La rue du Soleil-Levant, tout comme la rue 
Calvin, deviendrait elle aussi artère de grande circulation. Et 
le petit jeu continue... 

Pour sauvegarder le caractère de la vieille ville, je pense qu'un 
des premiers éléments est de maintenir dans la mesure du possible 
les alignements existants. Quelques rues ne sont pas très larges, 
quelques décrochements paraissent inutiles, qu'importe, nous 
avons là un des côtés du pittoresque et du charme des vieux 
quartiers et l'on devrait prendre exemple sur beaucoup de villes 
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étrangères qui savent elles, en conserver l'ordonnance avec un 
juste respect. 

D'autre part, la trame même de ce plan d'aménagement, que 
je voudrais voir remettre sur le chantier dans son ensemble, devrait 
être solidement déterminée par une série de points définitifs, 
inamovibles, formés par les monuments artistiques ou historiques 
dignes d'être classés. 

Je sais qu'il existe déjà une liste de monuments classés, et 
qu'une commission des monuments et des sites est chargée de 
poursuivre ce travail. Bien n'empêche pourtant de coordonner 
des efforts semblables, et que la Ville de Genève, par l'entremise 
de son Conseil municipal ou de son Conseil administratif, propose, 
suggère, souligne, l'intérêt de tel immeuble ou site qui n'aurait 
pas encore été remarqué. 

Il y en a certainement. Je pense aux Ecuries de l'Evêché, 
un des seuls bâtiments civils qui subsistent de la Genève du 
XVe siècle, à l'escalier des degrés de Poules, installé en 1564 
pour faciliter l'accès au culte de St-Pierre et que bien souvent 
Théodore de Bèze gravit. Je pense au joli immeuble que l'on 
vient de restaurer, qui porte le N° 14 du Bourg-de-Four et devint 
en 1626 propriété de Renée Burlamachi, femme d'Agrippa d'Aubi-
gné, et où ce dernier fit de nombreux séjours. Je pense à des sites 
tels le Bourg-de-Four, la Cour St-Pierre, le Grand-Mézel, dont 
l'aspect mériterait d'être conservé intégralement. 

Enfin, Messieurs; malgré ces différentes précautions, il faut 
admettre que l'on ne peut empêcher de façon absolue la démolition 
et la reconstruction de certains immeubles dans la zone que nous 
désirons protéger et qui peut être délimitée de façon approxima­
tive par la Treille, la rue Beauregard, la promenade de St-Antoine, 
le Bourg-de-Four, la rue Calvin, le Grand-Mézel, et la Tertasse. 

Il est nécessaire donc de prévoir également des mesures, sous 
forme d'un règlement de construction, destinées à empêcher que 
des immeubles nouveaux ou des restaurations mal comprises 
viennent, par des fautes de goût, gâter irrémédiablement le cachet 
et l'harmonie de tout ce quartier. 

Des dispositions analogues ont été déjà prises dans de nombreu­
ses villes suisses ainsi qu'à l'étranger, et il semble bien qu'à Genève 
nos pouvoirs municipaux sont compétents pour établir et faire 
arrêter un tel règlement. 

Ce dernier devra prévoir en particulier les modalités essentielles 
à observer pour toutes reconstructions à cet endroit, un choix 
délimité de matériaux à l'exclusion par exemple de la pierre blan­
che, le contrôle sévère pour l'installation de grands magasins 
d'aspect moderne, l'interdiction de toutes enseignes lumineuses 
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ete., et enfin le dépôt préalable par le propriétaire d'une esquisse 
des travaux projetés, à une instance compétente, qui pourrait 
très bien être la commission de protection des monuments et des 
sites et qui donnerait dans chaque cas particulier son approbation 
ou son refus. 

Voilà, Messieurs, quelques indications à l'appui des différentes 
mesures que je propose d'adopter en vue de sauvegarder le carac­
tère et l'unité de la vieille ville. 

La commission que j'espère vous voir nommer pour étudier 
ces différentes questions complétera ce travail nécessairement 
incomplet et s'entourera de toute la documentation utile. 

Le texte de l'arrêté qui sortira de ses délibérations sera ainsi 
revu, complété, précisé autant qu'il le faudra et tiendra compte de 
toutes les suggestions intéressantes qui pourront être présentées 
au cours des débats. 

Pour l'instant, j'ose simplement souhaiter vous avoir fait 
partager quelque peu les sentiments personnels que j'éprouve et 
vous avoir engagé à participer, en dehors de toute question 
politique, à une œuvre que j'estime de toute urgence et de toute 
utilité pour notre pays. 

Je vous rappelle que l'arrêté soumis à votre appréciation a 
la teneur suivante : 

1) entreprendre une nouvelle étude d'ensemble du plan 
d'aménagement de la Vieille-Ville en tenant compte dans la plus 
large mesure des alignements existants. 

2) proposer le classement de tous les monuments ou sites non 
encore classés, présentant un intérêt particulier au point de vue 
artistique ou historique. 

3) établir et faire adopter par les pouvoirs compétents un 
règlement destiné à sauvegarder l'unité et le caractère de la 
Vieille-Ville en fixant des conditions déterminées (style, choix 
des matérieux, etc.) pour toutes constructions nouvelles à cet 
endroit. (Applaudissements unanimes.) 

* 

M. Billy : J'adresse ma proposition au Conseil municipal. 
La proposition étant appuyée, le Conseil décide de la renvoyer 

à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. 
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M. Martin-du Pan : Je remercie M. le conseiller municipal 
Billy d'avoir soulevé cette question qui nous préoccupe depuis 
longtemps. Il y a une vingtaine d'années déjà, un groupe de mes 
amis et moi avons fait l'acquisition d'un immeuble au Bourg-
de-Four pour en assurer la conservation et empêcher la 
construction de grandes maisons locatives dans ce quartier. La 
question, Messieurs, est urgente et il ne faut pas la laisser tomber. 
J e serais heureux de voir la commission entrer dans les vues de 
M. Billy et faire tout ce qui est possible pour conserver à la vieille 
Ville son caractère actuel. 

La parole n'est plus demandée. 

M. Bill',) désigne, pour faire, avec lui, partie de la commission, 
MM. Maunoir et Duvillard. 

Le Conseil décide de composer une commission de onze mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Billy, 
Maunoir, Duvillard, Fraisse, Girardet, Bovy, Picot, de Mirbach, 
Martin-du Pan. Corboud et Muriset. 

Ces choix sont approuvés. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition de Monsieur le conseiller municipal Isaac Fraisse 
concernant le maintien du Service des installations électriques. 

M. Fraisse développe comme suit sa proposition : 

Messieurs les conseillers, 

Le mercredi 24 octobre écoulé, la commission des Services 
industriels était réunie à l'Hôtel municipal pour discuter le 
rapport soumis par le Service de l'électricité à Monsieur John-L. 
Albaret, conseiller administratif, délégué aux Services industriels, 
relatif à la suppression du service des installations de la Ville. 
Ce rapport, daté du 5 septembre 1928, est signé par Mon­
sieur Jean Pronier, pour le directeur du Service de l'électricité. 
Après un échange de vues sur les propositions formulées dans 
ce rapport, deux tendances inconciliables se sont affrontées : 
l'une qui désire sincèrement le développement rationnel de nos 
Services ; l'autre qui a plutôt comme objectif, la réduction de 
l'activité commerciale et industrielle de ceux-ci. Il était donc 
inutile de prolonger la discussion. Après consultation, une majorité 
de cinq voix contre quatre a admis les conclusions du rapport et, 
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de ce fait, consent à la suppression du Service des installation 
électriques créé par la Ville, il y a environ 32 ans. 

Les membres de notre groupe politique faisant partie de la 
minorité de la commission, ne peuvent, sans protester, accepter 
cette mutilation de l'un de nos importants départements des 
Services industriels et ressentent le besoin, pour soulager leur 
conscience et calmer leur légitime émotion, de soumettre au verdict 
du Conseil municipal, les raisons pour lesquelles ils combattent si 
énergiquement la suppression du Service des installations. 

Pour donner à cet exposé toute la clarté nécessaire, il est indis­
pensable d'expliquer brièvement les fonctions de ce Service, les 
raisons pour lesquelles il a été établi et enfin, les arguments sérieux 
qui militent en faveur de son maintien. 

* 
* * 

La Ville a créé cet organisme afin que son personnel puisse, en 
concurrence avec les installateurs électriciens privés, procéder 
aux installations à l'intérieur des bâtiments, de l'éclairage, des 
moteurs et autres appareils utilisant la force électrique. 

Les raisons pour lesquelles le régime actuel de ce Service des 
installations a été adopté sont développées au chapitre I, page 2, 
du rapport. Nous citons le texte : 

« Lors de la discussion du Bèglement de 1896, on avait à choisir 
« entre trois solutions : 

« L'une qui consiste à attribuer le monopole exclusif des 
« installations d'éclairage à l'administration municipale. 

« Une seconde qui aurait laissé ces installations entièrement 
« à l'industrie privée, interdisant à la Ville d'y procéder. 

« Enfin une solution intermédiaire, qui consiste à exclure tout 
« monopole et tout privilège et permet à la Ville de procéder aux 
« installations, concurremment avec les installateurs-électriciens. 
« C'est à cette dernière solution que le Conseil administratif a 
« donné la préférence, comme étant celle qui lui a paru le mieux 
«concilier les intérêts en présence, ceux des consommateurs et 
« ceux du public, ceux de la Ville et ceux des installateurs. » 

Ces considérations, nées d'un sentiment d'équité envers les 
divers intéressés, ont été préconisées par Monsieur Gampert, 
rapporteur de la commission et appuyées par le Conseil adminis­
tratif de l'époque, qui comprenait dans son sein Monsieur 
Turrettini. 

Aujourd'hui, alors que, pendant trente-deux ans, ce régime 
a fonctionné à la satisfaction du public, on vient nous proposer 
une modification du système en vigueur, modification qui 
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augmente les droits et avantages des installateurs privés au 
détriment des intérêts de la Vile, de la collectivité. 

En effet, le projet que l'on nous soumet prévoit la suppres­
sion du Service des installations par la Ville, c'est-à-dire que 
dorénavant toutes les installations et les réparations à l'inté­
rieur des maisons, dans les appartements, les ateliers, les maga­
sins, seront exécutées par les installateurs en supprimant ainsi 
toute concurrence de la part de notre Service de la Ville. 

Avant de développer les arguments qui sont en faveur du 
maintien de cet organisme, il n'est pas inutile d'exposer quelques 
considérations générales. 

Depuis une année environ, une manœuvre sournoise se dessine, 
dont l'attaque brusquée d'aujourd'hui contre le Service de l'élec­
tricité n'est que le prélude. Demain, paraît-il, notre Service des 
eaux sera l'objet d'une escarmouche et ainsi, petit à petit, si 
l'on n'y prend garde, ces combats incessants auront réduit à 
néant nos entreprises municipales. 

Devant ce danger, il est de notre devoir de jeter le cri d'alarme 
au sein de cette assemblée pour que les nombreux citoyens qui 
ont à cœur la prospérité de nos œuvres collectives soient prévenus 
à temps afin de l'écarter. 

Ceci dit, passons à l'examen du rapport relatif à la suppression 
du Service des installations de la Ville. 

Une impression pénible, qui justifie nos craintes, s'empare 
du lecteur impartial dès que ce titre, par trop suggestif, paraît 
sous ses yeux. Elle s'accentue à mesure que l'on parcourt les treize 
pages du mémoire, dans lesquelles une série d'arguments peu 
convaincants ou des griefs futiles sont fournis pour arriver enfin 
à une conclusion que le titre énonce : 

«La suppression», cela sans l'expression d'un regret à l'idée 
de la disparition d'un service aussi utile, aussi précieux, aussi 
indispensable au public. 

Cette résignation veule, cette indifférence devant le danger 
que court tout l'organisme par l'amputation d'un de ses membres, 
dénotent l'esprit qui préside aux destinées de nos Services 
industriels. 

E t combien est justifiée l'éclosion d'un doute sur la partia­
lité des arguments invoqués, alors que l'on constate avec quelle 
complaisance toutes les réclamations et tous les desiderata de 
Messieurs les installateurs ont été admis et largement commentés 
dans ce rapport. 

Vraiment, les intéressés eux-mêmes n'auraient pu mieux 
plaider leur cause. (Voir Chap. II , pages 3 à 6.) 



322 SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1928 

Pour être complet et sauvegarder les responsabilités, il faut 
dire, en passant, que le directeur du Service de l'électricité, 
dont le dévouement et les compétences techniques sont indé­
niables, n'a pas personnellement signé le rapport. 

* * * 

, Les raisons invoquées par la direction pour justifier la suppres­
sion du Service des installations sont les suivantes : 

La réorganisation du Service de l'électricité exige la création 
d'un contrôle périodique des installations anciennes pour complé­
ter celui existant des constructions neuves. Elle demande 
l'extension du département s'occupant des modifications des 
installations provoquées par l'augmentation de voltage, de 
125 à 220 volts, sur les lignes de divers réseaux. 

Ces deux tâches importantes exigent une augmentation de 
personnel. Ce personnel doit être qualifié. On le prendra au 
Service des installations. Jusque là, rien que de très normal, 
puisque ce Service possède un personnel habile ayant toute la 
confiance de la direction. 

Mais le rapport ajoute : « C'est là un second motif d'envisager 
une réduction du Service des installations, afin d'éviter d'augmen­
ter encore le nombre de nos ouvriers et l'encombrement de nos 
locaux. » 

Nous ne pouvons accepter cette manière de voir. Nous esti­
mons, nous, qu'un directeur d'usine faillit aux règles élémentaires 
de l'économie industrielle en supprimant un atelier de rapport 
assuré, pour faire face, temporairement, aux besoins nouveaux 
créés par la prospérité d'un autre département. Il faut, au 
contraire, pour bénéficier du développement réjouissant des 
affaires, maintenir les deux services à la hauteur de leurs tâches 
en renforçant le personnel où cela est nécessaire. 

On sait que l'ouvrier manuel, l'électricien dans le cas parti­
culier, fournit, par son travail et le matériel qu'il utilise (fils, 
appareils, etc.) un bénéfice certain à l'entreprise qui l'occupe 
dans des conditions normales. Il n'est donc pas une charge pour 
celle-ci, mais, au contraire, il en crée les bénéfices. Alors, pour­
quoi cette crainte, si souvent manifestée dans le rapport de la 
direction, au sujet de l'engagement de nouveaux ouvriers î 

Vaut-il la peine de relever le grief concernant l'exiguïté des 
ateliers, alors que les locaux spacieux d'une valeur de plusieurs 
centaines de mille francs vont être incessamment mis à la dispo­
sition du Service électrique, et que l'on prévoit de nouvelles 
constructions dans le projet de réorganisation générale, en étude 
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actuellement f Comment la direction peut-elle ignorer ces choses ? 
N'a-t-elle pas en mains les pouvoirs nécessaires pour mettre 
ordre aux défauts d'organisation qu'elle se plaît à signaler au 
sujet de la comptabilité, de la confusion des services d'installa­
tions avec ceux du contrôle, etc. Il est donc injuste de rendre 
responsable de ces imperfections le Service des installations 
et de prendre ce prétexte pour en demander la suppression. 

Le rapport de la direction fait grand étalage des droits que la 
Ville doit conserver, soit : celui d'équiper ses bâtiments, de faire 
des installations au prix de revient chez les employés du Service 
électrique, de procéder elle-même aux transformations d'instal­
lations de 125 à 220 volts, etc. 

Nous pensons que personne, ici, ne s'opposera à la conser­
vation des droits acquis par la Ville dans ce domaine, droits 
qu'en général les sociétés productrices d'énergie électrique reven­
diquent à cause des responsabilités qu'elles assument lors d'acci­
dents causés par des installations défectueuses. 

Voici, brièvement exposées, les remarques principales que nous 
avions à formuler sur les idées et propositions présentées dans 
le rapport de la direction, remarques que nous résumons ainsi 

1. — Au point de vue technique et industriel, le maintien du 
Service des installations n'offre que des avantages, comme nous 
tenterons de le démontrer par la suite. 

2. — Au point de vue commercial, son rapport annuel de 20 à 
30.000 francs n'est pas négligeable, d'autant plus que ce chiffre 
doublerait aisément si, par la nouvelle organisation, on donnait 
à ce département l'importance qu'il mérite. 

Mais il y a une troisième raison, certainement la plus impor­
tante, qui, à elle seule, justifie notre intervention pour le main­
tien de ce service. 

Vous n'ignorez pas, Messieurs les conseillers, la réputation 
que s'est acquis notre personnel des installations au sein de la 
population. Il a su, par ses qualités professionnelles, s'attirer 
l'estime et la clientèle de tous ceux qui ont eu l'occasion d'user 
de ses services. Il est serviable, soigneux et consciencieux. 

C'est pourquoi les propriétaires et les architectes qui désirent 
obtenir un travail particulièrement soigné dans leurs constructions, 
appartements de luxe, villas, hôtels privés, s'adressent de préfé­
rence aux services de la Ville. Loin de nous l'idée, en disant ces 
choses, d'amoindrir la valeur professionnelle de nos installateurs 
privés. En maintes occasions, ils ont fourni des preuves de leur 
capacité en équipant des bâtiments officiels importants. Il faut 
cependant reconnaître que leur personnel composé souvent de 
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monteurs et d'apprentis, ne peut rivaliser, comme entraînement 
professionnel avec le nôtre. 

Dans un autre ordre d'idées, n'y a-t-il pas danger à tarir la 
source à laquelle les Services de contrôle à créer puiseront, à mesure 
des besoins, leur personnel f Ne faut-il pas, au contraire, maintenir 
cette main-d'œuvre au courant des innovations, pour qu'elle soit 
apte à remplir avec toute l'expérience professionnelle voulue, les 
tâches délicates imposées aux contrôleurs ! 

E t enfin, Messieurs les conseillers, la raison qui, à elle seule, 
justifie le statu-quo, est l'influence de notre Service des installa­
tions, sur la régularisation des prix de main-d'œuvre et des mar­
chandises concernant l'électricité. Le jour où ce régulateur, ce 
modérateur, est supprimé, les installateurs, maîtres de la place, 
n'hésiteront pas à augmenter leurs tarifs, cela est certain. Les au­
teurs du rapport de la direction se rendent compte du danger et 
cherchent à le parer, en formulant une réserve qui nous paraît 
plus naïve qu'efficace. La voici : (Ohap. IV, page II al. 4). 

« La Ville conserve le droit de pouvoir en tout temps ordonner 
« la réouverture d'un département d'installations S. E. s'il était 
« constaté à l'usage que les installateurs s'entendent pour exploiter 
« le public. Cette menace suffira sans doute à éviter des abus qui 
« gêneraient le développement de la vente de l'énergie. » 

Cette grave déclaration nous fait entrevoir toute l'étendue du 
danger que court notre Usine de production d'énergie électrique, si 
l'on acceptait les propositions du rapport de la direction. 

Le jour où le développement de la vente de l'énergie sera gêné 
par les abus des installateurs, il sera trop tard pour intervenir 
efficacement, les projets de réorganisations étant en partie exécutés, 
les bâtiments construits, la clientèle perdue. La réorganisation sera 
faite en prévoyant la suppression du Service des installations et la 
réouverture de celui-ci sera pratiquement reconnue impossible 
par les mêmes organes qui, aujourd'hui, nous en demandent la 
suppression. 

* * * 

Messieurs les conseillers, nous croyons rendre service à la 
population en vous mettant en garde contre les dangers de la 
suppression du Service des installations de la Ville. 

Au cours de cet exposé un peu long, ce dont nous nous excu­
sons, nous avons cherché à démontrer : 

1° qu'au point de vue technique et industriel ce Service est 
nécessaire, pour les raisons ci-haut développées (bienfacture des 
travaux, formation des contrôleurs, etc.). 
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2° qu'au point de vue commercial, en lui conservant le droit 
de vente des appareils dans des magasins bien placés et agrandis, 
il fournira des bénéfices appréciables. 

3° qu'au point de vue de l'intérêt public et de la prospérité 
du Service de l'électricité, son maintien est indispensable. 

Le Conseil municipal dont la haute mission, dans notre démo­
cratie, est de veiller à la prospérité des œuvres collectives mises 
sous sa protection ainsi qu'à la sauvegarde de l'intérêt public, 
partagera, nous en sommes persuadés, notre point de vue et 
acceptera l'arrêté ci-dessous qui lui est proposé. 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition de l'un de ses membres, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est invité à main­
tenir ou à organiser un Service des installations électriques auquel 
le public puisse avoir recours. 

Article 2. — Il sera tenu une comptabilité séparée de ce Service 
et il en sera donné connaissance au Conseil municipal par le moyen 
des comptes rendus. 

* * * 

La proposition est appuyée et le Conseil décide de la renvoyer 
à une commission. 

Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 
à lui adresser. 

M. Gros : Au nom de la Fédération des sociétés de détaillants 
et artisans, représentant 2.800 membres, je dois tout d'abord 
remercier la majorité du Conseil administratif d'avoir décidé 
de remettre à l'industrie privée l'installation de l'électricité 
chez les particuliers. Il est, en effet, anorlhal que la Ville fasse 
concurrence à l'industrie privée, et cela d'autant plus qu'elle perd 
de l'argent sur les travaux qu'elle effectue dans ce domaine. 
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Nous savons, d'autre part, que l'administration fédérale des télé­
phones a compris que son intérêt était de mettre en soumis­
sion chez les installateurs particuliers la pose des colonnes mon­
tantes dans les maisons. Ceci nous vaut une nouvelle proposition 
de nos collègues socialistes, qui demandent qu'on laisse en mains 
de la Ville les installations à faire chez les particuliers. A ce pro­
pos, on nous dit que l'Association des installateurs électriciens 
aurait décidé de former une sorte de trust « pour majorer les prix 
ou pour diminuer les salaires des ouvriers ». Or, Messieurs, j 'a i 
pris mes renseignements ; la chose est absolument fausse, il n'est 
rien fait et il ne sera rien fait au sein de cette association pour 
augmenter les prix ou diminuer les salaires. 

C'est pourquoi je ne peux pas me rallier à la proposition 
qui est faite par nos collègues et j 'estime que ce Conseil doit dire 
« halte-là ! « à tous ceux qui ne veulent que l'étatisme et la 
municipalisation. L'administration de la Ville a suffisamment 
de besogne : elle doit rester dans le domaine qui lui est réservé et ne 
pas venir piétiner et détruire les plates-bandes de ceux dont 
elle touche le plus gros de ses revenus, afin de pouvoir gérer en 
bon père de famille les biens de la collectivité. 

Je m'oppose, par conséquent, au projet qui nous est présenté. 

M. Albaret, conseiller administratif : Comme suite à la propo­
sition qui nous est faite au nom du groupe socialiste, il convient 
d'examiner la genèse de la décision prise par le Conseil adminis­
tratif, car c'est une décision du Conseil administratif qu'on 
vise actuellement. Cette décision est issue de la nécessité de réor­
ganiser complètement le service de l'électricité. 

Tout d'abord, nous avons eu un rapport de M. Payot, de 
Bâle, au sujet de cette réorganisation. Dans le premier rapport 
préliminaire, daté du 21 juin 1926, adressé à mon prédécesseur, 
M. Payot disait ceci : 

« Mais par contre il y a une chose que je puis reconnaître dès main-
« tenant et que je vois très clairement : c'est la nécessité d'un bâtiment 
« d'administration complètement neuf et suffisant pour le Service élec-
« trique. Les locaux occupés actuellement sont tout à fait insuffisants 
« sous tous les rapports et ne permettent pas un travail rationnel. Aucune 
« organisation nouvelle ne serait réalisable dans de pareilles conditions 
« et, au point de vue hygiène, on ne pourrait pas prendre pour trop long-
« temps la responsabilité de faire travailler des hommes dans de pareils 
« locaux. 

« Il me semble donc nécessaire et urgent d'étudier dès aujourd'hui 
« la question des nouvelles installations de ce Service. » 

Dès que j'eus pris la tête des Services industriels, c'est ce que je 
me suis empressé de faire. C'était un premier pas. J 'ai fait mettre 
à l'étude un nouveau bâtiment d'administration. Ces études sont 



SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 1928 327 

actuellement terminées et d'ici à quelques jours le rapport sera 
prêt. Nous pourrons alors vous proposer la construction de ce 
bâtiment. 

Le deuxième pas consistait à décharger le plus possible les chefs 
de toute besogne de détail et à libérer ainsi leur activité en vue de 
la réorganisation. 

Voici ce que dit, dans son rapport définitif, M. Payot : 

« En partant de la situation qui est donnée par l'organisation actuelle 
« et en tenant compte de la composition et de la qualification du per-
« sonnel actuel, il sera nécessaire de procéder par étapes. Si l'on devait 
« commencer à réaliser la réorganisation pendant que l'on se voit obligé 
« d'utiliser encore les locaux actuels, donc avant de transférer les services 
« de l'électricité dans de nouveaux bâtiments, de très grandes difficultés 
« se présenteraient. Le progrès pouvant être atteint par une première 
« étape ne sera probablement que très minime. Malgré cela il serait 
« recommandable de faire ce premier pas, car j 'estime qu'on ne doit pas 
« perdre de temps. Le dévelopement rapide que prend l'électricité et 
« le travail toujours plus intensifié qui est demandé du Service de l'élec-
« tricité mettent de plus en plus la direction et le personnel à contribu-
« tion et, pour leur faciliter leur tâclie, il est nécessaire de simplifier 
« aussitôt que possible l'organisation. La nouvele répartition du per-
« sonnel ne peut pas se faire d'un coup. » 

Il s'agissait donc de décharger le plus possible les chefs de 
toute besogne inutile et de simplifier l'organisation. Or, le dépar­
tement des installations est celui qui absorbe le plus l'activité des 
chefs, par une multiplicité de détails. C'est un phénomène bien 
connu de tous ceux qui ont pratiqué cette branche. Dans l'industrie 
ce sont les entreprises d'installations qui mettent le plus à contri­
bution l'activité du chef. D'autre part la suppression ou la réduc­
tion de la concurrence de la Ville était réclamée depuis longtemps 
par les entrepreneurs électriciens. 

La question se posait : Fallait-il maintenir ou réduire le dépar­
tement des installations ? 

Au point de vue lucratif, on peut dire ceci : malheureusement 
la comptabilité des Services industriels est faite de telle manière 
qu'il est impossible de se rendre compte du résultat du départe­
ment des installations. Il faut donc procéder par évaluations. 
La direction des Services a évalué à une vingtaine de mille francs 
le bénéfice brut de ce département des installations. En comptant 
un chiffre d'affaires d'une centaine de mille francs au bas mot, on 
arrive à ce résultat que le bénéfice brut est insuffisant pour couvrir 
la part des frais généraux qui est afférente au chiffre d'affaires de 
ce département. Par conséquent, ce département non seulement 
ne rapporte rien, mais il est très probable qu'il coûte de l'argent 
à la Ville. 
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Après cette première considération, nous pouvons nous poser 
la question : Ce département est-il vraiment utile ? 

On nous a dit que le département des installations devait 
maintenir la qualité des installations chez les particuliers. Il ne 
faut pas exagérer. Le département des installations de la Ville a 
installé ces dernières années 6 % des lampes chez les particuliers. 
Si les installations sont bonnes pour le 94 %, elles le seront aussi 
pour 100 %. Il y a beaucoup de bons installateurs, sérieux, 
qui travaillent aussi bien que la Ville. Il ne faudrait pas tomber 
dans l'excès contraire et décrier le département des installations 
de la Ville. Non, la Ville a certainement eu des ouvriers conscien­
cieux qui ont fait de bonnes installations. La bienfacture des ins-
taUations de la Ville est indéniable. Il n'en est pas moins vrai 
que bon nombre d'entrepreneurs privés peuvent travailler tout 
aussi bien. 

On nous a parlé aussi de la régularisation des prix. 
J'estime que la concurrence est le meilleur régulateur des 

prix. C'est ainsi que la réduction du Service des installations de la 
Ville permettant aux installateurs d'augmenter en nombre, il en 
résulterait une concurrence plus grande, plus âpre entre les 
installateurs et, par conséquent, les prix seraient certainement 
régularisés le mieux possible. 

Examinons maintenant les inconvénients de ce service. Nous 
avons déjà vu qu'il surcharge nos chefs. En outre, c'est un empié­
tement injustifié sur l'activité normale des citoyens. J'estime qu'il 
y a lieu de réduire l'activité de la Municipalité à sa juste mesure 
et de laisser à l'initiative individuelle tout ce que celle-ci peut 
accomplir avec succès. (Bravos à droite). 

D'autre part, nous devons organiser le contrôle des anciennes 
installations par le Service électrique. C'est une obligation qui 
résulte de la dernière loi fédérale sur les installations électriques. 
Il y a déjà plusieurs années que cette loi est en vigueur et jusqu'à 
présent rien n'a été fait. Cette situation ne peut pas durer et nous 
sommes obligés de remédier à ce déficit. 

Or, nous avons besoin, pour l'organisation de ce service, d'un 
personnel qualifié, sérieux. C'est donc une occasion favorable de 
réduire le département des installations, de prendre le personnel 
qui se trouve actuellement dans ce service et que nous avons pu 
éprouver, pour lui confier le contrôle des installations existantes. 
Je tiens particulièrement, sur ce point, à rassurer complètement le 
Conseil municipal. On a fait courir des bruits au sujet des employés 
occupés dans le département des installations. Ces bruits sont 
inexacts. Tout ce personnel continuera à être occupé à la Ville 
comme précédemment. La réduction du Service des installations, 
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décidée par le Conseil administratif, laisse subsister une partie de 
l'activité de ce service ; elle lui assure en particulier, ce qui n'a pas 
été le cas jusqu'à présent, la pose des compteurs et des tableaux 
de distribution. Ce sont là des travaux assez délicats qu'il ne faut 
pas confier à des personnes qui n'ont pas la responsabilité qu'a le 
personnel de nos services. Il est bon aussi que le département des 
installations puisse faire les installations jusqu'aux compteurs. 
C'est un travail que le nouveau service modifié conservera. Ceci 
permettra au personnel de garder le contact avec la pratique des 
installations et d'éviter de tomber dans l'excès, en ce qui concerne 
les exigences que le contrôle imposera aux installateurs privés. 
Nous nous réserverons encore les installations à faire dans les 
immeubles de la Ville et chez les employés des Services industriels. 

En ce qui concerne la régularisation des prix, nous avons 
prévu l'installation d'un local d'exposition dans lequel tous 
les appareils les plus modernes seront présentés au public et dans 
lequel également un employé qualifié pourra donner aux visiteurs 
tous les renseignements nécessaires sur les tarifs, les appareils, 
leur consommation et tous les avantages qu'ils peuvent présenter. 
Nous pourrons aussi indiquer au public les prix normaux des appa­
reils, ce qui sera de nature à empêcher les installateurs privés de 
faire à leurs clients des prix excessifs. 

La décision du Conseil administratif a été prise à titre d'essai 
pour deux ans. Nous comptons que la réorganisation du Service 
de l'électricité pourra se poursuivre et se terminer durant ce laps 
de temps. Si cet essai présentait quelque inconvénient, il serait 
facile, alors que notre direction sera déchargée du souci de la 
réorganisation, de rétablir le service avec les prérogatives qu'il a 
actuellement et de l'étendre à nouveau aux installations chez les 
particuliers. 

Cette question a été soumise à la commission des Services 
industriels qui l'a longuement discutée et qui a émis un préavis 
favorable. La décision a été prise par le Conseil administratif 
dans la limite de ses compétences. Il n'y a donc pas lieu de revenir 
sur cette question devant le Conseil municipal. Il s'agit d'une sim­
ple tentative d'obstruction de la fraction socialiste de ce Conseil 
et je vous propose l'ajournement indéfini. (Bruit à Vextrême gauche, 
protestations), 

M. le président : Sur ce point, Monsieur le Conseiller adminis­
tratif, je suis obligé de vous faire remarquer que la question doit 
être forcément renvoyée au Conseil municipal qui verra s'il y a lieu 
d'y donner suite. (Applaudissements sur les bancs des socialistes). 
Je vous en prie, Messieurs, ce n'est pas la peine d'applaudir ; je 
ne fais qu'appliquer le règlement. 
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M. Martin-du Pan : Etant donné l'heure avancée, je vous 
propose de renvoyer la suite de la préconsultation à la prochaine 
séance. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Dans le 
rapport qui vient d'être lu par M. le conseiller municipal Fraisse, 
il est dit que le directeur du Service de l'électricité n'a pas signé le 
rapport. Je dois préciser qu'à ce moment-là le directeur était en 
Amérique ; mais il s'était déclaré d'accord. 

M. Pons, conseiller administratif : J'appuie la proposition 
de renvoi de la discussion, en raison de l'heure avancée; mais je 
dois dire à notre collègue M. Albaret qu'il n'a pas le droit de faire 
une proposition de renvoi indéfini, attendu qu'il n'est pas conseiller 
municipal (Une voix : On Va déjà dit !) C'est possible, mais je tiens 
à le répéter. Il y a bien d'autres choses que l'on répète et qui sont 
inutiles... (Rires). 

Le Conseil décide de renvoyer la suite de la préconsultation à 
la prochaine séance. 

Huitième objet à Vordre du jour : 

Proposition de Monsieur le conseiller municipal Ernest Joray, 
pour l'ouverture d'un crédit destiné à la création d'emplace­
ments de jeux dans les promenades de la Ville. 

M. Joray ayant quitté la salle, cet objet est renvoyé. 

Neuvième objet à F ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
en vue du remplacement du mécanisme et de l'horloge du 
carillon de Saint-Pierre. 

Renvoyé. 

31. le président : Nous porterons en tête de l'ordre du jour de 
la prochaine séance, que je vous propose de fixer à vendredi, les 
comptes rendus et le budget. 

Le Conseil se déclare d'accord. 

La séance est levée à 22 h. 40. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
AUG. STEWEK. 
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L a séance est ouver te à 20 h. l ô dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents ; Besse. Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Brachard , 
Brun , Cevey, Corboud, Dérouand, Ducommun, Dufaux , Du-
four, Duvillard, Bngel, Fraisse, Gasser. Girardet , Gros, J o r a y , 
Kohler, Leclerc, Malignon. Mart in , Mart in-du P a n , Maunoir , 
de Mirbach. Monnier, Naine , Picot, Poucet . Pons, Renaud , 
Robin. Roulel . Tinguely. Wagnon. 

Absents : MM Burklen . Carry, Lamunière . Muriset. 

MM. les conseillers administrat i fs Ballansat , président , tJhler 
et Albaret assistent à , l a séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu e t adop té . 

M. le secrétaire donne lecture de la le t t re su ivante : 

UNION DES EMPLOYÉS 
DE LA VILLE DE GENÈVE 

(Affiliée à la Section de Genève 
de la Fédération suisse du personnel 

des Services publics) 

A. 1.6. A. 1.7. Genève, le 22 Novembre 1928. 

Monsieur le président et Messieurs 
les membres du Conseil municipal de la 

Ville de Genève. 

« Monsieur le président et Messieurs 

« Les quotidiens d'hier nous ont donné un compte rendu des débats 
« qui se sont déroulés en votre Conseil dans sa séance de mardi dernier 
« au sujet du refus par le Conseil administratif de recevoir notre comité 
« qui était intervenu sur la demande des releveurs-eneaisseurs des Services 
« industriels. 

« Monsieur Ballansat, président du Conseil administratif, selon les 
« journaux, aurait déclaré que « le Conseil administratif ne supportera 
« ni sabotage ni opposition systématique » ou encore « qu'on no pouvait 
« admettre dans ce domaine une intervention politique et une sorte de 
« sabotage ». (Voir « La Suisse » et le « Journal de Genève » du 21 Novembre 
« 1928). 

« Ce n'est malheureusement pas la première fois que Monsieur Ballan-
« sat, président du Conseil administratif, accuse notre organisation 
« bien à tort, à la légère tout au moins et sans apporter à l'appui de ses 
« déclarations la moindre petite parcelle de preuves. Déjà au début 
« de la présente législature, Monsieur Ballansat, en séance publique, 



SÉANCE MJ..87 NOVEMBRE 1928 333 

« déclara que les Services industriels étaient devenus un fief socialiste. 
« Nous nous sommes alors adressés directement à Monsieur Ballansat 
« qui nous répondit par lettre du 17 juin 1927 « qu'il notait avec plaisir 
«notre déclaration dont il prenait acte. » 

« Des accusations à peu près analogues «'étant renouvelées mardi 
« dernier, puisqu'il s'agit maintenant d'une récidive, nous nous adressons 
« cette fois ci directement à vous Monsieur le président et Messieurs. 

« Lorsque nous sommes intervenus tout d'abord auprès de Monsieur 
« le délégué aux Services industriels puis ensuite, après avoir essuyé un 
« .premier refus, que nous nous sommes adressés au Conseil administratif. 
« nous avons usé du droit conféré à toute organisation, quelle qu'elle soit 
« et ce en vertu des lois qui régissent notre pays comme aussi du droit 
« que possède chaque citoyen de s'adresser aux autorités constituées. 
« Si plus tard Monsieur le conseiller municipal Kohler a jugé à propos 
« de poser une question au Conseil administratif, il a usé, nous pensons, 
« du droit que possèdent Messieurs les conseillers municipaux, d'inter-
« venir au sein du Conseil législatif, mais il l'a fait de son propre chef. 
« L'en aurions nous encore chargé que l'on ne saurait accepter un re-
« proche quelconque car nous avons bien le droit, supposons-nous, de 
«nous adresser à tel ou tel conseiller municipal ou bien à une fraction 
« du Conseil. 

« Quant aux accusations d' « opposition systématique » ou de « sabo-
« tage » nous les enregistrons comme une insulte à l'adresse du personnel 
« organisé chez nous, comme aussi dans le but d'atteindre la haute 
« considération et l'estime que rencontre partout dans la population 
« tout le personnel de la Ville. Nous repoussons ces accusations parce 
« que totalement injustifiées. Au contraire, à plusieurs reprises nous 
« avons offert notre loyale collaboration dans tous les domaines car 
« nous savons, plus que n'importe qui. que l'administration doit être 
« au service de toute la population, que si le personnel a, en tant qu'être 
« humain, des droits à faire valoir, il a aussi des devoirs à remplir. 

« Nous protestons donc avec énergie contre les paroles et les accu-
« Bâtions qui ont été proférées mardi soir à notre adresse. 

« De plus, nous nous réservons d'intervenir ultérieurement auprès 
« de vous. Monsieur le président et Messieurs, par toute voie légale 
« afin d'être entendus dans l'affaire qui a fait l'objet de vos délibérations. 

« Veuillez croire Monsieur le président et Messieurs les conseillers, 
« à nos sentiments dévoués. » 

Pour le comité directeur 
de l'Union des employés de la Ville de -Genève 

Le secrétaire : Le piésident : 
(signé) Maillard. (signé) J. Lavorel 

* 
* * 

M. le président : Le Conseil prend acte de cette lettre, qui sera 
insérée au Mémorial. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Monsieur 
le président, Messieurs les conseillers, cette lettre est adressée 
à M. le président du Conseil municipal et à MM. les conseillers 
municipaux ; je n'ai donc pas à intervenir et je ne le ferai pas. 
Cependant, je veux exprimer ma surprise, après les déclarations 
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très nettes faites ici, à savoir : que le droit d'association n'était 
pas attaqué par la majorité du Conseil administratif, qu'on puisse 
revenir sur cette question dans les termes où on le fait. J e suis 
surpris, surtout, que l'on n'ait pas attendu la parution du Mémo­
rial du Conseil municipal pour pouvoir discuter de la question en 
connaissance de cause, de façon objective, et autrement que sur 
des extraits de séance donnés par les quotidiens. 

Au sujet de l'intervention de M. le conseiller municipal Kohler< 
je ne crois pas avoir jamais reproché à M. Kohler d'être inter­
venu ici : cela ne me serait pas venu à l'idée et, sur ce point parti­
culier, il faut mettre en parallèle les paroles que je viens de pro­
noncer avec les déclarations faites. 

M. le président : Je dois faire observer, en ce qui concerne le 
dernier paragraphe de cette lettre, que leurs auteurs demandent 
par toutes voies légales d'être entendus dans F affaire qui fait l'objet 
de nos délibérations. 

Il est bien entendu qu'il ne peut s'agir d'une délégation qui 
se présenterait devant, le Conseil municipal. Celui-ci, d'après la 
loi, ne peut recevoir aucune délégation. 

Je déclare l'incident clos. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles 

M. Girardet : Je demande à M. le conseiller délégué Uhler 
s'il n'existe pas, au Service des travaux, un projet d'aménage­
ment de la salle du Môle. Dans l'affirmative, je lui demande 
d'intervenir afin que les sociétés récréatives des Pâquis puissent 
organiser des soirées dans cette salle. 

M. Uhler. conseiller administratif : 11 m'est assez difficile de 
répondre à la question, très vague, de M. le conseiller municipal 
Girardet De quoi s'agit-il exactement î Est-ce de l'agrandissement 
de la salle f 

M. Girardet : Il s'agit de l'agrandissement de la scène pour 
permettre l'organisation de soirées. 

M. Uhler, conseiller administratif : J 'ai déjà demandé au 
Service des travaux de faire une étude pour l'agrandissement 
de la salle du Môle. Nous nous en occupons. 
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31. Bovier : Je voudrais savoir qui a donné l'autorisation 
de poser un distributeur de benzine sur le trottoir de la rue de 
Montbrillant. lies habitants de ce quartier se plaignent de ce qu'il 
n'y a pas un espace suffisant entre l'appareil et le mur ; on ne 
peut passer, en cas de pluie, sans être obligé de fermer ou, en 
tout cas, d'abaisser le parapluie, et deux personnes ne peuvent 
se croiser en cet endroit, qui mesure à peine un mètre. C'est, 
je crois, le Service des travaux qui donne ces autorisations. Comme 
elles sont à bien plaire, on pourrait fort bien déplacer ce distri­
buteur et le mettre à l'intérieur de l'immeuble ; ou alors qu'on le 
mette sur la chaussée de façon à libérer le trottoir., 

M. Vhler, conseiller administratif: Les demandes d'autori­
sation pour la pose de distributeurs de benzine sont adressées. 
au Département cantonal des travaux publics, qui les transmet 
aux communes intéressées. Les emplacements sont déterminés 
par le Département de justice et police, d'accord avec le Service 
de la voirie pour ce qui concerne la ville. Je m'étonne que een 
deux instances ne se soient pas rendu compte de l'espace insuffi­
sant entre ce distributeur et le mur. Je vais, en tout cas, voir 
la chose. 

M. Bovier : Je remercie M. le délégué. Je comprends que 
l'on place ces distributeurs dans la rué, pour raison de réclame. 
On pourrait cependant très bien, dans le cas particulier, le mettre 
ailleurs. 

M. Dum'ïïard : Messieurs les conseillers, j 'ai eu l'honneur, 
dans la dernière séance, de demander à M. le président du Conseil 
administratif dans quelle mesure le Conseil administratif entend 
respecter le droit d'association. 

Vous me permettrez de demander à M. Ballansat, président, 
quelle est la réponse du Conseil administratif à ma question. 

Jf. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, je puis déclarer que le Conseil administratif entend 
respecter dans la mesure la plus complète le droit d'association. 
J e crois avoir déjà répondu, mais je le répète aujourd'hui : Nous 
n'entendons nullement diminuer en quoi que ce soit ce droit. 
Nous nous réservons d'exposer les raisons pour lesquelles nom; 
avons dû, dans le cas qui nous a divisés, prendre la décision 
que vous connaissez. Notre collègue. M. le conseiller adminis­
tratif Albaret, qui était en cause dans cette affaire, vous donnera 
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des détails à ce sujet. Quant au principe lui-même, Messieurs les 
conseillers, il est entendu que nous n'avons jamais eu et que 
nous n'aurons jamais l'intention de diminuer en quoi que ce 
soit le droit d'association d'employés. 

M Alharet. conseiller administratif .- Messieurs les conseillers, 
il suffira, pour réduire à ses justes limites cet incident qui a été 
démesurément grossi, de faire ici l'historique des faits qui ont 
amené la décision du Conseil administratif. 

J 'ai procédé, l'année dernière, à la réorganisation du service 
des releveurs d'index et des encaisseurs de la comptabilité des 
Services industriels. J 'avais constaté, en effet, que ces employés 
faisaient double emploi et que l'on pouvait très bien confier 
à un seul employé le relevé d'index et l'encaissement des factures 
simultanément. Sur ma demande, le directeur de la comptabilité 
s'est rendu en Suisse allemande pour y faire une enquête dans les 
services de l'électricité des grandes villes suisses et pour se rendre 
compte du régime appliqué. Nous avons pu constater avec plai­
sir que le système que nous envisagions était déjà appliqué par 
nos Confédérés et qu'il donnait de bons résultats. Nous avons 
pu nous renseigner exactement sur les conditions dans lesquelles 
fonctionnaient ces services et nous en avons entrepris la réorga­
nisation. Nous avons procédé par étapes, quartier après quartier, 
pour étendre finalement le système à tout le canton. Le résultat 
s'est révélé excellent puisque, de ce fait, nous avons pu réduire 
de 20.000 francs, dans le budget qui vous est présenté, le poste 
« traitement des employés du Service de la comptabilité », et cela 
sans qu'aucun de ces employés eût été mis à pied. 

Mais, Messieurs, cette réorganisation s'est heurtée à une 
hostilité non déguisée de la part d'une partie du personnel. Il y a 
eu des tentatives de sabotage, des pressions exercées par cer­
tains employés à l'égard d'autres qui désiraient remplir loyale­
ment leur devoir. A un moment donné le personnel a, paraît-il 
constitué un groupement éphémère dénommé Communauté des 
rm;>Ioyés, qui a délégué M. Magnenat auprès du directeur de la 
comptabilité pour obtenir une entrevue dans laquelle les condi­
tions de travail de ce groupement d'employés devaient être discu­
tées. Or, au moment où le nouveau service a été mis en vigueur, 
i l . Magnenat avait obtenu du Dr Masson, de Carouge, un certi-
;icât constatant qu'il était atteint de rhumatismes avec locali­
sation oculaire et gastrique et qu'il lui était impossible de faire 
un service qui risquait de lui fatiguer les yeux et de l'astreindre 
à une certaine irrégularité dans les repas. En conséquence, M. Ma-
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gnenat demanda à être transféré du service des releveurs dans un 
bureau de la comptabilité, ce qui lui fut accordé. M. Magnenat 
ne faisait donc plus partie du groupement des releveurs et encais­
seurs. Il se présenta cependant au directeur de la comptabilité 
comme représentant de ce groupement et, à ce titre, demanda 
une entrevue pour une délégation de ce groupe d'employés. 
M. le directeur de la comptabilité, qui savait que M. Magnenat 
n'était pas étranger aux difficultés qu'il avait rencontrées dans 
l'application de la réorganisation du service des releveurs et 
encaisseurs, s'opposa à ce qu'il fît partie de la délégation du per­
sonnel, puisqu'il avait quitté ce service. 11 ajouta qu'il était 
prêt à recevoir la délégation, à l'exclusion de M. Magnenat. 
Sur ce, M. Magnenat déclara persister à faire partie de la délé­
gation, ajoutant que si satisfaction ne lui était pas donnée, il en 
résulterait une polémique. Il s'agissait donc, à l'égard du direc­
teur de la comptabilité, d'une tentative d'intimidation, tentative 
que nous ne pouvons tolérer. 

Voilà, Messieurs, la genèse de l'affaire. Le groupe en question 
a fait une démarche auprès de moi pour être entendu. J 'a i fait 
répondre par la voie du service, c'est-à-dire par le directeur de la 
comptabilité, qu'il ait à se présenter au jour et à l'heure fixés, libre 
qu'il était de déléguer qui bon lui semblerait, mais que nous ne 
voulions pas que M. Magnenat fit partie de la délégation, étant 
donné qu'il n'appartenait plus au service intéressé. Sur ce, les 
employés décidèrent — et déclarèrent même dans une lettre — 
qu'ils ne viendraient pas au rendez-vous. Cela constituait un 
nouvel acte d'insubordination puisque, convoqués par la voie du 
servie*, ils avaient à se rendre à une invitation du conseiller 
délégué. 

Nous estimons, Messieurs, que l'Union, en s'emparant de ces 
faits, est intervenue de façon injustifiée dans ce débat. Quand un 
employé ou un groupe d'employés a à se plaindre de son chef, 
il doit d'abord s'adresser à son directeur ; si celui-ci ne lui donne 
pas satisfaction, il doit s'adresser au conseiller délégué et si ce der­
nier ne peut pas trancher le différend, il doit s'adresser au Conseil 
administratif. Dans le cas où le Conseil administratif lui-même ne 
peut pas arranger l'affaire, alors, mais alors seulement, ce groupe 
ou cet employé a le droit de s'adresser à l'Association et celle-ci 
peut intervenir. Ce droit, Messieurs, nous ne le contestons pas. 

Voilà exactement ce qui s'est passé. C'est une question de 
discipline dans les services. Nous voulons maintenir une discipline 
parfaite et nous n'admettons pas que certaines associations, par 
une ingérence excessive dans nos services intérieurs, portent 
atteinte à ce principe. (Approbations au centre et à droite.) 
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M. Pons, conseiller administratif : Messieurs les conseillers, 
je suis, pour ma part, très heureux que mon collègue, M. le conseil­
ler administratif Albaret, soit venu s'expliquer ici car, à un 
moment donné, j 'a i craint qu'il ne laissât notre président se débar­
bouiller seul dans cette affaire. Je suis donc enchanté de son 
intervention ; mais les explications qu'il nous a données n'expli­
quent rien du tout (Rires), attendu que M. Albaret a parlé de la 
question de fait et n'a pas touché le motif du sujet qui nous 
occupe, à savoir : Voulez-vous, pour des cas isolés, recevoir des 
délégués des associations ! Tout est là ! Tout ce que l'on racontera 
sur M. Magnenat, je n'en tourne pas la main. 

On sait combien il y a d'organisations à la Ville. Eecevez-vous 
ou ne recevez-vous pas. du moment que vous reconnaissez au 
personnel le droit de s'associer ? Vous devez reconnaître à ses 
mandataires le droit de se présenter devant vous. Depuis bientôt 
sept ans que je suis au Conseil administratif, nous n'avons à aucun 
moment pratiqué autrement et la discipline n'a jamais manqué 
dans les services de la Ville. 

Une chose grave, Messieurs, a été commise dans cette affaire : 
M. le président du Conseil administratif a voulu nous donner, dans 
la dernière séance, tout le détail de la correspondance échangée 
entre la Ville et l'Union des employés. Je ne savais pas, à ce mo­
ment-là, une chose que j 'ai apprise à l'issue de la séance de la 
bouche même de M. le conseiller municipal Corboud, président de 
l'Association d'employés de la Ville, qui m'a déclaré : « Nous avons 
écrit à M. le président du Conseil administratif et à MM. les 
conseillers administratifs, une lettre en date du 14 novembre, 
exposant notre opinion, qui est la même que celle de l'Union des 
employés. » 

Or, Messieurs, ni au Conseil administratif ni au Conseil muni­
cipal nous n'avons eu connaissance de cette lettre. Il a fallu, par la 
suite, faire violence à M. le président du Conseil administratif 
lors de la dernière séance du Conseil administratif, pour qu'il 
veuille bien finalement consentir, après un quart d'heure de dis­
cussion, à nous lire cette lettre qu'il alla chercher dans son bureau. 
J'estime que ce n'est pas là ce que l'on peut appeler un procédé 
correct ! M. Ballansat a donné connaissance des pièces au Conseil 
municipal, mais il en a soustrait une du dossier. C'est un procédé 
que je n'ai jamais vu dans ce Conseil depuis quinze ans que j 'en 
fais partie. J 'ai eu cependant des adversaires à la droite, mais des 
adversaires loyaux, tels que MM. Paul Pictet ou Frédéric Martin, 
d'autres encore. En 1920/1921, lors du débat sur l'échelle des 
traitements, la discussion fut chaude de l'autre côté de la barri­
cade... (M. Blanc interrompt.) 
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Vous avez beau, Monsieur Blanc, vous livrer à toutes les inter­
ruptions que vous voudrez, cela ne compte pas pour moi î Depuis 
que vous avez demandé l'appel nominal, pour embarrasser le 
groupe socialiste, dans l'affaire de l'Ariana, on vous a jugé ! Cessez 
vos réflexions continuelles ; cela devient énervant. Il y a trop 
longtemps qu'on les tolère ici : maintenant nous ne les tolérerons 
plus... (Une voix au centre : Vous n'êtes pas le maître !) Je suis 
le maître de ma parole ici... 

M. le président, interrompant : Pardon, M. Pons, le maître des 
débats ici, c'est le président du Conseil municipal. 

M. Pons : C'est pourtant bien moi qui ai la parole. Je n'entends 
pas que M. Blanc vienne constamment m'interrompre. (Approba­
tions à l'extrême gauche.) 

Je reviens à la question : la lettre qui a été cachée. Je ne pense 
pas qu'il se trouve au sein du Conseil municipal un seul membre 
qui puisse admettre qu'un président du Conseil administratif 
reçoive des lettres adressées au Conseil et les cache. Cela est-il 
admissible ! Peut-il se trouver dans l'assemblée quelqu'un qui 
soutiendrait cette manière de faire ! 

Je regrette infiniment que M. Corboud, au cours de la dernière 
séance, n'ait pas soulevé cette question en affirmant que la lettre 
adressée par son association était conçue dans les mêmes termes 
que les documents dont on nous avait donné lecture. J 'a i ques­
tionné M. Corboud ce soir ; il m'a dit ne pas encore avoir reçu de 
réponse à sa lettre du 14 novembre. Je crois, quant à moi, qu'il 
pourra l'attendre encore longtemps. M. le président du Conseil 
administratif, au cours de la dernière séance, nous a promis qu'il 
répondrait à la lettre de l'Association d'employés de la Ville. 

Je demande que ce soir, en débat public, M. le président du 
Conseil administratif veuille bien nous expliquer les raisons pour 
lesquelles il a caché cette lettre ; je le prie en outre de donner 
connaissance des termes mêmes de la lettre. (Bravos et applaudis­
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président : Je vous prie Messieurs, de garder votre calme. 
J e donnerai la parole à qui la demandera, mais je vous 
demande de ne pas interrompre. 

M. Blanc : M. le président, vous venez de demander aux 
membres de ce Conseil de garder leur calme, je m'efforcerai 
donc de le conserver. 

M. Pons vient de déclarer qu'il ne tolère rien, notamment 
pas les interruptions de celui qui vous parle. Il faut que M. Pons 
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sache que celui qui parle n'admet pas de leçons, d'où qu'elles 
viennent, ni de la droite, ni de la gauche. 

M. Pons : Je n'accepte pas vos observations ! 

M. le président: Je vous en prie, Messieurs, restez calmes. 

(Bruit général.) 

M. Pons n'adressant à M. Blanc : Vous pouvez garder vos 
leçons pour vous, je n'en ai pas besoin. . 

M. le président : Je rappelle à l'assemblée, une fois pour toutes, 
que c'est moi qui dirige les débats. 

M. Pons : On m'attaque, je me défends. . . . 

M. le président : Voulez-vous vous taire, Monsieur Pons ! C'est 
le président du Conseil municipal qui dirige les débats et qui 
donnera la parole à ceux qui la demanderont, sans distinction de 
partis. Cependant, je vous demande à chacun, conformément 
au règlement, de rester dans les limites de la correction et des 
débats. Ceci dit, M. Blanc peut continuer. 

31. Blanc : Je tiens à déclarer que je serai très bref. Pour 
conclure — parce que je tiens à être bref — je dis que je n'admet­
trai pas des leçons d'un conseiller municipal venu d'Annemasse, 
leçons données à un conseiller municipal de Genève ! ! 

(Tumulte général. Vives protestations à l'extrême gauche.) 

31. le président : Je ne laisserai pas continuer le débat sur ce 
ton. Nous ne sommes pas là pour nous invectiver. Je vous prie 
donc de m'écouter. Nous sommes en face d'une question qui 
mérite d'être débattue. C'est pour cela que j'estime que tout 
le monde peut donner son opinion ; mais, encore une fois, restons 
dans les limites de la correction. 

La parole est à M. Ballansat, président du Conseil admi­
nistratif. 

M. Pons : Je demande la parole. M. Blanc a dit que je venais 
d'Annemasse, je vais le lui faire voir. Est-ce qu'il sait d'où il 
vient, lui ! 

M. le président : Vous répondrez quand je vous donnerai la 
parole. 
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M. Pons : Vous ne le remettez pas à sa place, il faut bien 
que je me défende. 

M. le président : Je n'admets pas vos observations. La parole 
est à M. Ballansat. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : M. le pré­
sident, Messieurs les conseillers. On a parlé de loyauté. Je m'em­
presse de déclarer qu'il n'est nullement question de déloyauté 
dans l'affaire de la lettre de l'Association d'employés de la 
Ville de Genève. 

Je vais vous expliquer les raisons pour lesquelles j 'ai gardé 
cette lettre. J 'ai eu, à la suite de la réponse qui a été donnée à 
l'Union des employés de la Ville, la visite du président de l'Asso­
ciation d'employés de la Ville de Genève, qui était ému de 
l'interprétation qu'on avait donnée à notre réponse, croyant 
que cette réponse avait pour conséquence de diminuer le droit 
d'association et craignant, défenseur comme tout président d'un 
groupe de ce genre, que ce droit soit méconnu par la majorité 
du Conseil administratif. Dans la discussion, je me suis empressé 
de remettre les choses au point et de montrer à M. le président 
de l'Association que cette crainte était absolument erronée. 
Et alors, la lettre n'apportant aucun fait nouveau et venant 
après la décision de la majorité du Conseil administratif, je n'ai 
pas cru commettre ce crime épouvantable qu'on me reproche 
ce soir. ( Vives interruptions sur les bancs des socialistes.) Je vous 
en prie, Messieurs, je vous donne mes idées telles qu'elles sont. 
S'il y avait eu dans mon acte une arrière-pensée quelconque, 
je ne m'en expliquerais pas avec la facilité que j'éprouve ce 
soir. (Rires. La tribune manifeste.) M. le président, la tribune se 
permet de manifester, ce qui est contraire au règlement. 

M. le président : Je rappelle que la tribune doit rester calme. 
Les manifestations seront immédiatement réprimées. 

M. Ballansat : Je le répète, je n'ai pas cru commettre un crime 
si épouvantable, car cette lettre n'apportait rien de nouveau. Je 
dois une réponse à cette lettre. On se plaint aujourd'hui que le 
président de cette association ne l'ait pas encore reçue, C'est tout 
simplement parce que le débat n'est pas encore vidé. En effet, au 
cours de la dernière séance, M. le conseiller municipal Duvillard 
ne s'est pas contenté de la déclaration que je lui ai faite et a insisté 
pour qu'au cours de cette séance, nous répondions en détail à la 
question qu'il nous avait posée. Lorsque le débat sera terminé et 
que, nous aurons pris connaissance des idées et de la volonté du 
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Conseil municipal sur ce point, je pourrai, en toute tranquillité, 
répondre à la lettre de l'association. 

Ce que je trouve beaucoup plus grave dans cette affaire 
— car je m'empresse de dire que je n'ai jamais cherché à cacher 
une lettre ; je ne l'ai pas versée aux débats au moment où vous 
l'auriez désiré, j 'a i peut-être eu tort — ce sont les suspicions 
qui ont été lancées. Je le répète, je n'ai jamais volontairement 
soustrait une lettre à mes collègues. 

Je me rappelle que dans la fameuse séance du Conseil admi­
nistratif où l'on est intervenu, M. le vice-président a dit : « Qui 
sait s'il n'y a pas d'autres lettres qui ne nous sont pas parvenues. » 

J'estime que l'attitude de mon collègue M. Pons, ce soir, 
montre mieux que toutes les paroles que je pourrais prononcer 
combien on cherche à exploiter cette affaire d'interprétation 
sur le droit d'association. On en fait une affaire très grave dans 
l'espoir de créer une agitation parmi le personnel de la Ville 
de Genève. Eh ! bien, Messieurs, nous resterons calmes. (Rires 
sur les bancs des socialistes.) Ce n'est pas si facile que cela ! Vous le 
prouvez, d'ailleurs ! Nous resterons calmes parce que nous 
voulons — et je profite de ce que j 'ai la parole pour le dire — 
qu'il y ait de l'ordre dans les services. Nous tenons beaucoup à 
l'ordre et à la discipline. En suivant la voie de service en matière 
de réclamations, nous croyons faire respecter cette discipline : 
ce qui n'empêche point du tout, comme on l'a déclaré, que lors­
qu'il n'y a pas possibilité d'entente entre le personnel et la direc­
tion ou avec le conseiller délégué, que les associations, quelles 
qu'elles soient, s'emparent de la question et la portent devant 
le Conseil administratif. 

Voilà où nous en sommes. J 'ai répondu sur cette question de la 
lettre. J 'en ai profité pour montrer qu'il faut absolument que 
nous soyons approuvés par tous ceux qui ont le désir de voir 
régner le bon ordre et la discipline dans les services municipaux. 
(Plusieurs voix à droite : Très bien ! Applaudissements au centre 
et à droite.) 

M. Pons, conseiller administratif : La réponse de M. le prési­
dent du Conseil administratif ne me satisfait pas du tout. Je 
constate qu'il n'ose pas donner lecture de la lettre. 

(M. Ballansat : Mais si !) Mais non, vous n'osez pas, puisque 
vous ne l'avez pas fait. 

J 'attends avec intérêt et avec impatience les explications 
de M. Corboud, ici présent, afin de savoir s'il est d'accord avec 
M. Ballansat sur le fait que la lettre de l'Association ne dit rien 
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de nouveau. L'Association d'employés de la Ville de Genève 
est, pour une fois, d'aeeord avec l'Union des employés de la Ville. 
C'est peut-être un hasard. 

J'insiste encore pour que M. le président du Conseil adminis­
tratif donne lecture de la lettre et pour que M. Corboud explique 
ensuite son point de vue. Ce sera certainement intéressant. 

M. le président : J 'ai dit que tout le monde aurait la parole 
et je ne me déjugerai pas. Je vous prie seulement de ne pas faire 
dévier le débat. 

M. Baïïansat, président du Conseil administratif : En faisant 
l'exposé que vous venez d'entendre, j'ai oublié de lire la lettre 
en question. Si je l'ai apportée ici. c'est bien pour la lire. 

M. Pons : C'est un oubli perpétuel 

M. Baïïansat ; 11 y a des gens qui n'oublient jamais rien. 
Je suis pourtant bien obligé de signaler la conduite de conseil­
lers administratifs dans cette discussion. (Interruptions de M. Pons.) 

M. le président. — Laissez parler M. le président du Conseil 
administratif. 

M. Pons : Qu'il lise la lettre ! 

M. le président du Conseil administratif Baïïansat donne 
lecture de la lettre qui suit : 

ASSOCIATION D'EMPLOYÉS 
de la 

VILLE DE GENÈVE 
Genève, le 14 Novembre 1928. 

Monsieur le président, 
Messieurs les membres du Conseil administratif 

, de la Ville de Genève. 
Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers, 

« Pinsuite de son assemblée de comité du 1er novembre 1928. de la 
« visite de son président à Monsieur le président du Conseil adminis-
« tratif en date du 31 octobre 1928 et de son assemblée de délégués 
« du 12 novembre 1928, l'Association d'employés de la Ville de Genève 
« se permet de vous exprimer le désir suivant : 

« Elle serait heureuse d'avoir quelques précisions au sujet de la 
« lettre du Conseil administratif adressée aux présidents des groupements 
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« d'employés municipaux en date du 29 septembre 1928 et leur faisant 
« part de la décision de principe prise par le Conseil administratif dans 
« sa séance du 28 septembre, concernant les rapports entre ce Conseil 
« et les organisations de personnel. 

« Nous croyons voir dans la décision prise une atteinte à notre droit 
« d'association, droit reconnu par la loi et nous serions particulièrement 
« heureux d'être, par vous, rassurés sur ce point 

« Nous avons conscience de n'avoir jamais abusé, en quoi que ce soit 
« du droit légitime que possède chaque citoyen et chaque association 
« de pouvoir présenter à ses chefs, directeurs, voire même aux conseUlers 
« administratifs délégués, les réclamations de ceux de ses membres qui 
« se sentent lésés et qui demandent l'appui du groupement. 

« En ce qui nous concerne, nous avons procédé dans chaque cas 
« à une enquête sérieuse et avons toujours écarté les réclamations qui 
« ne nous semblaient pas devoir être l'objet d'une démarche officielle. 

« Nous ne pouvons croire que la pensée de Messieurs les membres 
« du Conseil administratif soit de refuser de continuer à nous recevoir. 

« Nous nous permettons de vous faire respectueusement remarquer 
« que les excellents rapports que notre association a eu l'honneur d'avoir 
« avec vous. Messieurs les conseillers, et qu'elle se plaît à reconnaître 
« ici, n'ont pas nui à la bonne marche du travail, au contraire ; nous 
« serions donc navrés pour tous qu'il n'en soit plus, de par vous, de même 
« à l'avenir. 

« En exprimant l'espoir qu'une réponse favorable nous permettra 
« de rassurer nos membres, nous vous prions d'agréer. Monsieur le pré-
« aident et Messieurs les conseillers, l'assurance de notre profond respect 
« et l'expression de notre haute considération. » 

Pour l'Association d'employés 
de la Ville de Genève : 

Le secrétaire : Le président : 
(signé) F. Ke>irenn (signé) L. Oorbrmd 

* * 

M. Ballansat, président du Conseil administrat if • Messieurs, 
la le t t re est lue ; je ne veux pas allonger ce déba t ; je veux simple­
men t faire remarquer que je disais l 'exacte vérité quand je pré­
tendais qu'elle n ' appor ta i t rien de nouveau dans la question 
que nous avons examinée et au sujet de laquelle la majori té 
du Conseil administrat if a pris une décision. M. le président de 
l 'Association avai t des craintes ; il a eu raison de les expr imer 
au nom de son association. J e lui ai donné verbalement des 
assurances qui pouvaient me pe rme t t r e de croire que, j u squ ' au 
développement de l ' interpellation, il avai t obtenu satisfaction 
en ce sens que nous affirmions not re respect du droit d'associa­
tion. La lecture de cette le t t re a mont ré que ce que je disais 
é ta i t exact . (Bravos au centre et à droite.) 
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M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Monsieur 
le président. Messieurs les conseillers, il me paraît que la situa­
tion, depuis mardi dernier, est devenue grave, surtout quand 
je vois comment M. le président du Conseil administratif juge 
lui-même les faits. Evidemment, la lettre dont il est question 
n'est pas d'une importance capitale : mais le fait qu'un prési­
dent du Conseil exécutif peut recevoir une lettre adressée à ce 
Conseil et à nés membres, la conserver par devers lui pendant 
neuf jours, puis se la faire arracher à la séanee du Conseil admi­
nistratif à un moment où nous savions que cette lettre avait été 
écrite : se faire arracher cette lettre, qui n'était pas la sienne, 
puisqu'elle portait comme adresse : M. le président et MM. les 
membres du Conseil administratif de la Ville de Génère... 

Ce qui me paraît grave. Messieurs, c'est que M. le président 
du Conseil administratif ne se rend pas compte de ce qu'il a fait. 
Je ne sais, Messieurs, ce que vous pensez vous-mêmes du prési­
dent du Conseil administratif qui, pendant neuf jours, cache 
cette lettre à ses collègues et qui, alors même qu'on l'informe que 
nous en avons connaissance, ne se montre nullement disposé 
à la sortir ! Voilà, Messieurs, ce qui me paraît excessivement grave. 

Venons-en à la lettre elle-même. Quelle difficulté y avait-il, 
pour M. le président du Conseil administratif, de nous commu­
niquer cette lettre ! Evidemment, c'est parce qu'elle ne donne 
pas raison au Conseil administratif. Je vous rappelle ce que le 
Conseil administratif écrit aux organisations : « Le Conseil 
admet que l'ensemble du personnel se fasse représenter auprès de 
lui par des délégués de toutes les associations d'employés dans les 
questions. générales touchant l'ensemble des services- Il n'admet 
que les rapports normaux de service avec les intéressés, dans toutes 
les questions touchant des employés isolés ou des groupes d'employés.» 

Messieurs, ou bien le français ne veut rien dire, ou cela signi­
fie que les conseillers administratifs ne recevront pas les associa­
tions' qui auront des cas individuels ou des cas de groupements 
à leur soumettre. C'est ce que veut dire cette lettre ou, alors, 
je ne comprends plus ! 

Aujourd'hui, M. le président du Conseil administratif répète : 
« Nous voulons respecter le droit d'association. » 

Jl semble, d'après ce que nous venons d'entendre, que le pré­
sident du Conseil administratif soit d'accord avec la lettre de 
l'Association, alors que, précisément, la lettre de l'Association 
laisse entendre le contraire ! Ht. dans ces conditions, je comprends 
fort bien que M. le président Ballansat n'ait pas voulu sortir cette 
lettre pendant le débat. Pourtant, c'était son devoir de le faire ; 

•il: 
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en ne le faisant pa*. il a failli â son devoir. Est-ce que d'autres 
lettres ont été cachées ! 

Âh ! Messieurs, si toutes les fois que parvient au Conseil 
administratif une lettre désagréable pour l'un de nous, on voulait 
la, cacher, quelle serait la situation î . . . 

.Je dis, Messieurs, que c'est grave, car c'est la seconde fois 
déjà que chose semblable se produit. Souvenez-vous de l'affaire 
de l'Ariana. M. Ballansat a lu, à cette occasion, des documents 
du Conseil d'Etat de l'un desquels il a laissé tomber quelques mots 
pour en changer le sens. (M. Ballansat : Ça ne changeait rien du 
tout...) Cela changeait, au contraire, complètement le sens de 
ces correspondances. Et c'est aussi parce que la lettre de l'Associa­
tion vous embarrassait, vous, majorité du Conseil administratif, 
que vous n'avez pas voulu en donner connaissance. Voilà, Mes­
sieurs, la vérité. (Bravos à Vextrême gauehe.) Et, maintenant, 
je vous demande : croyez-vous qu'il soit agréable, pour les membres 
du Conseil administratif, d'administrer la Ville dans las condi­
tions où nous sommes obligés de le faire, nous, minorité f Et , 
puisque nous parlons de majorité et de minorité, je m'empresse 
de dire que M. Uhler a immédiatement déclaré qu'il n'avait 
pas connaissance de cette lettre ; je le mets donc hors de cause. 
Par contre, lors de la séance du Conseil administratif, un autre 
membre de ce Conseil n'a rien dit. J 'en déduis qu'il avait connais­
sance de la lettre. (M. Aibaret proteste.) Vous n'avez rien dit ! 
Voilà. Messieurs les conseillers, ces chemins tortueux que l'on 
prend pour faire de la politique, depuis qu'est entré dans la vie 
publique un parti qui a déclaré ne pas vouloir faire de politique ! 
(Applaudissements sur les bancs des socialistes.) 

M. le président : Je ne veux pas laisser continuer ce débat. 
Nous assistons en ce moment à une séance du Conseil adminis­
tratif. Que le Conseil administratif s'arrange. 

Je donne la parole à M. Pons. 

M. Pons : Merci bien, mais j 'en ai assez ! 

M. Corboud : Si j 'avais demandé la parole c'était uniquement 
pour lire la lettre qu'on ne nous lisait pas. Du moment que cette 
lecture a été faite, je ne puis pas ici, comme employé de la Ville, 
intervenir au Conseil municipal. (Plusieurs voix à droite : Très 
bien !) 

M. Aibaret, conseiller administratif : Je tiens à répondre à la 
suspicion dont vient de m'honorer M. Naine, que je n'avais pas 
connaissance de la lettre avant la séance du Conseil administratif. 
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M. Duvillard : Monsieur le président, Messieurs. Je m'en 
tiendrai au texte de mon interpellation. J 'ai demandé si le Conseil 
administratif entendait dorénavant respecter le droit d'associa­
tion. Je dois dire que, sur ce point, je suis d'accord avec l'ensemble 
du Conseil administratif, majorité et minorité, pour dire que, 
pour le moins, le respect du droit d'association équivaut au 
respect de la discipline et de la bonne administration dans les 
services. Ceci explique l'interpellation que j 'ai eu l'honneur de 
vous adresser. 

Dans sa réponse, M. Ballansat a bien voulu me déclarer que 
le respect du droit d'association n'était pas en cause. Je veux 
le croire ; mais alors je lui demande de bien vouloir m'expliquer 
ce qu'il entend par les mots suivants qui se trouvent dans sa 
lettre du 29 septembre : 

« Le Conseil admet que l'ensemble du personnel se fasse re-
« présenter auprès de lui par des délégués »„... etc. 
et plus loin : 

« Il n'admet que les rapports normaux de service avec les inté-
« ressés dans toutes les questions touchant des employés isolés ou 
« des groupes d'employés. » 

Je crois, Messieurs, et je le comprends, que ce texte a été choisi 
assez lâche, assez vague, pour donner au Conseil administratif 
la possibilité de régler les cas à sa convenance. 

En effet, à l'examiner de très près, on est obligé de constater 
que le Conseil administratif admet, tout en refusant. (Bires). 
C'est pour ne pas sanctionner cette incertitude que je prie le 
Conseil administratif de bien vouloir expliquer s'il admet que, 
dorénavant, toutes les associations seront admises 'à discuter, 
en suivant les voies normales du service, avec le Conseil adminis­
tratif et les conseillers délégués. 

Je demande, d'autre part, qu'il soit précisé ce que l'on entend 
par les « questions générales touchant l'ensemble du service ». Je 
demande qu'on veuille bien admettre qu'un employé ou un 
fonctionnaire de la Ville puisse confier la défense de ses intérêts 
aux associations. J 'en arrive ainsi au noeud de l'affaire. Vous 
savez qu'avec toute la cascade d'instances qui viennent de nous 
être exposées par M. Albaret, nous en arrivons à ceci : lorsque 
toutes les instances ont été épuisées, il est bien certain qu'à ce 
moment l'intéressé est dans une situation assez fâcheuse ; ses 
droits ne sont plus défendus avec la même autorité qu'ils au­
raient pu l'être s'ils avaient été défendus dès l'abord par l'asso­
ciation. Il faut donc admettre que les fonctionnaires et employés 
puissent déléguer des membres de leur association pour défendre 
leurs intérêts ; il faut même admettre que des groupes d'employés 
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puissent procéder à de telles délégations. Il faut pouvoir, à cer­
tains moments — celui qui vous parle étant lui-même chef de 
service, il peut en parler — il faut pouvoir à certains moments 
mettre les employés ou les fonctionnaires à l'abri des abus tou­
jours possibles d'un chef de service quelconque ; cela est absolu­
ment nécessaire. (Plusieurs voix à gauche : Très bien !). 

J'estime que ce que nous demandons n'est que la simple 
expression de la justice. 

Tout à l'heure M. Albaret a essayé de motiver le refus en 
nous exposant les faits de la cause et en nous disant qu'il y avait 
eu tentative de sabotage, qu'il y avait eu pression sur d'autres 
employés qui cherchaient à remplir leur devoir. 

Je vous le déclare très catégoriquement : s'il y a eu vraiment 
tentative de sabotage, s'il s'est produit des faits de nature à mé­
riter une sanction, en tant que conseiller municipal socialiste, je 
vous le demande, prenez les sanctions nécessaires ; nous sommes 
les premiers à demander que l'ordre règne. (M. Tinguely : Elles 
n'ont pas été prises). Si elles n'ont pas été prises, le Conseil admi­
nistratif a fait preuve de faiblesse, comme il a fait preuve de 
faiblesse dans les réponses aux lettres des associations d'em­
ployés. (Une voix à droite: C'est votre opinion). Evidemment! 

Il ne m'appartient pas de savoir ce qui se passe au Conseil 
administratif. M. le président a dit tout à l'heure que nous n'étions 
pas en séance de ce Corps. Je laisserai donc cette affaire de côté. 

Je suis cependant très heureux d'apprendre ce soir que l'in­
terpellation que j 'a i présentée était justifiée puisque, avant 
même que je le sache, l'association des employés et fonctionnaires 
de la Ville â'était émue. La question, que vous avez traitée avec-
un peu de légèreté, — vous vous êtes imaginé que cela n'avait 
pas d'importance — a eu dans les services un écho beaucoup 
plus grand que vous ne l'auriez pensé. 

C'est pourquoi je considère de mon devoir de vous demander 
de préciser ce paragraphe de la lettre du 29 septembre et de lui 
substituer un texte qui exprime exactement votre opinion et 
qui, je l'espère, accordera à l'ensemble du personnel le droit 
qu'il a de se faire représenter auprès de vous pour présenter ses 
revendications, qu'elles soient justifiées ou non. Si elles sont 
injustifiées, il vous appartiendra de les repousser. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : M. le conseil­
ler municipal Duvillard nous demande si toutes les associations 
seront acceptées dans la représentation et par les voies normales 
du service. C'est ce que nous avons déclaré et ce que nous déclarons 
une fois de plus ; nous entendons ne faire aucune distinction entre 
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associations et vous ne me prendrez pas en faute sur ce point ' 
je fais cette déclaration au nom de la majorité du Conseil admi" 
nistratif. 

On a parlé des « questions générales ». Ce serait trop long de 
vous expliquer quelles sont toutes les questions générales ; mais 
M. Duvillard me comprendra mieux quand je lui dirai que nous 
acceptons parfaitement qu'une association défende l'intérêt des 
employés pris individuellement lorsque cet employé aura d'abord 
suivi les voies normales du service, c'est-à-dire lorsqu'il aura 
demandé à être entendu par son chef direct et, si celui-ci ne peut 
lui donner satisfaction, par le conseiller délégué. Ensuite, s'il n'y 
a pas possibilité d'entente, ce sera le jeu normal du syndicat et de 
l'association de représenter cet employé et de défendre ses intérêts. 
Sur ce point, je suis très catégorique. 

— Vous ne l'avez pas fait, direz-vous, dans le cas qui a amené 
ce débat. — Je vous en ai expliqué les raisons ; elles sont spéciales. 
Quand, dans la première séance de l'actuel Conseil administratif, 
on a réparti les dicastères entre les différents membres de ce 
conseil, M. le vice-président nous a déclaré « C'est la guerre » ! Eh ! 
bien, Messieurs, c'est l'écho de « la guerre » qui se fait sentir aujour­
d'hui sur les bancs du Conseil administratif. C'est la guerre. Je 
ne dis pas cela pour M. Duvillard qui, j 'en suis convaincu, a posé 
la question dans le seul désir de faire préciser la situation des 
associations à l'égard du Conseil administratif. Mais tout ce qui est 
venu se greffer autour de cette question, Messieurs, c'est de la 
guerre de partis. Voilà pourquoi nous avons le droit, ce soir, de 
parler comme nous le faisons et, en agissant ainsi, Monsieur le 
président, je crois que nous restons parfaitement objectifs. On a dit 

- « ce sera la bataille » et, sur ce point du droit d'association, c'est 
la bataille. Nous l'acceptons en répondant de façon précise à 
l'interpellation faite et nous y répondons, je l'espère, pour la 
dernière fois car je suis convaincu que l'attitude du Conseil 
administratif ne sera pas de nature à ne pas donner toute satisfac­
tion à M. Duvillard ; par contre, je ne garantis pas qu'elle ne soit 
pas de nature à donner à M. le vice-président du Conseil adminis­
tratif l'occasion de poignarder ses collègues dans le dos ! (Hilarité 
à l'extrême gauehe). 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je vous 
demande M. le président du Conseil administratif Ballansat ce 
que vous avez à répondre au sujet de la lettre qui nous était 
adressée et que vous avez cachée, et vous osez dire, ce soir, que 
je vous poignarde dans le dos ! (Très excite') : De tels procédés, 
Monsieur Ballansat, c'est de la fourberie (applatidissements à 
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l'extrême gauche ; bruit et protestations à droite et au centre. La salle 
devient houleuse. La galerie s'agite). Oui, Monsieur, c'est de la 
four-be-rie ! (M. Wagnon bondit, menaçant, vers M. Naine qui 
s'avance au devant de lui. Plusieurs conseillers municipaux s'inter­
posent. M'.le président, tente, mais vainement, de rétablir le calme). 

M. Naine : Dire que je poignarde les gens dans le dos ï Vous 
avez, Messieurs les conseillers, un exemple de ce qui se passe au 
Conseil administratif, du genre de guerre et des armes qui sont 
employées... (Sur les bancs des socialistes : Démission... Démis­
sion...) 

M. le président : Je vous prie, Messieurs, de vous asseoir et de 
m'écouter un instant. 

M. Robin .• On ne peut donc pas remettre à l'ordre M. Wagnon î 
C'est scandaleux ! 

M., le président : Encore une fois, Messieurs, reprenez vos 
places... L'article de notre Bèglement qui dit que toute imputation 
de mauvaise foi à l'égard d'un conseiller est interdite, a certaine­
ment été violé ce soir par plusieurs d'entre vous. Si je ne suis pas 
intervenu plus tôt, c'est par pure objectivité, de façon à conserver 
aux séances du Conseil municipal la tradition qu'elles avaient 
jusqu'à présent et afin que tout le monde puisse dire librement ce 
qu'il veut dire. Mais je suis dans l'obligation de reconnaître qu'on 
ne peut pas dire à un de ses collègues « qu'on le poignarde dans le 
dos » pas plus qu'on ne peut, de l'autre côté, faire le reproche de 
« fourberie ». 

Et maintenant, Messieurs, si la séance doit continuer — et elle 
continuera — car nous avons à discuter des affaires plus impor­
tantes pour la Ville de Genève que de savoir si un employé de la 
Ville sera reçu par son chef... (Vives protestations à l'extrême 
gauche). Il s'agit, Messieurs, de savoir si le budget municipal sera 
accepté ou pas, et cela avant la fin de l'année. Or, nous avons 
perdu beaucoup de temps en discussions futiles (approbations à 
droite) ; nous voici à fin novembre et nous n'avons pas encore 
abordé cet important objet. 

Je vous demande, Messieurs, de garder votre calme comme je 
veux garder le mien. Je regrette vivement cet incident ; je suis 
sûr que les uns et les autres, dans votre conscience, vous le 
regretterez autant que moi. 
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Nous allons maintenant continuer notre séance ; mais, cette 
question, je la déclare close. (Vives approbations à droite et au 
centre.) 

M. Robin : J 'ai plusieurs fois déjà demandé la parole. On a, 
dans ce débat, parlé de l'Ariana. J'aimerais savoir à quoi en sont les 
tractations à ce sujet. Nous n'avons aucun renseignement à*la 
commission qui, depuis le 20 septembre, n'en a plus entendu 
parler. Si le Conseil administratif petit me renseigner, je lui en 
serai très reconnaissant. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je dois 
répondre que nous n'avons pas encore eu l'occasion de prendre 
contact avec la commission de la 8. d. N. chargée d'examiner la 
convention. Je ne puis donc vous en parler puisque, pour le mo­
ment, je suis obligé d'attendre la convocation. Nous l'avons 
demandée, mais nous n'avons pas encore de réponse. 

M. Besse : Je ne voudrais pas mettre une animosité quelconque 
dans ce débat, mais je désire poser une question, laissant M. le 
président du Conseil municipal juge de l'admettre ou de ne pas 
l'admettre. Je m'inclinerai sans récriminer si M. Martin pense 
que cette question vient trop tard. 

J 'ai entendu tout à l'heure qu'il a été précisé un diagnostic 
médical à propos de Magnenat ou d'un employé dont le nom 
nous avait été donné. Je voudrais simplement demander à M. le 
conseiller administratif Albaret s'il considère qu'il était réelle­
ment indispensable, pour la clarté du débat, de donner en public 
les détails d'un diagnostic médical. N'aurait-on pas pu se conten­
ter, dans le cas particulier, de donner, par exemple, le résultat 
de l'expertise motivant l'exemption ? Ce qu'il était intéressant 
pour nous de savoir, c'est que l'individu en question avait été 
exempté de tel ou tel service. Etait-il réellement indispensable 
de donner les précisions d'un diagnostic médical ! Voilà la ques­
tion que je me permets de poser à M. le conseiller administratif 
Albaret. 

M. Albaret, conseiller administratif : Je répondrai à M. Besse 
que si j 'a i donné le diagnostic médical, c'est pour montrer que 
l'affection dont souffrait M. Magnenat n'était pas bien grave 
et qu'elle ne justifiait peut-être pas le déplacement qu'il 
demandait. 

M. Besse : Je dois dire que, comme médecin, je me sens inca­
pable de déclarer, d'après le diagnostic médical que j 'ai entendu, 
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si le cas était grave ou peu grave. Je suis heureux queM. Albaret 
se soit trouvé dans la possibilité dé faire cette définition. (Rires 
à VeHrême gauche.) 

Je dois réserver tout de même le fond de la question parce que 
je me demande si ce précédent doit être admis. Je ne suis pas assez 
au- courant des lois de notre canton sur cette question ; je fais 
donc toutes réserves pour l'avenir ; je m'informerai. 

M. Roulet : Je désire que lors du renouvellement du bail 
concernant la Salle du Faubourg, l'utilisation de la buvette 
soit sortie du bail du tenancier. Il arrive fréquemment que les 
sociétés d'abstinence organisatrices de manifestations à la Salle 
du Faubourg désirent qu'il ne soit pas vendu de boissons alcoo­
liques pendant la soirée ; elles ne peuvent pas l'obtenir du tenan­
cier actuel. D'autres sociétés se plaignent également que les prix 
réclamés dans la salle du haut ne sont pas semblables à ceux 
demandés en bas ; naturellement, les premiers ne sont pas infé­
rieurs aux seconds. 

C'est pour ces raisons que je désire que la buvette soit mise 
à part lors du renouvellement du bail au tenancier. 

M. Ballanmt, président du Conseil administratif : Nous pre­
nons bonne note de la demande de M. le conseiller municipal 
Roulet. Je lui ferai cependant remarquer qu'à plusieurs reprises, 
on a déjà pu favoriser les manifestations de sociétés de tempé­
rance en interdisant la vente de boissons alcooliques dans la salle. 
Cela n'empêche pas que nous prenons bonne note de la recom­
mandation qui nous est faite. 

M.-Roulet : Je suis bien aise d'apprendre que l'on a pu inter­
dire la vente de boissons alcooliques dans la salle du Faubourg. 
Cependant, cette pratique n'est guère observée. Les cheminots 
abstinents doivent avoir une soirée dans cette salle. Or, le tena-
cier a demandé 140 fr. de dédommagement s'il ne pouvait pas 
vendre de vin dans la salle. En plus, il s'est opposé à l'inter­
diction d'en vendre sur les galeries. 

M. le président : Personne ne demande plus la parole aux 
propositions individuelles. Nous passons à l'ordre du jour. 

Je vous propose de prendre le ÎT° 3 « présentation du budget » 
avant le N° 2 concernant les comptes rendus, de façon que la 
commission puisse être nommée ce soir. (Approbations.) 
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Troisième objet à Tordre du jour 

Présentation du projet de budget pour l'année 1929 

Le rapport suivant a été envoyé à MM, les conseillers munici­
paux. 

Messieurs les conseillers. 

Le budget de 1928 présentait un excédent de 
dépenses sur lés recettes de fr. 60.343.25 

Le projet pour 1929, que nous soumettons à 
votre approbation, présente également un excé­
dent de dépenses sur les recettes, mais qui ne 
s'élève qu'à • 24.651.80 

laissant apparaître, de ce fait, une réduction de fr. 35.691.45 
comme vous pouvez vous en rendre compte en détail au tableau 
comparatif d'entrée. 

Nous rappelons que dans ce projet les amortissements réguliers 
de notre dette consolidée figurent pour fr. . fr. 2.782.900. — 

DÉPENSES 

11 ressort que, dans la plupart des services, les dépenses 
courantes sont à peu de chose près les mêmes que pour l'exercice 
1928. Si dans quelques services productifs, tels qu'Abattoirs, 
Pompes Funèbres, etc., certaines rubriques apparaissent nette­
ment supérieures à celles de 1928, faisant ressortir dé ce fait 
un total de dépenses plus élevé, celui-ci est par contre compensé 
par un accroissement de recettes. ». 

De même, la création de nouvelles rubriques et l'augmentation* 
de certaines autres, que l'on constate au Service des travaux 
(Direction générale, Promenades, Voirie) et au Parc de La Grange, 
sont la résultante,de réfections de chaussées ou de diverses ins­
tallations devenues absolument nécessaires. •:<.. 
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La forte diminution de dépenses qui apparaît au Service des 
impôts municipaux découle de la réduction du personnel. En 
effet, la diminution de travail qui incombe à ce service du fait de 
l'application de la loi actuelle sur les contributions publiques, 
nous a permis de prendre les décisions suivantes : 

1) Mises à la retraite de fonctionnaires pour cause de suppres­
sion d'emploi (Directeur et caissier). (A partir de 1929, le 
paiement des bordereaux de taxe professionnelle fixe 
se fera à la Caisse municipale.) 

2) Transfert de personnel dans d'autres services, par suite de 
départs et de mutations. 

BEOBTTES 

Les recettes, Services industriels et centimes additionnels 
exceptés, sont sensiblement les mêmes que pour 1928. 

Cependant, nous avons porté une nouvelle rubrique au Service 
des travaux, au montant de fr. 19.111.90, part contributive de 
la C. G. T. E. aux frais d'entretien de la chaussée voisine des 
voies pour lesquels nous avons inscrit en dépenses une somme 
de fr. 80.000 (voir budget 50, rubrique 16). 

Le bénéfice net des Services industriels, qui dépasse de 
fr. 401.386.20 celui présumé pour 1928, nous permet de réduire 
de fr.. 200.000 le montant à percevoir des centimes additionnels 
communaux, tout en conservant l'équilibre du budget. 

D'autre part, le Département des finances nous a communi­
qué récemment que la production des centimes additionnels 
(montant des bordereaux) pour la Ville de Genève atteindra 
vraisemblablement, pour 1928, environ fr. 3.400.000, compris 
les amendes et les rappels de contributions arriérées. 

La production cantonale sur la commune de 
Genève se trouve donc être de fr. 8.500.000,— 
faisant ressortir la valeur d'un centime addi­
tionnel à . . » 85.000,— 

Le Département des finances, estimant que cette production 
sera «ensiblement la même en 1929, cela nous permet, ave© 
l'augmentation prévue du bénéfice net des Services industriels, 
d'envisager pour cet exercice la possibilité de ramener à 35 cen^ 
times le taux des centime» additionnels qui, appliqués sut «ne 
production de fr. 8.500.000, donneront les fr. ,3.000.000 figurant 
au budget. 
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Le 6 janvier 1928, cette office nous indiquait comme produe 
tion nette fr. 3.171.164, somme qui devait nous servir de base 
pour l'application du taux des centimes additionnels pour 1928, 
ce qui explique la nécessité qu'il y avait de conserver celui de 
40 % pour atteindre les fr. 3.200.000 portés au budget. 

, Bappelons qu'en 1926, on demandait aux contribuables, 
comme taxes fixes : fr. 2.540.000, comme taux des centimes addi­
tionnels : 60 %, tandis qu'actuellement, nous demandons, pour 
le premier poste, fr. 1.500.000 et que pour le second, nous pro­
posons le taux de 35 %. 

Vous trouverez plus loin, comme de coutume, par chapitre 
et par rubrique, la justification des changements survenus dans 
les chiffres portés : 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

Chapitre I. — Administration générale 

DÉPENSES 

Secrétariat général. 
5. — Un commis de 2me classe a été permuté en l r e . 

Caisse, Comptabilité, Assurances et Caisse de retraite. 
9, 10, 11, 16, 17, 18, 19. — Par suite du départ du caissier 

et de la réduction du personnel du Service des impôts municipaux, 
il a été "procédé à certaines mutations. 

Frais généraux divers. 
1. — Diminution du fait que les dépenses d'économat de 

l'Ecole d'Horlogerie et de l'Ecole des Beaux-Arts sont portées 
direetenaent aux budgets respectifs de ces établissements, 

ChapiWe III. — Impôts municipaux 

BECETTES 

2. — Il a été porté fr. 200.000 de moins qu'en 1928. 

DÉPENSES 

1, 2, 3, 4. — Du fait de la diminution du travail qui incombe 
à ce service, les postes de directeur et de caissier sont supprimés 
et il a été procédé à certaines mutations dans le personnel. 
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Chapitre VIII. — Loyers et redevances 

RECETTES 

3. — Diminution du loyer du kiosque des Bastions. 
6, 9, 10, 11, 19. — Chiffres basés sur les recettes de 1927% 

7. — Les redevances pour expositions de marchandises qui 
faisaient l'objet d'une rubrique spéciale sont portées dans cette 
rubrique. 

16, 20, 21, 24. — Suivant baux et conventions. 
25, 27. — Variables suivant les demandes de locations. 

DÉPENSES 

3. — Déclassements de trois commis de 2 m e classe en commis 
de l r e classe. 

9. — La plupart des frais et honoraires d'avocats ne sont 
plus portés en bloc dans cette rubrique, mais répartis à leurs 
comptes respectifs. 

10. — Basée sur les contributions payées en 1928. 
11. — Réduction du personnel. 
12. 18, 22. — Compression des dépenses. 

Chapitre XI. — Secours contre l'incendie 

RECETTES 

4. — Diminution sur la vente des extincteurs. 

DÉPENSES 

6. — Augmentation du matériel de défense contre l'incendie. 
12. — Nouveaux abonnements téléphoniques. 
14. — Le nombre des hommes du bataillon s'est augmenté. 

D'autre part, la connaissance parfaite des engins exige des 
exercices plus rapprochés. 

; Chapitre XII. —Dépenses diverses 

Allocation à la caisse "de prévoyance des fonctionnaires des 
écoles enfantines : Du fait de la fusion et de la nouvelle organisation 
des Caisses de retraite de l'Etat, la participation des communes 
aux cotisations a été supprimée. 

27 et 28. — N'ouvelles rul'riques. ' - • • . . 
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Chapitre IV. — Abattoir et Marche'au bétail 

RECETTES 

1, 2, 5. — Prévisions de recettes meilleures. 

DÉPENSES 

18. — La somme portée au budget de 1928 s'est révélée insuffi­
sante et il a fallu demander des crédits supplémentaires. Pour 
éviter pareille mesure, nous avons porté cette rubrique, pour 1929, 
à fr. 20.000. 

28. — Nouvelle rubrique. 

Chapitre V. —Pompes funèbres et Cimetières 

Les dépenses prévues en plus sont nécessaires au développe­
ment de nos affaires et sont compensées par une augmentation 
de recettes. 

Chapitre X. — Police, Halles et Marchés 

DÉPENSES 

6. — Un commis de 2 m e classe a été nommé enquêteur. 
7. — Un peseur de poids public (rubrique supprimée) est porté 

dans la présente rubrique. 

Chapitre VII. — Instruction publique 

DÉPENSES 

Page 21. — Le poste de secrétaire est supprimé. . 

Ecole d'Horlogerie 

RECETTES 

9. — La base de calcul pour l'établissement de la subvention 
fédérale est modifiée pour 1929. 

DÉPENSES 

7. — Les dépenses d'économat portées habitueEement dans la 
rubrique « Economat » du chapitre I, sont ajoutées à la présente 
rubrique. 
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Académie professionnelle 

BECETTES 

18. — Basée sur les résultats de 1927. 

Ecole des Beaux-Arts 

DÉPENSES 

4. — Les mesures prises à la suite du décès d'un professeur, 
ont permis de faire l'économie d'un traitement. 

12. — Même explication que pour l'Ecole d'Horlogerie. Les 
dépenses d'économat sont ajoutées à cette rubrique, mais ne 
constituent pas une nouvelle dépense. 

Bibliothèque publique 

DÉPENSES 

13 et 14. — Mutations. 
16. —11 est actuellement nécessaire que ce fonctionnaire donne 

tout son temps à la Bibliothèque publique. 
18. — Ancien crédit insuffisant. 
19. — Ancien crédit insuffisant. Les abonnements et ouvrages 

en cours absorbaient la presque totalité des anciens crédits. 
D'autre part, la production scientifique et le prix des livres ont 
considérablement augmenté. A titre d'indication, la Ville de Bâle 
alloue pour ces acquisitions 70.000 fr. et Zurich, 80.000 fr. 

20 et 21. — Bubriques scindées. Ancien crédit insuffisant. 

Bibliothèques circulantes 

DÉPENSES 

2 et 3. — Mutations à la suite du décès d'une employée. Le 
personnel non nommé sera payé uniformément 1,80 fr. de l'heure. 

Pensions à d'anciens employés : La personne bénéficiant de 
cette pension est décédée en 1928. 

8. — Frais supplémentaires nécessités par la confection des 
suppléments aux catalogues. 

Muséum d'Histoire naturelle 

DÉPENSES 

9. — Déclassement d'un employé. 
20-21. — Crédits antérieurs insuffisants. 
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Musée d'Art et d'Histoire 

RECETTES 

35. — Subvention établie sur de nouvelles bases, en conformité 
des instructions de l'Administration fédérale. 

DÉPENSES 

7. — Nomination de Pex-secrétaire du Service des Ecoles 
en qualité de bibliothécaire. 

— Traitement du surveillant du bâtiment : Suppression de ce 
poste, le titulaire ayant été mis à la retraite. 

14. — Nomination d'un nouveau gardien-nettoyeur. 
20. — Nouvelle rubrique. 
29. — Augmentation d'une police d'assurance. 

Conservatoire botanique 

Le Conseil administratif ayant accepté la proposition de la 
Fondation auxiliaire du Conservatoire botanique de se charger 
dorénavant des acquisitions pour la biliotheque et les collections, 
a décidé en même temps de rétablir un poste d'assistant à jour­
nées entières, pour compenser deux postes d'assistants à la demi-
journée, supprimés en 1925 à la suite de la mise à la retraite de 
ces fonctionnaires. 

Le Conservatoire botanique n'utilise donc plus les 3.750 fr. de 
l'allocation sur le Fonds Brunswick. 

Grand Théâtre 

RECETTES 

41. — Suivant bail. 
42 et 43. — Variables suivant le nombre et la nature des 

représentations. 
DÉPENSES 

3. — Déclassement d'un employé. 
4. — Le titulaire de ce poste était porté précédemment dans la 

rubrique 7. 
9 et 10. — Les réprésentations sont supérieures en nombre aux 

prévisions antérieures. 
12. — Subvention de 1928 insuffisante. 
13. — Renouvellement et entretien spéciaux prévus pour 1929. 
10. — Crédits antérieurs insuffisants. 
17. — Remplacement d'une partie des tapis. 
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Musique et Concerts 

DÉPENSES 

7 et 8. — Augmentation des allocations. 

Casino Municipal 

RECETTES 
48. — Suivant baux. 

OJmjfitre I2C. — Service des travaux 
Seetmm I. Bâtiments, études et travaux neufs 

RECETTES 

4. — La redevance payée par la Commune du Petit-Saconnex 
pour direction de son Service des travaux et surveillance de ses 
chantiers est de fr. 5.000 au total. Elle a été répartie entre la 
Section 1 ^bâtiments, études et travaux neufs), fr. 3.000. et la 
Section TTI (Voirie), fr. 2.000. 

Dirfiion </rhu raie 

DÉPENSES 

9. — A l'extraordinaire : Complément aux installations 
d'éclairage public, fr. 50.000. 

Lors du remplacement de l'éclairage public au gaz par l'élec­
tricité, opéré durant la guerre, on dut, pour parer aux difficultés 
économiques d'alors, assurer très rapidement l'éclairage de 
l'ensemble de la Ville au moyen du nouveau système. Dans 
bien des rues, voire même dans des quartiers entiers, les lampes 
durent être placées à une grande distance les unes des autres : 
on s'employp, par la suite, à compléter ces installations primi­
tives, mais cela graduellement, dans la mesure des ressources 
budgétaires. Or, ce travail est loin d'être achevé et bien des par­
ties de la Ville sont encore pourvues d'un éclairage insuffisant, 
ce qui a donné lien à bien des réclamations que nous considé­
rons comme parfaitement fondées. 

Les installations qu'il importe de compléter sont celles des 
rues : Grand-Quai, du Rhône, Cours de Rive, de la Corraterie, 
Général-Dufour, de Candolle et transversales, Tranchées, Sturm, 
Bastions, vieille ville, Rues Basses, quartier de la Bourse, Prairie, 
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Jura, Ohantepoulet, du Mont-Blanc (haut), quartier des Pâquis. 
des Grottes, Servette, Lyon, Voltaire, Déliées, quai Wilson, 
quai et pont des Bergues, Ile Rousseau, quai du Mont-Blanc, etc. 

La dépense que ces travaux occasionneraient est devisée 
à environ fr. 200.000. 

Désireux de réaliser le plus rapidement possible les amélio­
rations demandées, le Conseil administratif vous propose de 
porter au budget, à l'extraordinaire et durant quatre ans, un cré­
dit annuel de fr. 50.000. 

# 
Section II. Promenades et Jardins 

DÉPENSAS 

L'activité de la «Section des promenades a été quelque peu 
réduite ces dernières années par mesure d'économie : c'est ainsi 
que l'effectif de son personnel, de 48 hommes qu'il était en 1915 
/l'était plus, à fin 1927, que de 81 hommes en y comprenant les 
ouvriers de l'Ariana. Le moment nous semble venu d'augmenter 
un peu la décoration florale de nos places publiques et promenades : 
c'est dans ce but (pie nous proposons les augmentations suivantes : 

5. — Journées d'ouvriers : fr. 15.000. 
9. — Entretien et frais de cultures : fr. 1.000. 

17. — Achat et entretien du matériel : fr. 500. 
En vue de procéder à des reboisements nécessaires au Bois 

de la Bâtie et aux Bois des Frères,- nous proposons également 
d'augmenter les crédits d'entretien de ces deux propriétés, res 
peetivement, de fr, 700 et fr. 500. 

Section III. Voirie 

RECETTES 

13. — Voir Section I, recettes, No. 4. 

DÉPENSES 

12. — Pavage en bois. Augmentation de fr. 15.000 pour d'im­
portantes réfections nécessaires au boulevard Georges-Fa von, à 
la rue du Mont-Blanc, à la rue de la Croix-d'Or et à la rue du 
Marché. 

16. — Entretien des chaussées dans la zone des voies de 
tramways. Dépense imposée à la Vil© par le nouveau cahier 
de» charges de la O. G. T. M. (délibération du Conseil municipal 
du 26 juin 1928). 
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18. — Réfection de chaussées dans les promenades. La plu­
part des allées de nos promenades, dont l'entretien a été fort 
réduit ces dernières années, par mesure d'économie, sont en mau­
vais état ; leur réfection s'impose. Nous avons pu, en 1927, exé­
cuter sur nos crédits des réfections urgentes à la Promenade du 
Pin. aux Bastions et an Bois de la Bâtie ; il importe de pouvoir 
continuer ce travail et d'entreprendre également les allées du 
parc de la Grange peu praticables les jours de mauvais temps. 
Nos crédits budgétaires ne nous permettant pas d'assumer com­
plètement cette charge, nous vous proposons de prévoir à l'extra 
ordinaire un crédit de fr. 50.000. 

21. — A l'extraordinaire : Réfection de la chaussée du Pont 
du Mont-Blanc. Il s'agit de la réfection des deux bandes latérales 
comprises entre le rail extérieur et la bordure de trottoir. Le pavage 
actuel date de 1915 ; il est complètement usé et ne présente plus 
une résistance suffisante vu sa faible épaisseur. Le devis de 
fr. (50.000 prévoit du travail de nuit. 

23. — Enlèvement des ordures ménagères. Crédit insuffisant 
vu l'énorme augmentation de cube d'ordures à évacuer. 

31. — Entretien des bassins de fontaine, des fontaines et des 
bouches nouvelles. Crédit insuffisant : augmentation de fr. 3.900. 

34. — Matériel de décoration. Augmentation de fr. 3000 
nécessitée par le remplacement nécessaire du plancher de bal, 
d'estrades, etc. 

39. — Renouvellement du matériel automobile. L'état actuel 
de notre matériel automobile, dont plusieurs voitures ont plus de 
dix ans, nécessite la constitution d'un fonds de renouvellement. 

Service des bâtiments (Entretien) 

DÉPENSES 

14. — Un ouvrier décédé n'a pas été remplacé. 

Parc de La Orange 

DÉPENSER 

Nous prévoyons les augmentations suivantes : 

4. — Frais de culture : fr. 1.000. 
11. — A l'extraordinaire : pose de 3 nouvelles bouches à eau 

et canalisations : fr. 3.000. 
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12. — Entretien du bâtiment, à l'extraordinaire : Augmen­
tation en rapport avec l'importance des réparations nécessitées 
par les divers bâtiments. 

SERVICES INDUSTRIELS 

Les résultats obtenus en 1928 par les Services industriels 
montrent que les dimimitions de recettes résultant des deux 
abaissements successifs des tarifs du gaz et de l'électricité ont 
été presque compensées par les augmentations de recettes dues à 
l'accroissement de la consommation. Bien ne permet de dire dans 
quelle mesure l'accroissement de la consommation est une consé­
quence des baisses de tarifs plutôt que de l'affaiblissement indé­
niable de la crise économique. 

Les frais d'exploitation n'augmentant pas en proportion des 
fournitures effectuées, et, les charges financières étant station 
naires, le bénéfice net reste sensiblement le même. 

En effet, le budget de 1929 prévoit : 

Recettes fr. 21.099.565,— 
Dépenses » 12.992.254,— 

Excédent de recettes fr. 8.107.311,— 

Charges financières : 

T , . , Ville fr. 1.878.998,75 
intérêts., m a t } 76.140,45 = 1.955.139,20 

. \ Ville fr. 2.348.501,15 
1 Etat » 2.008,15 = 2.350.509,30 = 4.305.648,50 

Bénéfice net à répartir fr. 3.801.662,50 
Participations diverses » 645.000,— 

Bénéfice net . . . ' . . . fr. 3.156.662,50 

Ce bénéfice est en augmentation de fr. 401.386,20 sur le budget 
de 1928, et en diminution de fr. 189.604,30 sur les résultats proba­
bles de l'exercice 1928, basés sur la situation financière au 30 sep­
tembre 1928. 
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Les sommes portées à « Fonds de renouvellement » des diffé­
rents services sont indentiques à celles portées au budget de 1928. 

Les intérêts des capitaux engagés ont été chiffrés à 4,32 %', 
représentant le taux moyen des emprunts et rescriptions émis 

, par la Ville de Genève. 
Les amortissements sont calculés d'après les normes habituelles. 
Les principales différences entre le budget de 1929 et celui 

de 1928 sont les suivantes : 

Chapitre, XVI. — Charges financières 

Augmentation : fr. 12.926,50, 

provenant d« l'augmentation des amortissements, compensée 
partiellement par la diminution des intérêts. 

ChMpiWe XVII. — Administration générale 

Diminution : fr. 27.300, 
provenant principalement, malgré l'augmentation des traite­
ments, de la réduction du personnel, par suite de départs, décès 
et mises à la retraite. 

Chapitre XVIII. — Service des eaux 

Augmentation du bénéfice : fr. 78.993,80. 
Recettes en augmentation de fr. 73.000, provenant du déve­

loppement du réseau. 
Dépenses en diminution de fr. 5.993,80, provenant princi­

palement de la diminution de la charge financière, compensée 
par quelques petites augmentations d'autres rubriques. 

Chapitre XIX. — Usine de Chèvres 

Augmentation de bénéfice : fr. 111.990,55. 
Recettes en augmentation de fr. 150,000, provenant des 

rubriques « Becettes du Service de l'électricité et Eecettes des 
abonnés desservis par réseaux primaires ». 

Dépenses en augmentation de fr. 38.009,45, provenant prin­
cipalement des rubriques « Entretien des câbles, Usine à vapeur, 
Part des frais d'administration générale et charges financières 
compensée partiellement par la diminution de la rubrique 
« Entretien des turbines ». 



SaÊANCJ5 pv 27 MOVIIMB^E lft28 3«,5 

Chapitre XX. — Service de l'électricité 

Augmentation de bénéfice : fr. 141.799,85. 
Recettes ep augmentation de fr. 350.000. 
La consommation continue à progresser. Même en tenant 

compte des abaissements successifs de tarifs, cette prévision 
n'est pas excessive ; elle reste inférieure aux chiffres atteints 
en 1927. 

Dépenses en augmentation de fr. 208.200,15 provenant prin­
cipalement des rubriques « Energie électrique, participations, 
charges financières et de quelques petites autres rubriques », 
compensée partiellement par la diminution de la part des frais 
d'administration générale. 

Chapitre XXI. — Service du gaz 

Augmentation de bénéfice : fr. 68.602. 

Recettes en diminution de fr. 65.000, provenant de l'abaisse-, 
ment du prix de vente du gaz, compensée partiellement par 
l'augmentation de la consommation du gaz et de la vente du 
goudron. 

Dépense* en diminution de fr. 133.602, provenant des rubriques 
« Houilles, part des frais d'administration générale et charges 
financière» », compensée partiellement par quelques augmentations 
d'autres rubriques. 

* * * 

M. le président : Vous avez tous reçu le projet de budget. 
Cet objet doit être obligatoirement renvoyé à une commission 
nommée par l'assemblée. 

J 'ouvre un tour de préconsultation pour les recommandations 
à lui adresser. 

M. Ducommun : En examinant le projet de budget, j ' a i fait 
une constation qui m'a quelque peu étonné. Je ne voudrais pas 
envenimer le débat, mais je dois reconnaître une fois de plus la 
différence qu'il y a entre les promesses électorales faites par 
l'U. D. E. et l'action de ses représentants au Conseil administratif. 
En voulez-vous un exemple î on déclarait qu'il y avait trop 
d'employés à la comptabilité centrale, lorsque, en 1927, il y en 
avait 9. Aujourd'hui il y en a 10. Je reconnais très volontiers que 
ces employés sont utiles et font leur travail, mais ce qu'on dénon­
çait en 1927 n'était pas exact et les critiques n'étaient pas fondées. 
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Une autre considération, plus importante celle-là. Je trouve 
dans le budget, à propos de la caisse centrale, le traitement du 
sous-caissier faisant fonction de caissier. On supprime donc le 
poste de caissier de la Ville de Genève. Je m'étonne un peu de 
cette suppression. Il y a trois ans, le Conseil municipal, à l'unani­
mité, avait, au contraire, décidé la suppression du poste de sous-
caissier. Cette année, nous voyons que ce poste est rétabli. J'estime 
qu'on ne peut pas laisser sans titulaire un poste aussi important 
que celui de caissier de la Ville. M. le délégué aux finances aurait 
pu permuter le fonctionnaire qui est à la caisse de la Taxe muni­
cipale et qui donne toute satisfaction. On aurait pu l'employer 
à ce nouveau poste au lieu de lui laisser prendre sa retraite pour la 
fin de l'année, moment où le poste de caissier de la Taxe municipale 
sera supprimé. Si M. le délégué aux finances estime que dans les 
services de la caisse personne n'est capable d'assumer la succession 
de M. Cuendet, ne peut-il pas ouvrir une inscription parmi le per­
sonnel de l'administration municipale. Si par impossible on ne 
trouvait encore personne, alors qu'on ouvre une inscription 
publique. Je crois pour ma part que le poste de caissier ne peut pas 
être confié à un jeune homme. Le caissier de la Ville a d'énormes 
responsabilités, comme maniement d'argent : ce doit être un 
homme d'expérience offrant toute garantie de morale et de sérieux. 

Je serais très heureux d'entendre M. Ballansat nous dire ce qu'il 
compte faire à ce sujet. Je suis d'accord avec le Citoyen — une fois 
n'est pas coutume — pour déclarer que la place de sous-caissier 
de la Ville peut être supprimée. 

Puisque j 'ai la parole, je voudrais demander à M. Ballansat 
ce qu'il compte faire avec le fonctionnaire qui succédera au caissier 
de la Taxe municipale, dont le poste a été supprimé. Ce sera en 
somme le chef du service de la Taxe municipale. J'aimerais avoir 
un indication à ce sujet. 

Je désirerais en outre que M. le délégué aux Services industriels 
qui propose la suppression des fonds de renouvellement, me dise 
quelles répercussions cette suppression pourra avoir sur les 
finances municipales. 

M. Duvittard : Je voudrais recommander à la commission 
d'examiner au chapitre VII, Instruction publique, s'il n'y aurait 
pas possibilité de prévoir une certaine somme, disons 2.000 francs, 
pour l'institution d'un cinématographe scolaire municipal. 
(M. Tinguely : Pas à l'Institut Bvmseau !) Non, Monsieur Tinguely, 
il ne s'agit pas de l'Institut Eousseau.Je demande simplement 
qu'on vienne en aide à nos écoliers en mettant à leur disposition un 
moyen d'instruction qui permet d'obtenir des résultats sur­
prenants. 
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•M. Dérouand : Je demande au Conseil administratif, mainte­
nant que la situation financière de la Ville le permet — situation 
que nous avons laissée lorsque nous avons été « renvoyé », 
(hilarité) — de bien vouloir tenir une fois pour toutes les promesses 
de FTJ. D. E. de diminuer la taxe fixe. Lors de mon passage au 
Conseil administratif, j 'a i déjà obtenu de fortes diminutions de ces 
taxes. La situation de la Ville permet aujourd'hui de réduire encore 
de 500.000 francs les recettes provenant de la taxe fixe et de 
dégrever de nouveau tous les contribuables. Je vous propose donc 
de prévoir un million comme produit de la taxe fixe au lieu de 
1.500.000 francs. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Le rapport 
à l'appui du projet de budget de la Ville de Genève est assez 
incomplet au point de vue financier. Quand on présente le budget, 
il est d'usage de faire, sur la situation de l'administration publi­
que, une sorte de revue financière. Or, Messieurs, nous ne trou­
vons rien de semblable dans ce rapport. 

D'autre part, je suis en complète opposition d'opinion avec 
M. le conseiller municipal Dérouand sur le point qu'il vient 
de soulever. Je suis d'accord avec lui par contre quand il dit 
que le Conseil administratif actuel bénéficie des réformes et des 
sacrifices demandés à la population pendant les cinq années 
que M. Dérouand a passées au Conseil administratif. Le relève­
ment financier s'est opéré pendant ces années-là ; aujourd'hui 
c'est plutôt le contraire qui se produit. C'est pourquoi je ne peux 
pas souscrire à la demande de M. Dérouand d'abaisser encore 
le taux des impôts, pas plus que je ne souscris à la proposition 
de M. Ballansat de diminuer le taux des centimes additionnels. 
Ce serait faire peser, pour les années futures, un impôt plus lourd 
sur les contribuables. 

Le budget qui vous est présenté est un budget optimiste ; 
il ne porte pas aux amortissements clés Services industriels, 
des sommes suffisantes ; nous sommes toujours sous le régime 
provisoire. Pour le moment nous ne disposons que d'un rapport 
d'experts, rédigé en allemand et comprenant 112 pages ; nous 
n'avons pu en faire usage ni en tirer toutes les déductions qu'il 
serait possible d'en tirer. Il est porté aux recettes de la Ville, 
en augmentation sur 1927, près de fr. 500.000 qui étaient versés 
avant 1927 au fonds de renouvellement, ce qui modifie dans une 
large mesure les résultats prévus. Il y a d'autres points encore 
sur lesquels j'estime que nous devrions avoir la prudence de 
faire des réserves ; ces points sont les suivants : malgré que nous 
n'acceptions pas comme bon argent tous les rapports de techniciens 
au sujet de notre caisse de retraite, il est certain qu'il faudra, 
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dans les années à venir et déjà à partir de 1929, que la Ville de 
Genève consente des sacrifices nouveaux pour cette caisse. Le 
rapport des experts parle de fr. 350.000 pour l'intérêt du déficit 
technique. C'est aller un peu loin. Cependant, il faudra fr. 250.000 
pour payer les intérêts du déficit technique de la caisse de retraite 
de la Ville de Genève. 

Un autre point important doit être envisagé pour 1929 : 
le Service des travaux n'est pas encore venu devant vous avec 
des demandes de crédits pour l'aménagement de la place de 
Oomavin. Or, nous pensons que cet aménagement se chiffrera 
bien par fr. 250.000, peut-être même .300.000. (Plusieurs voix : 
Plus que cela). Mettons qu'il faudra fr. 350.000 pour Cornavin 
pendant les années 1929-1930 ; c'est une dépense qui ne sera pas 
rentable ; il faudra l'amortir rapidement. 

D'autre part, l 'Etat nous a signalé un grand nombre de 
maisons parmi lesquelles un certain nombre sont propriété de 
la Ville et que nous ne pourrons plus louer, les appartements 
ayant été déclarés insalubres par le Service d'hygiène. Les baux 
ne pourront pas être renouvelés. Nous devrions inscrire déjà en 
1929 à notre budget une somme assez considérable pour l'amor­
tissement de ces immeubles qui, par la suite, seront démolis. 
Ces immeubles, vous le savez, par suite d'élargissements de rues 
tomberont dans les hors lignes. Au moment où ces immeubles 
sont dépréciés par la décision du Conseil d'Etat, j'estime qu'auto­
matiquement nous devrions porter au budget une somme en 
amortissement. 

Pour mon compte j'estime grosso modo qu'une somme d'au 
moins 1 million devrait être réalisée en plus aux recettes pour 
équilibrer notre budget ; faire donner aux Services industriels 
artificiellement par la suppression des amortissements, fr. 500.000 
de plus pour pouvoir baisser les impôts, est une erreur ; c'est 
une opération qui n'est pas heureuse pour la population. J'aime­
rais beaucoup mieux que nous continuions à faire des amortisse­
ments pour que nous puissions vendre l'eau, le gaz et l'électricité 
meilleur marché ; ce serait infiniment préférable pour la popu­
lation. 

Je crains également qu'après avoir baissé le taux des centimes 
additionnels nous ne puissions plus les relever et vous savez 
que nous avons certaines dépenses en perspective. Je ne rappellerai 
que quelques-unes : un conseiller municipal nous parle d'acheter 
l'ancienne maison de Voltaire et certains journaux en parlent ; 
ce serait fr. 250.000 à engager sans rapport si le Conseil adinistra-
tif et le Conseil municipal entraient dans cette voie ; d'autres 
demandent de créer une piscine municipale ; d'autres réclament 
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des bains sur le Bhône et combien d'autres choses encore qui ne 
se feront pas sans argent. Présenter un budget aussi optimiste 
que celui qui nous est soumis est une erreur de la part du Conseil 
administratif. J'aimerais mieux pendant quelques années encore 
maintenir le taux des centimes additionnels à 40 cts. de façon que 
nous puissions amortir notre dette. Je vous rappelle à ce propos 
que la Ville de Genève a plus de 100 millions de dettes ; la moitié 
seulement est représentée par les Services industriels. lie reste 
est une dette représentée par des immeubles dont une partie, 
c'est vrai, ont de la valeur ; mais le solde est représenté par des 
choses que nous ne pouvons pas réaliser et qui ne rapportent 
rien du tout. 

En ce qui me concerne je considère le budget qui nous est 
présenté comme trop optimiste et j 'aurais préféré que le Conseil 
administratif ne parlât point d'un abaissement du taux des 
centimes additionnels pour 1929. 

M. Albaret. conseiller administratif : Je tiens à répondre 
à la question posée par M. Ducommun et ajouter en même temps 
quelques mots à ce que vient de dire M. Naine. 

Il s'agit des fonds de renouvellement. Je rappelle à ce Conseil 
que ces fonds n'ont pas été supprimés, comme l'a dit M. Ducom­
mun. mais seulement réduits. Actuellement subsistent encore, 
dans le budget, environ 700.000 fr. comme fonds de renouvelle­
ment. Le Conseil administratif a chargé deux experts d'exami­
ner la situation des Services industriels en ce qui concerne, en 
particulier, les fonds de renouvellement. Nous venons de recevoir 
le rapport de M. Kruck. conseiller administratif de la Ville de 
SBurieh : ce rapport est en allemand, comme l'a dit M. Naine, 
mais il est cependant compréhensible. (Rires à droite.) Il se ter­
mine par des considérations qu'on peut résumer comme suit : 

M. Kruck estime que la situation générale des Services indus 
triels peut être considérée comme très satisfaisante : il pense que 
les réductions de fonds de renouvellement proposées dans le 
budget et admises par le Conseil sont non seulement admissibles, 
mais justifiées. (M. Naine : Nous verrons tout cela quand nous 
auroms la traduction française de m rapport.) Il me semble que les 
craintes émises par M. Naine sont injustifiées et que le budget 
se présente normalement. 

M. Dérouand : Votre déclaration, M. Albaret, pourrait nous 
donner satisfaction si nous ne craignions pas, en effet, que la 
politique financière inaugurée par vous aux Services industriels 
ne risque de coûter quelques centaines de mille francs à la caisse 
municipale. Nous aimerions, par conséquent, savoir si les experts 
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approuvent cette politique et, si oui, combien elle coûtera aux 
contribuables de la Ville. Je me suis laissé dire que si votre point 
de vue était admis par les experts, les communes réclameraient 
le trop perçu précédemment par la Ville. Si c'est le cas, vous 
reconnaîtrez, M. le délégué, que vous avez servi les intérêts de 
la Ville un peu à « rebrousse-poil ». 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je voudrais 
répondre aux différentes observations présentées et aux recom­
mandations adressées à la commission. 

M. le conseiller municipal Ducommun se plaçant au point de 
vue de la lutte contre l'U. D. E., a cru devoir remarquer que 
le nombre des employés à la comptabilité centrale avait été 
augmenté. Je demanderai à M. le conseiller municipal Ducom­
mun de faire la même déclaration quand il aura constaté la 
suppression de postes à laquelle nous avons procédé dans d'autres 
services — celui de la taxe municipale, par exemple — qui pou­
vaient très bien supporter cette diminution. Il faut être objectif 
et reconnaître aussi bien ce qu'on fait en plus que ce qu'on fait 
en moins. 

M. Ducommun, à propos de la taxe municipale, m'a posé une 
question précise en prononçant même le nom d'un employé 
qui aurait pu être placé à la caisse municipale en remplacement 
de M. Cuendet, démissionnaire pour le 31 décembre prochain. 
Il était bien délicat de poser cette question devant le Conseil 
municipal en m'obligeant de déclarer que, de l'aveu même de 
cet employé, il lui aurait été impossible de fonctionner comme 
caissier de la Ville de Genève. J'ajoute que cela n'a rien d'extraor­
dinaire ni de déshonorant. Cet employé a été pendant 18 ans à 
F état-civil ; on n'y fait pas de comptabilité, on n'y manipule 
pas des espèces. Cet employé a ensuite passé à la caisse de la taxe 
municipale, c'est vrai, mais avec des fonctions extrêmement 
limitées qui ne peuvent supporter aucune comparaison avec les 
fonctions de caissier de la Ville de Genève. 

M. Ducommun nous a demandé pourquoi nous avions main­
tenu un sous-caissier. Le caissier est démissionnaire. Nous n'avons 
pas voulu nommer immédiatement et définitivement le titulaire. 
Nous lui avons laissé le titre de sous-caissier, nous réservant de 
revoir cette nomination après un essai d'un an. Je crois qu'en 
raison même des remarques qui ont pu être faites, cette décision 
était absolument juste et raisonnable. Je déclare qu'il eût été 
parfaitement injuste vis-à-vis de ce sous-caissier qui a fait ses 
preuves en l'absence du caissier (vacances ou maladie) qui a donné, 
professionnellement parlant, toutes satisfactions, de ne pas lui 
accorder l'occasion de fournir exactement sa mesure dans le poste 
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de caissier, mesure qui. nous l'espérons, nous permettra de le 
confirmer et de le nommer définitivement pour l'année 1930. 

M. Dérouand m'a demandé, toujours en raison des promesses 
de l'U. D. E., de procéder à une plus forte diminution de la taxe 
fixe ; cette diminution a été faire de façon assez accélérée et je ne 
vois pas, pour le moment, la possibilité de l'accentuer davantage. 
Pour la taxe fixe, nous avons fait des efforts dont les chiffres que 
j ' a i sous les yeux donnent un aperçu intéressant. En effet : 

Pour 1927 : le 14 décembre 1926, la Commission approuve * 
la décision du Conseil administratif qui accorde un dégrève­
ment de 25 à 30 % sur les taxes allant de 5 à 1000 fr. ; 

Le 26 avril 1927, un dégrèvement de fr. 250 est consenti 
sur les taxes de 1000 à 2000 fr. 

Pour 1928 : la Commission taxatrice, d'accord avec le 
Conseil administratif accorde un nouveau dégrèvement sur les 
taxes déjà réduites, soit : 

30 % sur les taxes allant de fr. 5 à fr. 1000 ; 
20 % sur celles de fr. 1000 à fr. 5.000 ; 
10 % sur celles de fr. 6.000 à fr. 10.000. 

Pour ces deux exercices, les professions libérales n'ont pas 
bénéficié de ces deux réductions. 

Dans cette question de la taxe fixe, il n'est pas possible de 
manœuvrer avec autant de facilité qu'autrefois. Lorsque 
M. Dérouand portait au budget de l'année 1926, 1.500.000 francs 
comme produit de la taxe fixe, il savait qu'il avait à voir venir 
2.500.000 francs ; c'était une jolie marge que je n'ai pas aujour­
d'hui parce que les chiffres que nous portons au projet de budget 
représentent l'exacte situation de la production des impôts. C'est 
pourquoi il est plus difficile de faire intervenir les réductions 
apportées autrefois. D'ailleurs, les contribuables soumis à la taxe 
fixe comprennent très bien que nous ne pouvons pas, momenta­
nément, aller plus loin dans les dégrèvements. Logiquement, tous 
les contribuables attendent de pouvoir bénéficier à leur tour de 
cette diminution dont se plaint M. le vice-président du Conseil 
administratif. 

Et maintenant, Messieurs, venons-en au « budget optimiste » 
dont a parlé mon collègue. 

La question de la fixation des centimes additionnels dépend, 
avant tout, de la « production » indiquée *par le département 
cantonal des finances. Les centimes additionnels ont pour but 
d'équilibrer le budget. Pour boucler celui que nous avons l'honneur 
de vous présenter, il faut une somme correspondant à 35 % de 

•centimes additionnels ; c'est pourquoi nous vous proposons ce 
taux de 35 % qui produira les trois millions dont nous avons besoin. 
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On nous a parlé, il est vrai, de dépenses en perspectives, 
notamment du déficit à couvrir de la caisse de retraite. J 'avais 
noté ce point pour être discité à propos des comptes rendis de 
1927. M. le vice-président du C. A. disait qu'en réalité nous 
devrions disposer de plus d'un million pour faire face à diverses 
dépenses. C'est là une conception différente de la nôtre. Ce n'est 
pas l'augmentation de cinq centimes additionnels, produisant 
400.000 francs de plus à l'actif de notre budget qui permettra 
de solder les dépenses de l'ordre prévu par M. le vice-président, 
sans que l'on fasse appel aux crédits extraordinaires. Il y aura 
certainement pour la Ville de Genève des tâches nouvelles qui 
coûteront de l'argent ; il faudra chercher une solution. En tout cas 
une augmentation du taux des centimes additionnels ne serait 
jamais acceptée par les contribuables de la Ville qui, au contraire, 
attendent une réduction de ce taux. Cette réduction nous pouvons 
l'accorder, à l'heure actuelle, tout en équilibrant le budget ; mais 
je n'ai nullement la prétention de dire que ce budget va permettre 
toutes les dépenses entrevues pour l'ayenir. Il faudra se procurer 
des fonds, comme l'ont fait nos prédécesseurs. C'est inévitable. 
Je ne vois pas la possibilité de faire autrement que d'avoir, d'une 
part, des rescriptions, de l'autre, des emprunts nouveaux. 

On dit que je suis optimiste. Permettez-moi, Monsieur le vice-
présMent, de vous dire que vous ne pouvez pas prétendre faire 
toutes ces dépenses avec une aussi minime différence sur les 
centimes additionnels. (M- Saine: Il faut au moins les renier, si 
vous ne pouvez pas les payer!) Je peux, Messieurs, proposer une 
réduction des centimes additionnels parce que, d'une part, les 
Services industriels sont en mesure, pour 1929, de nous donner 
un supplément de bénéfices ; d'autre part, le contrôle financier de 
l 'Etat permet d'entrevoir une production plus élevée ; c'est ainsi 
que nous obtenons les 400.000 francs nécessaires pour maintenir 
la réduction du taux des centimes additionnels. 

Quand nous discuterons des comptes rendus nous examinerons 
le cas de la caisse de retraite ; nous n'oublions pas que cette 
question va occasionner des dépenses supplémentaires. Nous 
verrons comment il y aura lieu de les couvrir. 

La parole n'est plus demandée dans la préconsultation. 

Le Conseil procède à l'élection de la commission, qui comprend 
onze membres. 

Sont désignés comme secrétaires ad acta MM. Kohler et Bra-
chard. Leur sont adjoints comme scrutateurs : MM. Besse, Dufaux, 
Dérouand et Duvillard. 
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ï l est distribué 35 bulletins ; retrouvés SB, tous valables. 
Sojit élus MM. Tinguely, 21 voix ; Poncet 21 ; Maunoir 21 ; Bra-
chard 21 ; Blanc 19 ; Lamunière 18 ; Gros 18 ; Dueommun 17 ; 
Wagnon 15 ; Engel 15 ; Kohler 15. 

Viennent ensuite : MM. Duvillard 15 ; Girardet 15 ; Malignon 2. 

Deuxième objet A l'ordre du jour : 

Kapport de la commission chargée d'examiner les comptes rendus 
administratif et financier pour l'année 1927 

Le rapport et le projet d'arrêté suivants ont été envoyés à 
MM. les conseillers : 

Messieurs les conseillers, 

La nomination de la commission des comptes rendus en date 
du 17 juin 1927, a présenté de très grands avantages ; nous 
estimons que l'expérience faite depuis plusieurs années de désigner 
cette commission dès l'adoption du budget est plus que désirable 
et doit nous engager à persister dans cette ligne de conduite. 

Le rôle de la commission des comptes rendus tel que l'ont défini 
nos prédécesseurs au Conseil municipal, consiste non seulement à 
contrôler les actes du Conseil administratif mais à se livrer à des 
enquêtes sur la marche de tous les services de l'administration, 
à suggérer des idées nouveles et des modifications possibles. 
'N'étant donc pas limitée par le temps, votre commission a pu à 
loisir procéder à plusieurs transports sur place ; c'est ainsi qu'elle a 
visité l'Usine de la Ooulouvrenière, l'Usine à vapeur, le dépôt de 
la Voirie, l'ancienne usine à gaz, les abattoirs, les magasins de 
décors, le Grand-Théâtre, les cimetières, i'Ariana, le Conservatoire 
et jardin botaniques, l'Usine de Chèvres, le grand Musée d'Art et 
d'histoire, les Ecoles municipales, etc. 

C'est vous dire que la commission s'est efforcée d'accomplir 
un travail approfondi et de soumettre l'administration municipale 
à un contrôle très sérieux. 

Pour arriver à établir un rapport aussi complet que possible, 
votre commission a tenu 16 séances plénières à l'Hôtel municipal 
et 6 transports sur place. A cette occasion, elle a entendu successi­
vement tous les conseillers administratifs qui lui ont fourni 
les renseignements détaillés sur chaque département et ont 
répondu aux nombreuses observations présentées. Enfin la 
commission a constitué son bureau et désigné les sous-commissions 
de la façon suivante : 
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M. Jules Eenaud a été nommé président et M. François 
Tinguely xapporteur. 

Finances-Comptabilité (Département de M. Ballansat) 
MM. Martin-du Pan, Eobin, Gros (rapporteur). 

Halles, Marchés, Police municipale (Département de M. Naine) 
MM. Benaud, Malignon, Billy (rapporteur). 

Instructionpublique,Musées,Collections (Départementde M, Pons) 
MM. Bngel, Kohler, Benaud, Carry (rapporteur). 

Travaux, Voirie, Bâtiments publics (Département de M. Vhler) 
MM. Brachard, Bobin, Tinguely (rapporteur). 

Services industriels (Département de M. Âlbaret) 
MM. Brachard, Gros, Tinguely, Kohler (rapporteur). 

Avant de passer aux rapports des sous-commissions et sans 
vouloir allonger outre mesure ce préambule, il convient cependant 
de relever certains faits d'intérêt général qui doivent trouver place 
ici. C'est tout d'abord le résultat financier inespéré de l'exercice 
qui boucle par un excédent de recettes de 2.276.226,40 sur les pré­
visions budgétaires, au lieu d'un déficit prévu de 333.961 fr. Nous 
pouvons nous réjouir sans arrière-pensée de ce très beau résultat 
dont il convient de féliciter chaudement les deux Conseils admi­
nistratifs qui ont été chargés des destinées .de la ville en cette année 
1927. Mais pouvons-nous espérer qu'un si beau résultat aura un 
lendemain, nous le souhaitons de tout cœur, car la ligne immuable 
de conduite dans une administration doit être de faire face chaque 
année par ses recettes aux dépenses du budget, tendre toujours 
à un boni plutôt qu'à un déficit et ne jamais compter sur des élé­
ments ultérieurs pour se permettre un déficit même éventuel. 

Comme l'ont indiqué les rapporteurs des précédents comptes 
rendus, et exprimé en ces termes : 

« Il nous faut donc tirer un enseignement de cette situation et 
les commissions des comptes rendus qui nous succéderont feront, 
nous l'espérons de même, que la ligne de conduite de toute admi­
nistration tant publique que privée doit être infailliblement la sui­
vante : 

1. Compression toujours plus grande des dépenses. 

2. Becettes suffisantes pour couvrir les dépenses ainsi com­
pressées, le produit des impôts devant être la soulte permettant 
d'égaliser la balance des recettes et des dépenses. » 

A la l r e de ces questions : compression des dépenses, il nous 
a été répondu que le Conseil administratif ne pouvait aller plus 
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loin sans désorganiser certains services. Nous le comprenons, si 
nous comparons l'effectif du personnel de l'année 1924 qui de 
1580 s'est abaissé au 31 décembre 1927 à 1392 employés et 
ouvriers, car nous constatons une diminution des effectifs de 188 
unités, ce qui est appréciable. 

Néanmoins le moment n'est-il pas venu de décréter la fixation 
d'une limite d'âge pour mise obligatoire du personnel municipal 
à la retraite. Le rapporteur de l'an dernier' s'exprimait ainsi : 

«La commission, à l'unanimité, recommande aux autorités 
administratives de pousser activement l'étude d'un arrêté établis­
sant la limite d'âge, sauf dans quelques cas à déterminer, où le 
Conseil aurait avantage à maintenir des fonctionnaires spécialisés. 
La situation de la caisse de retraite du personnel a paru suffisam­
ment bonne pour fixer, parallèlement, à la limite d'âge un taux 
de pension supérieur à 60 %. Cette mesure serait de nature à lever 
quelques oppositions qui paraissent légitimes. 

Nous avons la certitude qu'une telle mesure apporterait de 
sensibles économies à notre administration et rajeunirait notre 
personnel qui, en de nombreux cas, est arrivé au dernier échelon 
du rendement de travail. 

Il nous a plu aussi de reconnaître et d'apprécier le geste fait à 
plusieurs reprises de diminuer le prix du gaz et de l'électricité ; 
la population tout entière en a su gré à notre Conseil administratif, 
et malgré ce rabais sensible consenti, le résultat des Services indus­
triels est encore bien supérieur au chiffre escompté. Nous avons 
la ferme espérance que, dans un avenir rapproché, la norme des 
prix se rapprochera très sensiblement de celle appliquée dans les 
autres villes suisses. » 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

RAPPORTS DES SOUS-COMMISSIONS : 

.Finances et Comptabilité : Département de M. Ballansat. 

Intérêts et redevances spéciales, dépenses. 

Page 11, N° 19. — Intérêts sur rescriptions, cautionnements, 
réserves etc. ; le budget prévoyait fr. 400.000 et il a été dépensé 
fr. 208.386,15. Le rapport du Conseil administratif dit bien, page 8, 
que les dépenses sont très variables, mais la commission désirait 
connaître d'où provenait cette différence. 

La réponse est la •suivante : Le Conseil administratif demande 
fr. 400.000, car il ne connaît pas le montant des rescriptions dont, il 
aura besoin dans le courant de l'année. 
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Le taux des sommes à emprunter provisoirement comme tes* 
criptions est actuellement de 4 % %• D'autre part, la Caisse de 
fetraite a un fonds de roulement, dans la Caisse de 1» Ville, fonds 
que l'on pourrait être appelé à rembourser, ce qui obligerait 
d'avoir recours aux rescriptions et par conséquent, occasionnerait 
des intérêts à payer. Les services industriels ont également des 
fonds dont ils ont souvent besoin, et c'est au moyen des reserip-
tions que les sommes réclamées peuvent être payées. 

COMPTE RENDU DE L'EXERCICE 1927 
Page 11, numéro 19 : 

DÉTAIL DU COMPTE « INTÉRÊTS DES RESCRIPTIONS » 

Intérêts débiteurs : 

Intérêts des rescriptions fr. 14.000,— 
Rentes viagères » 4.560,— 
Intérêts sur dépôts à terme » 32.100,— 
Pensions » 2.400,-r— 
Intérêts sur cautionnements et divers » 3.818,45 
Intérêts sur Comptes des Fondations et de la Caisse 

de Retraite » 139.885,75 
Intérêts sur Réserve générale des Services industr. » 94.638,05 

Total fr. 291.402,25 

Intérêts créditeurs : 

Intérêts créditeurs sur les sommes 
déposées en Banque par le Service 
de la Trésorerie et divers . . . fr. 37.655,35 

Intérêts E.O.S. et Ass. des Electric . » 45.360,75 

fr. 83.016,10 » 83.016,10 

Intérêts débiteurs nets . . . . * . fr. 208.386,15 

A l'élaboration du budget et en tenant compte des écritures 
en cours, les prévisions pour cette rubrique ne peuvent être 
énoncées qu'à 20 ou 30.000 fr. près. 

En outre, depuis quelques années, il est d'usage de prendre 
une marge suffisante pour parer à l'éventualité d'une opération 
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immobilière (achat d'immeubles pour percements ou élargisse­
ments de rues) ainsi qu'à celle où les Services industriels auraient 
la nécessité soudaine d'employer la réserve des fonds de renou­
vellement, qui au 31 décembre 1927, par exemple, se montait à 
fr. 2.358.000. 

La surenchère de cette rubrique n'a pas le même inconvénient 
qui pourrait se produire dans d'autres rubriques du budget où le 
chef de service se croirait obligé de dépenser la somme votée. . 

2 m e QUESTION : 

Taxe municipale, dépense» : 

Page 13 — Pourquoi y a-t-il augmentation totale de 
fr. 18.328,20 sur les postes 4-5-10-11-15 ! Voir le rapport du 
Conseil administratif sous mêmes numéros, page 8, répondant à 
cette question. 

Réponse : 

Les fr. 5.834,90, sous N° 4, proviennent des permutations 
d'employés, ce qui n'aggrave pas les dépenses de la Ville puisque 
la contrepartie se trouve aux recettes. 

Les fr. 6.964,90, sous E~° 11, proviennent des frais de procès 
contre l'Union Financière. 

Dans les fr. 1.556.096,15 aux recettes, page 12, N"° 1, se trouve 
une somme de fr. 12.211,45 comme contrepartie aux frais payés 
pour les poursuites. 

3 m e QUESTION : 
Loyers : 

Page 27 — ~8° 30/3 les locaux de l'immeuble du Calabri mis à la 
disposition de l 'État nous coiltent annuellement fr. 2.600. Y 
a-t-il contrepartie de l 'Etat f 

Réponse : 

Oui, à la page 54 la contrepartie se trouve dans la somme de 
fr. 585.891,05. 

4 m e QUESTION : 

Quelle redevance touche la Ville pour l'immeuble Diodati-
Plantamour ? 

La réponse est reportée à la page 12 du dit rapport. 
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B»e QUESTION : 

Maison du Faubourg : 
Page 57 — N° 21 : Chauffage. 
Le budget ne prévoyait aucune somme, mais il a été fait une 

dépense de fr. 2.013,10. 

Réponse : 

A l'élaboration du budget de 1927, nous avions pensé faire 
autrement que précédemment. C'est-à-dire que puisque les loca­
taires remboursaient le coût du chauffage des locaux, de ne pas le 
faire figurer en dépenses au budget. 

Depuis, le Conseil a diminué l'indemnité qu'on leur demandait 
et, d'autre part, il s'est trouvé un locataire en retard dans l'exercice 
1927, ce qui laisse apparaître la partie non récupérée de la dépense. 
L'expérience faite en 1927 nous a montré la nécessité de continuer 
à faire comme précédemment. C'est pourquoi en 1928 on a porté 
une somme dans laquelle -est comprise aussi l'émolument du 
chauffeur. 

6 m e QUESTION : 
Service du feu : 

Un membre de la commission a signalé que lors de l'incendie 
d'Onex notre poste de secours n'a pas pu fonctionner normalement, 
par suite de manque d'eau. Il se demandait s'il n'y aurait pas lieu, 
pour la campagne, de faire l'achat d'une pompe aspirante et refou­
lante, dernier modèle, qui remplacerait notre ancienne pompe à 
vapeur « La Campagnarde ». 

Lors de l'accident de Loisin, un enfant était tombé dans un 
puits, l'on demanda du secours au service permanent de Genève, 
mais lorsque nos pompiers voulurent passer, avec leurs appareils, 
à la frontière française, les douaniers firent des difficultés, ce qui 
retarda les secours de plus d'une demi-heure. 

Le docteur du corps des pompiers également avisé de l'acci­
dent, arriva en automobile à la frontière et pour activer dut prendre 
quelques hommes dans sa voiture et une partie des appareils 
seulement. Le matériel de transport dut rester à la frontière. 

La Ville ne pourrait-elle pas faire des démarches auprès de 
l'administration des douanes françaises pour faciliter le passage 
de nos pompiers lorsqu'il est demandé du secours î 

Réponse : 
L'achat d'une pompe aspirante et refoulante a été envisagé, 

mais comme elle ne servirait que pour la campagne, le Conseil 
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administratif et le service du feu estiment que les communes 
devraient participer aux frais d'achat. 

Au sujet de l'accident de Loisin concernant un enfant tombé 
dans un puits et pour lequel du secours avait été demandé au 
service permanent à Genève, il y a lieu de rectifier que ce n'est pas 
le docteur du corps des pompiers qui a eu à discuter avec les doua­
nes françaises mais le major du corps des pompiers qui en 2 minutes 
au maximum et non pas en une demi heure a arrangé la situation 
en prenant les hommes et les appareils nécessaires, dans sa 
voiture. 

Monsieur le conseiller administratif délégué aux finances, va 
faire les démarches auprès du Consulat français ou de la direction 
des douanes françaises pour faciliter le passage de nos pompiers sur 
toute la frontière du canton, lorsqu'il leur sera demandé du 
secours par les départements environnants. 

7 m e QUESTION. 

La commission nous a également prié de demander quels sont 
les motifs pour lesquels le Conseil administratif dans l'art. 4 de 
l'arrêté propose le prélèvement de fr. 500.000 sur les résultats 
généraux et de les attribuer au Ponds Galland pour la construction 
de logements ouvriers. 

Bé'ponse : 

Le point de vue de Monsieur Ballansat a été développé dans 
une séance de la grande commission et sa solution se trouve à la 
fin de ce rapport. 

La sous-commission dans sa seconde séance s'est rendue dans 
les caveaux de la Ville et a reconnu le bon ordre qui y régnait. 
Elle a sondé quelques portefeuilles et constaté que le nombre de 
titres pointés correspondait exactement à celui indiqué dans les 
livres de dépôt. Ce dicastère est très bien tenu. 

Rapport de la sous-commission des comptes rendus chargée 
d'examiner le dicastère de M. Albert Maine 

D'une façon générale, la sous-commission se plaît à constater 
que les services qu'eEe a eu à examiner fonctionnent de façon 
normale et que les résultats obtenus sont satisfaisants. 
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CHAPITRE V. — Pompes funèbres et cimetières : 

Depuis le 1 e r octobre 1927, le Service municipal des pompe» 
funèbres de la Ville de Genève est chargé officiellement du service 
des pompes funèbres de la commune du Petit-Saconnex. Ce service 
a été attribué à la Ville de Genève, à la suite d'une soumission 
et une convention a été passée entre les parties en date du 26 sep­
tembre 1927. 

La soumission impliquait un prix forfaitaire à verser à la 
commune du Petit-Saconnex, de fr. 5.000 par an. Il était impossible 
à l'époque de prévoir exactement les bénéfices qui pourraient 
résulter d'une teEe opération. 

Le Conseil administratif lui-même, ne se faisait aucune illusion, 
ce qui découle de l'extrait suivant, d'un des procès-verbaux de ses 
séances : 

« Il est probable que durant la première année on cons­
taterait un manque à gagner pour la ville, mais après, le chiffre 
d'affaires augmenterait nécessairement et la Ville bénéficierait 
de cette augmentation. Cette mesure aurait en outre l'avantage 
de réaliser dans un domaine, une centralisation administrative. » 

La sous-commission s'étant entourée de renseignements précis, 
peut affirmer que l'opération apparait dès maintenant comme ne 
devant pas être déficitaire, mais bien au contraire comme devant 
laisser un bénéfice certain pour la Ville de Genève. 

CHAPITRE VI. — Etat-Civil : 

La sous-commission se borne à reproduire ici sans vouloir faire 
de question de personnalité, la remarque souvent faite déjà, 
concernant la limite d'âge des fonctionnaires. 

Il semble en effet de toute évidence qu'un rajeunissement des 
cadres dans les services où il en est besoin, ne pourrait donner 
que des résultats heureux et serait pour le surplus de toute équité. 

CHAPITRE XI. — Police municipale : 

La commission des comptes rendus avait fait remarquer dans 
une de ses séances, que la surveillance du parc entourant le B. I. T., 
le dimanche, était confiée à un garde municipal, ce qui semblait 
illogique. 

Renseignements pris, le fait est exact, mais la Ville peut se 
charger de ce service, sans aucune difficulté et il ne semble pas 
qu'il y ait lieu de supprimer cette surveillance, ce qui risquerait 
d'amener l'interdiction d'accès du parc au public. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE 

La sous-commission chargée de l'examen du dicastère de M. le 
conseiller administratif Pons s'est réunie à plusieurs reprises, en 
compagnie de ce dernier et a examiné, avec le plus grand soin, les 
chapitres qui le concernent. 

Recettes : 

Rub. 2 : Ce poste concerne les locations faites à des sociétés 
diverses, corporations, particuliers, etc. ; il est donc essentielle­
ment variable. 

D'autre part, le chauffage, l'éclairage et les autres menus 
frais éventuels qui sont comptés aux locataires, sont portés en 
diminution de la dépense dans les comptes afférents. 

Dépenses : 

Rub. 1 : La sous-commission s'était demandée si ce poste de 
secrétaire était bien indispensable ; elle a appris qu'il avait été 
supprimé pour les exercices futurs. 

* 
* * 

ÉCOLES ENFANTINES 

La diminution des rubriques 3-5-6 et 7 s'explique par le fait 
que l'école de la Madeleine ne figure plus au nombre des écoles 
enfantines et que l'ancien bâtiment des Cropettes a été démoli. 

* 
* * 

ÉCOLES PEIMAIEES 

Dépenses : 
Rub. 5 : Le rapport du Conseil administratif explique à l'occa­

sion de ce poste ce qui suit : « Les remboursements pour location 
de salles et locaux concédés à l 'Etat, concernant en partie l'exercice 
précédent, a atteint la somme de fr. 10.567,65, qui a été déduite des 
dépenses. » 

Il convient, à ce sujet, d'ajouter ce qui suit : L 'Etat occupe 
divers locaux dans les bâtiments scolaires municipaux, à savoir : 
Casemates : 11 salles, pour le collège et l'école professionnelle ; 
Grutli : 8 salles et un bureau ; Gare : 6 salles pour l'école ména­
gère ; Terreaux : 1 bureau inspectrice des écoles enfantines ; 
Malagnou : 2 salles, bureau et ouvroir. 
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Il n'est compté à l 'Etat aucune location ; on lui facture simple­
ment le chauffage, l'éclairage et quelques autres menus frais 
éventuels (sauf pour les écoles des Terreaux et de Malagnou) 
qui viennent en déduction de la dépense y afférente. I l ne s'agit 
pas là d'une recette, dans Je sens propre du mot, mais du rem­
boursement de sommes dépensées. 

Le détail de la somme de 25.873,90, portée au budget, est fixé 
comme suit : 

dépenses : 

chauffeurs fr. 7.823,60 
combustible » 42.618,10 
ramonages et menus frais » 275,30 

Total fr. 50.717,— 

à déduire : 
combustible en soute au 31 dé­
cembre 1927 fr. 14.275,45 

recettes : remboursement du dé­
partement de l'Instruction publi­
que » 9.419,10 
Sociétés, corporations, divers . » 1.148,55 fr. 24.843,10 

Dépenses nettes fr. 25.873,90 

Des observations légitimes ont été présentées au sujet de l'état 
déplorable des salles occupées par les écoles cantonales, et des 
conversations sont en cours à ce sujet avec l 'Etat de Genève. 

Rub. 6 : L'importante diminution résulte du fait que l 'Etat a 
réglé, en 1927, plusieurs factures restées en suspens, depuis 
l'exercice précédent et se montant à fr. 2.055,05. 

Loyer, rub. 3 ; Il est rappelé qu'en vertu d'une convention du 
15 janvier 1923, la Ville de Genève a mis gratuitement à la disposi­
tion de l 'Etat des locaux disponibles dans l'immeuble du Calabri. 

Il s'agit de 7 pièces, au rez-de-chaussée, utilisées par le Labora­
toire de pharmacognosie. 

Ce poste n'est donc qu'une simple écriture comptable dont la 
contre-partie se trouve aux Loyers et redevances. 
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B. ÉCOLES TECHNIQUES 

ÉCOLE D'HORLOGERIE 

Recettes : 

Bub. 10 : L'augmentation provient de l'accroissement du 
nombre des élèves. 

Bub. 12 : Les recettes de l'année 1926 sont rentrées tardive­
ment et ont été portées, en partie, sur le budget de 1927. 

Bub. 13 : Ce poste provient d'une retenue de 50 % faite sur les 
travaux d'élèves, effectués par eux pour les maisons de la place. 
Or, du fait du chômage, les fabriques n'ont pas donné autant de 
travail qu'habituellement. 

Bub. 14 : Ce poste résulte du prélèvement d'un certain bénéfice 
sur les fournitures achetées par les élèves de l'Ecole. 

Dépenses : 

Bub. 4 : La diminution provient d'une suppression de cours. 
Bub. 8 : On a pu comprimer quelque peu les frais. 

* 
* * 

ACADÉMIE PROFESSIONNELLE 

Bub. 18 : Cette diminution provient d'une réduction corres­
pondante du nombre des élèves. 

Dépenses : 

Bub. 8 : Du fait de cette diminution, des dédoublements ont 
pu être supprimés. 

Bub. 13 : La diminution du nombre des élèves entraîne natu­
rellement des économies sur le matériel. 

* * * 

ÉCOLE DES BEAUX-ARTS 

Dépenses : 

Bub. 17 : La diminution provient du décès d'un bénétiei&ire. 

• * 
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C. BIBLIOTHÈQUES, MUSÉES ET COLLECTIONS 
BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE ET UNIVERSITAIRE 

Dépenses : 
Rub. 9 : L'augmentation provient du traitement d'un mois 

payé à la veuve d'un fonctionnaire décédé. 
Rub. 14 : La réduction résulte du fait qu'un service de sur­

veillance a pu être assuré provisoirement à meilleur compte que 
cela n'avait été prévu. 

Rub. 20 : L'augmentation résulte des frais de remplacement de 
l'aide-concierge pendant les heures de repas, de l'achat d'un 
matériel contre l'incendie et de travaux supplémentaires de cata­
logue. 

* * , 

MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE 

Dépenses : 

Les modifications des rub. 1-2 et 3, résultent des mutations 
faites à la suite du décès de M. Bedot, directeur. 

* 

MUSÉE D'ART ET D'HISTOIRE 

Dépenses : 

Rub. 14 : La diminution est due au décès d'un garde-serrurier, 
— poste qui a été repourvu au traitement minimum de la caté­
gorie. 

Rub. 15 : Le titulaire est décédé et le poste n'a pas été 
repourvu. 

, La sous-commission a désiré obtenir quelques renseignements 
au sujet du legs Diodati-Plantamour et sur la façon dont les 
différents éléments de ce legs ont été budgétés. La valeur de 
l'immeuble Promenade du Pin, N° 5, a été passée au crédit du 
compte « Ponds-Capital de la Ville de Genève », par le débit du 
compte «Valeurs improductives » (350.000 fr.). La somme reçue 
pour le développement de l'art musical figure au bilan sous la 
rubrique « Fondations spéciales : legs Diodati-Plantamour pour le 
développement de l'art musical, solde au 31 décembre 1927, 
fr. 76.388,20 y compris les intérêts ». 

D'autre part, relativement à l'immeuble de la Promenade du 
Pin, N° 5, il a été ouvert provisoirement (cet immeuble ne devant 
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pas être classé comme locatif, mais étant attribué au Musée d'art 
et d'histoire) un compte « hors budget », sous la rubrique au bilan : 
« Débiteurs divers » et comme titre : « Legs Diodati Plantamour 
administration » dins lequel sont portées toutes les dépenses d'en­
tretien comme aussi le montant des locations. Ce compte, au 31 dé­
cembre 1927, s'est trouvé débiteur de fr. 3.207,05, par suite 
d'aménagements urgents, entre autre le chauffage central. 

Les locations annuelles sont les suivantes : 

a) Institut universitaire des hautes études internationales : 
Appartement à l'entresol et locaux inférieurs, 15 pièces : 1500 fr. 

Cela résulte d'une convention passée le 27 mai 1927 : la somme 
de 1.500 fr. représente, en fait, une simple contribution aux frais 
d'entretien du gros œuvre du bâtiment. Cette convention est passée 
pour une durée de 9 ans à dater du 1 e r septembre 1927. 

b) Dunoyer et Cie, entrepreneurs, deux arcades, Bd 
Helvétique " fr. 600,— 

c) Odier Camille, 9 pièces au deuxième étage . » 2.500,— 

d) Société d'histoire et d'archéologie : 4 pièces, 
au quatrième étage » 1.000,— 

Etat locatif total » 5.600,— 

En traitant du Musée d'art et d'histoire, la commission a 
également porté son attention sur le litige qui avait surgi entre la 
direction du Musée et les commerçants de la Ville à la suite de 
l'organisation d'expositions-ventes. Elle a constaté, avec plaisir, 
qu'un accord de principe allait être signé et qui sera de nature, 
espérons-le, à éviter tout conflit futur. 

* * * 

MUSÉE D'ETHNOGRAPHIE 

Dépenses : 

Bub. 4 : Ce dépassement a été nécessité par l'obligation d'ac­
quérir immédiatement des collections, les vendeurs ne pouvant 
attendre et ces collections manquant complètement au musée. 

Ce poste était d'ailleurs manifestement trop faible. 

• 
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D. MUSIQUES ET CONCERTS 

VICTORIA-HALL 
j 

Recettes : 

Bub. 43 : Il s'agit là d'un poste essentiellement variable. 

Dépenses : 

Bub. 2 : Aucun travail important n'a été exécuté au cours de 
l'année 1927. 

Bub. 5 et 6 : La diminution de cette dépense est la contre­
partie de l'utilisation moindre des locaux. 

* * * 

E. THÉÂTRE ET CASINO MUNICIPAL 

Recettes : 

Rub. 1 : Cette diminution résulte de la réduction du prix de 
location qui a dû être consentie du fait que le Théâtre n'était plus 
ouvert d'une façon permanente. 

Dépenses : 

Les rubriques 11-12 et 13 nous rappellent la malheureuse expé­
rience tentée en hiver 1926-1927. On se rappelle que le Théâtre 
avait été concédé pour une brève période à un directeur dont 
les promesses semblaient offrir toutes les garanties de succès : 
Vedettes de premier plan, répertoire renouvelé, etc. Le résultat fut 
désastreux à tous égards puisque, en dehors de la subvention des 
20J000 fr. régulièrement versée au directeur, le Conseil municipal 
fut obligé, à deux reprises, de voter des crédits pour permettre de 
solder les frais d'exploitation et éviter ainsi le non-paiement d'une 
importante partie du personnel. 

Ces souvenirs, peu réjouissants, ont tout naturellement reporté 
l'attention de la commission sur le mode d'exploitation du 
Théâtre. La majorité s'est prononcée d'une façon très nette 
en faveur du maintien de l'état de choses actuel. La réouverture 
du Théâtre pour une saison permanente de six mois ne serait 
possible que si la Ville de Genève consentait à faire d'importants 
sacrifices financiers en votant une subvention d'au moins 250 
à 300.000 fr. Bien ne justifie, à l'heure actuelle, une dépense aussi 
considérable, alors que l'expérience montre que, même sans 
directeur permanent, notre scène municipale permet d'offrir 
au public des spectacles variés, répondant à tous les goûts de la 
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population. Au cours de l'année 1927, il a été donné, au Théâtre, 
plus de 100 spectacles divers. Ce chiffre sera même dépassé dans 
la saison en cours. Il semble donc que la prolongation de l'état 
de choses actuel se justifie pleinement. 

Bub. 17 et 18 : La sous-commission a été un peu surprise 
de voir l'importance de ces postes. Il résulte du détail qui a été 
demandé que les dépenses pour décors nouveaux se sont élevées 
à fr. 4.934,25, dont il y a lieu de déduire l'extourne des recettes 
du rideau-annonces, dont le montant s'est élevé à fr. 2.645,60 

En examinant ce détail, on constate que rien que pour un 
décor de Faust, il y a eu une dépense de fr. 2.274,55. 

Le Conseil administratif est invité à exercer une surveillance 
rigoureuse sur les dépenses effectuées pour décors nouveaux 
ou entretien de décors. 

* 
* * 

F. FONDATIONS 

ARIANA 

Il résulte des renseignements recueillis que la remise de l'entre­
tien du parc au Service des jardins et promenades a donné de bons 
résultats et que les économies envisagées de ce fait ont pu être 
réalisées. Les frottements qui se sont produits au début du nou­
veau régime semblent avoir pris fin aujourd'hui. 

Bub 12 : La diminution de ce poste provient du fait que le 
jardinier-chef a pris sa retraite à fin octobre 1927. 

PABC DE LA GRANGE 

Le dépassement de la rubrique 11 a été occasionné par la réfec­
tion de la façade de la villa, qui s'imposait. 

Le Conseil administratif fait observer, dans son rapport, 
qu'en prévision de ce travail important, toutes les autres dépenses 
ont été réduites, de sorte que le budget général du parc n'a pas 
été dépassé. 

* 
* • * 

TEAVAUX, VOIRIE, PROMENADES ET JARDINS, 
BATIMENTS PUBLICS ET LOCATIFS (ENTRETIEN 
SURVEILLANCE, CHAUFFAGE). 

La sous-commission se fait un devoir de féliciter Monsieur le 
conseiller délégué Jean Uhler pour la manière iistingpée dont 
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les services d'entretien et de nettoiement de nos rues et places 
ont été effectués, ainsi que la bonne organisation générale des jar­
dins et promenades, malgré le trop modeste budget qui lui fut 
alloué. , 

Certaines dépenses ajournées précédemment pour cause 
budgétaire ont dû être faites (Bastions, B. Mont-Blanc). La 
traction automobile rend d'inappréciables services ; il convien 
drait de la développer, même dans le service des jardins et pro­
menades. Par ce moyen de locomotion les travaux de décoration 
et de nettoiement seraient mieux faits parce que plus rapides et 
plus économiques. 

L'entretien des bâtiments, particulièrement celui des écoles, 
musées, bibliothèques devient de plus en plus onéreux. A regret, 
le budget fait une distinction entre les bâtiments de rapport 
et ceux qui ne donnent rien. Il semble à la commission que cette 
comptabilité ne se justifie pas ; il devrait, au contraire, être prévu 
que chaque institution inscrivît ses frais d'entretien dans son 
budget ; on aurait ainsi une parfaite clarté dans le coût de chacune 
de celles-ci. Si cette mesure était prise en considération, nous 
demanderions que les chefs des divers dicastères soient prudents 
dans leurs demandes de crédits pour les réparations ou transfor­
mations et ne les proposent qu'après avoir l'entière certitude 
qu'elles sont réellement nécessaires et en rapport avec les dispo­
nibilités budgét?ires. 

S'il en était autrement, elles devraient faire l'objet de demandes 
de crédits spéciaux. La sous-commission se plaît à adresser des 
éloges mérités à tout le personnel de cet important dieastère 
pour le travail très consciencieux qu'il fournit en tous temps. 

Page 58, N° 6 : Recettes diverses en diminution de fr. 2.583,25. 
Elles se justifient par l'attitude heureuse qu'a prise M. le conseiller 
délégué de ne plus faire concurrence à l'industrie privée, qui paie 
taxes fixes et centimes additionnels municipaux, pour louer en 
son lieu et place plantes vertes ou vases fleuris et se charger de 
décorations florales pour réceptions x>artieulières et festivités. 
MM. les horticulteurs et fleuristes ne se plaindront certainement 
pas de cette mesure. 11 va de soi que le service des jardins et pro­
menades prendra toujours à sa charge la décoration pour nos 
cérémonies officielles et même pour des manifestations en faveur 
des œuvres .de bienfaisance. 

Page 60, N° 8 : Entretien et frais d'exploitation des bains 
de la Jetée (Pâquis). Augmentation de dépenses, fr. 2.313,70 
(sans compter l'installation de la plage). Une profonde modifi 
cation ayant été apportée à cette rubrique et des frais que nous 
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supposons assez considérables ayant été faits pour installer une 
plage, la commission demande si le moment ne serait pas venu 
de proposer la mise en adjudication de l'exploitation desdits 
bains contre redevance. 

M. le conseiller délégué nous informe que cette exploitation 
est régie par une convention qui ne prend fin que le 30 septembre 
1929 ; que les gérants, M. Blavignac et M m e Keller, ne reçoivent 
aucun traitement, sauf une indemnité annuelle de 100 fr. chacun 
pour achat de matériel de propreté ; que le personnel surveillant 
est totalement à la charge des gérants. D'autre part, la saison 
d'exploitation des bains est généralement de courte durée ; les 
écoles ont accès à ces bains gratuitement : les adultes s'y rendent 
dans ces mêmes conditions : le matin, jusqu'à 8 h. et le soir, depuis 
14 heures ; il n'y a donc pas lieu de croire que la recette recueillie 
par les gérants, soit pour location de cabines, caleçons, lièges et 
entrées payantes, entre 8 h. et 11 h., apportées par les amateurs 
de bains de soleil, que cette recette, disons-nous, soit suffisante 
pour exiger une redevance de la part des exploitants. 

D'ailleurs, M. le conseiller délégué se met à la disposition de la 
commission et du Conseil pour montrer que le compte des dépenses 
et recettes de cette exploitation n'est pas aussi avantageux qu'on 
pourrait le supposer et que la Ville s'en tire à meilleur compte en 
conservant l'administration actuelle. 

Malgré ces déclarations, la sous-commission demande qu'une 
nouvelle convention soit établie et modifiée en conformité des 
aménagements heureux qui y furent apportés à grands frais. 
T! a été émis le vœu que l'édification de bains à eau courante dans 
le bras gauche du Rhône fut mise à l'étude. 

Page 61, N° 4 : Le traitement du garde du monument 
Brunswick attire une fois encore l'attention de la commission. 
Celle-ci demande impérieusement le déplacement de ce garde, 
inconnu de presque tous les membres du Conseil municipal, 
parce que invisible et son remplacement par un ouvrier jardinier, 
qui serait attaché à ce parc et ses alentours et habiterait la loge. 
Ce changement serait en tous points économique et avantageux, 
la surveillance pouvant très bien se faire en même temps que les 
travaux d'entretien et de culture. 

Page 62, N° 12 : Vente des ruclons, en diminution de 3.309,60 
sur les prévisions budgétaires. Cette diminution, momentanée, 
est justifiée par suite de la modification introduite pour l'enlève­
ment des gadoues le matin et l'utilisation des camions pour la 
récolte du mâchefer aux autres heures de la journée ; le nombre 
des voitures étant insuffisant pour assurer le trafic actuel, le chef 
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du service a dû aller au plus pressé, soit à> Aïre pour assurer une 
régularité dans le service d'oh la mévente forcée. 

Page 62, N° 13 : Le produit des abonnements aux horloges 
électriques nous parait bien minime en comparaison des dépenses 
qu'elles occasionnent pour leur entretien. Le mal ne serait pas 
grand si, au moins, ces appareils fonctionnaient normalement, 
mais ce n'est pas le cas et, sans exagérer, on peut prendre la fan­
taisie de faire un tour de ville et remarquer que chacune de ces 
horloges donne une heure pas trop différente. Ce fâcheux état de 
choses n'est pas à l'honneur d'une ville dont la réputation mon­
diale fut la fabrication parfaite d'appareils à mesurer le temps. 
La commission recommande qu'il soit porté un sérieux remède à 
ces horloges. 

Page 64, .¥" 27 : Entretien de latrines et urinoirs. 
La diminution de dépenses s'élevant à fr. 3198,60 ne sourit point 
à là commission qui voudrait voir les W.-C. du Molard et Chan-
tepoulet mieux entretenus. En effet, elk- ne peut comprendre 
qu'on ait supprimé les deux gardiens — aussi leur absence se fait 
durement reconnaître — et de nombreuses plaintes ont été formu­
lées au sujet du désordre et de la malpropreté qui régnent le soir 
dans ces édicules. 

La commission demande le déplacement a brève échéance de 
l'affreux urinoir de la place Chevelu, vulgaire édicule, jamais 
éclairé, qui dépare cette place. Elle demande en outre_ que les 
services compétents veuillent bien entreprendre l'étude de cabinets 
pour dames (sur les quais), ceux-là étant presque inconnus à Ge­
nève. 

Page 64, N° 28 et 32 : L'augmentation des dépenses se trouve 
grandement justifiée et la commission remercie M. le conseiller-
délégué pour avoir bien voulu rétablir quelques bornes fontaines 
et l'invite à poursuivre encore l'installation de nouvelles dans les 
quartiers ouvriers où fort souvent les modestes logis sont dépour­
vus d'eau. 

Page 64, F° 37 : Achat et entretien de l'outillage et matériel. 
Le dépassement de crédit de 3697,45 se justifie, il fut occasionné 
par le changement de bandages pleins par des pneumatiques, ce 
qui est exigé par la loi sur la circulation. 

Page 59, N° 9 : Eclairage public par l'électricité. La commis­
sion est unanime à reconnaître que l'éclairage de nos rues surtout 
transversales, devrait être intensifié : il est anormal de constater 
que des lampes sont en quelques endroits distantes de 80 à 90 m. 
alors que leur pouvoir éclairant ne dépasse pas 30 m. Le crédit 
affecté à ce service paraît insuffisant. 
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Tjoeation de chaises aux Bastions. — Cette rubrique n'étant pas 
spécialisée dans les comptes rendus administratifs donne à un 
membre de la commission l'occasion de protester contre la manière 
de procéder de la police municipale qui, encaissant une redevance 
pour la location de ces sièges, n'autorise ses locataires à en profiter 
que quelques minutes, l'heure de la suspension dti travail de sur­
veillance étant sur le point de sonner. 11 nous semble que cette 
manière d'agir est par trop cavalière et qu'il y aurait lieu d'avoir 
plus d'égards envers nos promeneurs. 

S'il y a lieu de féliciter encore M. le conseiller délégué pour 
les modifications et améliorations apportées à la Promenade des 
Bastions par les emplacements de jeux qu'il y a fait aménager, 
pour le grand bien de nos enfants, il lui est demandé, pour ache­
ver son œuvre, de vouloir bien supprimer les cerceaux qui entourent 
les pelouses, objets dangereux qui, à maintes reprises, ont procuré 
de regrettables accidents parmi les vieillards et enfants 
profitant de cette promenade. 

SERVICES INDUSTRIELS 

Page 81, N° 2 .- Traitement des employés du secrétariat. 
L'augmentation de fr. 2297,70 provient de ce qu'un employé 
est fréquemment malade et remplacé par un commis de la compta­
bilité ; mais ce dernier service bénéficie du fonctionnaire prêté, 
qui est porté en compte au secrétariat. 

Page 86, N° 5 : Un membre de la commission demande si 
la Ville n'aurait pas un avantage à remettre à l'industrie privée 
la vente des lampes et articles électriques plutôt que les vendre 
à perte, d'après les renseignements qu'il possède, et si les installa­
tions électriques intérieures ne pourraient également pas être 
abandonnées aussi à l'industrie privée. 

La réponse de M. le conseiller délégué est que la Ville ne vend 
pas à perte, mais que ces ventes ne lui rapportent aucun bénéfice. 
Quant aux installations intérieures, elles pourraient, avec avan­
tages, être remises aux concessionnaires ; la Ville ne se réserverait 
que les installations extérieures jusqu'au compteur, et ceci à 
cause du peu de soin que mettent les installateurs à respecter 
les parois et les plafonds des immeubles. D'ailleurs, toute cette 
modification fera l'objet d'an projet qui viendra sous peu en 
discussion devant le Conseil municipal. 

Page 85, M0 22 : Achat d'énergie. La commission sait qu'une 
notable quantité d'énergie est à vendre et demande que tous les 
efforts soient faits par les services compétents, auprès des com-
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munes et particuliers pour propager et étendre l'emploi de l'élec­
tricité comme éclairage. 

Des plaintes assez fréquentes ont été formulées contre le Ser­
vice électrique, lequel n'est pas assuré après la fermeture des 
magasins du pont de la Machine. Souventes fois, des établisse­
ments de commerce se sont trouvés privés de lumière au moment 
où elle était le plus nécessaire. La commission demande qu'une 
garde permanente soit établie pour fonctionner en cas de besoin. 

SBEVICE DES EAUX 

Un membre de la commission aurait désiré que la Ville entre­
prît l'étude du prolongement de son réseau d'eau potable sur la 
rive gauche, dans les communes de Vand«;uvres, Ohoulex, Meinier 
et régions avoisinantes. Les habitants de cette partie du canton 
sont, dit-il, fort mal desservis par le Service des Eaux d'Arve. 
Il aimerait que le Service des Eaux de la Ville vînt fort à propos 
leur fournir cet élément indispensable. M. le conseiller délégué 
nous a fourni, à ce sujet, les renseignements suivants : Il comprend 
très bien les ennuis de la population de ces localités, mais la 
conduite d'amenée deviendrait à un tel prix qu'elle ne pourrait 
être rentée et si l 'Etat accordait un subside au Service des Eaux 
de la Ville au lieu de distribuer cette manne à la Société des Eaux 
d'Arve, notre service pourrait peut-être entreprendre cette étude. 

Le projet de l'installation du pompage d'eau au Vengeron 
est abandonné et une étude nouvelle est faite pour un emplace­
ment dans les environs de Versoix. 

Messieurs les conseillers, 
En terminant ce rapport qu'elle .s'excuse d'avoir fait un peu 

long et pourtant pas assez complet pour répondre à toutes les 
observations qui ont pris jour au cours de ses nombreuses séances, 
la commission voudrait engager le Conseil administratif à persister 
dans les efforts qu'il a faits pour comprimer les dépenses et sim­
plifier encore sa grande administration. 

Pour l'avenir de cette Genève que nous aimons tous, il importe 
d'établir une situation financière solide qui permette de maintenir 
le bon renom que notre cité s'est acquise dans le monde des sciences 
et des arts, comme dans le tourisme. 

Genève aimable, artistique et élégante, tel est le vœu que nous 
formons à nouveau. 

Le rapporteur • 
P . TlNCTrET,Y. 
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APPENDICE 

Au cours de sa dernière séance la commission des comptes 
rendus a, après un long débat, dû prendre position en ce qui 
concerne l'arrêté proposé par le Conseil administratif. Les trois 
premiers articles ont été acceptés à l'unanimité, mais l'article 
l a donné lieu à des discussions fort nourries. 

Au sein du Conseil administratif déjà, il s'était, créé deux cou­
rants fort opposés et la même attitude s'est présentée à la com­
mission. De nombreux amendements ont été proposés et des rédac­
tions bien diverses ont surgi. Celle qui a le plus retenu l'attention 
de votre commission était ainsi conçue « Ponds de réserve pour le 
développement de logements ouvriers à prix modérés ;• qui par sa 
teneur semblait concilier les sentiments de tous, n'a réuni que 
5 voix, force fut donc de passer au vote de la proposition de la 
majorité du Conseil administratif, elle réunit aussi 5 voix plus la 
prépondérance de la voix de la présidence. Ainsi l'article 1 de 
l'arrête qui nous est présenté, ne subit aucun changement, mais la 
minorité de la commission se réserve de prendre la parole et 
revenir sur sa proposition au moment de la discussion au sein du 
Conseil municipal. 

L'arrêté, dans son ensemble est ainsi rédigé. 

I 

L E C O N ^ K H . MUNr*u*VL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Les dépenses de la Ville de Genève, pour 
l'exercice 1927, sont approuvées et arrêtées à la somme de quinze 
millions quatre-vingt quatorze mille cent quarante cinq francs et 
soixante centimes (15.094.145,60). 

Art. 2. — Les recettes de la Ville de Genève, pour l'exercice 
1927, sont approuvées et arrêtées à la somme de quinze millions 
six cent soixante six mille trois cent quatre vingt trois francs et 
cinquante cinq centimes (15.666.383,55). 

Art. 3. — L'excédent des recettes sur les dépenses, arrêté à la 
somme de cinq cent soixante douze mille deux cent trente sept 
francs quatre vingt quinze centimes (572.237,95) sera porté au 
compte de « Eésultats généraux). 
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Art. 4. — Du compte « ^Résultats généraux » voir tableau N° 6, 
il est décidé de prélever cinq cent mille francs (500.000) pour être 
attribués au « Fonds Galland pour la construction de logements 
ouvriers •>. Ce qui donne un solde créditeur de vingt-deux mille 
cinquante quatre francs et soixante-dix centimes (22.054,70), qui 
sera porté au compte « Capital » de la Ville de Genève. 

I I 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le compte rendu présenté par le Conseil administratif, 
pour l'exercice 1927, 

Sur la proposition de la commission des comptes rendus, 

Arrête : 

Article unique. — La gestion du Conseil administratif, pour 
l'année 1927 est approuvée. 

M. TINGUELY, rapporteur, prend place au bureau. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Billy : M. le président, Messieurs. Je constate, en feuilletant 
le compte rendu de l'exercice 1927, qu'il a été porté aux dépenses 
normales de l'exercice, une somme de 2.584.200 francs comme 
amortissement de la dette. Cela signifie, si je comprends bien, une 
diminution du passif, soit donc un enrichissement de la Ville de 
Genève. 

D'autre part, on nous annonce un solde créditeur defr. 22.054,70 
qui doit être porté au compte « Capital » de la Ville de Genève. 
L'enrichissement total de la Ville se monte ainsi à une somme de 
fr. 2.600.000 environ. Cet enrichissement devrait, semble-t-il, être 
accusé dans l'augmentation du fonds capital porté au bilan. Or, je 
remarque qu'en 1926 ce fonds capital s'élevait à fr. 28.744.798 
et qu'en 1927, il s'élève à fr. 29.523.214. Il accuse donc une aug­
mentation approximative de fr. 800.000 seulement. Il me paraît 
qu'il y a là une contradiction apparente entre les comptes rendus 
et le bilan qui nous sont présentés. Je serais heureux si M. le 
conseiller administratif délégué aux finances pouvait me donner 
quelques explications à ce sujet. 
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M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je suis 
obligé d'examiner de très près la question posée pour pouvoir 
y répondre de la façon la plus exacte. Je le ferai dans la prochaine 
séance. 

M. Dérouand : Je ne voudrais pas avoir l'air de prendre un 
malin plaisir à expliquer à M. Ballansat son propre bilan. Comme 
vous, je suis d'accord de renvoyer cette discussion à une pro­
chaine séance. Il serait trop grave, en effet, qu'après 18 mois 
d'exercice de fonctions, M. le délégué aux finances, que son parti 
a présenté comme un « spécialiste financier », ne puisse pas ré­
pondre immédiatement et clairement à une question aussi simple 
que celle de M. Billy. 

Je me bornerai à signaler à ce Conseil — et du même coup 
à M. Ballansat qui y reviendra dans sa réponse — que bilan et 
comptes rendus sont deux choses différentes. Le compte rendu 
est l'exposé des opérations effectuées par la Ville sans tenir 
compte des passations d'écritures auxquelles elles donnent lieu 
au bilan. C'est le cas pour les amortissements de la dette des 
Services industriels envers la Ville. Le montant encaissé chaque 
année par la Ville est toujours supérieur à celui des amortisse­
ments que fait la Ville pour les emprunts concernant ces services. 
Il en résulte une différence d'espèces en caisse qui, à la vérité, 
ne constitue pas un enrichissement ou un bénéfice puisqu'il faut 
considérer le moment à venir où la Ville, intégralement rembour­
sée par les Services industriels, se trouvera elle-même encore 
débitrice d'un reliquat important de ses emprunts. 

Voilà ce que M. Ballansat aurait dû répondre ce soir et qu'il 
ne manquera pas de se faire exposer par ses subordonnés pour 
nous le redire lui-même dans la prochaine séance. (Rires sur 
plusieurs bancs.) 

M. Ducommun : Au sujet des comptes rendus, je lis, à la page 
19 du rapport de la commission, le passage suivant : 

« Page 96, N° 5 : Un membre de la commission demande 
« si la Ville n'aurait pas un avantage à remettre à l'industrie 
«privée la vente des lampes...» 

J'avoue que ce paragraphe m'a un peu ému et j'espère bien 
que le Conseil administratif ne va pas suivre ce membre de la 
commission en proposant la suppression de la vente des lampes. 
Il suffit d'avoir supprimé le service des installations, il ne faut 
pas encore supprimer la vente des lampes, qui a une grande 
portée pour le public. En conservant la vente des lampes, la Ville 
régularise le marché. Si la Ville ne s'occupait plus de la vente 
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des lampes, le» ampoules veadmes actuellement fr. 1,10 seraient 
(certainement vendues fr. 1,50 sans que ces lampes puissent 
présenter autant de garanties. La Ville possède, en effet, un 
matériel excellent pour l'essai des lampes. 

Plus loin dans le rapport, je lis. page 20, que des plaintes ont 
été formulées contre le Service de l'électricité parce que le ser­
vice de garde n'était pas assuré. Or, je me suis renseigné auprès 
du chef de service. J 'ai pu faire la constatation que ce service 
de garde était assuré convenablement. Depuis 32 ans que ce chef 
est à là tête de ce service, il peut affirmer que le service de garde 
se poursuit jusqu'à 20 heures tous les jours et qu'il fonctionne 
le samedi après midi et le dimanche. Jusqu'en 1923, ce service 
de garde était poussé jusqu'à 21 h. 30. 

T'est M. Naine qui dirigeait, à ce moment, les Services indus­
triels, qui a ramené les heures du service de garde à la limite 
de 20 heures pour ne pas accumuler trop d'heures supplémen­
taires. Même en cas d'urgence, la garde de nuit est prévenue. 
T'est le service de ligne de M. Perron qui fait le nécessaire et qui 
prévient par téléphone, à domicile, les employés compétents. 
Par conséquent, ce service de garde est bien organisé et je m'étonne 
que M. Albaret n'ait pas protesté contre ce paragraphe du rapport 
de la commission. 

M. Albaret. conseiller administratif : Le Service de l'électri­
cité a le plus grand intérêt à ce que le public puisse se procurer 
auprès de lui et à un prix raisonnable des lampes de bonne qua­
lité possédant un pouvoir éclairant normal. 

En ce qui concerne le service de garde, je dois dire que, mal 
gré les renseignements donnés à M. le conseiller municipal Ducom 
m un. le directeur du Service de l'électricité ne considère pa e 

que ce service soit très satisfaisant. Pendant une partie de la 
nuit, il est assuré par un garde de Sécuritas, qui n'a pas la même 
souplesse qu'un membre du Service de l'électricité. Nous envisa­
geons une modification de ce service à l'occasion de la réorgani­
sation générale du Service de l'électricité. 

M. Ducommun : Un passage du rapport dit que nos commer­
çants se sont souvent trouvés privés de lumière. Or, M. le chef 
de service m'a déclaré qu'aucun commerçant n'avait souffert 
de manque d'éclairage. Il y a eu quelques réclamations, mais 
qui, toutes, concernaient des appartements. En trente-deux ans. 
il n'y a eu que deux réclamations provenant de commerçants 
et encore le nécessaire a-t-il été fait immédiatement. 
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M. Tinguely, rapporteur : J e ne suis pas tout à. fait d'accord 
avec mon collègue M. Ducommun. Je me suis moi-même trouvé 
un soir à 1J3 heures à la rue de Lausanne chez un négociant où 
l'éclairage a soudainement fait défaut. Au commerçant, qui par­
lait de faire acheter des bougies, j 'a i dit : • Ce n'est pas la peine ; 
le Service électrique est là pour quelque chose; nous allons télé­
phoner et il fera immédiatement le nécessaire ». Or, Messieurs, 
nous avons dû attendre 45 minutes ; la réparation a été faite de 
façon provisoire et il a fallu recommencer le lendemain. 

La réclamation formulée auprès de M. le conseiller adminis­
tratif délégué est donc justifiée. Que le chef de service se soit 
exprimé dans les termes où il l'a fait à l'égard de M Ducommun, 
cela ne m'étonne nullement. Souventes fois, comme il est dit dans 
le rapport, il a fallu faire des réclamations. Evidemment, les chefs 
de services cherchent toujours à se couvrir: mais votre rapporteur 
éprouve lui aussi le besoin de se couvrir, car il a pris ses renseigne 
ments en temps et lieu. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je suis 
obligé de relever un passage du rapport de la commission : à la 
page .3. il est dit : 

« La commission, à l'unanimité, recommande aux autorités 
administratives de pousser activement l'étude d'un arrêté 
établissant la limite d'âge, sauf dans quelques cas à déterminer, 
où le Conseil aurait avantage à maintenir des fonctionnaires 
spécialisés. La situation de la caisse de retraite du personnel 
a paru suffisamment bonne pour fixer, parallèlement, à la limite 
d'âge un taux de pension supérieur à 60 %. Cette mesure 
serait de nature à lever quelques oppositions qui paraissent 
légitimes. » 

Je ne suis pas étonné de trouver cette opinion dans le rapport 
de la commission, car je sais qu'elle a été répandue à la suite d'une 
appréciation un peu fantaisiste. En réalité, la situation ne corres­
pond pas tout à fait à ce qui est dit dans le rapport. Vous savez, 
Messieurs, que dans le personnel comme aussi quelquefois au sein 
du Conseil municipal, le désir a été exprimé que le taux de la rente 
soit porté de 60 à 70 %. En présence de ce vœu nous avons voulu 
établir la situation de la caisse de façon à pouvoir prendre une 
décision en connaissance de cause. Nous avons donc remis toutes 
pièces nécessaires entre les mains d'experts à Berne qui devaient 
nous fournir un rapport et un nouveau bilan technique. Ce rapport 
est parvenu du Conseil administratif il y a quelque temps. Il 
comporte un grand nombre de points que nous devrons examiner 
et il oblige le Conseil administratif à ne pas lier la question de la 
caisse de retraite à celle du projet de budget pour 1929. L'intention 
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du Conseil administratif est, je crois, de demander la nomination 
d'une commission spéciale qui travaillerait indépendamment et 
dont les conclusions permettraient de faire des propositions 
concernant les modalités susceptibles de rétablir l'équilibre 
technique de la caisse. 

J 'ai voulu simplement, Messieurs, vous faire remarquer que ce 
passage du rapport est erroné. 

Maintenant, Messieurs, il y a dans les conclusions de la com­
mission, une proposition que j 'a i eu l'honneur de faire au Conseil 
administratif où je n'ai pu obtenir la majorité, proposition con­
cernant l'emploi d'une somme de 500.000 francs que la majorité 
voulait porter au Fonds Galland pour la construction de logements 
ouvriers. Je voudrais reprendre rapidement ici les arguments à 
l'appui de ma proposition. A mon point de vue, ce serait une erreur 
que de porter à un fonds, partie des bénéfices d'exercice, puisque 
ce fonds est déjà alimenté par les intérêts de son propre capital. 
Je ne vois pas comment, théoriquement, on pourrait expliquer la 
passation de ces 500.000 francs au crédit de ce fonds. 

Différentes solutions ont été proposées à la crise du logement. 
L'Etat lui-même s'en occupe. Plusieurs questions sont liées à ce 

«problème et l'on n'est pas encore bien fixé sur les moyens de 
remédier à cette situation. 

Nous avons proposé que ces 500.000 fr. fassent partie d'un 
fonds de réserve pour l'amélioration des logements à bon marché 
ainsi que pour participer à tout effort fait dans le sens des construc­
tions à bon marché. L'emploi de ce fonds de réserve serait natu­
rellement soumis à l'approbation du Conseil municipal. 

Pour bien comprendre mon point de vue, il faut que vous 
connaissiez la situation du fonds Galland qui, à l'heure actuelle, 
se monte, en sommes disponibles, à fr. 719.323,15 et qui se monte­
raient, par conséquent, à 1.219.000 fr. si vous y portiez l'excédent 
du bénéfice de l'exercice 1927. 

Nous avons toute une série d'immeubles appartenant à la 
Ville de Genève qui ne sont pas destinés à être démolis rapide­
ment. On pourrait y apporter des améliorations, des assainisse­
ments qui seraient payés par ce fonds, ce qui éviterait une augmen­
tation des loyers. Nous participerions ainsi à cet effort en faveur 
de l'amélioration des logements. 

J'insiste beaucoup pour que le Conseil municipal examine, 
comme elle le mérite, cette proposition, car je crois que ce serait 
rendre service à la Ville de Genève que de lui permettre de porter 
son effort dans cette direction-là. 

C'est pourquoi je maintiens la proposition que j 'ai eu l'honneur 
de faire au Conseil administratif et à la commission. 
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M. Dérouand : Messieurs les conseillers, en tout autre temps, 
j 'aurais voté avec ceux qui veulent augmenter le fonds Galland 
puisque la Ville seule avait une politique du logement ; mais 
il y a un fait nouveau : l'initiative socialiste qui se discute actuelle­
ment au Grand Conseil. J'estime, dès lors, que la Ville ne doit 
pas s'engager davantage dans la question du logement avant de 
savoir ce que fera l 'Etat. 

D'autre part, il est une question qui intéresse tous les travail­
leurs : c'est l'assuranee'-invalidité. On en parle depuis longtemps, 
dans les proclamations électorales ; jamais on n'a fait une propo­
sition précise à son sujet. C'est pourquoi je vous demande de 
mettre les 500.000 fr. en question à la disposition du Conseil admi­
nistratif dans le but de créer un fonds d'assurance-invalidité. 

Une voix : Pour tout le monde ! 

M. Dérouand : Non ; pour les citoyens genevois et suisses 
habitant la Ville de Genève. 

M, le président : Cette proposition pourra se faire au cours 
du second débat. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je voudrais 
répondre par quelques mots à M. le président du Conseil adminis­
tratif Ballansat. Il nous a déclaré qu'au Conseil administratif il 
n'avait pas été partisan du versement de la somme de 572.000 fr. 
au fonds Galland. Il vous a dit que cela ne pouvait pas se faire 
par une écriture comptable. Or, vous avez la preuve, par l'arrêté 
lui-même, que c'est fort possible. A l'origine, la somme consa­
crée à la constitution du fonds Galland faisait partie du capital 
légué par feu Galland à la Ville de Genève. Le Conseil munici­
pal a décidé qu'une partie de ce legs irait à un fonds qui per­
mettrait de construire des maisons et dont les intérêts seraient 
capitalisés. C'est donc par la volonté du Conseil municipal 
que cette somme a été mise de côté. 

Comment se présente la situation aujourd'hui ? Nous avons 
un boni du dernier exercice ; nous avons proposé qu'une partie 
de ce boni, soit 572.000 fr. serait passé d'abord par exercice 
clôturé, puis ensuite que 500.000 fr. soient versés au fonds Galland 
pour des constructions hygiéniques à bon marché. Au point de vue 
comptable, cette opération peut parfaitement se faire ; c'est 
une simple passation d'écritures, pas autre chose. 

Examinons maintenant le fond de la question. Lorsque de 
l'argent est disponible, tous les vœux peuvent être émis. Nous 
venons d'entendre, par exemple, celui de M. Dérouand, à savoir 
que la Ville de Genève constitue un fonds d'invalidité et de pen-
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sions. C'est là un magnifique mouvement. Je comprends que 
M. Dérouand et son parti aient un certain ressentiment contre 
le parti socialiste, qui a lancé l'initiative du logement et qu'ils 
veuillent maintenant trouver un dérivatif. Les radicaux n'osent 
pas accepter la proposition de M. Ballansat, mais M. Dérouand, 
afin de prouver que les membres du parti radical ont un grand 
cœur, nous dit : nous ne voulons pas nous occuper de la question 
du logement, puisque vous, socialistes, avez lancé l'initiative ; 
nous prendrons la retraite vieillesse. 

C'est entendu, tout cela est cousu de fil blanc. Ce n'est pas de 
la politique ! 

Permettez moi de vous rappeler qu'il n'est pas un meilleur 
terrain pour s'occuper du logement que le terrain municipal. 
Dans toutes les communes de Suisse, la question du logement 
préoccupe la commune comme elle a préoccupé la Ville de Genève, 
qui a été la première commune du canton à s'occuper de cette 
question. M. Dérouand a eu raison de dire que c'est à l'insti­
gation de feu Jean Sigg que le fonds Galland a été créé. Nous pou­
vons aujourd'hui rendre hommage à cette idée parce que ce fonds 
a permis à un grand nombre de familles de se loger à bon compte 
sans entamer le patrimoine de la Ville de Genève. D'autre part, 
ce fonds, qui était d'un million et demi, a passé aujourd'hui à 
plus de 2 millions et demi. On a donc rendu service à une partie 
de la population tout en laissant intact le capital entre les mains 
de la Ville de Genève. 

C'est parce que cette opération a été bonne pour la Ville que 
nous estimons qu'elle doit être continuée. Je ne veux pas dire 
par là que dans l'administration on n'ait pas commis quelques 
erreurs, particulièrement à propos de l'attribution des logements. 
J 'a i eu l'occasion dernièrement, au cours d'enquêtes faites sur 
la situation économique des habitants de ces maisons, de consta­
ter que cette situation économique n'était pas toujours en rapport 
avec le prix des loyers que nous demandions. Ce prix est très 
réduit grâce au capital qui ne nous a rien coûté : nous pouvons 
nous contenter d'un intérêt modeste. La situation économique 
de ces personnes est telle que la Ville leur rend un service consi­
dérable aujourd'hui en mettant à leur disposition de semblables 
appartements à des conditions aussi modérées. 
. C'est dans cet ordre d'idées que nous voudrions que le Conseil 

municipal nous suivît dans la proposition que nous faisons 
d'augmenter le fonds Galland. 

M. Ballansat nous a dit qu'il y avait 700.000 fr. disponibles. 
Je suis heureux que la somme ait cette importance à fin 1928 ; 
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cela prouve que les intérêts sont venus s'accumuler. Seulement, 
la crise du logement est telle, les enquêtes faites par le Conseil 
d 'Etat sont si concluantes que nous ne devons pas hésiter à utili­
ser les terrains que nous possédons en Ville. Or, d'après M. Uhler, 
nous avons à notre disposition des terrains nous permettant de 
construire 6 maisons. J'estime donc qu'il n'est pas exagéré d'ajou­
ter aux 700.000 fr. les 500.000 fr. que nous vous demandons. 
Cela permettra, pendant l'année 1929, de construire 6 maisons 
pour lesquelles, ainsi que je vous l'ai dit tout à l'heure, nous 
avons déjà les terrains dont 3 se trouvent aux Pâquis et 3 du 
côté de la rue Louis-Favre. 

Cette construction permettrait de donner du travail aux 
entrepreneurs en 1929 tout en mettant en valeur des terrains 
qui ne rapportent actuellement rien à la Ville de Genève. Les 
dernières maisons construites, celles de la rue Louis-Favre. 
peuvent être louées à raison de 260 francs la pièce. M. Ballansat 
vous dira que la demande a été bien plus forte que la disponi­
bilité ; et toutes ces demandes provenaient de gens intéressants 
dont beaucoup ont de la peine à élever leurs familles. Quand 
on peut disposer de terrains à 50 francs le mètre comme à la rue 
Louis-Favre, on s'explique comment nous pouvons louer à 260 fr 
la pièce ; mais ce résultat est dû aussi au fait que nous disposons 
du fonds Galland, auquel nous payons un intérêt de 3 l/2 à 4 %, 
alors que l'intérêt, dans la construction privée, atteint 7 % au 
moins. 

C'est pourquoi, Messieurs, je vous demande de continuer cette 
politique. Celle que vous proposez, Monsieur Ballansat, et qui 
consiste à réparer les vieilles maisons, serait, je crois bien, condam­
née par le Service d'hygiène ; fort peu de ces maisons pourraient 
être réparées et, pour le développement normal de notre ville il est 
préférable de ne pas le faire. Plus vite nous démolirons les vieux 
quartiers, plus vite nous pourrons reconstruire des maisons 
hygiéniques. Avec le système de M. Ballansat ces 500.000 francs 
sont fatalement destinés à s'évanouir alors que notre système 
permettra à la Ville de Genève de reconstruire sur ses terrams 
mêmes. Je demande au Conseil municipal de tenir compte de la 
misérable situation où se trouvent de nombreuses familles en ce 
qui concerne le logement. Construire sur les terrains de la Ville 
avec la somme que nous vous proposons de prélever sur l'exercice, 
c'est la meilleure opération financière que nous puissions faire 
pour la Ville de Genève tout en rendant service à une grande 
partie de la population. Six maisons de quinze appartements cela 
représente 90 ménages que nous pourrons loger dans des conditions 
hygiéniques. L'Etat étudie lui aussi la question des logements ; 
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mais nous ne savons pas ce qui sortira des délibérations du Grand 
Conseil. De toutes façons j'estime que plus il y aura d'émulation 
dans ce domaine, mieux cela vaudra. Si l 'Etat veut faire quelque 
chose, qu'il le fasse ; mais nous attendrons peut-être encore long­
temps. 

En ce qui me concerne, et par égards pour la population 
ouvrière de Genève, je déclare catégoriquement que je ne voudrais » 
pas voter, aujourd'hui ni demain, des dépenses nouvelles d'ordre 
plus ou moins somptuaire, aussi longtemps que nous ne ferons pas 
d'abord un geste de progrès en construisant au moins six maisons 
destinées aux ménages modestes qui ne savent actuellement où se 
loger, si ce n'est dans des taudis. 

J'estime, Messieurs, que c'est mon devoir de conseiller municipal 
et de conseiller administratif et je suis persuadé que vous sentirez 
que c'est votre devoir, à vous aussi, comme conseillers municipaux. 
(Bravos prolongés à l'extrême gauahe.) 

M. Uhler, conseiller administratif : M. le président, Messieurs. 
Je fais partie de la majorité qui a proposé d'attribuer les 500.000 
francs au fonds Galland pour la raison suivante : J'estime que la 
politique du logement appartient aux municipalités. Je ne veux 
pas en disant cela faire un reproche à la Ville de Genève. En 
effet, si l'on porte les regards en arrière, on constate que depuis 
longtemps déjà la Ville de Genève a pratiqué cette politique du 
logement ; peut-être ne l'a-t-elle pas pratiquée dans une mesure 
suffisante. Ce n'est pas une raison pour s'arrêter en route ; il est 
de notre devoir de continuer à offrir des appartements aux ménages 
qui seront obligés de quitter tes immeubles qu'ils occupent 
actuellement et qui doivent être démolis dans un délai plus ou 
moins éloigné. (Plusieurs voix à gauche : Très bien !) 

J'appuie donc la proposition de la majorité du Conseil admi­
nistratif. 

Quant à la question de comptabilité, je ne vois pas très bien 
que cette opération puisse changer quelque chose. Je ne saisis pas 
la différence entre l'indication dans l'article 4 que ces 500.000 fr. 
sont attribués au fonds Galland ou à un fonds de réserve pour 
l'amélioration du logement. Ce qu'il faut surtout, c'est avoir cet 
argent à notre disposition pour la construction de nouveaux im-» 
meubles. 

Vous savez sans doute que le Service d'hygiène a procédé à 
des inspections. Je dois dire qu'il a raison. Nous savons maintenant 
que quantité d'immeubles doivent être évacués. Il faut donc, avant 
de faire évacuer les locataires, que nous ayons des logements 
convenables à leur offrir. Ainsi que vient de le dire M. Naine nous 
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avons déjà des terrains à la rue Louis-Favre et à la rue des Pâquis. 
J'avais insisté auprès de la commission qui s'était occupée de la 
construction d'immeubles aux Pâquis pour que l'on utilise toute 
la parcelle située rue des Pâquis et sur laquelle il reste encore du 
terrain pour trois immeubles. On n'a pas voulu m'écouter, ce qui 
a eu pour conséquence que depuis 6 ans, ces terrains sont inoccupés 
et improductifs. C'est là un erreur. Si nous avions fait cette 
opération, depuis 5 ou 6 ans, ces terrains auraient rapporté un 
intérêt au fonds Galland et nous aurions eu la possibilité d'offrir 
des logements à de nombreux ménages. 

Je ne pourrais pas suivre M. Dérouand qui apporte un dérivatif 
à la proposition du Conseil administratif en demandant d'attribuer 
la somme disponible à un fonds d'invalidité. M. Dérouand sait 
que ces questions d'assurance ne me sont pas indifférentes. Or, 
j'estime que 500.000 fr. seraient bien peu de chose. C'est un geste 
qu'il faudrait pouvoir répéter souvent et pendant de longues an­
nées. Il faut des sommes importantes pour pouvoir venir en aide 
aux personnes qui en ont besoin. Le vœu émis par M. Dérouand 
est tout à fait respectable, je voudrais le voir réaliser, mais de ce 
côté il faudrait se souvenir qu'une loi semblable a été votée en 
décembre 1925. On a inscrit dans la Constitution fédérale la 
création d'une caisse de retraite, invalidité et survivants. Il faut 
espérer que prochainement les Chambres fédérales pourront 
mettre sur pied non seulement dans la Constitution, mais de façon 
effective, cette œuvre sociale. On en a certainement besoin. 

Quant à la réparation de3 immeubles, il ne faut pas oublier 
que la Ville de Genève n'achète que des immeubles qui doivent 
être démolis en vue de rectification d'alignements. Ce serait donc 
dépenser de l'argent en pure perte que de chercher à les améliorer. 
Comment pourrait-on faire venir le soleil où il n'entie pas f II y a 
des appartements qu'il est complètement exclu d'améliorer. Il faut 
faire des dépenses raisonnables et justifiées. C'est pourquoi j 'es­
père que le Conseil municipal suivra la majorité du Conseil admi­
nistratif dans l'attribution de ces 500.000 fr. au fonds Galland. 

J'ajoute encore qu'une des raisons en faveur de cette opération 
est que le fonds Galland a supporté les charges d'un terrain 
acheté avant la constitution de ce fonds. Ce terrain a été impro­
ductif d'intérêt. On a ainsi porté préjudice à ce fonds. Sans cette 
opération, il serait aujourd'hui plus élevé et compterait en plus les 
intérêts produits si l'emplacement avait été construit. 

M Ballansat. président du Conseil administratif : Je ne 
voudrais pas qu'on ridiculisât ma proposition. (M. Bovier : Mais 
personne ne Va fait.) Evidemment, au point de vue comptable, 
il n'y a pas impossibilité. Ce n'est pas ce que j 'a i dit. J 'a i dit 
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quUl paraissait illogique de verser un excédent dans un fonds 
spécial. C'est une question d'appréciation. Je n'ai pas parlé de 
comptabilité. C'est une affaire de principe. < s 

I l semblerait que j ' a i fait ma proposition en oubliant que la 
Ville de Genève avait acheté des immeubles pour faire des opéra­
tions de transformation de quartiers, et qu'elle ne possédait, en 
réalité, que de vieux « rossignols » destinés à être démolis. C'est 
ce qui paraît résulter des déclarations qui viennent d'être faites 
J 'a i ici toute une liste d'immeubles qui n'ont pas été achetés 
en vue de démolition. J 'a i encore une autre liste d'immeubles 
signalés par le Service d'hygiène lui-même comme devant être 
améliorés, et non pas comme devant être démolis parce que ne 
pouvant plus accepter de locataires. 

C'est la raison pour laquelle j 'ai fait ma proposition. Il m'a 
été soufflé dans l'oreille, tout à l'heure, que pour cela, il y avait 
un moyen bien simple : faire toutes les réparations et transfor­
mations nécessaires en portant les sommes au budget, au poste 
< loyers et redevances ». Evidemment, ce serait aussi un moyen 
de procéder à cet assainissement, mais qui chargerait notre budget. 
Notez bien qu'au fond, satisfaction serait ainsi donnée également 
à la population ouvrière qui obtiendrait, dans ces immeubles encore 
habitables, les améliorations modernes qui sont aujourd'hui 
exigées par chacun. Je ne veux pas batailler sur ces deux idées. 
Chacun peut avoir son opinion. Je tiens à vous rendre attentifs 
que ma proposition représente un emploi pratique de cette somme 
de 500.000 fr. Je vous la recommande. 

M. Dérouand : Je ne croyais pas marcher sur les pieds de 
M. Uhler en faisant ma proposition : si j 'avais pensé faire quelque 
chose qui pût le contrarier, je me serais certainement abstenu ! 

Lorsque Jean Sigg proposa, il y a une trentaine d'années, 
de réserver un million pour constituer le fonds Galland, si on 
avait raisonné comme vous le faites ce soir, ce fonds ne serait 
pas, aujourd'hui, de plus de trois millions. S'il s'était trouvé 
le jour de votre naissance, M. Uhler, un homme bien intentionné 
qui eût propjsé de mettre 500.000 francs en réserve pour un fonds, 
ce fonds représenterait aujourd'hui cinq millions et peut-être 

davantage. Il faut, M, Uhler, un commencement, et vous ne vou­
lez pas commencer; pourquoi f 

M. Tinguely, rapporteur : Au sujet de la caisse de retraite, 
M. le conseiller administratif Ballansat a prétendu que la situation 
de celle-ci ne permettait pas une augmentation du taux de la 
pension en faveur du personnel atteint par la limite d'âge que nous 
proposons. 
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Or, ee soir, nous assistons à un interminable débat concernant 
l'attribution d'une somme de 500.000 fr., partie du boni de 
l'exercice 1927. Les uns veulent l'employer pour créer un fonds 
d'invalidité, les autres voudraient en disposer pour construire 
des logements ouvriers. 

Si les uns et les autres voulaient user d'un peu de patience 
pour faire aboutir leurs projets, nous pourrions disposer des 
intérêts de cette somme pendant 5 ou 6 ans, ce qui permettrait 
de servir de suite une rente plus élevée à nos employés qui se 
retirent et permettrait aussi de rajeunir les cadres du personnel 
de la Ville. Ils en ont besoin en de nombreux cas. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : M. Bal-
lansat nous a dit que beaucoup de maisons de la Ville pouvaient 
être améliorées, toutes celles que je connais, ou presque, sont 
appelées à disparaître d'ici quelques années. S'il s'en trouve, sur 
le nombre, qui puissent supporter quelques réparations, il faut le 
faire avec le produit du Bureau des loyers et redevances et non 
pas risquer d'y engloutir notre capital. A mon sens, ce serait une 
erreur. Il y a deux ou trois ans j 'ai visité les maisons construites 
au moyen du Ponds Galland, près de l'usine à gaz, pour les ou­
vriers de cette usine. Les appartements étaient dans un état 
d'entretien déplorable, fenêtres brisées, portes fermant mal, etc 
Je me suis adressé au Bureau des loyers et redevances, qui m'a 
répondu : <• Cela ne nous étonne pas : ces immeubles ne rapportent 
rien ; les loyers sont trop bas ; impossible d'y faire des répara­
tions ». J 'a i alors réuni les ouvriers de l'usine à gaz, je leur ai fait 
constater qu'ils payaient des loyers dérisoires ; je leur ai fixé des 
prix de location plus raisonnables à condition que le Bureau des 
loyers et redevances remette leurs appartements en état. Ce qui 
a été fait et ces maisons sont, maintenant, bien entretenues. C'est 
dans ce sens que le Bureau des loyers et redevances pourrait opérer. 
(M. Blanc : Ce n'est pas du bon socialisme ! ) Je crois, au contraire, 
que c'est du bon socialisme que de payer des loyers modérés il 
est vrai, mais cependant suffisants pour renter les capitaux et 
assurer l'entretien des immeubles. Quand M. Blanc fera du socia 
lisme comme celui-là, nous pourrons toujours le retrouver ! 

M. Albaret, conseiller administratif : J 'ai fait partie de la 
minorité du Conseil qui n'a pas été d'accord avec la proposition 
de la majorité. J'avais à cela plusieurs raisons dont quelques-unes 
ont déjà été exposées par M. Ballansat. J'estime qu'il n'est pas 
indiqué d'ouvrir ce débat à l'occasion de la discussion du compte 
rendu (Une voiac : Pourquoi 1) Parce que cette question mérite 

• d'être étudiée de près. En admettant — et je suis de cet avis — 
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que l'on consacre 500.000 francs pour l'amélioration du logement 
des ouvriers, nous ne pouvons pas, en un quart d'heure, trouver 
la façon la plus avantageuse d'utiliser cet argent. D'autre part, 
différentes considérations doivent intervenir, en particulier le coût 
des terrains de la Ville, qui est trop élevé pour permettre de cons-
tuire des logements ouvriers dans de bonnes conditions. Il faudrait 
se rattraper sur le cube des locaux ou bien réduire les installations 
hygiéniques si l'on voulait arriver à un prix de location suffisam­
ment bas. Encore une fois, Messieurs, c'est une question très 
complexe qui aurait mérité d'être étudiée pour elle-même, moins 
rapidement qu'à l'occasion de l'examen des comptes rendus. Nous 
ferions bien, je crois, de verser cette somme dans un compte qui 
serait à la disposition du Conseil municipal et pour l'utilisation 
duquel il pourrait prendre ultérieurement des décisions. 

M. Brun : Je n'ai pas très bien compris ce que vient de dire 
M. le conseiller administratif Albaret. Nous sommes en présence 
d'un projet d'arrêté formel qui, à son article 4, propose de prélever 
une somme de 500.000 francs du compte « Eésultats généraux » 
pour être attribuée au fonds Galland pour la construction de 
logements ouvriers. Il me semblé, dans ces conditions, qu'il n'est 
pas inopportun de nous occuper de la question. Au contraire ' 
Elle est posée ; il faut la résoudre. 

En somme, Messieurs les conseillers, nous avons commencé 
depuis bien des années déjà une politique du logement qui donne 
de bons résultats. Il s'agit aujourd'hui de la compléter. Je trouve 
donc parfaitement logique la proposition qui nous est faite. Pour 
ma part, je la voterai étant donné les bons résultats obtenus. 

M. Robin : M. Brun vient de dire précisément ce que j 'avais 
l'intention de relever. Le Conseil municipal, en effet, doit se 
prononcer sur l'arrêté qui lui est soumis. D'autre part, j 'a i fait 
partie de la commission des comptes rendus et je peux dire que 
cette question nous a vivement préoceufjés. Nous avons entendu, 
au Conseil administratif, plusieurs sons de cloches. La commis­
sion, à la majorité, s'est prononcée en faveur de l'arrêté ; par 
conséquent, nous devons l'accepter. 

La discussion est close en premier débat. 

Le Conseil décide de renvoyer le deuxième débat à une pro­
chaine séance. 

Les autres objets à l'ordre du jour sont renvoyés et la séance 
est levée à 22 heures 45. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
Aug. STEINEE. , 
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La séance est ouverte | 20 h. 20, dans la galle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, IftHy; Blanc, Borter, Bovy, Bra-
chard, Brun, Burklen, Carry, Ceyey, Dérouand, Dufour, Bngel, 
Fraisse, Gasser, Girardet, Gros, Joray, Kohler, Lamunière, 
Lec^ew^ Matignon, Martin, Martin-du Pan, Maunoir, de Mkbaeb, 
Muriset, îfame, Picot, Poncet, Pons, Renaud, Robin, Tin-
guely, Wpgnon, 

jBaw»w .* MMv Oorbomd, Ducommun, J>aviHa,rd. 

Absents : MM. Djifanx, Roulât. 

Erratum : M. Burklen, porté absent au Mémorial de la séance 
du 27 novembre, s'était feÉt eic««.s©r. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. Pons, conseiller administratif : J e demande la permission 
à M. le président de faire une mise au point à propos de l'inter­
ruption de M. le conseiller municipal Blanc lors «le la dernière 
séance. 

M- le président : Vous avez la parole. 

M. Pons, conseiller administratif: A la dernière séance, M. Blanc 
a déclaré — et je suppose que c'est à> p o n adresse : — « Pour 
conclure, je dis que je n'admettrai pas des leçons d'un conseiller 
municipal venu d'Annemasse, leçons données à un conseiller 
municipal de Genève. » 

Si c'est effectivement à ma personne que M. Blanc a voulu 
faire allusion, je dois lui dire ce soir — je n'ai pas voulu le faire 
l'autre soir, la salle étant déjà suffisamment agitée —, qu'il 
a commis une erreur. Ce n'est pas le fait d'avoir*dit que je venais 
d'Annemasse, qui importe, car je suis internationaliste. Que je 
vienne de Toloehena*, du Kamtchatka ou de Tokio, c'est égal ; 
je tiens seulement, une fois pour toutes I renseigner exactement 
M. Blanc, puisqu'il l'ignore: Je suis originaire de Pons, dépar­
tement des Basses-Alpes. J 'a i 59 ans. U y % 59 ans que je suis 
à Genève. J ' a i habité pendant trente-deux ans I^a Chaumière, 
aux Vollandes, commune des Eaux-Vives, et dPPWis vingt-cinq 
ans, j 'habite rue des Alpes, 27, au quatrième étage ! 
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Je ne pense pas, Monsieur Blanc, qu'il était dans votre inten­
tion de me reprocher de venir d'Annemasse ou d'ailleurs. J 'ai 
été élu conseiller municipal il y a trente ans après un rapport 
sympathique du doyen du groupe indépendant, M. Guillermin, 
qui disait, dans ses conclusions : « Quoique socialiste révolution­
naire, M. Pons fera un excellent membre de la famille genevoise. » 

Depuis lors, je n'ai pas démérité, pas même comme socialiste 
révolutionnaire : Qu'est-ce que M. Blanc dirait, si on créait un 
parti des naturalisés à Genève ? Je serais curieux de voir qui 
représenterait les autres partis ! Le parti des naturalisés serait 
de beaucoup le plus fort. Voyez les Turrettini, qui étaient Pié-
montais ; les Blanc qui étaient Sardes puisqu'originaires de 
Beaumont, la patrie des excellentes tommes, (hilarité) les Ballan-
sat, qui viennent de Viuz-en-Sallaz où il y a des Ballansat dans 
chaque maison, (rires). Je pourrais aller loin ainsi pour vous mon­
trer qu'à Genève les véritables vieux genevois ne sont pas nom­
breux. Je ne veux pas le faire, car je n'ai pas la mentalité de 
M. Blanc. J 'ai voulu simplement remettre toutes choses au 
point. C'est fait. 

M. Blanc : Je n'ai que deux mots à répondre à M. le conseiller 
administratif Pons : c'est qu'il a voulu faire rire le Conseil muni­
cipal et qu'il y a réussi. (Êtres sur tous les bancs). 

M. le président : Je préfère les séances où l'on rit à celles où 
l'on se bat ! ! L'incident est clos. 

Le secrétaire donne lecture de la pétition ci-après : 

Genève, le 4 décembre 1028. 

à Monsieur le président du Conseil municipal et 
à Messieurs les conseillers municipaux de 

la, Ville de Genève. 

Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers, 

Nous nous permettons de vous adresser une requête au sujet de 
l'aménagement de la rue des Délices. 

En date du 16 novembre, nous avons présenté au Conseil administratif 
une pétition contre les prescriptions d'alignement de l'arrêté du 12 mars 
1B26. Le Conseil administratif a cru devoir répondre négativement à 
notre réclamation et ne nous a pas même laissé la possibilité de discuter. 

Dans ces conditions nous venons vous prier. Messieurs les eonseiïfera, 
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de bien vouloir prendre en main la défense du quartier des Délices dans 
une question d'intérêt général. 

Veuillez recevoir, Messieurs les conseillers, l'assurance de notre par­
faite considération. 

Au nom des pétitionnaires : 
E. DELARUB. 

E. Delarue, régisseur 
Corraterie, 16. 

Annexe : 
1 plan donnant l'alignement selon 
l'arrêté et l'alignement proposé par 
les signataires de la pétition. 

* 
* * 

M. le président : A cet te pét i t ion est jo inte la copie d 'une 
le t t re adressée au Conseil administrat if en da te d u 16 novembre 
1928, et un plan. Voici ce t te le t t re : 

A Monsieur le président du 
Conseil administratif, 

Hôtel de Ville. 
Monsieur le président, 

Les citoyens soussignés, propriétaires et habitants du quartier des 
Délices, vous adressent respectueusement cette protestation contre l'arrêté 
du 12 mars 1926 pour la partie qui concerne l'aménagement du versant 
rue de Lyon de la rue des Délices. Le double alignement que cet arrêté 
impose à la rive Nord de la rue, sur toute sa longueur, réaUsable sur le 
versant St-Jean, se montre maladroit et même incompréhensible à l'autre 
extrémité de la rue, dont l'aménagement est commandé par le gros 
immeuble d'angle existant, l'immeuble de Monsieur Gourieff. 

Nous apprenons que la Société immobilière « Chantier-Délices » a 
décidé de construire sur son terrain qui fait suite à l'immeuble d'angle. 
D'après l'arrêté, les terrasses, ou plutôt les constructions en rez-de-chaus­
sée, qui borderont ces nouveaux immeubles feront une saillie sur la Maison 
Gourieff, une saillie sur la rue de' 2 mètres, à quelques pas du contour, 
pour le plus grand danger de la circulation ! Quant aux façades, fâcheuse­
ment en retrait de l'alignement, elles laisseront à nu un pan de mitoyen 
de 4 mètres de large sur 20 mètres de hauteur ! On voit quel enlaidissement 
irrémédiable se sera pour le quartier que cet écran brutal ! De plus, les 
immeubles ainsi reculés enlèveront tout le soleil aux nombreuses fenêtres 
de l'immeuble d'angle sur sa face sud. 

On est en présence d'une de ces lourdes erreurs, comme il en fourmille 
sur le plan d'extension actuel. Nous voulons éviter à notre quartier, pen­
dant qu'il est temps encore, la honte de pareilles fautes qui déparent 
l'extrémité dé la rue des Pâquis ou le bas de la rue de la Fontaine. 

Nous reconnaissons qu'il est urgent d'améliorer l'embouchure de 
notre rue sur la rue de Lyon et le haut de la rue Voltaire. La circulation 
de jour en jour plus intense commande impérieusement cet élargissement. 
Mais comme la rue des Délices se trouve déjà désaxée au Nord par rapport 
à l a rue de la Prairie qui en est la continuation, il n'y a pas lieu de faire 
aucun empiétement de ce côté Nord. Au contraire, on ne ferait qu'accen-
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tuer les dangers de la situation actuelle. C'est sur le côté Sud que toute 
emprise doit se faire. 

En conséquence, nous demandons à la Ville : 
1) Que sur le terrain coutigu à l'immeuble Gourieff elle autorise de 

construire à l'alignement du dit immeuble, renonçant ainsi au 
double alignement à cet endroit. 

2) Qu'elle reporte toute emprise sur le côté Sud afin d'améliorer, 
mieux encore que ne le prévoit l'arrêté, l'emboîtement de la rue des 
Délices avec les rues Voltaire et de Lyon, les deux grandes artères 
qui la desservent, et la rue de la Prairie, l'artère qui la prolonge. 

Suivent trente-cinq signatures. 

* 
* * 

Je pense que vous entendez considérer cette lettre également 
comme une pétition et la renvoyer à la commission des pétitions. 

Il en est ainsi décidé. 

M. le président : Voici, Messieurs, une autre pétition qui nous 
est parvenue en date du 3 décembre : 

Genève, le 3 décembre 1928. 

Monsieur le président du Conseil municipal 
et Messieurs les conseillers 

de la Ville de Genève. 
Messieurs. 

Malgré le regret de vous importuner, les signataires ci-dessous soucieux 
de leur situation menacée, viennent vous prier de vouer toute votre 
attention à la requête suivante : 

Depuis que le Grand Théâtre a cessé d'avoir une saison 
régulière, nous avons vu nos commeices péricliter ; nous avons pris 
patience alors que l'on nous laissait croire que ce n'était que pour une 
saison et que les troupes de passage nous procureraient le même résultat. 
Or, les faits prouvent le contraire : les quelques troupes de passage ne 
rapportent absolument rien au commerce : elles passent et ne laissent rien. 
Par contre les hôtes des troupes régulières vivent et dépensent chez nous 
une grande partie de leur gain. 

Nous tenons à vous faire remarquer que nous payons toujours les 
mêmes taxes et impôts qu'avant la fermeture. La Ville économise une sub­
vention pour la partie artistique, tout en gardant à son budget pour 
l'entretien, le personnel, etc., la même somme qui, nous croyons le 
savoir, dépasse 200.000 fr. par année. Or, en qualité de contribuables de la 
ville, nous venons protester contre cette fermeture et la désaffectation qui 
porte un préjudice soit aux commerçants, soit aux amateurs d'opéra 
et d'opérette ou autres spectacles de ce genre qui ne peuvent se jouer que 
sur notre scène, alors que les concerts ou autres représentations peuvent 
se donner dans d'autres salles. 
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En conséquence, nous demandons, comme par le passé, une saison 
régulière, tant comme commerçants que comme citoyens, estimant que 
cette situation ne peut et ne doit subsister avec un théâtre ouvert occa­
sionnellement pour des spectacles qui n'intéresse qu'wwe infime partie 
de la population. 

Nous vous prions, Monsieur le président et Messieurs les conseillers, 
de bien vouloir prendre notre demande en considération et dans l'espoir 
que vous nous donnerez satisfaction, nous vous présentons nos respec­
tueuses salutations. 

"Pour le groupe de commerçants et amateurs 
du Théâtre : 

Café A. Delessert, 
10, Boulevard du Théâtre. 

Pour être lu en séance 
du Conseil munwipal. 

N. B. - Annexe quelques listes en attendant d'autres. 
(Ces listes, qui comportent environ 150 signatures, sont à la disposi­

tion de Messieurs les conseillers municipaux, aux archives du Secrétariat, 
où elles peuvent être consultées (Noté du mémorialiste). 

M. le président : Cette pét i t ion est suivie de la le t t re ci-après 
adressée, en da te du 14 décembre à M. le conseiller administrat if 
délégué au Théâ t re : 

Genève, le 14 décembre 1928. 

Monsieur le conseiller administratif 
délégué du Grand-Théâtre, 

Monsieur le conseiller, 

Notre chef de service nous communique la lettre-pétition adressée 
au Conseil municipal de la Ville de Genève tendant à la réouverture d'une 
saison lyrique. 

Nous restons stupéfaits des arguments avancés par les signataires, 
visant l'entretien et le personnel du Grand Théâtre. Se servir de chiffres 
faux dans un débat qui promet une certaine ampleur est un acte d'une 
trop grande légèreté pour le laisser passer sans rectification. 

Les soussignés vous demandent, Monsieur le conseiller, de couper 
les ailes à ce vilain canard et ne pas laisser s'accréditer des renseignements 
erronés, destinés à porter préjudice à tout une catégorie d'ouvriers. 

Avec nos remerciements anticipés, veuillez croire, Monsieur le conseil­
ler, à l'assurance de nos sentiments dévoués. 

Le personnel du Grand Théâtre : 
Suivent onze signatures. 
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M. Pons, conseiller administratif : D'après le règlement, 
cette pétition pourrait être renvoyée ou bien à la commission 
des pétitions ou au Conseil administratif. C'est à cette dernière 
solution que nous devrions nous arrêter. En effet, la question 
intéresse plus la commission du Théâtre que la commission 
des pétitions ; cette commission serait plus compétente pour 
discuter de cette affaire. 

Auparavant, je voudrais quand même rectifier quelques 
erreurs contenues dans cette pétition. Les pétitionnaires se disent, 
dans leur lettre signée par environ 150 personnes, amateurs de 
théâtre. Nous lisons, en effet, dans cette pétition : « ...les signa­
taires, soucieux de leur situation menacée... » Je ne vois pas très 
bien des amateurs de théâtre dont la situation serait menacée 
à l'heure actuelle. (M. Jules Renaud : L'un n'empêche pas Vautre, 
on peut parfaitement être amateur de théâtre et commerçant.) Je 
parle en ce moment des amateurs de théâtre qui ont leur situation 
menacée. Je cherche à comprendre, mais je n'y arrive pas. Les 
commerçants ! c'est autre chose. Dans cette affaire, les commer­
çants intéressés sont un très petit nombre ; ce sont surtout les 
cafetiers dont les établissements se trouvent aux alentours immé­
diats du Théâtre. 

Or, je constate que, parmi les signataires — ils ont été pro­
bablement sollicités — nous trouvons des commerçants dont 
les établissements sont fort loin. Eous y reviendrons tout à 
l'heure. 

Dans cette pétition, on nous dit que du temps des saisons 
régulières, cela faisait marcher le commerce. C'est évident, ça 
coule de source. S'il y a des artistes en permanence, ce sont autant 
de clients pour les cafetiers, les magasins de tabacs et les coif­
feurs ! c'est naturel ; point n'est besoin de nous l'expliquer. 

Je ne suis pas d'accord avec la pétition quand on vient nous 
dire qu'on paye aujourd'hui la même taxe et les mêmes impôts 
qu'avant la fermeture. Si M. le délégué aux finances veut bien 
nous donner des explications, vous pourrez constater qu'actuelle­
ment, on paye moins d'impôts, surtout en ce qui concerne la 
taxe fixe, qu'auparavant. 

Il y a encore une autre erreur que je voudrais relever. On 
nous dit que le crédit pour le personnel dépasse 200.000 fr. C'est 
inexact. Examinez les comptes rendus, examinez le budget et 
vous vous rendrez compte que cette somme ne dépasse pas 
100.000 fr. Il faut pourtant bien que, dans ces questions, on reste 
dans l'exactitude. 

On nous parle encore, dans cette pétition, de la qualité de 
contribuable de la Ville de Genève des différents signataires. 
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Or, parmi les signataires, je twuve #es habitants de Raimpalais 
ffeoute la «le Lesehbt, la rue de ©aïouge, le boulevard €arl-V©gt), 
j 'en trouve de Thônex, de Veyrieî, des Baux-Vives, # a Petit-
Saettnnex. Cette constatation justifie pleinement le raisonnement 
<qne je tenais l'an dernier à l'occasion de l'interpellation de M. Juïes 
Renaud, en disant que tes amateurs de théâtre ne venaient pas 
seulement du territoire de la Ville de Genève, mais encore d'autres 
communes. Et pourtant, c'est la Vilte de Genève seule qui parti­
cipe aux dépenses faites pour le Théâtre. Quand on s'adresse soit 
au Conseil d'Etat, soit aux communes, on reçoit une réponse 
brutale : Pas de subvention au Théâtre. Cependant, l 'Etat alloue 
25.000 fr. à la Comédie. Les communes suburbaines nous répondent, 
quand nous leur demandons — comme je l'ai fait à plusieurs 
reprises — leur aide : « Nous ne voulons pas donner un sou. » 
Quand je dis aux particuliers amateurs de théâtre : Consti­
tuez une société auxiliaire pour faire marcher le Théâtre, personne 
ne bouge. 

Enfin, quand je viens au Conseil administratif exposer les 
occasions qui se présentaient pour l'hiver — j 'a i eu jusqu'à 30 
demandes sérieuses — car celles qui ne le sont pas prennent 
immédiatement le chemin du panier, d'où elles ne ressortent jamais 
— on me répond : Etant donné la situation, le Conseil adminis­
tratif n'a pas de crédit disponible pour le Théâtre. Nous sommes 
alors obligés de répondre négativement à toutes les demandes 
qui viennent et nous disons aux solliciteurs : C'est regrettable, 
mais il n'y a pas de crédit. 

Vous pouvez, à ce sujet, consulter le rapport de la commission 
chargée d'examiner les comptes rendus de 1927 ; vous y trouverez 
l'expression de mes idées, que j 'ai expliquées moi-même aux 
membres de la sous-commission qui sont venus à mon départe­
ment demander des renseignements. L'opinion exprimée par la 
commission coïncide donc parfaitement avec la mienne. Voici 
le passage en question : 

« Les rubriques 11-12 et 13 nous rappellent la malheureuse 
expérience tentée en hiver 1926-1927. Oà se rappelle que le Théâtre, 
avait été concédé, pour unr brève x>ériode, à un directeur dont 
les promesses semblaient offrir toutes les garanties de succès: 
vedettes de premier plan, répertoire renouvelé, etc. Le résultat 
fut désastreux à tons égards puisque, en dehors de la subvention 
des 20:000 fr. régulièrement versée au 'directeur, le Conseil nrani-
cipal fut obligé, à deux reprises, de voter des crédits pour per­
mettre de solder tes frais d'exploitation e t éviter ainsi le non-
paiement d'une importante partie du personnel. 
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« Ces souvenirs, peu réjouissants, ont tout naturellement 
reporté l'attention de la commission sur le mode d'exploitation 
du Théâtre. La majorité s'est prononcée d'une façon très nette 
en faveur du maintien de l'état de choses actuel. La réouverture 
du Théâtre pour une saison permanente de six mois ne serait 
possible que si la Ville de Genève consentait à faire d'importants 
sacrifices financiers en votant une subvention d'au moins 250 
à 300.000 fr. » 

Telle est la somme qu'il faudrait au moins pour donner satis­
faction à l'organisation de saisons régulières avec directeur. 

Un conseiller municipal a signé cette pétition. Il me ferait 
un très grand plaisir de se lever ce soir, étant donné que je n'ai 
aucun succès au Conseil administratif pour obtenir une subven­
tion pour le Théâtre, et de nous dire : Dans la prochaine séance, 
je déposerai un projet tendant à ouvrir un crédit de 250.000 fr. 
pour subventionner le Théâtre au cours de l'hiver 1929-1930. 
Je lui dirai alors : M. le conseiller municipal qui avez signé cette 
pétition, vous mettez vos actes en accord avec vos principes. 
Je vous en félicite. 11 n'est pas dit que je n'appuierai pas cette 
proposition. Mais tant que je n'aurai pas trouvé ce concours, 
je suis obligé de dire aux pétitionnaires qu'il est impossible au 
délégué au Théâtre, malgré toutes les bonnes avances qui lui 
sont faites par des directeurs importants et sérieux, de donner 
satisfaction à ceux qui désirent avoir une saison, ne serait-ce 
que de 2 ou 3 mois. 

Dans le projet de budget, j 'avais demandé au Conseil admi­
nistratif d'inscrire une somme de 30.000 fr. pour subventions 
aux représentations théâtrales. Le Conseil administratif m'a 
répondu : Oh ! oh ! Vous allez un peu fort, 30.000 fr. ! Nous allons 
couper la somme en deux et nous inscrirons 15.000 fr. Cette 
somme de 15.000 fr. sert à subventionner les représentations de 
M. Pay chère et à distribuer un petit pécule aux impresarii qui 
passent par Genève et à qui l'on dit : Si vous faites une tournée 
intéressante, on vous donnera quelque chose. Et encore, si l'on 
donne quelque chose, on se fait critiquer. Ce n'est rien, ce n'est 
pas du théâtre, nous dit-on ! Dans cette question, de quel côté 
que vous vous tourniez, vous êtes toujours critiqué. On ne criti­
quera pas les abattoirs, c'est trop repoussant ; mais le Théâtre, 
c'est attirant, c'est une lanterne électrique autour de laquelle 
voltigent les papËlons. 

J 'ai cependant constaté jusqu'ici que ceux qui réclament 
le plus des saisons régulières sont ceux qui ne paient pas leur 
place. (Mires-) Dans la masse des signataires de la pétition, je n'en 
trouve pas qui soient de «eux qui paient four place au Théâtre 
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et qui en soient des habitués. Ces personnes-là ne nous disent pas : 
Nous demandons à cor et à cri qu'on ouvre de nouveau le Théâtre 
pour que nous puissions apporter notre petit pécule au directeur 
qui le ferait très bien marcher. 

Un directeur, Messieurs, ne peut pas se contenter de fleurs 
et de promesses. Si vous voulez organiser quelque chose au 
Théâtre, c'est de l'argent qu'il faut. Si le Conseil municipal ne 
dispose pas, dans son budget, de crédits permettant d'allouer 
une subvention raisonnable, nous ne pouvons rien faire. J'aime­
rais que, dans ce Conseil municipal, quelqu'un fasse une propo­
sition. C'est le dernier moment. Nous pouvons encore, avec des 
propositions fermes, trouver un directeur pour l'hiver prochain. 

M. Dérouand : Je ne suis pas le conseiller municipal qui a 
signé la pétition : mais, puisque M. Pons est sur la question du 
Théâtre, je voudrais lui poser une simple question : M. Pons 
estime-t-il que la valeur artistique des spectacles donnés au Grand-
Théâtre soit digne de notre Ville î 

M. Pons, conseiller administratif : Je pose, à mon tour, une 
question à M. le conseiller municipal Dérouand (bruit). Nous 
sommes ici, Messieurs, à la tribune publique ; nous devons nous 
expliquer. Parlez-vous, Monsieur Dérouand, du Théâtre 
actuellement ? 

M. Dérouand : Depuis le commencement de l'hiver dernier, 
en prenant les spectacles non pas en particulier, mais dans leur 
ensemble. 

M. Pons, conseiller administratif : je ne peux pas vous donner 
satisfaction pour cette raison que notre rôle se borne à louer 
la salle du Théâtre et que nous cherchons autant que possible 
à ne pas louer pour des représentations qui ne soient pas dignes 
de notre Théâtre. Mais quant à donner mon opinion sur la ques­
tion artistique, je m'y refuse. Quand M. Dérouand dirigeait le 
Kursaal, nous ne lui avons jamais demandé de nous dire si ses 
danseuses étaient belles et si elles dansaient bien (vive hilarité). 
Il n'avait pas à donner son opinion ; il se contentait de toucher 
l'argent à la caisse et c'est tout... La partie artistique concernait 
son directeur de la scène. 

M. le président : Il y a bleu, je crois, de renvoyer cet objet 
à la commission des pétitions. 

M. Carry : Je ne voudrais pas traiter cette pétition par le 
mépris. J'estime, cependant, que le renvoi à la commission des 



SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 1928 417 

pétitions n'aurait pas grand sens, étant donné que la question 
a été discutée de façon approfondie dans le sein de la commission 
des comptes rendus et que l'opinion de cette commission se 
trouve reproduite dans le rapport, de sorte que si le Conseil 
municipal veut instituer le débat ce soir sur la question du Théâtre, 
il peut le faire sur la base des conclusions de la commission des 
comptes rendus. 

Quant à l'opinion du Conseil administratif, elle vient de 
nous être donnée par M. Pons, de sorte que le renvoi au Conseil 
administratif ne me paraît pas non plus justifié. 

Je ne sais si, au point de vue du règlement, il est possible 
d'écarter purement et simplement la pétition. Je laisse le soin 
de trancher cette question à Monsieur le président, qui est un spé­
cialiste en matière de règlement. 

M. Renaud : M. Pons fait la proposition que j 'avais précisément 
l'intention de faire. C'est si vrai que je l'ai formulée déjà à la 
commission des comptes rendus et je compte bien revenir sur la 
question au cours de la discussion du budget. Il me semble, en 
effet, que les pétitionnaires ont raison, tout au moins, de défendre 
leur point de vue. J'ajoute que je ne suis pas moi non plus le 
conseiller municipal qui a signé la pétition... et je le regrette; 
j 'aurais volontiers signé. 

J 'at tends donc la discussion du budget ; toutefois, j'estime que 
la commission du Théâtre aurait dû être consultée, ce qui n'a pas 
été le cas. Cette commission, pourtant, existe ! J'ajouterai que 
j ' a i été le seul, parmi lès membres de la commission des comptes 
rendus, qui se soit prononcé pour la réouverture du Théâtre. 
(M. Pons : Ce n'est pas contesté). Le rapport, cependant, n'en fait 
pas mention. 

M. le président : Le renvoi est, de droit à la commission des 
pétitions ; c'est le président du Conseil municipal qui renvoie 
directement à la commission. Il semble que le sujet ne soit pas 
épuisé et je crois, si la commission des pétitions en est saisie, 
qu'elle pourrait rapporter sur cet objet en même temps que sur 
l'affaire des Délices. 

La pétition est renvoyée à la commission des pétitions. 

M. Martin-du "Pan : Je demande au Conseil administratif 
à quoi en sont les travaux au Eond-Point de Plainpalais. On a fini 
maintenant de remblayer ; les voies sont posées. On avait ouvert 
un concours pour un projet de kiosque-abri. D'autre part on se 
demandait s'il faudrait supprimer les platanes. Nous n'avons 
depuis lors plus eu de nouvelles à ce sujet. 
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M. Uhler, conseiller administratif : Le travail est terminé pour 
ce qui concerne le Service des travaux. Nous avons ouvert un 
concours pour deux kiosques, un sur le Rond«Point, l'autre à la 
place de la Navigation. Malheureusement, j 'a i été fort déçu ; le 
résultat du concours n'a pas été apprécié par la sous-commission 
des travaux fonctionnant comme jury. Nous avons alors établi 
un projet sur la base des indications données par cette sous-
commission et je fais le nécessaire pour que, dès les premiers mois 
de l'année prochaine on puisse ériger ces deux kiosques-abris. 

Quant aux arbres du Rond-Point, étant donné que nous avons 
renoncé à établir un transformateur, nous pouvons les laisser 
subsister et même en planter d'autres en bordure des refuges, côté 
des immeubles. 

Plusieurs circonstances ont malheureusement entravé les tra­
vaux. Lorsque nous avons annoncé au Département de justice 
et police que les refuges étaient prêts, qu'il veuille bien donner 
ses instructions pour la circulation, le Département est venu 
avec un projet de sémaphore, ce qui a fait traîner les choses en 
longueur. Nous avons été obligé de demander au Service de 
l'électricité de faire établir les conduites de façon à ce que l'on 
puisse procéder à l'établissement des trottoirs en laissant une 
place suffisante pour ce sémaphore. 

Je regrette que le travail ait ainsi trainé ; ce n'est pas de notre 
faute. 

En ce qui concerne la construction du Kiosque-abri, le retard 
provient du concours. Nous avons dépensé pour ce concours 
fr. 1.500 en pure perte puisque le jury n'a pas pu trouver 
un projet satisfaisant pouvant s'adapter à l'un ou à l'autre des 
emplacements. 

M. Joray : Je voudrais l'aire une petite remarque à M. le 
délégué aux Travaux. Nous avons eu, samedi et dimanche, des 
chutes de neige assez abondantes ; le travail d'enlèvement s'est 
opéré de façon à peu près normale ; je dois dire, cependant, 
que certains quartiers ont été laissés de côté. Si nous n'avions pas 
eu le triangle de la C. G. T. E . , la rue de Lyon, par exemple, 
n'aurait pas été débarrassée de la neige. J'estime indispensable 
que les principales artères soient nettoyées le plus rapidement 
possible. Or, les rues avoisinant les écoles, de même que les préaux 
de celles-ci n'ont pas été rapidement nettoyés ; j 'a i vu des préaux 
pleins d'eau où les enfants pataugeaient. Je demande à M. le 
délégué aux Travaux qu'à la prochaine neige les travaux de 
déblaiement soient entrepris plus rapidement, cela pour le bien 
aussi et surtout des enfants qui souvent ont de mauvaises chaus-
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sûtes et qui sent obligés de passer pas les pjféaux pour « t re r 
dans les classes. Le préau de l'école du Grutti, par exemple, était 
un véritable étang. 

M. UMer, conseiller administratif : Je suis surpris de la 
remarque de M. le conseiller municipal Joray. Aucune plainte ne 
nous est parvenue. Je rappelle que les concierges sont chargés 
de demander le personnel nécessaire pour le nettoyage des écoles 
et des préaux. Les rues ont été nettoyées ; j'ai constaté moi-
même, dimanche, à 7 heures du matin, que les camions de la 
Voirie fonctionnaient avec les triangles. On ne peut donc pas 
dire que nous n'avons pas fait le nécessaire. Il est vrai que nous 
avons eu à enlever une neige mouillée et boueuse qui a rendu 
le travail plus lent, mais le nettoyage a été fait comme d'habitude. 
Peut-être n'avons-nous pas disposé de toutes les équipes pour 
faire les tas de neige dimanche, c'est possible, mais, en tout cas, 
les triangles ont fonctionné. 

il. Joray : Je m'attendais à une réponse plus nette. Comme 
c'était la première neige, il y a eu peut-être quelque désarroi 
dans l'organisation des travaux. Je veux croire que ces faits 
ne se reproduiront pas. Je ne sais si l'on peut exiger que le travail 
soit effectué dans les deux premiers jours, mais en tout cas, 
le troisième jour, les artères près des écoles doivent être 
débarrassées. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Lors de 
la dernière séance, M. le conseiller municipal Billy m'a posé une 
question à laquelle j'ai déclaré vouloir répondre aujourd'hui. 

M. Billy s'est étonné que, malgré un amortissement de 
2.5^4.200 francs en 1927, le capital de la Ville, à son bilan, n'ait 
pas compris une somme plus forte que celle mentionnée. M. le 
conseiller municipal Dérouand a cru voir, dans cette question, 
une occasion de me donner une leçon au sujet de l'établisse­
ment d'un bilan. Je veux simplement lui faire remarquer que, 
poux donner des explications claires et nettes» il importait d'avoir 
les chiffres sous les yeux. M. Dérouand a dit « que je trouverais 
les chiffres dans mes services et que je les rapporterais ici ». 
Ce sont, en effet, mes services qui m'ont donné ces chiffres, que 
je ne veux pas vous exposer en détail. Il y a là toute une série 
d'écritures que je remets à M. le conseiller municipal Billy, qui 
pourra ainsi se rendre compte des raisons pour lesquelles nous 
sommes arrivés au solde indiqué conformément au bilan soumis 
au Conseil municipal. 
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M. le Résident Ballanmt remet à M. le conseiller municipal 
Billy les documents auxquels il a fait allusion. 

M. Kohler : Je prie M. le président de bien vouloir intervertir 
les No s 2 et 3 de l'ordre du jour, c'est-à-dire de passer à la propo­
sition de M, Joray avant la suite de la préconsultation sur la 
proposition de M. Fraisse, afin de permettre à M. Joray, qui désire 
se retirer de bonne heure pour cause d'indisposition, de dévelop­
per son projet. 

Le Conseil se déclare d'accord. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Deuxième débat sur les comptes rendus administratif et financier 
pour l'année 1927 

MM.. Benaud, président et Tinguely, rapporteur de la com­
mission des comptes rendus, prennent place au bureau. 

Le Conseil procède au vote des différents articles du projet 
d'arrêté tel qu'il figure après le rapport de la commission, Mémo­
rial, page 393. 

Les articles 1, 2 et 3 sont adoptés successivement et sans 
discussion. 

Art. 4 : 

M. Jules Renaud : En ma qualité de président de la commission 
des comptes rendus, je vous dois quelques explications que je n'ai 
pas pu fournir à la dernière séance, étant donné l'heure tardive. 
Je ne voulais abuser ni de vos instants ni des miens. J 'ai préféré, 
per conséquent, attendre la séance d'aujourd'hui. 

Tout d'abord, en ce qui me concerne, je ne suis pas du tout 
opposé aux propositions formulées par mes collègues Dérouand 
et Tinguely. Ces propositions revêtent un caractère nettement 
humanitaire qui certes, mérite l'attention. Ainsi que le proclame 
l'adage « A fait nouveau, nouveau conseil », je crois qu'il convien­
drait avant de voter le projet en 3 m e débat, de renvoyer toute la 
question, en particulier l'article 4, à la commission. Après discus­
sion, la commission pourra peut-être se prononcer en faveur des 
propositions Dérouand ou Tinguely. Néanmoins, j'estime que nous 
ne pouvons pas prendre une décision aujourd'hui ; d'autant plus 
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que la proposition de la commission n'a été faite qu'à une voix de 
majorité. Je suis donc fort embarrassé, car c'est moi-même qui ai 
départagé les voix. Je ne voudrais donc pas passer pour un 
barbouillon. Comme je viens de le rappeler, il y a un fait nouveau. 
J'aimerais donc examiner la chose et la commission peut-être 
sera de mon avis. 
• Je vous propose en conséquence que la discussion de l'article 4 
soit renvoyée. Nous avons du temps devant nous ; nous reprendrons 
cette discussion à la prochaine séance. 

M. Dérouand : Je suis d'accord avec cette façon de faire. 

M. le président : Vous entendez la proposition de M. Renaud 
tendant à ajourner le débat. La discussion est ouverte sur cette 
proposition. 

M. Martin-dû Pan : Je crois que cette question a été suffisam­
ment discutée ; je ne vois donc pas l'utilité qu'il y aurait à recom­
mencer. Je propose que le Conseil passe immédiatement à la 
votation. 

La proposition d'ajournement est repoussée et le Conseil décide 
de passer immédiatement à la discussion de Fart. 4. 

M. Dérouand : Je maintiens ma proposition de voter dès ce 
soir l'attribution de ces 500.000 fr. à la création d'un fonds spécial 
pour l'assurance-vieillesse ou invalidité ; ainsi que je l'ai expliqué 
l'autre jour, cette somme serait mise à la disposition du Conseil 
administratif qui nous ferait une proposition ultérieurement. 

Il est bien entendu qu'en tout autre temps, j 'aurais voté la 
proposition tendant à verser des 500.000 fr. au fonds Galland. 
Mais, comme je l'ai dit à la dernière séance, le parti socialiste ayant 
lancé une initiative concernant les logements, le Grand Conseil 
prend l'affaire au point de vue cantonal et je ne vois pas pourquoi 
nous aurions deux politiques dans le canton à ce sujet. 

M. le président : Je prie M. Dérouand de bien vouloir rédiger 
son amendement par écrit. 

M. Dérouand dépose sur le bureau le texte de sa proposition 
qui est ainsi conçue : 

« Le Conseil municipal est invité à mettre à la disposition 
« du Conseil administratif une somme de fr. 500.000, et prélever 
« sur le boni d'exercice, pour la création d'un fonds spécial 
« destiné à l'assurance vieillesse ou invalidité. » 
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M. Tinguely : Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. Dérouand et je maintiens ma proposition. Il a été dit en effet, 
au cours de la dernière séance, que la caisse de retraite n'était pas 
suffisamment argentée pour pouvoir augmenter quelque peu le 
pourcentage des retraites. 

D'après ce que nous avons pu lire dans les comptes rendus 
de ces trois dernières années, nous constatons que nous devrion» 
rajeunir nos cadres ; malheureusement la retraite versée à certains 
ouvriers — et ceux qui ont les traitements les plus bas sont précisé­
ment ceux qui toucheront les plus petites retraites — ne nous 
permet pas de les mettre à la retraite. Quand j'entends qu'on 
pourrait attribuer les 500.000 fr. à la vieillesse ou au Fonds 
Galland, il me semble qu'on pourrait attendre un peu. On pourrait 
laisser ces fr. 500.000 rapporter un intérêt de 5 % ce qui permet­
trait de mettre 50 personnes à la retraite par une augmentation 
de leur rente de fr. 500. Nous arriverions ainsi à quelque chose. 

Quand vous aurez renouvelé vos cadres, vous disposerez d'un 
personnel jeune que vous payerez au minimum de l'échelle. Ces 
nouveaux employés donneront toute leur énergie et leurs forces 
à leur travail ; ils feront partie dès le premier jour de la Caisse de 
retraite et payeront leurs cotisations. La Ville de Genève y gagnera 
donc. Les moyens dont dispose la Caisse de retraite en seront 
augmentés et les employés qui, actuellement, sont obligés de passer 
par la Caisse-maladie, auront quelque chose pour leurs vieux 
jours. 

Il me semble par conséquent que ma proposition a l'égale 
valeur de celle qui vous est faite d'autre part. 

M. le président : Votre proposition a quel but ! 

M. Tinguely : Simplement de conserver ces 500.000 fr. pour 
leur faire produire un intérêt qui servirait à augmenter les retraites. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je reprends 
successivement les deux propositions qui ont été faites et je com­
mence par la dernière. 

Je crois que le Conseil municipal se rendra compte qu'actuelle­
ment il y a une chose plus urgente pour la population de Genève, 
que la question de la Caisse de retraite des employés de la Ville. 
Je suis certainement un ami des employés de la Ville de Genève. 
J 'a i plaisir à travailler avec le personnel de la Ville de Genève ; 
je me plais à rendre justice et complètement à son travail et à 
la façon dont les employés se comportent. Mais j'estime, cepen­
dant, qu'il y a une partie de la population qui est autrement 
plus à plaindre que les employés de la Ville de Genève ; ce sont 
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les 1377 ménages qui habitent des logements déclarés insalubres 
par le Service d'hygiène. Je reconnais volontiers que M. Tinguely 
a bon cœur et qu'il pense aux employés de la Ville de Genève. 
Mais il y a ce fait que 1377 ménages habitent, non seulement en 
Ville, mais sur toute l'agglomération, des logements insalubres. 
C'est cette situation qui, pour toute autorité qui a le sentiment 
de ses responsabilités, doit être envisagée. C'est pour cette rai­
son que nous devons attribuer une partie du bénéfice du dernier 
exercice à la question du logement. 

Quant à la proposition de M. Dérouand, je dis que ce n'est 
pas sur le terrain municipal que l'on peut régler la question de 
la retraite-vieillesse. Cette question va être reprise dans le courant 
de 1929 par les Chambres fédérales. Il y a actuellement un projet 
de M. le conseiller fédéral Schulthess déposé devant les Chambres. 
Ce projet prévoit une participation des intéressés, une partici­
pation des patrons et une participation de la Confédération, 
des cantons et des communes. Toutes ces participations arrive­
ront à former ce qui sera nécessaire pour assurer l'assuranee-
vieillesse pour tout le monde en Suisse. 

On ne peut donc pas traiter cette question sur le terrain com­
munal parce que les gens passent trop facilement du territoire 
d'une commune à une autre. 

Je comprends que M. Dérouand ait présenté sa proposition. 
Je l'ai prise comme une boutade, généreuse évidemment ; mais 
je continue à la prendre comme une boutade. Je prie instamment 
M. Dérouand de retirer son amendement. S'il juge ne pas pou­
voir le faire, je demande alors au Conseil municipal qui aura à 
se prononcer, de repousser cet amendement. 

Je voudrais encore attirer votre attention sur la situation 
dans laquelle se trouvent les ménages dont j 'a i parlé tout à l'heure. 
Je ne veux établir que des choses reconnues par chacun. On a 
beaucoup construit ces dernières années à Genève. Considérez 
ce qui a été construit. 11 n'y a pour ainsi dire pas d'immeuble 
construit à moins de 400 fr. la pièce. Tel est le prix actuel des 
appartements. Il y a dans cette salle des architectes qui pourront 
confirmer qu'on ne construit pas à moins de 400 fr. la pièce. 

Calculez pour un ménage ouvrier à quoi correspond un loyer 
de 3 pièces : 2 chambres et une cuisine. J'espère, pour \-ous, que 
vous êtes tous logés plus largement que cela ; j 'en suis même 
persuadé. Vous estimerez que : 1 chambre à coucher,une cuisine 
et une chambre, pour les enfants, c'est un minimum pour un ménage 
ouvrier. 

Or, quels sont les salaires actuels dans l'industrie î II y a beau­
coup de salaires inférieurs à un franc, mais je n'en parlerai pas. 
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Prenons le salaire de fr. 1,20 pour les manœuvres, fr. 1,20 de 
l'heure représente un traitement annuel de 3.000 fr. Croyez-vous 
qu'un ouveier manœuvre marié, ayant de la famille, sur un budget 
de 3.000 fr., puisse prélever 1200 fr. pour le seul logement ! Cela 
est matériellement impossible. Vous serez tous d'accord. 

Comme, au fur et à mesure que nous constaterons que les 
logements sont insalubres, nous serons obligés de démolir, la 
seule solution à la question est de créer de nouveaux logements. 

Nous ne savons pas si l'initiative socialiste aboutira. Nous 
connaissons, d'autre part, le projet du Conseil d'Etat. Ce projet 
consiste à subventionner des entrepreneurs de construction à 
condition qu'ils fournissent des logements à un certain prix. 
L'Etat aidera pour que ce prix soit encore abaissé. 

Par notre proposition, rien n'empêche la Ville de Genève de 
bénéficier de l'intervention de l 'Etat. Nous nous proposons, en 
effet, de construire des immeubles ainsi que cela s'est déjà fait 
à la rue Louis-Favre, dont le coût s'élève à 260 fr. la pièce. Rien 
n'empêchera la Ville de Genève de bénéficier du projet de loi 
présenté par le Conseil d 'Etat et admis déjà par la commission 
du Grand Conseil. 

On a annoncé, ces jours derniers, qu'une société privée allait 
construire 3 immeubles pour 50 appartements à 210 fr. la pièce, 
grâce à des sacrifices consentis sur les intérêts. Qu'est-ce que 50 
ménages logés ! 

Nous vous proposons aujourd'hui de faire 6 maisons et de 
prendre les fonds déjà disponibles actuellement, du Fonds Galland 
en y ajoutant les fr. 500.000 du bénéfice de l'an dernier. Ces 6 mai­
sons ne seraient pas érigées sur le territoire du Petit-Saconnex, 
de Carouge ou de Plainpalais, mais sur le territoire de la Ville de 
Genève. Nous donnerons ainsi de la plus-value au sol de la Ville de 
Genève, nous ramènerons des habitants sur le territoire de la Ville, 
c'est-à-dire des consommateurs aux commerçants de la Ville ; 
ce seront aussi des consommateurs d'énergie électrique et de gaz. 
Voilà ce que nous vous proposons de faire. Est-ce que ce n'est pas 
faire une œuvre utile et travailler en même temps dans l'intérêt 
de la prospérité de la Ville de Genève ! N'est-ce pas faire œuvre 
humanitaire que de tirer 100 ménages des taudis qu'ils habitent 
actuellement I 

Si vous examinez la proposition telle que nous la faisons, vous 
ne pourrez faire autrement que de constater qu'elle est tout à fait 
humanitaire. Cette solution est également avantageuse pour la 
Ville de Genève parce que nous ne perdons pas notre capital, nous 
ne compromettons pas le capital que nous versons au Fonds 
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Galland ; seulement nous consentons à n'en retirer qu'un intérêt 
réduit de 3 % %. 

En votant la proposition qui vous est faite, vous approuverez 
le Conseil administratif dans sa politique de construction, politique 
bien lente jusqu'à présent, vous estimerez que cette marche a été 
bonne et vous donnerez à 100 ménages la satisfaction d'être logés 
dans des appartements salubres. (Applaudissements à gauche). 

M. Brun : J 'ai l'impression que soit la proposition de M. Dé-
rouand, soit celle de M. Tinguely ne sont pas suffisamment 
étudiées. Ce sont des propositions faites à la légère, je suis bien 
fâché de le dire à leurs auteurs, mais c'est une impression dont je ne 
puis me défaire. 

Je vous propose donc d'écarter ces propositions et de 
vous en tenir à celle du Conseil administratif d'allouer ces 
fr. 500.000 au Ponds Galland pour la construction de logements 
ouvriers. 

A côté du but humanitaire qui sera ainsi poursuivi par cette 
mesure, j 'a i le sentiment très net que nous faisons une bonne 
politique financière. Je crois qu'il est bon pour la Ville de Genève 
d'avoir à son actif, à côté de titres en portefeuille, un certain nom­
bre d'immeubles. C'est d'ailleurs la politique financière suivie par 
quantités d'associations. Voyez par exemple, l'Hospice général 
qui a acheté un certain nombre d'immeubles et a placé ses fonds 
en valeurs immobilières. Les compagnies d'assurance agissent de 
même. J'estime donc qu'il est excellent pour la Ville de Genève 
d'utiliser un certain nombre de terrains improductifs en instituant 
des titres immobiliers qui fortifient son actif. 

C'est pourquoi je n'aurai aucune hésitation à suivre la majorité 
du Conseil administratif en votant la proposition qui nous est 
faite à la fin des comptes rendus. (A pplaudissements à gauche). 

M. Renaud, président de la commission : J 'a i dit que je n'étais 
pas opposé aux propositions faites par MM. Tinguely et Dérouand ; 
mais je n'ai pas dit que j'étais d'accord. Je demande que ces deux 
propositions soient renvoyées à l'examen de la commission. 

Laissez-moi vous dire que je reprends ma liberté d'action. 
Je ne me déjugerai pas ; et s'il fallait départager les voix, je ne 
reviendrais certainement pas sur ma décision, afin de ne pas passer 
pour un barbouillon. 

M. Dérouand : J 'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. le 
conseiller municipal Brun et je me suis rendu compte qu'il a pro­
noncé son discours non pas à la légère, comme il me l'a reproché, 
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mais après avoir beaucoup réfléchi. Devant l'entente qui se 
manifeste entre les deux extrêmes de cette assemblée, je suis 
d'accord de voter l'attribution de ces fr. 500.000 au Fonds Galland 
et je retire ma proposition. 

M. Tinguely : Après avoir entendu les paroles de sagesse de 
M. Brun, je retire, moi aussi, ma proposition. (Hilarité et applau­
dissements à l'extrême droite). 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je dois, 
Messieurs, vous exposer les raisons pour lesquelles — et contraire­
ment à ce que vous pourriez supposer étant donnée l'atmosphère 
de cette salle — je maintiens la proposition faite de créer un fonds 
de réserve. Je veux résumer rapidement mon point de vue. 

Je maintiens qu'en principe il est anormal de verser un boni 
d'exercice à un fonds spécial qui, en toute logique, doit être 
alimenté par l'intérêt de ses capitaux propres. Je ne crois pas que 
cette façon de faire corresponde aux intentions qui ont présidé à la 
création du Fonds Galland et je constate que c'est la première fois 
qu'il est fait une telle proposition. De plus, je fais remarquer que le 
fonds Galland pour logements ouvriers possède actuellement un 
solde disponible de fr. 719.000, somme dont l'importance ne vous 
échappera pas puisqu'elle peut permettre la construction immé­
diate de trois ou quatre bâtiments du genre des derniers élevés à la 
rue Louis-Favre. De plus, remarquez-le bien, Messieurs les 
conseillers municipaux, en vous proposant d'inscrire ces fr. 500.000 
dans un fonds de réserve pour le développement des logements 
ouvriers à prix modérés, nous ne nous opposons nullement à 
l'utilisation de cette somme dans le sens désiré par tous ceux qui 
s'intéressent au problème du logement. Nous sommes d'accord 
sur le fond ; nous ne divergeons que sur les moyens d'exécution. 
Nous estimons même qu'en élargissant la formule du problème, 
nous augmentons ses possibilités de solution. En effet, quel est le 
but à réaliser f Obtenir pour un certain nombre d'habitants à 
ressources modestes des logements à bon marché convenables et 
salubres. La perspective de démolition d'anciens immeubles dont 
quelques-uns sont possédés par la Ville de Genève, ont donné une 
urgence toute particulière à cette question. On s'y intéresse dans 
différents milieux ; plusieurs solutions sont sur le point de surgir, 
La Société coopérative d'habitations salubres qui a réuni un capital 
de 3.600.000 francs construit des immeubles à 215 francs la pièce. 
Elle compte faire 250 logements, et je dis des logements compor­
tant un certain confort moderne : il ne faut donc pas parler de 

taudis ». L 'Etat de Genève s'est vivement préoccupé de cette 
situation. Il a soumis un projet au Grand Conseil, projet qu'une 
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commission examine : celle-ci aura bientôt terminé ses travaux. 
Sans connaître tous les détails du projet, nous savons, cependant, 
que l 'Etat est prêt à faire une subvention annuelle de 150.000 
francs pendant 25 ans, qu'il pourra ainsi réduire le prix de revient 
de la construction qui s'élèvera à environ 300 francs la pièce, la 
réduire à environ 200 francs, grâce à cette subvention. Il projette 
de construire 500 logements. La Ville de Genève peut-elle rester 
indifférente en face de cet effort ! Veut-elle vraiment construire 
des logements ouvriers en ville sur du terrain cher alors que l 'Etat 
et la Coopérative d'habitations salubres pourront offrir des appar­
tements meilleur marché î On nous dit qu'il y a 800 logements 
insalubres à remplacer. Les deux projets qui sont à notre connais­
sance, en réaliseront déjà 750 à des prix inférieurs à ceux que nous 
pourrions offrir. Ils auront l'avantage, au point de vue humanitaire 
et hygiénique d'offrir, à moins de frais plus d'air, de soleil et de 
lumière. C'est si vrai que nous voyons le même phénomène se 
produire dans toutes les villes d'une certaine importance : loge­
ments à bon marché installés à la périphérie. Un autre avantage 
qui a son importance, c'est que sur les terrains chers, débarrassés 
de leurs vieux immeubles, pourront s'édifier des constructions 
modernes qui seront habitées par des contribuables dont les impôts 
plus ' importants amélioreront la situation financière de la Cité. 
Enfin l'oublions pas que certains immeubles de la Ville achetés en 
vue d'opérations édilitaires, qui ne sont pas prêtes à se réaliser, 
mériteraient des travaux de transformation, amélioration, assai­
nissement. Ce sont toutes ces raisons qui nous permettent d'insister 
en faveur d'un fonds de réserve pour le développement de loge­
ments ouvriers à prix modérés. S'il n'exclut pas la construction, 
il permet cependant de prendre part à l'effort qui va être fait en 
faveur des habitants à ressources modestes en prêtant en deuxième 
hypothèque, sous certaines conditions à fixer ou en accordant des 
facilités pour ces constructions. 

Il va de soi, Messieurs les conseillers, que l'emploi de cette 
réserve serait soumis au Conseil municipal. 

En procédant ainsi nous permettrions de mettre un plus grand 
nombre d'appartements à loyers modestes sur le marché et ferions 
alors une œuvre utile et, dans une mesure plus large, en faveur 
de la population qui attend avec impatience ces logements ouvriers. 

M. Carry : Je demande à M. Ballansat s'il reprend exacte­
ment l'amendement présenté au sein de la commission et qui 
était ainsi conçu : « La constitution d'un fonds de réserve pour 
le développement des logements ouvriers à prix modérés ». 

M. Ballansat : C'est le sens que je propose d'y donner... 
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M. Carry : Je me déclare d'accord. Si je l'ai présenté sous la 
forme d'amendement dans le sein de la commission, c'est afin 
d'élargir la proposition qui semblait être celle de la minorité 
du Conseil administratif. Il m'a semblé, en effet, qu'il y avait 
intérêt à élargir le débat et à laisser toute liberté à la Ville. Je 
ne vois pas bien le sens de la proposition de l'extrême gauche, 
étant donné que le Conseil municipal sera libre d'utiliser ce fonds 
de réserve pour des constructions s'il le juge nécessaire. Mais il 
est inutile de nous lier complètement à l'avance, alors que peut-
être d'autres solutions se présenteront qui permettront d'utili­
ser le fonds de réserve d'une autre manière. M. Naine, qui a 
demandé la parole, placera sans doute la discussion sur son 
véritable terrain, car il me paraît que l'on joue à câche-cache. 
Deux solutions se posent : initiative privée ou étatisme. Si la 
question est présentée ainsi, il faut le faire d'une façon claire 
et nette. Je suis surpris, je dois le dire, de voir l'extrême droite 
se rallier à une proposition purement étatiste. ( Une voix à gauche : 
Les extrêmes se touchent!) Je n'entends pas exclure la possibilité 
pour la Ville de construire elle-même des immeubles à l'aide 
de ce fonds de réserve, mais je voudrais que la question fût réser­
vée et que l'on examinât si d'autres solutions ne sont pas possibles. 
Si vous venez devant le Conseil municipal avec une proposition 
de construire six maisons, comme ces maisons ne pourront être 
construites qu'en faisant appel à ce fonds de réserve, la question 
sera examinée, à ce moment-là, pour elle-même. Je ne vois donc 
pas la nécessité de nous lier dès à présent de façon définitive. 
(Bravos au centre.) 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Si le 
problème n'était pas résolu dans une certaine mesure, nous 
pourrions, peut-être, accepter la proposition de M. Carry. Nous 
savons qu'il y a des appartements à prix... disons à peu près 
raisonnables à Genève. Nous sommes tous d'accord ; nous savons 
qu'il y a, dans l'agglomération, 1.372 appartements insalubres. 
Nous savons que l 'État de Genève a interdit de louer à nouveau, 
dès qu'ils seront vacants, un certain nombre d'appartements 
situés sur le territoire de la Ville. Nous savons, d'autre part, 
par l'expérience qui a été faite, que la Ville de Genève a pu 
construire à des prix relativement raisonnables ; les maisons de 
la rue du Levant ont été louées 300 francs la pièce. C'est trop cher 
pour des ouvriers. Ce sont surtout des employés ou des fonction­
naires du B. I . T. qui les occupent. Des ouvriers ne peuvent pas 
prendre des appartements à ce prix-là. A la rue Louis-Pavre, 
nous avons construit deux maisons, soit quarante appartements 
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environ. Mais il y a eu près de 200 inscriptions ; il y a donc pre­
neurs pour ces appartements. Nous avons fait l'expérience de 
ce que nous pouvons faire en nous contentant d'un intérêt de 
3 y2 % grâce au Fonds Galland, alors que l'intérêt pour la construc­
tion générale ascende à près de 7 %, non pas sur première hypo­
thèque, mais il y a des intérêts intercalaires de 7 à 8 %, après 
lesquels il y a l'intérêt de deuxième hypothèque. Il est donc natu­
rel que la Ville de Genève puisse continuer les opérations qu'elle 
a commencées. De plus, nous avons, tout prêts à être utilisés, 
six terrains à bâtir, trois aux Pâquis, trois à la rue Louis-Favre. 
Etant donné l'acuité du problème, il semble que M. Carry devrait 
admettre que la chose est suffisamment étudiée. Il faut prendre 
maintenant une décision et commencer pendant l'hiver, de façon 
à pouvoir, au printemps, faire les fondations afin que les maisons 
puissent être habitées en automne. Il n'y a pas de temps à perdre. 
La proposition de M. Carry nous obligerait à revenir devant le 
Conseil municipal, tandis que si vous votez aujourd'hui les 500.000 
francs proposés, le Conseil administratif aura pour tâche d'aller 
immédiatement de l'avant et de préparer un projet et des plans 
à vous soumettre. 

Voilà, Messieurs, le problème tel qu'il se pose. 

31. Carry : Je voudrais faire remarquer que M. Naine préjuge 
de la décision du Conseil municipal sur la construction de ces 
6 immeubles. Vous serez tout de même obligés de revenir devant 
le Conseil municipal pour savoir dans quelle mesure nous vou­
drions utiliser le Fonds Galland. 

M. Naine : Cela peut se faire très rapidement. 

M. Cevey : Je voudrais appuyer la proposition faite par M. Carry 
et les développements de M. le conseiller administratif Ballansat. 
Je crois que nous ferions œuvre beaucoup plus utile en mettant 
les locataires de logements ouvriers dans la possibilité d'habiter 
des pièces plus salubres. Dans un même immeuble vous avez 
souvent des appartements parfaitement bien conservés, très 
bien tenus et d'autres, à côté, parfois sur le même palier, qui sont 
de véritables taudis. 

J 'ai eu dernièrement une* entrevue avec un régisseur dont je 
tairai le nom, qui est allé faire une visite dans un immeuble 
dont une locataire déclarait qu'elle ne pouvait pas habiter un 
taudis pareil. Ce régisseur a trouvé l'appartement daûs un état 
épouvantable. En sortant, il est allé visiter l'appartement d'une 
voisine, à l'étage au-dessus. Il l'a trouvé parfaitement bien tenu. 
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Par conséquent, je dis que s'il y a des taudis, c'est bien souvent 
parce les appartements sont mal tenus. 

Si l'on consacrerait l'argent qui est demandé à l'amélioration 
et aux réparations nécessaires, on pourrait peut-être faciliter 
pour bien des locataires l'habitation de logements plus salubres. 
C'est pourquoi je me rallie à la proposition de M. Oarry. 

M. Muriset : Je me rallie à la manière de voir de MM. Ballan-
sat et Oarry. Le débat d'aujourd'hui tend à ignorer la question 
du logement telle qu'elle est posée devant le Conseil d'Etat et 
devant le Grand Conseil actuellement. Les propositions faites 
tendent surtout à étatiser un service et à faire de l 'Etat un entre­
preneur et constructeur de bâtiments. 

Je crois donc que nous devons attribuer ces fr. 500.000 à 
l'amélioration, à la transformation des logements qui doivent 
être transformés. C'est la solution la plus logique. 

C'est pourquoi, encore une fois, je me rallie à la manière de 
voir de MM. Ballansat et Carry. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je dois dire ici que je main­
tiens absolument le point de vue que j 'ai exposé au Conseil 
administratif. 

J e me demande ce que nous voulons faire des terrains dis­
ponibles. J 'ai déjà eu l'occasion de dire au cours de la dernière 
séance, que nous avions des terrains disponibles qui depuis un 
grand nombre d'années, entre autres ceux des Grottes depuis 
20 ans, ne rapportent absolument rien. Est-ce de la bonne poli­
tique que de laisser ces terrains nus alors que nous pourrions 
y faire des constructions. 

D'autre part, nous avons besoin d'immeubles pour loger les 
gens que nous délogerons des vieux immeubles condamnés par 
le Service d'hygiène. 

Lorsque nous avons construit les immeubles de la rue de 
F Ancien-Port, je faisais partie de la commission et j 'avais insisté 
tout particulièrement pour qu'on construise encore d'autres 
immeubles. On ne l'a pas fait et depuis lors, ces terrains sont 
restés improductifs. Je ne puis, quant à moi, soutenir une telle 
politique. J'estime que le besoin se fait impérieusement sentir 
de nouveaux immeubles et je pense que la municipalité a par­
faitement le droit de s'occuper de la question du logement. Dans 
toutes les villes les municipalités s'en occupent. (Applaudissements 
à gauche.) Je ne vois pas pourquoi, parallèlement à l 'Etat, nous 
ne pourrions pas nous en occuper. L'Etat d'ailleurs n'étudie 
pas la question sous le même angle. Nous nous sommes toujours 
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intéressés à la question et nous n'avons aucune raison d'aban­
donner cette ligne de conduite. 

Actuellement, nous jouons sur les mots. Certains d'entre 
nous veulent attribuer ces fr. 500.000 à un fonds de réserve en 
disant : nous pourrons toujours les demander quand nous vou­
drons construire. Je ne vois pas bien où l'on veut en arriver en 
proposant de mettre ces fr. 500.000 dans un fonds spécial. Nous 
sommes presque d'accord ; mais nous ne voulons pas nous com­
prendre. Je ne puis me rallier à ce que vient de dire M. Cevey. 
Si j 'ai bien compris, il s'agirait de faire des réparations dans 
des immeubles privés, parce que les propriétaires de ces immeu­
bles n'interviennent pas. La Ville de Genève serait alors obMgée 
d'intervenir pour le cas où ces immeubles ne seraient pas habi­
tables. Le Service d'hygiène n'a qu'à les faire fermer, comme il 
le fait pour ceux de la Ville de Genève. 

Sur la liste des immeubles de la Ville dont M. le président du 
Conseil administratif a fait état à la dernière séance, j 'en trouve trois 
pour lesquels des réparations pourraient suffire parce qu'ils sont 
destinés à être habités pendant longtempsencore.il y en a deux à la 
rue du Môle. Ces immeubles avaient été achetés dans l'intention 
d'agrandir l'école. Ces immeubles doivent être réparés et maintenus 
en bon état. Il y en a encore un troisième, je ne me souviens plus à 
quel endrqit. Tous les autres ne pourraient être réparés. Il y a par 
exemple, dans cette liste les immeubles N o s 1 et 3 de la rue Calvin 
qui ne tiennent plus debout et qu'il sera nécessaire de démolir. 
Je suis en train de faire étudier par mes services s'il ne conviendrait 
pas de procéder rapidement à une démolition parce que nous 
encourons de grandes responsabilités. Il est fort probable que je 
présenterai très prochainement au Conseil administratif un projet 
tendant à la démolition de ces immeubles. Ou nous risquons des 
accidents, ou bien nous sommes inconscients. Il est du devoir de la 
Ville de Genève de veiller à ces questions. Nous ne faisons rien 
qu'une municipalité piûsse et doive faire, en construisant des loge­
ments pour les habitants à revenus modestes. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je serai 
très bref. La question se pose de la façon suivante : Est-ce que pour 
répondre à l 'attente de la population au sujet de l'amélioration 
du logement ouvrier, la Ville doit construire ou bien doit-elle 
prendre sa part d'efforts sous une forme à déterminer. 

M. le vice-président du Conseil administratif a fait tout son 
exposé pour montrer la nécessité où nous étions de créer un très 
grand nombre d'appartements. J 'ai l'impression — et c'est pour-
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quoi je maintiens mon point de vue — qu'en agissant comme nous 
le proposons, nous obtenons précisément beaucoup plus de loge­
ments que ce ne serait le cas en construisant quatre, cinq ou six 
immeubles. Nous apportons notre part sous une forme différente de 
celle proposée par la majorité, mais nous apportons notre contribu­
tion à cette transformation de la situation immobilière de la Ville, 
qui est certainement déplorable à l'heure actuelle. Malgré que nous 
soyons très près les uns des autres, je ne suis pas tout à fait d'accord 
sur le fond. La question de la modalité ne me permet pas de me 
rallier à la proposition de la majorité et je maintiens ma proposi­
tion amendée par M. Oarry. 

M. le président : La discussion est close. 
Vous êtes en présence d'un amendement proposé par la mino­

rité de la commission. Cet amendement est le suivant : après 
500.000 fr. le texte de l'art. 4 serait ainsi conçu : 

«...pour être attribués au fonds de réserve pour le développe­
ment des logementg ouvriers à prix modérés. » 

Cet amendement est repoussé par 16 voix contre 13. 

M. Eobin, qui avait demandé l'appel nominal pour le vote sur 
l'ensemble de l'article 4, retire sa proposition. 

L'article 4, tel qu'il est proposé par la majorité de la commis­
sion, est adopté. 

DEUXIÈME ABBÊTÉ 

Les membres du Conseil administratif quittent la salle. 
L'arrêté est adopté sans discussion. 

M. le président : Le troisième débat aura Heu dans la pro­
chaine séance. 

Ainsi que l'a demandé M. Kohler, nous abordons maintenant 
l'objet N° 3 de l'ordre du jour, proposition de -M. le conseiller 
municipal Joray. 

Messieurs les conseillers administratifs reprennent leurs places. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition de M. le conseiller municipal Ernest Joray, pour 
l'ouverture d'un crédit destiné à la eréation d'emplacements 
de jeux dans les promenades de la Ville. 

M. Joray : J 'a i eu l'honneur de vous présenter la proposition 
suivante : 
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L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 

Arrête : 

Article premier. — Il est alloué au Conseil administratif de 
la Ville de Genève une somme de fr. 10.000 pour l'aménagement 
de places de jeux pour les enfants dans les divers parcs et jardins 
de la Ville. 

Art. 2. — Cette somme sera portée au budget de l'année 1929. 

Je ne veux pas vous donner beaucoup de développements. 
La circulation à Genève est devenue tellement intense qu'il 
s'agit maintenant de s'occuper des piétons et tout spécialement 
des enfants. 

Autrefois, les places de la Ville leur étaient réservées pour 
leurs jeux et on leur permettait de s'ébattre dans les promenades. 
Aujourd'hui, la circulation est telle qu'on leur a enlevé ces places. 
Les enfants n'ont plus d'endroits où ils soient en sécurité. J'estime 
donc que le moment est venu d'imiter ce qui se fait en Angle­
terre, par exemple, et dans certaines villes suisses, à Zurich, entre 
autres, où l'on a aménagé des emplacements de jeux pour les 
enfants. La Ville de Genève a la bonne fortune de posséder des 
parcs ; elle pourrait y aménager de tels emplacements. Cela dégor­
gerait un peu la Ville et dégagerait la circulation dans les artères. 
Les enfants sauraient où aller s'ébattre. 

Les autorités auraient déjà dû procéder à ces installations. 
Nous avons à Genève la Promenade des Bastions, le Bois de la 

Bâtie (il est vrai qu'il n'est pas sur le territoire de la Ville, mais il lui 
appartient), le Parc de la Grange, l'Ariana et les deux nouvelles 
propriétés qui appartiendront dorénavant à la Ville de Genève 
et qui font suite au Parc Mon-Eepos. 

J 'a i indiqué dans mon projet d'arrêté, une somme très minime. 
Ce chiffre est porté là à simple titre d'indication. Il est bien 
entendu que les emplacements qui seront réservés aux enfants 
devront ê|re pourvus de grillages et plus tard, peut-être de ves­
tiaires et même de jeux. Il est bien entendu également que les 
enfants seront surveillés. Ces emplacements seront mis à la dispo­
sition des maîtres et des maîtresses de l'école primaire et des écoles 
enfantines. Là, au moins, les enfants seront en sécurité. 

Ces emplacements pourront encore être mis à la disposition 
des classes gardiennes. 

Pour la première année je ne veux pas demander des emplace­
ments pour tous les jeunes enfants, mais seulement pour ceux des 
écoles primaires, soit de 15 ans environ. Plus tard on pourra 
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créer d'autres emplacements. A côté de cela il faudra un certain 
petit matériel de jeux, balles, ballons, etc., qui sera mis à la dispo­
sition des maîtres et des maîtresses. 

I l y aura lieu, je crois, de renvoyer cette proposition à une 
commission. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. 
La parole n'est pas demandée. 
Le Conseil décide de composer une commission de neuf mem­

bres et d'en laisser le choix à la présidence. 
M. Joray désigne, pour en faire partie, MM. Ducommun et 

Fraisse. 
La commission est ainsi composée : MM. Joray, Fraisse, 

Ducommun, Gasser, Tinguely, de Mirbach, Picot, Bovy et Mau-
noir, ce dernier remplaçant M. Brachard d'abord désigné et qui 
s'est désisté. 

Ces choix sont approuvés. 

M. le président : La commission sera présidée par M. le 
conseiller administratif IThler. 

Deuxième objet A l'ordre du jour : 

Suite de la préconsultation sur la proposition de M. le conseiller 
munieipal Isaae Fraisse, concernant le maintien du Service 
des installations électriques. 

M. le président : Nous reprenons ce soir la préconsultation 
interrompue lors d'une précédente séance. 

La parole est-elle demandée ! 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je voudrais 
faire une recommandation à la commission, mais je voudrais 
auparavant répondre à quelques observations faites tant par 
M. le conseiller municipal Gros que par M. le conseiller adminis­
tratif Albaret. 

Le projet de M. Fraisse vise avant tout à empêcher les effets 
d'une décision prise dernièrement par la majorité du Conseil 
administratif et qui tend à supprimer les installations intérieures 
faites jusqu'à présent par la Ville de Genève, ceci à la demande 
des installateurs. 
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Je voudrais rappeler que le système qui nous a régi jusqu'ici et 
d'après lequel la Ville de Genève peut faire de telles installations 
ou accorder des concessions à des entrepreneurs privés, n'est pas 
récent ; il date de 1896. Quand j 'ai entendu, dans une précédente 
séance, M. Gros dire: « Nous en avons assez de ces empiétements 
de la Ville sur les plates-bandes de l'industrie privée », j 'a i souri, 
car je songeais que ces empiétements avaient été inaugurés par 
M. Théodore Turrettini après rapport de M. le conseiller adminis­
tratif Gampert à l'usage du Conseil municipal. Turrettini, Gam-
pert ; deux hommes qui n'étaient pas de notre bord, qui étaient 
des adversiares politiques de mon parti, mais des hommes qui, 
de l'avis de tous ceux qui les ont connus et qui connaissent encore 
Monsieur l'ancien conseiller administratif Gampert actuellement 
éloigné de la vie publique par la maladie, méritaient la confiance 
de la population. 

Et quand je pense que ce sont ces deux hommes qui ont 
instauré ce régime, je ne peux m'empêcher de me demander si 
M. Gros réussira, avec ses nouveaux principes udéistes, à s'attirer 
plus tard l'estime qui a entouré ces deux citoyens dans leur œuvre 
en faveur de la Ville de Genève. 

Je voudrais, Messieurs, revenir sur un autre point soulevé par 
M. Gros qui a prétendu « que cela ne coûterait pas plus cher au 
public ». Il faudrait pourtant accorder les violons ! Nous savons 
qu'un des principaux motifs des installateurs pour demander la 
suppression du service fait par la Ville — et cela nous a été confirmé 
par M. Albaret — c'est que les installateurs estiment que la Ville 
ne prend pas assez de bénéfice sur les fournitures. La Ville se 
contente en effet d'une marge de 50 %, c'est-à-dire que pour une 
fourniture dont le prix de revient est de un franc, elle demande un 
franc cinquante. Nous avons eu de la bouche même de M. Albaret, 
à la commission des Services industriels, la déclaration que les 
installateurs considèrent ce bénéfice insuffisant... et qu'il était 
lui, M. Albaret, de leur avis. Or, Messieurs, ceci n'est pas en 
harmonie avec la déclaration de M. Gros « que la suppression ne 
coûtera rien de plus à la clientèle ». 

En ce qui concerne M. Albaret, qui est le responsable au premier 
chef de la mesure prise par le Conseil administratif, je voudrais 
faire remarquer qu'il s'agit d'une mesure d'ordre nettement 
politique, et d'ordre politique de classe. Je comprends les choses ; 
elles sont, du reste, naturelles et je vais vous les expliquer : 

M. Albaret, conseiller administratif, porté par l'Union de 
défense économique qui est un parti patronal, un parti qui recrute 
ses adhérents parmi les maîtres d'entreprises et les patrons gene­
vois, le parti de l'U.D.E. envoie*M. Albaret au Conseil administratif 
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avec, pour mission, de défendre — évidemment — les intérêts 
de la classe qu'il représente. 

Nous n'avons pas su tout de suite que la demande de suppres­
sion provenait des patrons électriciens. Nous le savons aujourd'hui. 
M. Albaret n'a pas pu faire autrement que de proposer au Conseil 
administratif la suppression de la partie d'installations faite par 
la Ville. Cela, Messieurs, c'est de la politique de classe, incontesta­
blement. Et quand on nous reproche, à nous socialistes, de faire de 
la politique de classe, nous sommes obligés de constater que nous 
préconisons un système mis en vigueur par des hommes comme 
MM. Turrettini et Gampert qui n'étaient pas de nos amis politi­
ques, mais qui avaient en vue l'intérêt général et non pas des 
intérêts particuliers. Nous sommes contre ceux qui veulent, 
aujourd'hui, faire de la politique de classe et M. Albaret, en faisant 
sa proposition, a fait de la politique de classe patronale. (M. Cevey : 
Qu'est-ce qu'ils font, eux f) Comment a-t-il fait la chose ! Nous 
avons pu suivre ce qui s'est passé. Il est d'abord venu une demande 
des installateurs électriciens ; on a ensuite demandé au directeur du 
Service de l'électricité de faire un rapport favorable à la suppression 
du service de la Ville. Ce rapport a été remis par le directeur 
du Service. Celui-ci est ensuite, avec l'assentiment du Conseil 
administratif, parti pour l'Amérique. Or, il se trouve, Messieurs, 
qu'on n'a pas fait usage de ce rapport du directeur auprès de la 
commission des Services industriels, à l'appui du projet ; on a 
demandé un deuxième rapport qui a été remis aux membres de 
la commission et qui n'était pas signé du directeur puisqu'il 
est en Amérique, mais était signé du sous-directeur, M. l'ingénieur 
Pronier. Ayant appris qu'il y avait eu un précédent rapport, 
j 'avais le droit, comme conseiller administratif, de le connaître. 
C'est ainsi que j 'ai pu constater une différence très sensible entre 
le premier rapport, celui de M. le directeur Filliol et le deuxième 
rapport obtenu du sou s-directeur M. Pronier. Je ne dis pas que le 
rapport du directeur Filliol soit très affirmatif dans le sens du 
maintien du service ; évidemment, M. Filliol et M. Albaret, comme 
des gens de bonne éducation, se sont compris à demi-mot et M. le 
directeur a fait un rapport très documenté qui fait état, beaucoup 
plus que le second, de ce qui s'est passé jusqu'à présent, car il cite 
les bénéfices faits par la ville de Genève. Ce rapport, n'était 
peut-être pas assez concluant pour M. le conseiller administratif 
Albaret et c'est probablement pourquoi on en a demandé un second 
pendant que le directeur était en Amérique. Vint donc un deuxième 
rapport beaucoup plus concluant en faveur de la suppression du 
service. Mais il n'en reste pas moins que dans le premier nous 
découvrons une série de choses qui ne figurent pas dans le second 
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et qui montrent qu'on a fait pression sur le directeur et ensuite 
sur le sous-directeur pour les amener à faire des propositions 
qui puissent être présentées à la commission des Services industriels. 
Mais il y a une chose plus grave. La situation se présente de la 
façon suivante. Les installations mixtes faites par la Ville repré­
sentent un petit pour cent : 6 à 10 % des installations totales. 
Ce système, il ne dépendait pas du Conseil administratif de le 
modifier ou de ne pas le modifier et c'est justement sur quoi 
M. le directeur Pilliol s'étendait assez longuement dans le premier 
rapport. Le système actuel a été instauré par un arrêté du Conseil 
municipal — et non pas du Conseil administratif — en date du 
31 janvier 1896. Cet arrêté comporte un article 8 qui dit : 

« Art. 8. — Les installations d'éclairage sont faites soit par le 
Service de l'électricité, soit par les entrepreneurs autorisés par la 
Ville sur la base d'un règlement qui sera adopté par le Conseil 
administratif. Toutefois, la Ville ne se chargera que sur demande 
expresse de l'abonné, de la fourniture des lustres, appliques, 
candélabres et autres appareils neufs. » 

Dans le rapport à l'appui de ce projet d'arrêté, rapport présenté 
par M. le conseiller municipal Gampert, toutes les explications 
nécessaires sont données. A ce moment, le Conseil municipal a 
institué le système mixte des installations. Et ce système ce n'est 
plus aujourd'hui le Conseil administratif seul qui peut en décider 
la suppression ; c'est au Conseil municipal qu'appartient la 
décision, comme en 1896. 

Le rapport est assez long, parce qu'il concerne d'autres choses. 
En voici seulement quelques passages qui vous feront comprendre 
dans quel sens il faut interpréter le texte de l'art. 8 : 

« Nous croyons avec lui (il parle du Conseil administratif) 
« que cette solution est la plus satisfaisante et ne porte pas atteinte 
« au principe si souvent invoqué — et avec raison — du respect 
« de l'initiative individuelle et de la liberté de l'industrie (ceci à 
« l'adresse de M. le conseiller municipal Gros). Ainsi que nous 
« l'avons dit, la Ville aurait pu s'attribuer le monopole exclusif 
« des installations. Elle n'aurait fait en cela que continuer le 
« système adopté par la Compagnie de l'industrie électrique. 
« (Il faut se souvenir que la Ville reprenait à ce moment les affaires 
« de la compagnie qui s'était réservé le monopole. La Ville ne veut 
« pas en faire autant). Et M. Gampert ajoute : 

« Elle aurait suivi l'exemple de la plupart des villes suisses et 
« étrangères où l'éclairage électrique est en usage et dont les 
« fournisseurs (municipalités ou sociétés fermières) ont le monopole 
« des installations. » 
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Ce qu'a voulu M. le conseiller municipal Gampert, ce qu'a 
voulu M. le conseiller administratif Turrettini, c'est précisément 
établir cette concurrence entre le travail fait par la Ville de Genève 
et le travail fait par les installateurs. 

Quand, à la dernière séance, M. le conseiller administratif 
Albaret disait que le meilleur stimulant était la concurrence, je 
ne comprends pas comment il peut expliquer son point de vue, 
alors qu'il supprime précisément cette concurrence de la Ville de 
Genève, concurrence qui n'est pas déloyale, concurrence qui se 
fait avec des salaires plus élevés que ceux qui sont pratiqués dans 
l'industrie privée, par conséquent, concurrence handicapée 
elle-même par ses salaires relativement hauts. Je ne comprends 
pas qu'on puisse venir dire ici qu'on veut laisser s'établir le jeu de 
la libre concurrence. Ce jeu doit permettre à la Ville de Genève 
de faire ses installations. 

Etant donné cet arrêté municipal du 3 janvier 1896, je de­
mande à la commission d'examiner si le Conseil administratif était 
bastant pour supprimer de sa propre autorité un service, à la 
demande d'une partie des patrons installateurs électriciens et s'il 
n'avait pas pour devoir de venir devant le Conseil municipal pour 
modifier l'arrêté de 1896, avant de prendre la décision que vous 
connaissez. 

Sur le fond, je suis complètement d'accord avec le projet 
d'arrêté de M. le conseiller municipal Praisse qui aurait le grand 
avantage, si vous l'adoptiez, de permettre d'établir pour les instal­
lations, une comptabilité spéciale de façon qu'on se rende compte 
de ce que la Ville de Genève gagne ou de ce qu'elle perd avec le 
système actuel. Actuellement, on ne peut pas s'en rendre compte. 
M. Filliol estime à 30.000 fr. le bénéfice. M. Pronier l'estime à une 
somme moins élevée. Nous n'en savons rien. Le projet de M. Fraisse 
permettra d'établir une comptabilité de ce service des installations 
qui au bout d'un ou deux ans, nous montrera les résultats financiers 
obtenus. 

Voilà pourquoi je vous recommande vivement le projet de 
M. Fraisse, subsidiairement à un examen pour savoir si le Conseil 
administratif était bastant pour modifier la façon de faire actuelle, 
sans passer par le Conseil municipal. 

M. Gros : Deux mots seulement. Je ne comprends pas le 
raisonnement de M. le conseiller administratif Naine. Il dit que les 
services de la Ville travaillent meilleur marché que les installateurs 
particuliers. Or comment se fait-il que la Ville ne fasse que le 6 % 
des installations. De plus, ce service, comme cela est constaté, ne 
rapporte rien à la Ville. L'on compte à 25 ou 30.000 fr. environ 
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le bénéfice brut. Si vous portez à ce département la part qui lui 
revient comme frais d'administration, il ne reste rien comme 
bénéfice net, absolument rien. 

C'est pourquoi je persiste à demander que ce service soit remis 
à l'industrie privée à laquelle la Ville ne doit pas faire concurrence, 
puisqu'elle tire de l'industrie privée la plupart de ses recettes. 

M. de Mirbach : M. le président, Messieurs les conseillers. 
Le groupe auquel j'appartiens déclare ne pouvoir adhérer 
à la proposition de notre collègue M. Fraisse et approuve sans réserve 
le vote positif que j 'a i émis sur la même question au sein de la 
commission des Services industriels, ceci parce qu'il estime que la 
Ville doit éviter, dans la mesure du possible, de faire concurrence 
à l'industrie privée et ensuite parce que toutes les assurances 
ont été données que les employés du service des installations ne 
subiront aucun préjudice dans leur situation actuelle. 

Néanmoins, mon groupe ne s'oppose pas à ce que la question 
soit renvoyée à une commission, mais il demande que les membres 
de la commission soient pris de préférence parmi les conseillers 
qui ne font pas partie de la commission des Services industriels, 
cette dernière ayant eu déjà l'occasion d'étudier le rapport des 
Services industriels ; au cours d'une très longue séance les mem­
bres ont pu se convaincre de l'utilité de la suppression de ce 
service. 

M. Albaret, conseiller administratif : Je tiens à répondre 
quelques mots à ce que vient de dire M. Naine qui m'a accusé de 
faire de la politique de classe dans la proposition que j 'ai présentée 
au Conseil administratif. Si c'est faire de la politique de classe 
que d'empêcher la Ville de Genève de continuer une activité dans 
laquelle elle perd de l 'argent . . . (M. Naine : Prouvez-le !) 

Je suis enchanté de voir ce qu'entend M. Naine par politique 
de classe. S'il estime que c'est faire de la politique de classe que de 
réduire l 'Etat à ses justes fonctions, cela ne m'étonne pas, parce 
que le socialisme est l'ennemi de l'initiative individuelle. Je ne suis 
pas surpris de cette accusation. Je ne m'en porterai d'ailleurs pas 
plus mal. 

M. Naine nous a exposé tout un roman au sujet du premier et 
du second rapports. Le premier rapport, je l'ai demandé au direc­
teur du Service de l'électricité. Il m'était adressé à titre personnel. 
Il n'était nullement destiné au Conseil administratif. M. Naine 
m'a demandé de le lui communiquer. Je l'ai fait volontiers à titre 
de collègue. Il n'y avait aucune arrière-pensée. Ce premier rapport 
était destiné à éclairer ma religion comme conseiller délégué. J 'ai 
demandé un second rapport pour le présenter au Conseil adminis-
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tratif. Il est évident que le premier rapport posait la question et 
examinait le pour et le contre d'une solution que nous envisagions, 
tandis que le second rapport était naturellement plus affirmatif 
puisqu'il formulait une proposition au Conseil administratif. Il 
n'y a rien là d'extraordinaire et d'anormal. 

Quant à dire que j 'ai fait pression sur le directeur et le sous-
directeur du Service, je puis déclarer ici que ce n'est pas le cas. 

M. Naine m'a dit que je ne suis pas conséquent avec moi-même 
parce que je propose de supprimer la concurrence de la Ville alors 
que j 'at tr ibue le maintien des bas prix à la libre concurrence. Je 
répondrai que la Ville fait concurrence aux installateurs en n'ayant 
pas de frais généraux, pas d'impôts et pas de bénéfices. Et cepen­
dant on nous dit que la Ville maintient les prix normaux. Comment 
conclure f Je vous en laisse le soin. 

M. Matignon : J e voudrais répondre à M. Naine qui a attaqué 
l'U.D.E. A chaque séance du Conseil municipal où l'on ne doit 
pas faire de politique, — c'est entendu — on entend des accu­
sations plus ou moins graves contre l'U.D.E. M. Naine, aujour­
d'hui, a dit que le comité de l'U.D.E. avait porté comme candidat 
au Conseil administratif, M. Albaret avec l'ordre de faire de la 
politique de classe. C'est bien ce qu'a dit M. Naine, car je ne 
voudrais pas lui faire dire autre chose que ce qu'il a eu l'intention 
de dire. 

M.. Naine : J 'ai dit : faire la politique du programme de 
l'U.D.E. 

M. Matignon : M. Naine a dit que l'U.D.E. avait porté un 
candidat avec ordre de faire de la politique de classe, chacun ici 
l 'a entendu. 

Comme membre du comité directeur de l'U.D.E. je repousse 
avec énergie cette accusation qui n'est qu'une calomnie. Nous ne 
pratiquons pas ces procédés à l'U.D.E. Que M. Naine se le tienne 
pour dit. 

Comme, cependant, je ne pense pas que M. Naine ait lancé cette 
accusation à la légère, je lui demande de l'étayer par des preuves. 

M. Bovier : Je ne voudrais pas revenir sur d'anciennes choses, 
mais je dois dire à ce Conseil qu'immédiatement après l'élection 
de M. Albaret au Conseil administratif, je lui avais demandé des 
explications au sujet du programme sur lequel il avait été élu. 
Les déclarations qui ont été faites après l'élection, tendaient à 
l'intention de remettre les Services industriels à l'industrie privée. 
Je lui ai demandé si cette déclaration émanait bien de lui et quelles 
étaient ses intentions à cet égard. 
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M. Albaret m'a déclaré alors qu'il répondrait ultérieurement et 
constitutionnellement. 

Nous entendons aujourd'hui la réponse; elle est bien ultérieure, 
mais elle n'est pas constitutionnelle. Je ne puis, quant à moi, m'en 
déclarer satisfait. Je voudrais bien que l'on m'explique par quel 
moyen un arrêté du Conseil municipal instituant le service des 
installations mixte, installations faites par la Ville et par les instal­
lateurs privés, peut être modifié par le Conseil administratif. Le 
Conseil administratif avait-il le droit de transformer un arrêté 
du Conseil municipal ! M. Albaret est-il resté dans la légalité ? 

Je constate que j 'avais eu raison lorsque j 'ai déclaré dans cette 
salle, au grand scandale d'une partie de MM. les conseillers, que je 
n'avais pas confiance dans l'administration de M. Albaret en tant 
qu'« udéiste ». Je pressentais ce qui allait se passer. 

Nous constatons que le programme de l'U.D.E. est parfaite­
ment un programme de politique de classe. M. Malignon est en 
contradiction. Bemettre un service appartenant à la collectivité 
à une société financière quelconque à créer, c'est faire de la politi­
que de classe ; (M. Malignon : Mais pas du tout.) ce n'est pas 
une politique de collectivité. C'est parfaitement une politique de 
classe. Je le répète, lorsque j 'ai dit que je n'avais pas confiance 
dans l'administration de M. Albaret, je prévoyais ce qui allait 
se produire. Aujourd'hui, nous constatons qu'on cherche, sinon 
dans son ensemble, mais au moins par petits bouts, à remettre les 
Services industriels à l'industrie privée. 

La commission des Services industriels a étudié cette question. 
Ici, j 'ouvre une parenthèse. Je dois dire à M. de Mirbach que je 
ne suis pas d'accord avec la proposition présentée par le parti 
indépendant. J'estime que dans une commission plus les questions 
sont étudiées, plus les membres sont au courant et mieux cela 
vaudra. Je ne veux en rien diminuer les compétences des 
conseillers municipaux ; j'estime cependant que les membres de 
la commission des Services industriels sont mieux qualifiés pour 
discuter ces questions. Il est évident que tous les conseillers 
municipaux ont le droit de faire partie de la commission. 

Ceci dit, je dois déclarer que la commission des Services indus­
triels a étudié le rapport du sous-directeur. Mais je suis très étonné 
d'apprendre aujourd'hui qu'il y avait encore un rapport du direc­
teur, rapport qui ne correspond pas parfaitement à celui du sous-
directeur. 

M. le président du Conseil municipal, qui fait partie de cette 
«omission, nous a déclaré — il me démentira si ce que je dis n'est 
pas exact — avoir fait faire deux fois des travaux par des installa-
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teurs privés, et les deux fois ces installations ont été ratées. Mais 
cela ne fait rien, ajouta-t-il, je suis d'accord pour que la Ville 
ne travaille plus et je voterai la proposition de suppression. 

11 faudrait pourtant pousser le raisonnement jusqu'au bout 
et dire : Tant pis, les installateurs privés feront le travail qu'ils 
voudront ; remettons-leur quand même les installations à faire, 
parce que ce sera pour eux une possibilité de réaliser des béné­
fices au détriment des installations. En poussant l'argument 
plus loin, l'on arrive à dire : Qu'importe la qualité des installa­
tions et la bienfacture du travail, pourvu que les installateurs 
privés fassent des bénéfices. Et c'est bien là le point principal. 

D'après le rapport de M. Praisse, on constate que le service 
des installations ne fait pas un pourcentage élevé d'installations 
particulières. La même constatation peut se faire dans le rapport 
du Conseil administratif. Pourquoi cela ? Parce que le service 
des installations ne compte que quelques employés ; ce n'est 
pas qu'il ne pourrait faire davantage, quant aux possibilités de 
travail — il y a des personnes qui attendent depuis plusieurs 
mois que le service de l'électricité fasse certaines installations — 
mais c'est le personnel qui est insuffisant. On m'a soufflé, tout à 
l'heure, qu'un conseiller administratif qu avait récemment démé­
nagé avait confié son installation au service des installations de 
la Ville de Genève. Si le fait n'est pas exact, l'intéressé voudra 
bien nous le dire. Or, le fait d'avoir confié son installation au 
service des installations de la Ville de Genève est la preuve que 
ce service travaille bien et n'emploie que des matériaux de pre­
mière qualité, ce que le conseiller administratif en question doit 
bien savoir. 

J 'ai moi-même fait faire certains travaux par le service d'instal­
lations de la Ville de Genève. J 'ai pu constater qu'il y avait une 
sensible différence de prix et que, par contre, la Ville fournissait 
des matières de tor te première qualité. 

Je suis d'accord avec le renvoi de ce projet à une commission, 
mais je voudrais dès à présent en recommander au Conseil muni­
cipal l'acceptation. Vous pouvez évidemment le repousser. 

Je ne voudrais pas préjuger de l'avenir, mais, certainement, 
si quelques membres de ce Conseil municipal qui sont d'accord 
avec l'arrêté proposé par le Conseil administratif sont obligés, 
plus tard, de revenir devant le peuple à la suite d'un référendum, 
je ne sais si ces conseillers seront bien à l'aise pour préconiser 
la remise des installations à l'industrie privée qui donne lieu à 
des réclamations fréquentes. 

Un conseiller municipal udéiste a demandé pourquoi le service 
de l'électricité met tant de temps à répondre aux demandes de 
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la clientèle. C'est tout simplement parce que le Conseiller admi­
nistratif chargé des Services industriels fait tout ce qu'il peut 
pour justifier la remise de ces services ou d'une partie de ces 
services à l'industrie privée ! 

M. Cevey : M. Naine a cru mettre notre groupe en contradiction 
avec ses principes en disant que MM. Turrettini et Gampert 
avaient eux-mêmes institué le Service des installations au profit 
de la Ville. Il faudrait, Messieurs, savoir dans quelles conditions 
la situation se présentait alors. Ces conditions ont peut-être totale­
ment changé : il n'y avait probablement pas autant d'installations 
privées à ce moment-là. Il faudrait revoir les débats qui ont eu 
lieu à l'époque. 

D'autre part M. Naine parle de la libre concurrence. Mais la 
libre concurrence n'existe pas dans ce domaine. D'une part, 
vous avez la Ville, qui n'a pas de frais généraux, pas de loyer à 
payer, pas d'impôts et, d'autre part, les commerçants qui ont à 
payer des taxes professionnelles, des loyers, des taxes diverses 
considérables. Le jeu de la libre concurrence est inégal. 

Je ne veux pas allonger ; je voudrais cependant faire ressortir 
ce côté de la question et l'inconséquence de ce qu'a dit M. Naine. 

M. Muriset : Messieurs les conseillers, quand je suis entré au 
Conseil municipal, un de mes amis me faisait remarquer que l'on 
n'y faisait pas de politique, mais seulement de l'administration 
et cela dans le meilleur esprit. Or, je dois constater que non 
seulement on fait de la politique de classe, de la politique de 
partis, maix encore de la politique de personnes. 

Je tiens, moi aussi, à rendre hommage à la mémoire de Théo­
dore Turrettini et à l'activité déployée par M. Gampert ; mais 
nous sommes obligés de reconnaître qu'à cette époque, la situation 
n'était pas la même qu'aujourd'hui. 

Ce n'est pas la première fois que cette question des installations 
nous préoccupe. Il y a quelques années des groupements d'indus­
triels ont dû intervenir énergiquement pour que la Ville n'ouvrît 
pas de nouveaux magasins d'appareillage électrique. C'est pour­
quoi je tiens à féliciter la majorité du Conseil administratif d'avoir 
remis à l'industrie privée les installations chez les particuliers. 
(M. Bovier veut prendre la parole). 

M. le président : N'interrompez pas, M. Bovier ; vous n'avez 
pas la parole. 

M. Muriset, continuant : La suppression de la concurrence de 
la Ville est un progrès certain J 'ai lu le Mémorial de la dernière 
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séance dans lequel on exprime certaines craintes quant aux prix 
qui seront demandés. L'auteur du projet dit « Le jour où ce régula-
« teur, ce modérateur sera supprimé, les installateurs, maîtres de 
« la place, n'hésiteront pas à augmenter leurs tarifs, soyez-en 
« certains ». 

Messieurs, rien n'est moins certain que cela. La régularisation 
des prix se fait par le libre jeu de la concurrence et, s'il y avait 
jamais des abus dans ce domaine, nous savons pouvoir compter 
sur votre vigilance pour les réprimer. 

« Le personnel — question importante — ne sera pas réduit ». 
Mais il ne sera pas non plus augmenté, ce qui est d'une sage 
administration. Le personnel conservera la pratique des installa­
tions tout en étant appelé à un service de contrôle très délicat. 

Le rapport dit aussi : « Le Conseil municipal a une haute 
mission dans notre démocratie : celle de veiller à la prospérité des 
œuvres collectives mises sous sa protection. » 

Messieurs, il faut le dire nettement : La Ville ne peut décem­
ment faire concurrence aux commerçants et aux industriels et 
leur faire, en même temps, payer de lourds impôts ! (Bravos au 
centre). Vous poursuivez l'étatisme, la socialisation des moyens 
de production et du travail. (M. Bovier : Nous ne le cachons pas !) 
Vous proposiez, tout à l'heure, les bâtiments ; demain ce sera 
l 'Etat industriel. Alors, Messieurs, rachetez tous nos commerces ! 
Notre programme comprendra désormais trois points : 1. augmen­
tation des traitements ; 2. diminution des heures de travail ; 3. 
octroi de très grosses retraites. 

Nous arriverons ainsi à l'« Age d'or » et nous serons presque 
aussi heureux qu'en Eussie... 

Pour conclure, Messieurs, je me déclare adversaire résolu de 
la proposition faite par M. le conseiller municipal Fraisse et je 
félicite la majorité du Conseil administratif de vouloir protéger 
l'industrie privée. (Très bien au centre). 

M. Albaret demande la parole. Elle lui est accordée. 
M. Naine proteste. 

M. le -président : Je rappelle que le règlement qui veut que l'on 
ne parle pas plus de deux fois n'enlève pas à un orateur la possibi­
lité de donner des explications si l'on s'est mépris sur le sens de ses 
paroles. Je donnerai ensuite la parole à M. Naine. 

M. Albaret, conseiller administratif : Je tiens à rectifier deux 
erreurs sur le sens de mes paroles. 

1) M. Bovier me paraît avoir très mauvaise mémoire. A la 
première séance du Conseil municipal, il m'a demandé quels 
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étaient mes projets au sujet des Services industriels. Il n'a pas 
parlé alors de passer ces Services à l'industrie privée. Il m'a 
demandé quels étaient mes projets sur l'autonomie des Services 
industriels. C'est tout-à-fait différent. On peut concevoir plu­
sieurs systèmes d'autonomie. J 'ai exposé mes vues à ce sujet dans 
le rapport que j 'ai remis à la commission nommée par le Conseil 
d 'Etat pour examiner la situation des Services industriels dans la 
Ville fusionnée. M. Bovier a eu mon rapport en mains: par consé­
quent il connaît mes intentions ; il sait pertinemment qu'elles ne 
visent pas à passer les Services industriels à l'industrie privée. 

2) M. Naine prétend que j 'ai proposé au Conseil administratif 
une décision qui annulerait un arrêté antérieur du Conseil munici­
pal. C'est une erreur. Il ne s'agit pas de supprimer le département 
des installations, mais seulement de réduire temporairement, 
pendant deux ans, l'activité de ce département. C'est donc un 
essai que nous faisons, essai qui doit éclairer le Conseil adminis­
tratif sur les conséquences de cette mesure. Lorsque l'essai aura 
été fait, le Conseil administratif présentera au Conseil municipal, 
en connaissance de cause, un projet d'arrêté réglant définitivement 
le sort du département des installations. Par conséquent, le Conseil 
administratif a agi dans son plein droit et M. Naine a tort d'avoir 
voulu se méprendre sur le sens de cette décision. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Depuis 
quand. Messieurs, le pouvoir exécutif a-t-il le droit de suspendre, 
ne fût-ce que pour un mois — et il s'agit de deux ans ! — les effets 
d'un arrêté municipal ? (M. Albaret : Il ne s'aqit pas de suspendre, 
mais de réduire...) Je vous prouverai que les effets de l'arrêté du 
31 janvier 1896 sont supprimés. Vous ne faites plus d'installations, 
alors que celles-ci sont prévues par l'arrêté. (M. Albaret • Mais si, 
nous continuons à en faire puisque nous installons les colonnes 
montantes...) Vous examinerez l'arrêté de 1896. Celui-ci a voulu 
établir le dualisme d'installations. 

Voyez, Messieurs, comment M. Albaret retourne son char. Il a 
dit d'abord qu'il ne faisait que « suspendre ». Aujourd'hui il déclare 
« nous maintenons ». En réalité, le Conseil administratif suspend 
les effets d'un arrêté municipal et je déclare que c'est inconstitu­
tionnel, que c'est ouvrir la voie à tous les recours au Conseil d 'Etat . 
M. Albaret, dans son deuxième exposé, a dit : « La Ville de Genève 
perd de l'argent ». Je demande à M. Albaret de le prouver. Dans 
son rapport, M. le directeur des S. I. dit : « Nous ne gagnons pas 
beaucoup d'argent, mais nous en gagnons ». Ce rapport parle de 
30.000 francs de bénéfice brut. Il n'est pas du tout catégorique 
dans le sens d'une perte. Ce n'est qu'un troisième rapport — du 
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sous-directeur — sous la pression du Conseil administratif, qui 
déclare « que la Ville de Genève y perd probablement ». Nous n'en 
savons rien. Le projet de M. Fraisse, qui établit par des chiffres 
si la Ville gagne ou perd, devrait être accepté par le Conseil 
municipal. 

Je reviens maintenant à M. Malignon. 
M. Malignon a dit que j 'avais déclaré que 1*11.1). E . faisait une 

politique de classe . 

M. Malignon : Non ! J 'a i mis M. Naine en demeure de prouver 
que ce qu'il venait de dire, à savoir que l ' U . D . E . avait porté 
M. Albaret comme candidat au Conseil administratif avec ordre 
de faire de la politique de classe par conséquent avec ordre de 
trahir le mandat qu'il avait accepté, était exact. C'est une tout 
autre chose. 

M. Naine : Je vais m expliquer. J 'ai dit, au contraire, que 
M. Albaret était fidèle au programme de son parti, programme qui 
a été affiché sur les murs de Genève, à savoir la remise des services 
à l'industrie privée. Je vous explique ce que j 'ai dit. Je ne puis 
pas répéter mes paroles mot pour mot — elles figureront, d'ail­
leurs, au Mémorial — mais c'est bien le sens de mes paroles. 
En exécutant ce programme, M. Albaret fait de la politique de 
classe. Voilà ce que j 'a i dit et ce que je répète ; c'est bien mon 
opinion. 

Il faut encore dire autre chose à ce Conseil municipal. Nous 
ne sommes pas les seuls à défendre le service des installations 
par la Ville. Il y a toute une série d'architectes qui savent très 
bien que la Ville fait du bon travail et s'adressent à elle, 
en particulier pour les installations dans les villas. Je parle ici 
non des architectes qui travaillent pour des consortiums, mais de 
ceux qui travaillent directement pour les particuliers. Et je vous 
prie de croire que ces architectes ne sont pas socialistes, bien au 
contraire. Mais ils s'adressent à la Ville parce qu'ils savent pou­
voir être sûrs du travail qui sera exécuté. 

M. le conseiller municipal Cevey vous a dit que la Ville de 
Genève faisait une concurrence désastreuse parce qu'elle ne payait 
pas d'impôts. (M. Renaud : C'eut vrai, elle en retire, elle n'en paie 
point.) Peut-être, mais elle paie des salaires supérieurs et vous ne 
pouvez pas prouver que la Ville ne fait pas de bénéfices. Quand 
vous le prouverez, alors nous examinerons les raisons. Ce sera 
une autre question. (M. Cevey : Vous parlez de libre concurrence; 
elle n'existe pas, puisque la Ville de Genève est placée sur un autre 
pied.) 

M. le président : Je vous en prie, n'interrompez pas. 
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M. Naine : Je n'ai interrompu personne et j'espère pouvoir 
continuer sans être interrompu. 

Je crois mutile de répondre à M. le conseiller municipal Muri­
set. Bien que radical, avec les vues qu'il vient de développer, 
il pourrait parfaitement — alors même qu'il s'est réclamé, il y a 
quelque temps, du nom de Pavon — siéger sur les bancs de 
l ' U . D . E . Je constate qu'entre la doctrine radicale et la doctrine 
udéiste, M. Muriset, dans cette salle, vient de défendre plutôt 
la doctrine udéiste et non la doctrine radicale. En effet, ce ne sont 
pas les socialistes qui, partout en Suisse, ont créé les institutions 
d 'Etat ; c'est le parti radical suisse. Or, aujourd'hui, nous pou­
vons constater que M. Muriset, conseiller municipal radical, 
ferait mieux de siéger sur les bancs de l ' U . D . E . Nous n'aurions 
plus rien à lui reprocher. 

M. Bovier : J 'ai quelques mots à répondre à M. Muriset qui a-
au fond, félicité le Conseil administratif d'avoir violé un arrêté 
du Conseil municipal. Ce ne sont, pas les explications données par 
M. Albaret qui me satisfont. Le Conseil municipal avait pris un 
arrêté et M. Muriset a félicité la majorité du Conseil administratif 
de l'avoir violé. C'est pour cela que j ' a i interrompu M. Muriset 
dans son discours et je m'en excuse auprès de lui. 

Je ne demande pas grand chose : je voudrais seulement que 
vous m'expliquiez votre raisonnement. Plus tard, M. Muriset a dit 
que le personnel du service des installations ne subirait aucun 
préjudice, puisque la Ville de Genève ne débaucherait pas. On 
reproche toujours aux collectivités de ne pas travailler commer­
cialement. Or, M. Muriset empêche la Ville de travailler commer­
cialement. Il y a quantité de gens qui attendent que le Service 
des installations de la Ville puisse travailler plus vite. Cette 
constatation peut être faite dans le rapport même de M. Pronier, 
qui n'est pas favorable au maintien de ce service. Un commerçant 
qui ne pourrait pas répondre aux demandes embaucherait immé­
diatement du personnel. Si vous voulez que la Ville travaille 
commercialement, permettez-lui d'étendre les services quand 
l'affluence du travail l'exige ; sinon, ne lui reprochez pas de ne 
pas travailler commercialement et de ne pas faire suffisamment 
de bénéfice. 

M. Naine nous a dit tout à l'heure qu'un des rapports estimait 
le bénéfice réalisé à 30.000 fr., tandis que l'autre rapport estimait 
qu'il n'y avait pas de bénéfice du tout. Je serais fort étonné que 
la Ville de Genève ne réalise aucun bénéfice dans ses services 
d'installations. 
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M. Albaret m'a dit que je n'avais pas été exact dans le rappel 
de ma question au moment de son élection et que je ne l'avais pas 
interrogé au sujet de la remise des Services industriels àl'industrie 
privée. M. Albaret a raison. J'avais parlé d'une régie autonome ; 
mais il ne faut pas jouer sur les mots : régie autonome ou industrie 
privée, c'est la même chose (M. Brun : Mais non ! ) Je n'en veux 
pour preuve que le projet présenté par M. Albaret. Ce projet, que 
j 'ai eu sous les yeux, m'a procuré quelques instants d'hilarité, 
Ce n'était rien moins que la remise des Services industriels à 
l'industrie privée ; la régie autonome ne voulant pas dire autre chose. 

M. Kohler : Je ne serai pas long. Je voudrais revenir sur un 
des arguments avancés tout à l'heure par M. Albaret, au sujet 
des déficits attribués au service des installations. J 'étais rappor­
teur de la sous-commission. A une question, ME. Albaret a répondu 
que la Ville de Genève ne perdait rien, mais qu'elle ne faisait aucun 
bénéfice. La Ville, a-t-il dit, se réserve les installations jusqu'au 
compteur parce que l'industrie privée ne prendrait pas suffi­
samment de soins pour ces travaux. 

En ma qualité de fonctionnaire, je voudrais encore dire 
un mot à M. Muriset. qui a parlé tout à l'heure des retraites 
des fonctionnaires. M. Muriset, nos retraites, nous les payons : 
ces retraites dont nous bénéficions, nous les gagnons honnêtement. 
Vous prétendez que nous sommes collectivistes : oui, nous vou­
lons tout, mais pour tout le monde, tandis que vous voulez tout 
seulement pour quelques-uns. 

if. Mnligmm : Je regrette d'avoir à revenir sur une question 
relative à l ' U . D . E . On ne pourra pas reprocher aux membres 
de r t l . D . E . de faire perdre le temps du Conseil municipal. 
C'est la première fois que l'un des membres de l'U.D.E. se défend ici 
contre les attaques continuelles dirigées contre elle par les partis 
politiques. Je regrette d'avoir à parler de ces questions, parce que 
je ne suis pas partisan de discussions de cette nature. Je veux simple­
ment constater que M. Naine n'a pas fait la preuve que je lui deman­
dais. Il n'a pas répondu à ma question. Il est donc dans l'impossi­
bilité de faire la preuve de ce qu'il a avancé. J 'ai dit tout à l'heure 
qu'il avait lancé une calomnie en disant que l'U .D . E . , en portant 
M. Albaret comme candidat au Conseil administratif, lui avait 
posé comme condition — qu'il aurait acceptée — de faire de la 
politique de classe. Je répète que c'est une pure calomnie. J'avais 
posé cette question à M. Saine, parce que c'est un homme que 
j'estime et qui a pu être trompé ; il n'a pas pu faire la déclaration que 
j 'attendais. Vous avez entendu sa réponse: aucune preuve n'a été 
apportée ici. Les termes de ma protestation sont ainsi justifiés. 
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M. Muriset : Je voudrais encore répondre deux mots à M. Naine 
qui a voulu m'embrigader dans l ' U . D . E . Je dis à M. Naine : 
Dans le parti radical, nous pouvons avoir des opinions diffé­
rentes. (Interruption de M. Naine.) Chez nous autres, radicaux, 
nous pouvons parfaitement avoir une opinion personnelle. Nous 
n'avons pas une opinion imposée par des meneurs. (Applaudisse­
ments sur les bancs de VU.D.E.) 

J 'ai pris la parole comme anti-étatiste ; je suis adversaire de 
l 'Etat entrepreneur ; je suis adversaire de l 'Etat commerçant 
comme je suis adversaire de l 'Etat industriel. Nous avons eu des 
preuves pendant la guerre. L'Etat s'est fait commerçant : il a 
acheté des pommes de terre et l'on a constaté que ces pommes de 
terre achetées par l 'Etat pourissaient plus vite que les autres. 

Je n'admets pas qu'on discute ici mon indépendance de carac­
tère et ma liberté d'opinion. Je vous souhaite, Messieurs de l'ex-
trême-gauche, de pouvoir en faire autant dans votre parti. 

M. le président : Le débat est clos. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je ne veux 
pas faire rebondir le débat, je veux simplement constater qu'au 
Conseil administratif, lorsque nous avons pris l'arrêté en question, 
notre collègue, M. Naine, vice-président du Conseil administratif, 
s'est déclaré opposé à cette façon de voir, mais ne nous a pas dit 
que cet arrêté était inconstitutionnel. 

M. Naine : Je ne le savais pas alors. 

M. Ballansat : C'est seulement aujourd'hui que M. Naine 
trouve l'occasion de nous adresser ce reproche. En séance du 
Conseil administratif, il ne nous l'a pas fait. 

M• Naine : En 1896, je n'étais pas là et je n'en savais rien. 

M. le président : Nous ne sommes plus en discussion du Conseil 
municipal, nous assistons à une discussion entre personnes. (Plu­
sieurs voix : Clôture ! Clôture !) 

La commission sera désignée dans un instant. Nous avons à 
ee propos une suggestion de M. de Mirbach tendant à ne pas 
nommer dans Ift commission des membres de la commission des 
Services industriels. Cette proposition ne me paraît pas acceptable 
parce qu'aucune disposition ne permet d'exclure un membre du 
conseil de eommigsions nommées par l'assemblée. La seule chose 
possible, serait que le Conseil décidât de nommer MUmême cette 
commission a« scrutin secret. Je cons«lte l'Assemblée sur le mode 
de nomination de la commission. 
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Le Conseil décide de nommer une commission de 11 membres 
et d'en laisser le choix à la présidence. 

M. Fraisse désigne, pour en faire partie, MM. Ducommun et 
Bovier. 

La commission est ainsi composée : MM. Fraisse, Naine, Bovier, 
Muriset, Billy. Ducommun, Burklen, Wagnon, Lamumère, Cevey, 
Blanc. 

Ces choix sont approuvés. 

Quatrième objet à l'ordre 4u jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit en 
vue du remplacement du mécanisme et de l'horloge du carillon 
de Saint-Pierre. 

Le rapport et le projet d'arrêté suivants ont été envoyés à 
MM. les conseillers municipaux. 

Messieurs les conseillers, 

Le Conseil administratif s'est adressé, fin 1925, à la classe 
d'Industrie et de Commerce de la Société des Arts pour qu'elle 
veuille bien désigner une commission qui serait chargée d'exami­
ner le carillon de Saint-Pierre, dont l'état de vétusté est la cause 
de fréquentes interruptions et dont le remplacement s'impose. 

Bépondant à ce désir, la classe d'Industrie et de Commerce 
a constitué une commission composée de MM. H. Blanc, Ad. Perre-
nod, horlogers ; H. Hess, professeur à l'Ecole d'horlogerie de 
Genève ; A. Cahorn, architecte, chef du Service des bâtiments 
de la Ville, et Ad. Des Gouttes. La commission s'adjoignit, un 
peu plus tard, M. Eugène Jaquet, directeur de l'Ecole d'hor­
logerie. 

La commission ainsi constituée procéda à un examen détaillé 
du carillon dans toutes ses parties, étudia sa remise en état et 
fit part à M. le conseiller administratif délégué aux Travaux de 
ses observations, dans une lettre du 6 avril 1926. Voici, tout 
d'abord, une note historique due à M. Henri Blanc, horloger, 
chargé par la Ville de l'entretien du carillon : 

Le mouvement du carillon de Saint-Pierre a été construit 
en 1749, par Louis Simon, horloger et marguillier.. L'inscription : 
Louis Simon, fait à Genève en 1749, est gravée sur une des barres 
du bâti. 
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Les rouages de ce mouvement sont contenus dans un châssis 
rectangulaire pour former 4 mécanismes principaux et distincts 
que l'on peut désigner comme suit : 

1. Le mécanisme destiné à mesurer le temps ; 
2. Le mécanisme destiné à faire sonner les heures ; 
3. Le mécanisme destiné à faire sonner le carillon ; 
4. Le mécanisme de déclanchement pour le mouvement 

de la sonnerie des heures. 

L'état actuel du mécanisme et les descriptions des documents 
que nous avons eu l'occasion de consulter nous permettent de 
dire que les deux premiers mécanismes fonctionnent depuis 
1749, sans avoir subi de modifications importantes jusqu'à présent. 

Les mécanismes 3 et 4 ont été reconstruits en 1849 par 
MM. Sechehaye-Collomb et Ducommun, à la suite d'un concours 
qui fut ouvert la même année. 

Dès les années 1830, le carillon de Louis-Simon ne donnait 
plus satisfaction, il fut arrêté. 

Un négociant en draps, décédé le 13 avril 1849, Gabriel Gallot 
faisait un legs au Consistoire à la suite duquel un concours fut 
ouvert : 

« pour un projet de restauration du carillon avec un cylindre 
« neuf, la réfection du clavier qui était très défectueux et une 
« modification comportant un changement d'airs automatique, 
« et surtout, l'installation d'un volant à ailettes de grandes dimen-
« sions pour régulariser la marche du cylindre. » 

Le projet de M. Sechehaye-Collomb fut accepté. Le nouveau 
carillon, ainsi restauré, sonna la première fois le 12 décembre 1850. 

Sechehaye-Collomb construisit son nouveau mécanisme dans 
le même espace du bâti qu'occupait celui de Jules Simon. Il 
conserva la roue motrice. 

Sechehaye-Collomb tut l'horloger-mécanicien, tandis que 
Louis Ducommun procéda au piquage du cylindre «d'après la 
« méthode en usage pour les boites à musique, au moyen d'un petit 
« appareil muni d'une vis sans fin et d'un cadran divisé, se rappor-
« tant à la notation des airs. » 

En 1897, dans une description écrite par Sechehaye-Collomb, 
et à laquelle nous avons emprunté différents renseignements, il 
reconnaît que la construction de Louis Simon a été faite « avec 
« beaucoup de soins et, pour l'époque très bien exécutée. La cage 
« de l'horloge témoigne de l'intention du premier constructeur de 
« faire une œuvre solide, élégante et durable ». 
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Actuellement, après un quart de siècle d'un travail supplémen­
taire ininterrompu, nous pouvons confirmer avec plaisir l'apprécia 
tion de Sechehaye-CoUomb. Toutes les parties du mécanisme 
ne portent que les traces d'une usure régulière, normale et cons­
tante. Il y a lieu de reconnaître ici la parfaite disposition du niéca 
nisme de Seehehaye-Collomb qui a fait ses preuves, puisqu'il 
fonctionne depuis plus de % de siècle. La disposition en est excel­
lente. Les différentes pièces, considérées séparément, ont été 
exécutées après une étude approfondie de leur fonctionnement. 
Les chevilles fixées sur le cylindre, pour faire mouvoir les leviers 
du clavier sont si dures qu'elles ont conservé leur forme primitive, 
sans accuser aujourd'hui une usure apparente. 

Il n'en est pas de même des parties qui travaillent acier sur 
laiton. Les trous (crapaudines) sont agrandis, ovalisés, par le 
frottement. Les pivots sont dépolis et rayés. Les dents des roues 
sont usées et déformées. Les engrenages sont défectueux. Les 
ébats, les jeux, sont devenus trop grands. Ils sont exagérés. Ils 
nuisent au bon fonctionnement, tout en exigeant une force motrice 
considérable. 

Pendant ces 18 dernières années, nous avons remédié à diffé­
rents défauts, en allant toujours au plus pressé, tout en démon­
tant et en corrigeant partiellement les différentes parties du 
mécanisme dont le mauvais état apportait des perturbations. 
Chaque fois ces réparations ont été faites très rapidement, souvent 
même de nuit, pour ne pas provoquer un arrêt prolongé de la son­
nerie. » 

La commission qui avait procédé à son examen fit savoir au 
Conseil administratif qu'elle estimait préférable de ne pas réparer 
le mouvement actuel, quelque bien construit qu'il fût « parc© qu'il 
« est d'un type ancien et que la réparation même complète et par 
« conséquent assez coûteuse, ne pourrait pas donner un résultat 
« aussi heureux et avantageux pour la Ville de Genève qu'une 
«construction neuve. 

« Certains organes sont de proportions exagérées et les eagre-
« nages défectueux prennent une force considérable. 

« La commission propose donc d'abandonner tout le mouve-
« ment actuel et de construire entièrement à neuf un mouvement 
« complet en utilisant tous les progrès réalisés par la technique 
« moderne et en introduisant dans la construction tous les perfeo-
« tionnements de la science horlogère actuelle. 

« Le remontage de tous les mécanismes (mesure du temps, 
« sonnerie des heures, sonnerie du carillon) serait fait automatique-
« ment par des moteurs électriques et 1© mécanisme destiné à 
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« mesurer le tempe serait réglé par un déclenchement électrique 
« branché sur le réseau des horloges de la Ville. 

«M. le professeur Grosclaude avait fait en 1898 une propo-
« sition analogue. » 

Ces conclusions furent adoptées par le Conseil administratif 
qui en avisa la commission, le 13 avril 1926. Celle-ci poursuivit 
son étude et arriva à la conclusion qu'il convenait de s'adresser 
exclusivement à une maison spécialisée dans la confection de 
carillons, qui exige des connaissances et une expérience très parti ' 
culières. Après avoir éliminé une première maison suisse avec 
laquelle elle était entrée en relations, la commission demanda une 
étude complète de la question à la maison J.-G. Baer à Sumiswald 
(Canton de Berne), fabrique d'horloges monumentales, qui a une 
grande et ancienne réputation et paraît digne de confiance. 

A la suite d'une assez longue correspondance avec la maison 
J.-G. Baer et après mûr examen de ses offres, la commission a 
adopté, en ce qui la concerne, ses propositions et conseille à la 
Ville de s'adresser à cette maison spécialisée pour la construction 
du carillon de Saint-Pierre. 

Voici l'offre de la maison J.-G. Baer, de Sumiswald, à laquelle 
s'est arrêtée la commission : 

Un mouvement d'horloge de précision, construction analogue 
à celle du mouvement de Carouge, mais avec corps de rouage 
central selon photo incluse, comprenant au lieu et place de l'échap­
pement habituel à pendule, 

un appareil récepteur de courant électrique avec déclenchement 
toutes les minutes, pour accouplement au courant actionnant les 
horloges secondaires de la Ville de Genève ; 

Remontage électro-automatique des poids par moteur commandé 
automatiquement depuis l'horloge même par l'intermédiaire d'un 
appareil mécanique de contact, 

Sonnerie des quarts, heures et carillon. 
Le premier quart avec prélude de six notes selon votre notation, 

à l'aide de 6 marteaux sur un nombre égal de cloches, puis après 
un court intervalle ; 2 coups frappés alternativement sur 2 cloches. 

La demie avec prélude comme ci-dessus, puis les 2 coups alter­
natifs répétés 2 fois, 

Le troisième quart, comme précité avec répétition triple des 
2 coups, et enfin en lieu et place du quatrième quart : une des 
6 mélodies de carillon prévues, quelques secondes plus tard, 

Les heures frappées avec 1 marteau sur la plus grosse cloche 
de 1500 kgs. 
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Tourtes te roues de» rouages de marche et de aeanar» sont» en 
bronze avec dents tailées dama la Tgèsim matière, pignon» acier 
p o i aTec pivots trempés travaillant dans des eoussinets en bronze 
phosphoreux. Les arbres des axes et mobiles soumis, à un travail 
continu cm nécessitant une précision de fonctionnement sont 
«mois de roulements 4 Mlle». Un cadran de contrôle avec aiguilles 
d'heures et de minutes est monté sur le devant du mouvement. 

3 eptmêns de carillon, interchangeables, en fonte de fer, 
efaaeun d'eux pouvant être placé à volonté à la main dans le bâti 
du mouvement et mis en marche automatiquement depuis ce 
dernier. Chaque cylindre recevra deux des 8 mélodies, la division 
de leur surface sera faite en conséquence, ta partie réservée aux 
quarts percée des seuls trous nécessaires à la fixation des d«nts 
acier pour la sonnerie des 3 premiers quarts, te reste percé en 
damier, permettant d'apporter quelques changements dans la 
mélodie, par le déplacement des dents correspondantes, comme 
aussi un changement complet de mélodie, celle-ci étant à prévoir 
dans les tonalités des cloches du carillon. 

Le changement des morceaux au cylindre en place, prévu 
pour chaque mois, se fera à la main, par le déplacement du râteau 
du carillon. La durée de chaque morceau sera d'environ 50 se­
condes, 

1 caMnet d'horloge avec portes vitrées fermant hermétique-
méat à elef, peint intérieurement et extérieurement 3 couehes 
vernis à l'huile. 

I moteur 1/4 PS pour courant triphasé avec poulie, courroie, 
glissières, etc., 

I appareil à contact automatique pour la commandé du mo­
teur, déclenché depuis ce dernier, 

3 poids de tirage en fonte de fer avec crochets de suspension 
en fer forgé, 

3 chaînes de Galle, avec poulies et contre poids, 
II marteaux de sonnerie avec armature complète, dont 7 pour 

les quarts, le tout ajusté et fixé solidement au beffroi. 
22 équerres de tirage Fig. 50, 
11 tendeurs de fil de fer Fig. 51, 
Tous les accessoires nécessaires : tire-fonds, boulons, vis, fil 

de fer, etc. 
Emballage et transport franco gare Genève ». 
L'installation complète, terminée et mise en marche, de 

fr. 7550 à 8050, ou bien prix moyen de fr. 7850. 
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M cloehes en 
dimensions appropriées, 
montage en lieu et place, 
10 mai 1928, soit : 

cloehe 

cloche 

montées fixes dans u a beffroi ©a fei de 
marteaux ajustés, inclus transport et 
poids et tonalités selon devis Pacoard du 

la 0,90 cm. poids env. 450 kg. 
si 0,80 »> » >» 320 

» » 215 
» » 175 

» 125 
» 105 

» » 90 
» » 75 
» » 65 
» >» 55 
» » 35 
» » 24 
» » 20 
» » 16 

éo-éièze 0,70 
re 0,67 
mt 0,60 
fa 0,575 

fa-dièze 0,535 
sol 0,50 

sol-dièze 0,475 
la 0,45 
si 0,40 
do 0,35 

do-dièze 0,32» 
ré 0,31 

Au total 1770 kg. 

emballage, transport, montage, mise en fonction compris, le 
beffroi étant également fourni, pour le prix de fr. 5,80 le kg., 
soit 1770 kg. à fr. 5,80 = fr. 10.260. 

Dans son rapport — dont nous avons extrait ces indications —, 
la commission expose encore : 

Si l'on voulait ajouter un quatrième cylindre de carillon, 
de façon à permettre de jouer huit airs au lieu de six (deux par 
eylindre), il faudrait ajouter fr. 350. Ce prix s'entend d'un cylindre 
terminé avec dents en acier et prêt à être mis en place. 

Il y aurait lieu de déduire des sommes ci-dessus le poids des 
timbres actuels, dont nous proposons le remplacement par des 
cloehes. Ces timbres seraient repris au prix de fr. 2 le kilo, pris 
en gare de Genève, leur poids étant de 200 kilos environ ; cela 
ferait une recette de fr. 400. 

En résumé, le devis total est le suivant 
mouvement d'horlogerie, etc., prix moyen . . 
14 cloches 
quatrième cylindre 

à déduire vieux bronze 

fr. 7.850,— 
» 10.260,— 
» 350,— 

fr. 18.460,— 
» 400,—-

Total . . . . fr. 18.060,— 
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Ce devis appelle encore quelques explications au point de vue 
musical : 

au lieu des quatre airs actuels qui sont le Ce que Imno, le Banz 
des Vaches, le Devin du village (Eousseau) et le Petit Chaperon 
rouge, nous vous proposons d'adopter six airs, soit deux par 
cylindre (ou éventuellement huit). Les cylindres sont changés à 
volonté à, la main et les airs sont joués pendant les périodes do 
l'année fixées par les autorités municipales. 

Nous conseillons d'éliminer le Petit Chaperon rouge qui n 'a pas 
d'intérêt, ni musical, ni historique ou patriotique.et nous adopte­
rions les six airs suivants : 

1) Ce que laino (ancien), 
3) Ran<> des mehes (ancien), 
;i) Devin du tillage (ancien), 
4) Cantique suisse (nouveau), 
5) Choral de Luther (nouveau), 
•>) Psaume des Camisards (nouveau), 

ou bien Terre des monts neigeux, de Calven de Barblan (nouveau). 

Four jouer ces six airs, il faut quatorze notes différentes au lieu 
des huit actuelles. La commission s'est adressée à Monsieur le 
professeur O. Barblan au sujet des notes et, d'accord avec ce der­
nier, elle propose de commencer par le la (cloche de 450 K°) 
pour finir par le ré (cloche de 16 K°), dans le ton de ré majeur. 

Si l'on choisit des notes plus élevées, par exemple à partir de 
si (cloche de 320 K°) jusqu'à m* (cloche de 125 K°), dans le ton de 
mi majeur, on obtient des sons moins forts, moins pleins, plus grêles, 
plus minces. C'est meilleur marché, mais il a paru à la commission 
qu'il était préférable d'adopter des notes un peu plus basses» de 
façon à avoir des sons plus forts, que l'on entende mieux au loin. 
La commission s'est rendue dans ce but chez un fondeur de cloches 
célèbre, la maison « Les fils de Georges Paccard >> à Annecy, et là 
elle a entendu et comparé sur place les tons et les sons de cloches 
de divers poids. 

Les quatorze cloches proposées suffisent avec leurs quatorze 
notes, pour jouer les airs ci-dessus indiqués. Si l'on en voulait 
jouer d'autres, il faudrait examiner si d'autres notes sont peut-être 
nécessaires. 

Il n'est pas possible, d'après les fabricants de cloches, d'harmo­
niser les cloches avec les timbres. C'est pourquoi, nous n'avons 
pas pu adjoindre aux huit timbres actuels six cloches nouvelles. 
ISTous avons donc dû choisir 14 cloches entièrement neuves et nous 
avons préféré les etoch.es aux timbres, parce que les premières 

http://etoch.es
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donnent des sons beaucoup plus forts, plus pleins, plus musicaux 
que les timbres. Il nous a paru que, dans le cas du carillon de 
St-Pierre qui intéresse grandement toute la population genevoise, 
il faut chercher à construire ce qu'il y a de plus perfectionné, de 
meilleur à tous les points de vue, de façon à donner, si possible, 
satisfaction à chacun. 

Ainsi que cela a été dit plus haut, les timbres actuels seraient 
repris par le fournisseur et leur valeur serait déduite du coût total 
du travail. 

En résumé, la réfection complète du Carillon, telle que la 
commission la propose, se monterait à fr. 18.000. 

Nous proposons, toutefois, de porter le crédit à fr. 20.000 pour 
parer aux imprévus. 

Le Conseil administratif tient à rendre un hommage public à la 
commission pour le travail important auquel elle s'est livrée dans 
l'étude qui lui a été confiée par la Classe d'Industrie et de Com­
merce de la Société des Arts que nous remercions aussi de l'intérêt 
qu'elle a bien voulu porter à cette question du carillon de Saint-
Pierre. 

Nous exprimons à Messieurs les membres de la commission 
la gratitude des autorités municipales auxquelles il appartient 
maintenant de prendre une décision sur la proposition que nous 
avons l'honneur de vous soumettre aujourd'hui. 

La population genevoise très attachée aux souvenirs qu'évoque 
notre Cathédrale, aime à entendre son carillon ; elle sera certaine­
ment ravie si d'autres airs viennent s'ajouter à ceux auxquels elle 
est accoutumée. L'intérêt qu'a suscité l'idée d'une réfection 
complète nous permet de dire que le crédit nécessaire dont nous 
vous demandons l'ouverture ne sera pas entièrement à la charge 
de la Ville. En effet, déjà plusieurs Sociétés nous ont spontanément 
offert d'organiser des manifestations dont le produit est destiné 
au carillon de Saint Pierre. D'autres offres nous parviendront 
certainement et nous accepterons tous les dons que l'on voudra 
bien nous faire et qui viendront en déduction de la dépense. 

Nous vous proposons, Messieurs les conseillers, d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 
L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
Arrête : 

Article, premier. — Tl est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de 20.000 francs en vue du remplacement du mécanisme et 
de l'horloge du carillon de Saint-Pierre. 
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Artiflr 2. — Cette dépense sera portée au compte « Restaura­
tion du carillon de Saint-Pierre » qui sera crédité des dons que te 
Conseil administratif est autorisé à accepter. 

lie solde de ce compte figurera en dépenses au compte rendu 
d« l'aimée 1929. 

* * 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
La parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 
Le Conseil décide de nommer une commission de sept membres 

et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Renaud, 
Gasser, Engel, Blanc, Wagnon, Burklen, Martin-du Pan. 

Ces choix sont approuvés. 

Les 5 m e et 8 m e objets à l'ordre du jour sont renvoyés. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour une demande de crédit 
en vue de couvrir les dépenses imposées à la ViUe de Genève 
par le nouveau eahier des charges de la C.G.T.E. 

M. Vhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Le crédit supplémentaire que nous vous demandons de nous 
ouvrir est la conséquence de la décision du Conseil municipal du 
26 juin 1928 de s'incliner devant l'acte de violence commis à son 
égard en ce qui concerne le nouveau cahier des charges de la Com­
pagnie genevoise des tramways électriques. 

Nous croyons inutile de revenir ici sur cette question encore 
présente à votre mémoire, et sur laquelle vous trouverez toutes les 
indications voulues dans le judicieux rapport présenté, dans la 
séance du 5 juin 1928, par M. le conseiller municipal Carry, 
rapporteur de la commission qui s'occupa de cet objet. 

Alors qu'en vertu du cahier des charges du 14 avril 1899, 
la réparation de l'usure des chaussées dans la zone des voies était 
à la charge de la Compagnie, ces frais incombent, en vertu du 
nouveau cahier des ©barges, à l 'Etat et aux Communes La Compa­
gnie ne supportera que tes réfections partielles de chaussées 
rendues nécessaires par l'entretien des voies et autres mstellations 
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de la Compagnie. Si des modifications aux voies sont nécessitées 
par des raisons d'édilité, l'Administration qui les requiert prend 
dorénavant à sa charge le rétablissement de la chaussée, y compris 
l'infrastructure nécessaire pour la route ; les travaux à exécuter 
aux installations de la Compagnie sont à la charge de cette der­
nière. Enfin, dans le cas où l'Administration compétente déciderait 
de remplacer te revêtement d'une chaussée par un autre genre de 
revêtement, les frais d'établissement du nouveau revêtement sont 
entièrement à sa charge. 

lie tableau ci-après indique «n mètres linéaires les longueurs 
des voies situées sur la commune de Genève : 

Lignes Voie Voie • 
directe double 

Voies de 
service Totaux 

îfO 1 Ceinture ml. 3763 3541 846 8150 
» 2 Parc Eaux-Vives-Jonc­

tion » 936 525 116 1577 
» 3 Saeonnex-Champel » 2544 1465 40 4049 
)} 4 Carouge-Mon Repos » 1932 496 96 2524 
» 5 Supprimé — — — — 
» 6 Genève-Vernier « 1062 243 100 1405 
» 7 Genève-Ferney » 748 84 — 832 
» 8 Molard-Versoix » 916 345 184 1445 
» 9-10 Genève-Douvaine » 340 — 65 405 
» 11 Genève-Jussy » 166 78 56 300 
» 12 Genève-Annemasse » 1507 1432 199 3138 
» 13 Genève-St-Julien » 236 152 2© 408 
)) 15 Genève-Chancy » 87 87 — 174 

Ma] rehandises » 1628 205 — 1833 

ml. 15865 8653 1722 26240 

Lorsqu'il s'est agi d'évaluer ce que coûterait à la Ville l'entre­
tien des revêtements compris dans la zone de ces voies, pour 
déterminer le sacrifice imposé à la Ville par le nouveau cahier 
des charges de la Compagnie, nous avons fait valoir que ce travail 
Goûterait plus cher fait par nos services que s'il reste à la charge 
de la Compagnie. En effet, celle-ci avait réduit l'entretien des 
revêtements 4 des limites dont le public ne saurait se contenter. 
H était impossible <êans l'état du réseau d'indiquer un cMÉfre 
approximatif, même en supposant les voies et les revêtements 
complètement remis en état, car les procédés employés par la 
Compagnie n'assurent pas la #taMMté sies voies d'une manière 
dwpaMe, et «'•est •eetfee instafallté «tes voies qui 'est la « u s e »ée 1» 
désagrégation des chaussées. 
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En supposant : 
le réseau et les revêtements remis préalablement en état par la 

C. G. T. E., 
ce travail exécuté de façon à assurer aux voies une stabilité 

durable, 
les revêtements posés suivant toutes les règles de l'art, 
enfin la C. G. T. E. prenant ensuite effectivement à sa charge les 

conséquences de l'état des voies proprement dites et des 
travaux qu'elle effectuerait à celles-ci, 

nous avions évalué le coût de l'entretien des revêtements en ques­
tion à environ fr. 120.000 par année. 

Pour établir ce chiffre, nous nous étions basés sur le coût moyen 
annuel de l'entretien de nos chaussées que nous avions appliqué 
aux surfaces occupées par les divers revêtements sur les voies de 
la C. G. T. E. ; puis nous avions majoré le résultat de 50 % pour 
tenir compte, dans une mesure qui nous paraît équitable du fait, 
reconnu du reste par l'expert, que la présence des voies augmente 
les travaux d'entretien. 

Le calcul donne le résultat suivant : 

Revêtements Frais d'entretien 
Coût moyen 

Nature ^ £ « £ * » • Fr.paran 
et par an 

Macadam 29.727,— 0,81 env. 24.000,— 
Pavés de bois . . . . 17.861,— 2,20 » 40.000,— 
Pavés de p i e r r e . . . . 7.522,— 1,30 » 10.000,— 
Divers, rostolith, etc. . 1.390,— 4,— » 6.000,— 

m2 56.500,— fr. 80.000,— 
Majoration de 50 % à cause de la présence des voies » 40.000,— 

Total, fr. 120.000,— 

Ce chiffre n'est qu'approximatif parce qu'il ne tient pas 
compte de divers éléments, en particulier du fait que les voies de 
la C. G. T. E. se trouvent, par la force des choses, dans des rues à 
grand trafic, dont les frais d'entretien sont supérieurs à la 
moyenne. 

Pour étayer notre évaluation, nous avons demandé aux Villes 
de Berne et de Zurich si elles estiment que la présence des voies de 
tramway augmente les frais d'entretien des revêtements de chaus­
sées et dans quelle proportion. 
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Les deux réponses sont absolument catégoriques : la partie 
des chaussées qui est occupée par les voies de tramway coûte plus 
cher d'entretien que le reste des chaussées, mais l'augmentation 
dépend de l'infrastructure de la voie, du genre du revêtement et 
de leur état d'entretien. 

A Zurich, on estime que cette augmentation atteint de 10 à 30 % 
suivant l'infrastructure et le genre de revêtement. 

A Berne, lorsque la voie est ancrée dans des traverses en béton, 
l'augmentation est estimée à 20 ou 30 %. Sinon elle atteint 100 %. 

Comme à Genève les voies sont en général posées presque 
toujours sans interrompre le trafic pendant la prise du béton, 
l'augmentation sera très élevée et le taux de 50 % que nous avons 
admis dans notre évaluation ne paraît pas exagéré. 

L'Administration municipale s'efforcera, cela va sans dire, de 
réduire la dépense au strict nécessaire et nous aimons à croire que, 
de son côté, la Compagnie apportera toute la bonne volonté 
voulue, de façon que l'entretien de la chaussée, qui est la consé­
quence de la pose des voies, ne soit pas rendu trop onéreux. 

Durant les négociations qui ont précédé la décision du Conseil 
municipal du 26 juin 1928, l'Administration avait dû, en vertu 
des prescriptions du précédent cahier des charges, procéder 
d'office aux réparations que nécessitait l'état de la chaussée 
dans la zone des voies ; la Compagnie avait été débitée de ces 
dépenses. Les travaux ainsi exécutés, depuis le moment où, le 
cahier des charges du 20 décembre 1926 étant entré en vigueur, 
la Compagnie avait cessé d'entretenir les chaussées, s'élevaient, 
au 26 juin 1928, à la somme de fr. 17.702,90 

A cette somme, il faut ajouter la contribution 
de la C. G. T. B. au coût de la réfection du pavage 
de la rue de Lausanne, exécuté en 1927 » 7.347,70 

Les travaux d'entretien courant, de cylindrage, 
goudronnage, etc., faits depuis le 26 juin 1928 
jusqu'à ce jour, en vertu des nouvelles prescrip­
tions qui nous sont imposées, s'élèvent à . . . . » 28.230,— 

Les travaux qui restent à exécuter d'ici à la fin 
de l'année, comme réfection de pavage en bois, de 
chaussées macadamisées et de revêtement en kéramit 
à la rue des Gares, représentent environ . . . . » 6.719,40 

Total. . . . fr. 60.000, 
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Il faut tenir compte que, durant la première partie de l'exer­
cice, nous ne sommes intervenus que dans les cas où la chaussée 
présentait un danger pour la circulation. L'entretien qui nous 
incombe dorénavant n'a été exécuté que durant le second semestre, 
et encore d'importantes réparations ont-elles été évitées à la rue 
de Lausanne, place de Cornavin, rue de la Pépinière, place de 
Montbrillant, en raison des transformations nécessitées par la 
reconstruction de la gare. 

Le budget pour 1928 ne prévoyant pas ce chef de dépense, 
nous vous demandons de nous ouvrir un crédit supplémentaire 
au montant de la somme ci-dessus indiquée. 

En contre-partie, le budget de la Section de Voirie bénéfi­
ciera, aux recettes, de la contribution à cet entretien, mise à la 
charge de la C. G. T. E. par le nouveau cahier des charges et dont 
la part revenant à la Ville a été fixée à fr. 19.111,90. 

Pour l'exercice 1929, nous n'avons prévu au budget comme 
dépense qu'une somme de fr. 80.000, donc très inférieure à notre 
évaluation de fr. 120.000, exprimant par là notre volonté de 
réduire autant que possible la nouvelle charge qui nous incombe. 

Bemarquons, en terminant, que l'entretien de toute la partie 
de chaussée intéressant la voie et son infrastructure (entre voie, 
entre rails et 0,50 en dehors des rails extérieurs), que l'ancien 
cahier des charges mettait au compte de la Compagnie, n'est pas 
— contrairement à ce que certains affirmèrent — une prétention 
excessive des pouvoirs publics à l'égard de la Compagnie. Cet 
entretien constitue la sanction logique des engagements assumés 
par la Compagnie quant aux conséquences de la présence des voies 
sur le domaine public. Cette clause est en usage dans maintes 
villes et le Conseil administratif estima devoir en réclamer le 
maintien. L'attitude de l 'Etat à ce sujet se traduit par une dépense 
très appréciable qui grèvera dorénavant chaque année le budget 
de la Ville. 

Nous soumettons en conséquence à votre approbation, Mes­
sieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 

crédit supplémentaire de fr. 60.000 pour couvrir le coût de l'entre-
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tien des chaussées dans la zone des voies de tramway, assumé 
par la Ville de Genève en 1928, en vertu du cahier des charges de 
la C. G. T. E. du 20 décembre 1926. 

Article 2. — Cette dépense sera portée au budget de la Section 
de Voirie de l'exercice 1928; la contribution de fr. 19.111,90 mise 
à la charge de la Compagnie figurera aux recettes. 

* * * 

M. Uhler, conseiller administratif : Je n'ai rien à ajouter au 
rapport, que j 'a i fait précisément établir de façon détaillée afin 
que vous soyez bien au courant de la situation. 

Obligés que nous étions par le cahier des charges signé par 
l 'Etat et qui met à la charge des communes les frais d'entretien 
des entre-voies et de 50 centimètres en dehors des rails, nous avons 
fait exécuter les travaux, la G. G. T. E. ne voulant pas le faire, 
îfous avons envoyé les factures après chaque travail, mais jamais 
la C. G. T. E. n'a voulu payer. Nous nous sommes, dès lors, bornés 
à collectionner ces factures et, après le rapport lu par M. Carry 
à la fin de juin, la question s'est trouvée réglée. Aujourd'hui, il 
faut voter le crédit nécessaire pour solder les dépenses faites ou 
qui seront faites jusqu'à la fin de l'année. Dans le budget de 1929 
nous avons prévu une somme de 80.000 francs pour ces frais. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
La parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 
Le Conseil décide de nommer une commission de neuf membres 

et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Billy, 
Tinguely, Carry, Malignon, Picot, Girardet, Engel, Kohler et 
Brun. 

Ces choix sont approuvés. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la cession à l'Etat 
de Genève d'un tronçon de l'avenue du Cimetière de Saint-
Georges. 

» 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 
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Messieurs les conseillers, 

L'avenue du Cimetière de Saint-Georges, située partie sur la 
Commune de Lancy et partie sur celle de Plainpalais, appartient 
à la Ville de Genève. La plus grande partie de cette avenue, qui 
remplaça un ancien chemin communal en partie englobé dans le 
cimetière, provient d'une cession consentie par la Commune de 
Lancy, le 1 e r avril 1882. L'acte stipule que le chemin qui sera 
établi sur le terrain cédé « appartiendra à la Ville de Genève à titre 
de propriété privée et sera établi et entretenu aux frais de la Ville. 
Chaque propriétaire riverain aura sur le dit chemin les mêmes 
droits que sur un chemin communal. » 

Le surplus de l'avenue provient de différentes cessions 
consenties par des particuliers. et l 'Etat de Genève. La Ville a 
garanti à ces cessionnaires, sur cette avenue, « le droit de passage 
le plus étendu » ou encore « les mêmes droits que sur un chemin 
communal ». 

A l'occasion d'un arrêté pris par le Conseil municipal 
de la Ville de Genève, le 8 décembre 1899, pour régula­
riser les opérations cadastrales nécessitées par la création de 
l'avenue, le Conseil administratif faisait la déclaration suivante : 

« Il va de soi que la Ville reste dans la situation de propriétaire 
d'un chemin privé sur le territoire de deux communes suburbaines 
et conserve la faculté, le cas échéant, de faire remise de la dite 
avenue soit à l'Etat, soit aux Communes en conformité de la loi » 

Depuis lors, la Ville de Genève a offert à maintes reprises aux 
Communes intéressées, en vertu des dispositions qui régissent les 
chemins privés, la cession de l'avenue en question. La Ville de 
Genève faisait valoir qu'il n'est pas équitable qu'elle continue à 
supporter seule les frais d'entretien d'une avenue qui, en raison du 
développement de la région, présente un intérêt général. Les deux 
Communes intéressées ont jusqu'ici refusé d'accéder à cette 
demande, bien que la Ville offrît de prendre à sa charge tous les 
frais de remise en état, visés par la loi, pour que l'avenue en 
question pût être incorporée au domaine public communal. 

La construction du pont Butin, puis l'ouverture à la circulation 
publique des voies qui accèdent à cet ouvrage, ont aggravé très 
sensiblement les charges d'entretien incombant à la Ville. En 
effet, le tronçon de l'avenue du Cimetière compris entre l'extrémité 
de la route de Saint-Georges et la route conduisant au pont Butin, 
constitue une prolongation des artères cantonales entre lesquelles 
il établit une liaison. C'est en raison de ce fait que l 'Etat de Genève 
réclam» à la Ville des installations d'éclairage et des aménagements 
que la Ville consentit à exécuter moyennant l'engagement que 
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prit i'IStaf 4'»#e©p|«r la «Jjspon # ee t»WÇon <g$ ch§miijt p jur #tre 
incorporé au domaine public cantonal. C'est cet accord quf p#ps 
vous demandons, Messieurs les conseillers, de bien vouloir ratifier. 

Les travaux exigés par l 'Etat, en conformité d« ta !®i, consis­
taient en l'asttéBagenMnt de la chaussée et'des trottoirs, l'établis­
sement de rigoles et de sacs pour l'écoulement des eaux, enfin la 
construction d'un égout. L 'Etat renonça par la suite à l'égout, 
et se contenta de celui qui se trouve à l'intérieur du cimetière, 
le long de la clôture bordant l'avenue. Les réserves nécessaires ont 
été faites à cet égard. Les frais d'aménagement, réduits de la sorte 
à environ fr, |6.00O, ont éfé supportés par nos crédits ordinaires. 

L'accord intervenu avec l'Administration cantonale donne 
satisfaction, en ce qui concerne une partie de l'avenue du cime­
tière de Saint-Georges, au légitime désir de la Ville d'être déchargée 
des frais d'entretien, devenus dispendieux, d'une artère située en 
dehors du territoire de la Commune de Genève. 

Nous soumettons en conséquence à votre approbation, Mes­
sieurs les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'AERÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et le 
Conseil d 'Etat en vue de l'incorporation au domaine public can­
tonal du tronçon de l'avenue du Cimetière de Saint-Georges 
compris entre les routes de Saint-Georges et du pont Butin, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

* 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 

La. parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte sans discussion 
l'article unique du projet d'arrêté. 
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Un troisièm© débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 
définitif. 

M. le président : La commission du budget a fait un travail 
intensif et a maintenant à peu près terminé sa tâche, de sorte que 
le Conseil administratif pourra nous convoquer prochainement 
pour la discussion du budget. 

La séance est levée à 22 h. 50. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
AUG. STEIÏTEB. 
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La séance est ouverte à 20 h. 20 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents :• MM. Besse, Blanc, Bovy, Brun, Burklen, 
Cevey, Corboud, Ducommun, Dufaux, Duvillard, Engel, 
Fraisse, Gasser, Girardet, Gros, Dufour, Joray, Kohler, Mali-
gnon, Martin, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Naine, Picot, 
Pons, Robin, Boulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Carry, Leolerc, Muriset, Poncet. 

Absents : MM. Billy, Bovier, Brachard, Dérouand, Lamunière, 
Martin-du Pan, Renaud. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

M. de Mirbach donne lecture du procès-verbal de la précé­
dente séance, qui est adopté. 

Il est donné lecture : 

1) De la lettre du Conseil administratif convoquant le Conseil 
municipal en session extraordinaire pour le vendredi 21 décembre. 

2) D'une lettre du Consistoire de l'Eglise nationale protes­
tante invitant les autorités municipales au service commemoratif 
de la Restauration, le 31 décembre. 

3) D'une lettre de la Société de la Restauration invitant 
MM. les membres du Conseil municipal au banquet qui aura lieu 
le 5 janvier 1929. 

M. Duvillard : Je voudrais poser une question à M. le conseil­
ler administratif Albaret. 

M. Albaret sait-il qu'auprès de certains commerçants de la 
place, des installateurs privés se sont présentés au nom du ser­
vice des installations de la Ville de Genève et ont, par ce moyen, 
essayé d'obtenir des commandes pour des installations ? 

Je désire poser cette question parce qu'en ce moment même, 
le Conseil municipal s'occupe du maintien ou, au contraire, 
de la suppression du service des installations de la Ville de Genève. 

Ce fait, au sujet duquel je pourrai donner des renseignements 
précis à M. le conseiller administratif Albaret, tend à montrer 
que le service des installations de la Ville de Genève jouit d'un 
certain prestige, puisque d'aucuns l'utilisent comme référence, 
d'une façon peut-être un peu frauduleuse, pour obtenir des 
commandes. 
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M. Albaret, conseiller administratif : Je réponds à M. le conseil­
ler municipal Duvillard que je n'ai aucune connaissance de 
faits semblables. Je ferai une enquête et je lui répondrai 
ultérieurement. 

M. Duvillard : Je vous remercie. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de l'acquisition d'immeubles. 

M. Bovy, au nom de la commission, présente le rapport et 
les projets d'arrêtés suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La commission que vous avez chargée d'examiner les proposi­
tions du Conseil administratif relativement à l'achat des 
immeubles ci-après s'est de nouveau réunie plusieurs fois sous la 
présidence de M. le conseiller administratif TJhler. 

1° Immeuble rue du Perron K° 5 

A la suite de notre premier rapport concluant au refus de cet 
achat (étant donné le prix de fr. 24.000 — jugé trop élevé) — les 
propriétaires sont revenus à de meilleurs sentiments en abaissant 
progressivement leurs prétentions jusqu'au prix de fr. 20.000 — 
que la commission avait nettement déclaré ne pas vouloir dépasser. 

La surface étant de 107,45 m2 le prix du m2 ressort à 186 fr. 
Nous ne nous étendrons pas sur les détails de cet immeuble, ceux-
ci ayant été décrits dans notre 1 e r rapport, nous vous rappellerons 
seulement qu'il abritait une maison de tolérance et qu'étant donné 
sa distribution spéciale il n'y a pas à espérer une location bien 
avantageuse ; éventuellement l'Administration pourra envisager 
de tirer parti de ce bâtiment. 11 fait partie des immeubles à démolir 
pour l'aménagement du nouveau quartier. 

Etant donné les conditions obtenues, la commission à lunani-
mité se déclare pour l'achat et vous propose de ratifier le projet 
d'arrêté ci-après : 
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I 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
consorts Bachmann, Mm e Vve Félicie Thormeyer-Zbinden, 
M. Jules Fournier, M. Maurice Ferrier et les consorts Vuichoud, en 
vue de la cession à la Ville de Genève, pour le prix total de 
fr. 20.000 de l'immeuble rue du Grand-Perron N° 5, soit la parcelle 
4978, de 107,45 m2 fr. 22 du cadastre de la commune de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. -— Le susdit accord est ratifié et le Conseil 

administratif est autorisé à le convertir en acte authentique de 
vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
fr. 20.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus w, puis passera, en temps opportun, au compte •• Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse, à émettre au nom 
de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 20.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927 la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 

2° Immeuble rue du Perron N° 7 

Dès que les propriétaires de cet immeuble ont eu connaissance 
du refus de la commission d'acheter au prix de fr. 40.000, ils ont 
informé le président de la commission qu'ils retiraient leur offre 
et reprenaient toute liberté. Nous vous rappelons brièvement que 
cet immeuble d'une surface de 178,50 m2 abritait comme le précé­
dent une maison de tolérance, que le maigre revenu de fr. 1.500 est 
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constitué par la location des arcades du rez-de-chaussée et d'un 
premier étage; le reste de l'immeuble n'est pas en état d'être 
loué, surtout en raison de son ancienne destination. Comme le 
N° 5, il est appelé à être démoli pour l'aménagement du nouveau 
quartier et deviendra du terrain de cour, par conséquent, pour 
toutes ces raisons il ne doit pas être payé plus de fr. 186 le m2, prix 
offert et accepté pour l'immeuble N° 5. 

Etant donné le refus des propriétaires d'abaisser leurs préten­
tions exagérées, la commission à l'unanimité ne peut que se rallier 
à l'expropriation ; en conséquence, elle vous propose de ratifier 
le projet d'arrêté suivant : 

I I 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir : 

a) présenter au Grand Conseil un projet de loi décrétant l'ex­
propriation, pour cause d'utilité publique, de l'immeuble rue du 
Grand-Perron N° 7, appartenant à la Société Immobilière l'Aligne­
ment, S. A., soit : 

1° la parcelle 4977, mesurant 178,50 m2, feuille 22 du cadastre 
de la commune de Genève ; 

2° éventuellement, les droits immobiliers et mobiliers qui 
grèvent la propriétés de la susdite Société ; 

6) exempter la Ville de Genève des droits d'enregistrement 
sur cette opération ; 

c) prendre un arrêté requérant l'annotation prévue a l'art. 960, 
paragraphe I, du Code civil suisse. 

Article 2. — L'urgence est déclarée. 

3° Immeuble rue Ver daine N° 10 

Conformément à la décision du Conseil municipal de renvoyer 
cet achat à la commission afin de revoir le prix de fr. 80.000 jugé 
trop élevé. 

La commission, dans son précédent rapport s'était ralliée à 
l'unanimité à ce prix obtenu par le Conseil administratif après de 
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longues et laborieuses négociations, et surtout en tenant compte 
de l'urgence qu'il y avait à supprimer ce «pâté de vieux immeubles 
devenu un réel danger pour la circulation.. 

Depuis notre premier rapport, un fait nouveau s'est produit r 
l'un des co-propriétaires est décédé, les deux dames copropriétaires 
restantes ont fait savoir qu'elles regrettaient de ne pouvoir se 
rendre à la convocation de la commission, mais, quoique ayant 
déjà fait de gros sacrifices en abaissant leur prix de plus de 
fr. 10.000, elles étaient désireuses d'en finir avec cette affaire à 
cause de leur deuil récent et qu'elles attendaient de nouvelles 
propositions. 

Après divers échanges de lettres et conversations, le prix de 
fr. 80.000 a été abaissé à fr. 75.000 pour la part des consorts Heim, 
ce qui fut accepté par le Conseil administratif sans opposition. 

Nous vous rappelons que la Ville de Genève est déjà proprié­
taire du cinquième de cet immeuble payé fr. 20.000 en 1911. La 
surface totale est de 157,45 m2, ce qui fait ressortir le prix du m2 

à fr. 595. 
Cette construction de 4 étages sur rez-de-chaussée est en 

très mauvais état, sa démolition s'impose à bref délai. 
Le rendement brut est de fr. 4.800 représenté par le loyer de la 

boulangerie occupant la plus grande partie de la maison et la valeur 
locative attribuée au 2 m e étage utilisé comme garde-meuble par 
les propriétaires eux-mêmes. 

Après l'élargissement de la rue, le terrain restant sera entière­
ment à bâtir. 

La rue Verdaine dans sa partie inférieure est réduite à 6 mètres 
de largeur par l'avancement des vieilles maisons portant les 
N 0 8 6-8 et 10 • la circulation est devenue extrêmement difficile e t 
la croisée Vieux-Collège-Verdaine particulièrement dangereuse. 
Cet état de choses doit cesser avant que nous ayons à déplorer de 
plus graves accidents que ceux qui s'y sont déjà produits. 

En conséquence, la commission unanime se déclare pour 
l'achat de l'immeuble rue Verdaine- N° 10, et vous propose de 
ratifier le projet d'arrêté ci-après : 

I I I 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
consorts Heim, en vue de la cession à la Ville de Genève, pour le 
prix total de fr. 75.000 de parts de propriété dans l'immeuble rue 
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Verdaine N° 10, soit tous les droits de ces propriétaires dans la 
parcelle 4582, de 157,45 m2, feuille 20 du cadastre de la commune 
de Genève : 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le susdit acte est ratifié et le Conseil admi­

nistratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
fr. 75.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse, à émettre au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 75.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923 sur les contributions publiques, modifiées les 24 
décembre 1924 et 9 mars 1927, la Ville de Genève est exemptée des 
droits d'enregistrement. 

4° Immeuble, rue Verdaine N° 6 

Après la décision du Conseil municipal de renvoyer cet achat 
à la commission afin de revoir le prix de fr. 41.000 jugé trop élevé. 

Sitôt cette décision prise, elle a été communiquée aux proprié­
taires en les priant de bien vouloir assister à la réunion de la 
commission fixée au 13 novembre à 17 h. V, afin de faire de nou­
velles propositions. 

Les consorts Mégevand propriétaires, se sont refusés d'assister 
à cette séance tout en faisant savoir qu'ils n'entendaient pas 
revenir sur le prix de fr. 41.000. 

Nous vous rappelons que cet immeuble est en très mauvais 
état, il fait partie des trois dernières* vieilles maisons à démolir 
pour l'élargissement de la rue Verdaine dans sa partie inférieure. 
Cet immeuble, de 4 étages sur rez-de-chaussée, est construit sur la 
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parcelle 4584 d'une surface de 56,50 m2, ce qui porte le prix du 
m2 à fr. 722 ; les 2/3 de la surface seront consacrés à l'élargissement 
de la rue. Le rendement brut de fr. 2.240 ne justifie évidemment 
pas le prix demandé par les consorts Mégevand. 

La commission estime que le prix de 595 ir. le m2 payé pour 
l'achat du N° 10 de la rue Verdaine peut être pris comme base 
de l'estimation du N° 6, il y a même lieu de croire que la valeur 
du N° 6 est inférieure à celle du ISJ0 10 à cause d'une servitude 
de passage grevant ce fonds. 

En conséquence, étant donné le refus catégorique de l'hoirie 
Mégevand de revenir sur le prix de 41.000 fr., la commission 
unanime ne peut que se rallier à l'expropriation et vous propose 
de ratifier le projet d'arrêté suivant : 

IV 

PROJET D'ARRÊTÉ : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil amimstratif, 

Arrête : 

Artitle premier. — Le Conseil administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir : 

a) présenter au Grand Conseil un projet de loi décrétant 
l'expropriation, pour cause d'utilité publique, de l'immeuble 
rue Verdaine S 0 6, appartenant à l'hoirie Mégevand, soit : 

1° la parcelle 4584, mesurant 56m50, feuille 20 du cadastre 
de la commune de Genève ; 

2° tous les droits de l'hoirie Mégevand dans les parcelles 4588 
et 4589, même feuille 

3° éventuellement, les droits immobiliers et mobiliers qui 
grèvent cette propriété. 

b) exempter la Ville de Genève des droits d'enregistrement 
sur cette opération. 

c) prendre un arrêté requérant l'annotation prévue à l'art. 960, 
paragraphe 1, du Code civil suisse. 

Art. 2. — L'urgence est déclarée. 

* * * 
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La discussion est ouverte en premier débat sur le projet 
d'arrêté : 

I 
(Grand-Perron, N°5) 

La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 
au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les cinq articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

I I 
(Rue du- Perron, N° 7) 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement 
et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

I I I 

(Rue Verdaine, N° 10) 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'est pas demandée;*le Conseil décide de passer 

au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les cinq articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

IV 

(Rue Verdaine K° 6) 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat. 

Article 1. 

M. Naine, conseiller administratif : Je crois qu'il est mainte­
nant nécessaire de souligner combien le Conseil municipal a été 
bien inspiré de suivre la suggestion que j 'avais eu l'honneur de 
lui faire au cours de la dernière séance, avec l'appui de M. Frédéric 
Martin. 

Nous avons alors demandé à la commission de revoir ces achats 
d'immeubles. Nous pouvons constater aujourd'hui que sur un 
de ces immeubles, nous avons obtenu une réduction de 5.000 fr. 



476 SÉANCE DU 21 DÉCEMBRE 1928 

et que pour deux autres, dont les propriétaires refusent d'accor­
der des réductions, la commission conclut à l'expropriation. 

Je crois que cette façon de faire est infiniment meilleure 
quant à la défense des intérêts de la Ville de Genève. Nous avons 
donc bien fait de renvoyer la question à la commission. Je féli­
cite, d'autre part, cette dernière d'être arrivée aux conclusions 
qu'elle nous expose aujourd'hui. 

L'article 1 est adopté de même que Varticle 2, sans discussion. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur les comptes rendus administratif et financier 
pour l'année 1927 

M. Tinguelv, rapporteur, prend place au bureau. 

Le Conseil adopte successivement les articles 1, 2 et 3 du projet 
d'arrêté. 

Article 4. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je rappelle 
la proposition de la minorité, consistant à verser cette somme 
de 500.000 francs à un fonds de réserve. 

Je ne reviens pas sur les raisons de cette proposition, dévelop­
pées au cours de la dernière séance. 

M. le président : Cette proposition est-elle reprise en troisième 
débat % 

M. Wagnon : Oui, M. le président, je la reprends. 

Présidence de M. Ferd. Gros, deuxième vice-président 

M. Fréd. Martin .• Messieurs les conseillers, je ne voudrais pas 
me départir de l'impartialité que je dois observer comme président 
du Conseil municipal. Cependant, je voudrais, à titre personnel, 
vous donner mon impression au sujet de l'emploi du boni de l'exer-
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cice. Nous avons entendu des propositions de genres divers : celle 
de M. le conseiller municipal Dérouand, qui consiste à consacrer 
la somme de 500.000 francs à l'amorce d'un fonds d'invalidité ; 
celle de M. le conseiller municipal Tinguely, destinée à enrichir 
la caisse de retraite des fonctionnaires ou, tout au moins, à lui 
permettre d'augmenter le chiffre de ses prestations. Nous avons 
enfin entendu les deux propositions de la majorité et de la minorité 
de la commission des comptes rendus qui, toutes deux, tendent 
à consacrer 500.000 francs aux logements ouvriers. La proposition 
de la majorité du Conseil administratif appuyée par la majorité 
du Conseil municipal tend à consacrer plus spécialement cette 
somme au fonds Galland alors que la minorité voudrait créer 
un fonds de réserve spécialement pour le logement. La nuance est 
assez faible entre ces deux propositions. Nous pouvons dire qu'il 
n'existe pas de divergence sur l'emploi de la somme : elle est 
consacrée au logement. 

Si l'on veut faire quelque chose pour le logement, il faut em­
ployer ces fonds soit directement pour des constructions, soit pour 
subventionner ces dernières, conformément à la loi qui sera proba­
blement votée par le Grand Conseil dans quelque temps. 

A mon point de vue, Messieurs, et sans vouloir faire une 
proposition nouvelle, la logique aurait voulu que l'on étudiât, avant 
tout, la solution que doit appliquer tout particulier qui se trouve, 
à un moment donné, dans une situation favorable et dispose d'un 
boni d'exercice. Ce particulier a des dettes ; son premier devoir 
est de consacrer ce boni à l'amortissement de ses dettes. Pour nous 
aussi la logique aurait voulu que l'on profitât du boni d'exercice 
pour commencer l'extinction des dettes de la Ville de Genève. 
Or, cette proposition n'a pas été faite. Je reconnais d'ailleurs qu'il 
y avait à cela des raisons sérieuses. Je reconnais, en effet, que la 
crise du logement ne pouvait pas nous laisser indifférents. Même 
pour ceux qui, comme moi, estiment que c'est, avant tout, l'initia­
tive privée qui doit remédier à la crise du logement et contribuer 
autant que possible à abaisser les prix des loyers, il est évident 
que les municipalités ne doivent pas se désintéresser de ce qu'il y a 
à faire dans ce domaine et cela d'autant plus que la commission 
du budget consacre des sommes importantes à des buts d'utilité 
publique certainement intéressants, mais qui, cependant, ne sont 
pas d'intérêt direct pour la population. Ce sont les subventions 
pour la musique, le Théâtre et toutes sortes d'autres choses qui 
doivent passer au second plan quand se fait sentir la nécessité 
de créer de nouveaux logements économiques et, surtout, hygié­
niques. l'admets donc qu'on a eu raison de consacrer une certaine 
somme pour le logement. 
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Je rappelle qu'il n'y avait pas une grande différence entre les 
deux propositions en présence ; il s'agissait surtout d'une question 
de théorie, à savoir : si la Ville doit continuer la politique de 
constructions sur son territoire, dans l'agglomération urbaine, 
ou s'il n'y a pas lieu, au contraire, de réserver l'avenir et de voir 
si la nouvelle législation en la matière ne nous obligera pas à 
prendre d'autres mesures et, par exemple, de consacrer une cer­
taine somme pour encourager l'initiative privée. 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, j 'a i trouvé que la propo­
sition de la minorité réservait davantage l'avenir puisqu'elle 
permettait au Conseil administratif de voir de plus près ce qu'il 
y avait à faire et, peut-être, d'employer les fonds mis à disposition, 
d'une façon plus judicieuse que de les verser au fonds Galland. 

La majorité s'est prononcée en faveur du versement des 
500.000 francs au fonds Galland. 

Je trouve regrettable, Messieurs, qu'après ce long débat le 
Conseil municipal soit divisé. Cela fera sur la population une 
fâcheuse impression. Puisqu'on demande de façon concordante que 
la Ville joigne son effort à ceux de lïnitiative privée, il me semble 
que nous pourrions nous rallier à la proposition de consacrer les 
500.000 francs au fonds Galland, à certaines conditions cependant, 
qui, d'ailleurs, ne seraient pas formulées dans l'arrêté, mais sur 
lesquelles nous pourrions nous mettre d'accord. 

Nous avons entendu, dans la dernière séance, un représentant 
du Conseil administratif, M. Naine, je crois, qui nous a dit : 

Moyennant le versement de 500.000 francs au fonds Galland, 
on pourrait construire six maisons, trois aux Grottes et trois aux 
Pâquis >. 

Je crois pourtant savoir, en ce qui concerne le rendement d'une 
telle opération, que le coût des terrains oblige nécessairement des 
prix de location plus élevés si l'on construit aux Pâquis. Dans ces 
conditions, est-ce que nous ne risquons pas de retomber dans les 
errements passés et de construire — avec le fonds Galland — des 
maisons qui ne rentreraient finalement pas dans le cadre de ce 
que nous entendons mettre à la disposition des classes modestes. 
Est-ce que nous ne risquons pas, en effet, de voir ces immeubles 
coûter environ 300 francs ou même 320 francs la pièce. Si c'était 
le cas, je dirais que nous faisons un mauvais calcul en consacrant 
les ressources du fonds Galland à pareil usage et c'est pourquoi 
je voudrais qu'il fût entendu — ce qui, je le répète, ne serait pas 
mis noir sur blanc dans l'arrêté — que le Conseil municipal 
se réserve le droit d'examiner les projets qui seront élaborés quand 
on voudra prélever des sommes sur le fonds Galland en vue de 
telles constructions. 
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S'il ressort des explications que donnera le Conseil administra­
tif, que l'on peut construire à des conditions telles que les loyers 
ne reviennent pas à un prix supérieur à ce que l'on considère 
généralement comme étant actuellement désirable, soit 250 francs 
la pièce au maximum, nous pourrions être d'accord ; mais si cette 
garantie n'est pas donnée, je crois qu'il vaudrait mieux abandonner 
la construction sur les terrains des Pâquis. On pourra remettre 
ces terrains sur le marché et, avec les fonds que l'on se procurera 
ainsi, il serait possible de faciliter l'initiative privée qui construit 
à des prix un peu moins élevés • nous pourrions alors consacrer 
nos disponibilités à des constructions dans la périphérie et même 
en dehors de la ville. Nous sommes peut-être près d'une fusion 
partielle. On pourrait trouver à proximité de la Ville de Genève 
des terrains oii l'on pourrait construire à raison de 200, 220 ou 
250 francs au maximum. 

C'est dans ce sens, Messieurs, que je considère les deux ma­
nières de faire comme tout à fait légitimes : versement de 500.000 
francs au fonds Galland, ou bien constitution d'un fonds de 
réserve spécial. 

Je crois, en définitive, que si vous partagez ma manière de voir, 
nous pourrions nous rallier à la proposition de la majorité, 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, je rends homme ge à l'objeet'vité de l'exposé de 
M. Frédéric Martin sur le problème qui nous divise. Je voudrais, 
cependant, rappeler que les 500.000 francs dont on a disposé 
ne sont pas le seul boni d'exercice. Si vous prenez le rapport, vous 
pourrez voir que, outre ces 500.000 francs, nous avons fait pour 
1.326.000 francs d'amortissements sur différents postes du bilan. 
Nous avons amorti 600.000 francs sur le compte de l'ancienne 
Usine N° I I I , 224.000 francs sur le poste des valeurs impro­
ductives : construction d'égoûts, etc. ; 500.000 francs sur les opé­
rations de percements et élargissements de rues : nous ne dispo­
sions donc pas seulement des 500.000 francs en question, mais, 
en réalité, de 1.800.000 francs. M. Frédéric Martin reconnaîtra 
que le Conseil administratif a fait dans une très large mesure 
ces amortissements de dettes que je considère, moi aussi, comme 
une nécessité urgente. Je suis, en effet, d'accord que l'on doit, 
d'abord, payer rios dettes. 

En ce qui concerne la façon d'utiliser ces 500.000 francs que 
nous voulons consacrer au logement, M. Martin me permettra 
d,e faire observer qu'il y a des différences. Au fond, je suis plus 
près de lui avec la proposition d'attribuer cette somme au 
fonds Galland qu'avec la proposition d'en disposer pour des 
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subventions quelconques. En réalité, si vous versez ces 500.000 
francs au fonds Galland, le capital reste propriété de la Ville de 
Genève et nous augmentons d'autant notre patrimoine. Ce capi­
tal ne rapporte pas un très gros intérêt, c'est vrai. Mais si l'on 
veut entrer dans les vues de M. Martin, à savoir que les construc­
tions ne reviennent pas à plus de 250 ou 260 fr. la pièce, il ne faut 
pas demander au fonds Galland un intérêt trop élevé. Il faudra 
nous contenter, par exemple, de 3 % %. 

En réalité, ce qui fait le prix d'un immeuble, c'est la rente du 
capital incorporé à sa construction. Si nous nous contentons 
— et vous serez d'accord pour que nous fassions ce sacrifice sous 
cette forme — d'un intérêt réduit, j'estime que le système que 
nous vous proposons, le capital restant propriété de la Ville, est 
préférable au système des subventions où l'argent s'évanouit 
complètement. 

M. Martin a fait allusion à une fusion possible. J'espère vive­
ment que nous arriverons rapidement à une fusion au moins des 
deux communes les plus entrelacées géographiquement, la Ville 
et le Petit-Saconnex. D'ailleurs, le désir s'est manifesté au Petit-
Saconnex, d'une fusion rapide. Il n'y aura donc pas à craindre 
des résistances de ce côté-là. Si la Ville de Genève fusionnait avec 
le Petit-Saconnex, nous pourrions alors faire une véritable poli­
tique du logement parce que nous aurions des terrains de beau­
coup meilleur marché que sur le territoire actuel de la Ville. 

Je voudrais faire remarquer qu'il y a une divergence entre 
M. Martin et nous lorsqu'il parle de réaliser les terrains des Pâquis, 
parce que ce sont des terrains de valeur, et d'aller construire ail­
leurs. Il y a un intérêt très grand pour la Ville à construire sur 
son territoire même des appartements relativement modestes. 
Les appartements qui seraient construits sur les terrains des 
Pâquis — à supposer que nous les vendions — ne seraient, certes, 
pas inférieurs à 400 fr. la pièce. Nous aurions ainsi éloigné de la 
Ville des gens qui ont besoin d'être près d'elle pour y travailler. 
Or, à 400 fr. la pièce, ce n'est évidemment pas des appartements 
d'ouvriers. 

Je suis parfaitement d'accord avec vous quand vous dites 
que le mode de construction devra être soumis au Conseil muni­
cipal. D'ailleurs, nous avons toujours soumis les projets d'arrêtés 
concernant l'utilisation du fonds Galland. 

Ce que nous demandons aujourd'hui, c'est d'attribuer au 
fonds Galland les 500.000 f r. en question. Et, je le répète, ce capital 
restera acquis à la Ville de Genève. Il suffira, je pense, de nous 
contenter d'un intérêt inférieur aux intérêts normaux, pour arri­
ver à construire à des prix avantageux. 



SÉANCE DU 21 DÉCEMBBE 1928 481 

Je voudrais encore faire remarquer à M. Frédéric Martin 
que la Ville de Genève a un gros intérêt à utiliser les terrains 
qu'elle possède déjà et qui sont actuellement inutilisés. Si, 
en effet, nous utilisons ces terrains 2 ou 3 ans plus vite, c'est 
autant d'intérêts que nous récupérons sur le capital investi 
dans ce fonds. C'est, en outre, autant de locataires que nous 
amenons en Ville ; ces locataires payeront leurs taxes en Ville. 
Pour les Services industriels, nous ferons un bénéfice complet 
sur ce que nous leur vendrons, car, pour les locataires habitant 
d'autres communes, nous sommes obligés de partager les béné­
fices avec ces communes. 

De toutes façons, je suis d'avis que nous devons voter l'arrêté 
tel qu'il vous est soumis. Je suis d'accord pour que le Conseil 
administratif vienne rapidement devant le Conseil municipal 
avec un projet d'arrêté pour la construction de ces maisons, 
et j'espère que, plus rapidement encore, nous arriverons à une 
fusion avec la commune du Petit-Saeonnex. A ce moment, le 
problème sera certainement simplifié. 

Présidence de M. Fréd. Martin, président. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : J 'aurais 
voulu pouvoir suivre le désir de M. le président Frédéric Martin 
et me rallier à la proposition de la majorité. Mais il y a deux rai­
sons qui m'obligent à maintenir mon point de vue. Ces deux 
raisons sont les suivantes : 

Avec le mode de faire que nous préconisons, nous obtiendrons 
un beaucoup plus grand nombre d'appartements mis à la dispo­
sition des ouvriers : il n'y a aucun doute à cela. On a dit que le 
subventionnement, c'était des capitaux perdus. Non. Si nous 
prêtons à un taux très bas en deuxième hypothèque, nos capi­
taux ne sont pas perdus. Par conséquent, le fonds Galland 
ne sera pas en déficit pour cela. 

En second lieu, je suis obligé de constater qu'avec les projets 
actuellement à l'étude, on réalise des logements à 210 fr. la pièce. 
C'est là un prix que nous ne pourrons pas atteindre avec nos 
constructions. Par conséquent, nous allons, à un moment donné, 
nous trouver en face d'une solution par la Ville de Genève qui sera 
certainement inférieure non seulement en quantité, si je songe 
au nombre des appartements, mais aussi au point de vue dés prix. 
C'est là que réside, en réalité, la différence qui nous oblige à main­
tenir notre point de vue. 
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Je n'en dirai pas davantage, car l'opinion de ce Conseil est 
faite ; mais il est nécessaire qu'avant de procéder au vote vous 
connaissiez bien les différences existant entre les deux solutions 
qui vous sont présentées. 

M. Besse : Je voudrais demander où se trouveront les apparte­
ments que l'initiative privée compte édifier ? 

Jf. Bory : C'est moi-même qui les construis. Lés premiers 
immeubles se trouveront au ehelin Vermont. L'année prochaine, 
il y aura 16 immeubles nouveaux comportant des appartements 
de 2, 3, 4 et 5 pièces, avec chauffage central, service d'eau chaude, 
chambre de bains, etc., c'est-à-dire tout le confort comme dans les 
appartements plus cher. 

M. Besse- Il est évident qu'actuellement les moyens de circu­
lation sont nombreux : les automobiles pour les riches, qui peuvent 
ainsi se loger à de grandes distances ; les bicyclettes pour ceux qui 
ne sont pas riches et même les tramways. Je suis obligé de parler 
comme médecin parce qu'on met souvent à l'actif des médecins 
et des hygiénistes la propagande pour le logement des classes 
moyennes et populaires en dehors de la ville. Je suis pourtant 
obligé de dire ici — et ceci est une opinion personnelle — que pour 
des raisons d'hygiène et non pas uniquement pour des raisons 
électorales ou autres, je considère comme tout à fait nécessaire 
qu'il y ait de plus en plus de logements à proximité du centre 
de la Ville, attribuables à des ouvriers ou à des individus peu for­
tunés. Je suis convaincu que l'avenir n'est pas dans la construc­
tion excentrique. 

M. Naine, conseiller administratif : Je voudrais que M. le 
conseiller municipal Bovy nous donnât encore quelques rensei-
ments sur l'opération dont il nous a parlé ; il pourra certainement 
le faire puisqu'il est lui-même l'architecte de la Société en question. 
11 y a un groupement financier qui s'est formé pour construire 
des appartements à bon marché. Ce groupement a lancé, si je suis 
bien informé, un emprunt à lots. C'est bien de ce groupement-là 
qu'il s'agit ! Ce groupement compte, pour arriver à construire 
à 210 fr. la pièce, sur les subventions que le projet de loi actuelle­
ment devant la commission du Grand Conseil doit accorder, 
c'est-à-dire sur les subventions de l 'Etat. (Vives protestations 
au centre.) 

M. Bovy : Nous n'avons aucune subvention. 

M. Naine : Alors, c'est grâce à un emprunt à lots, 3 % (plu­
sieurs voix : 2 y2 % seu'emenl) que vous arriverez à le faire ! 
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M. le conseiller municipal Bovy pourrait-il nous dire ce que 
cet emprunt à lots a donné et quelles sont les perspectives pour 
l'avenir quant à la façon de se procurer les capitaux nécessaires. 
On n'a pas de renseignements en ce qui concerne là souscription 
ouverte. On sait bien que les banques ont souscrit une partie de 
ce capital, mais c'est tout. Nous nous sommes déjà trouvés en 
face de tentatives de ce genre. 11 a été créé à Genève plusieurs 
sociétés pour construire des logements à prix réduits. Mais nous 
aimerions savoir ce qui pourra être fait dans la suite. 

Je félicite le groupement actuel d'avoir entrepris cette tâche ; 
mais je n'ai pas confiance dans l'apport d'un capital ne rappor­
tant que 2 % %, alors que les capitaux peuvent rapporter 5 %. 
Je ne pense pas, quant à moi, à part un petit effort philanthro­
pique fait à un moment donne sous la pression de l'opinion 
publique, que ce système puisse continuer. 

.Nous pouvons arriver aux mêmes prix : nous arriverons, 
à la rue Louis-Favre, à construire à 260 fr. la pièce ; si nous pou­
vons nous mettre au bénéfice de la nouvelle loi que la commission 
du Grand Conseil a acceptée et qui prévoit le subventionnement 
par l 'Etat de la construction à bon marché, si nous présentons les 
conditions requises pour obtenir cette subvention de l 'Etat, nous 
pourrons aussi louer à raison de 210 francs la pièce. Ce que l'ini­
tiative privée a pu faire, je suis persuadé que la Ville le fera, elle 
aussi. De sorte que l'opération se tient parfaitement, présentée 
comme nous la présentons. 

Quand cette question reviendra devant le Conseil municipal, 
l'expérience aura été faite de l'afflux des capitaux dans la caisse 
de la société dont M. Bovy est architecte. Je serais heureux qu'il 
puisse nous donner l'assurance d'un apport considérable de capi­
taux au taux indiqué : mais je suis quelque peu sceptique. 

M. Bovy : Nous disposons actuellement de 3.600.000 francs 
versés : nous ferons seize maisons d'ici à la fin de l'année prochaine. 
Le prix de 210 francs est un prix établi pour appartements de 
2-3-4 et 5 pièces avec chambre de bains complètement installée 
et cuisine comme dans les appartements à 400 francs la pièce. 

M. Raine, vice-président du Conseil administratif: ...mais il 
y aura lieu d'ajouter à ces prix le coût du tram ou de l'autobus... 

M. Bovy : Les trois immeubles qui se font à Vermont se trou­
vent en face d'une magnifique propriété, en plein soleil. Plus de 
cinquante locataires se sont déjà inscrits. Les autres immeubles 
seront construits en différents endroits : Plainpalais, Charmilles et 
ailleurs. Nous cherchons des emplacements. Les communes malheu-
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reusement — je ne sais si c'est mauvaise volonté — retardent les 
choses, sans quoi plusieurs emplacements seraient déjà en cons­
truction actuellement. Nous ne recevons aucune subvention 
quelconque, ni de l 'Etat ni des communes ; s'ils voulaient nous 
aider nous pourrions abaisser encore le prix de location. D'autre 
part notre capital est constitué par un emprunt à 2 % % : 
mais il ne faut pas oublier que l'opération comporte des lots qui 
font ressortir l'intérêt en réalité à 4 % ; d'autre part, il y a un 
certain nombre de parts sociales à 5 % mais sur lesquelles, pendant 
cinq ans, il ne sera payé aucune intérêt. 

La discussion est close. 

M. le président : Nous sommes en présence d'une proposition 
de la minorité de la commission qui reprend la proposition d'allouer 
les* 500.000 francs à un fonds de réserve pour le développement des 
logements ouvriers à prix modérés. 

Je mets aux voix cette proposition. 

Au vote, la proposition ci-dessus recueille huit voix. Elle est 
repoussée à une forte majorité. 

M. le président : Je mets aux voix l'article 4 tel qu'il est proposé 
par la majorité de la commission. 

L'art. 4 est adopté à mains levées, à une évidente majorité. 
L'arrêté est ensuite adopté dans son ensemble. 

Le deuxième arrêté est adopté sans discussion. 

Messieurs les conseillers administratifs, qui avaient quitté la 
salle pendant ce vote, reprennent leurs places. 

L'arrêté, dans son ensemble est ainsi rédigé. 

I 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Les dépenses de la Ville de Genève, pour 

l'exercice 1927, sont apprvvées et arrêtées à la somme de quinze 
millions quatre-vingt quatorze mille cent quarante-cinq francs et 
soixante centimes (15.094.145,60). 

Art. 2. — Les recettes de la Ville de Genève, pour l'exercice 
1927, sont approuvées et arrêtées à la somme de quinze millions 
six cent soixante six mille trois cent quatre vingt-trois francs et 
cinquante-cinq centimes (15.666.383,55). 
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Art. 3. — L'excédent des recettes sur les dépenses, arrêté à la 
somme de cinq cent soixante douze mille deux cent trente sept 
francs quatre vingt quinze centimes (572.237,95) sera porté au 
compte « Résultats généraux ». 

Art. 4. — Du compte « Résultats généraux » voir tableau Nn 6, 
il est décidé de prélever cinq cent mille francs (500.000) pour être 
attribués au « Ponds Galland pour la construction de logements 
ouvriers ». Ce qui donne un solde créditeur de vingt-deux mille 
cinquante quatre francs et soixante-dix centimes (22.054,70), qui 
sera porté au compte Capital > de la Ville de Genève. 

I I 

L E CONSEIL MTiNirTPAi, 
Vu le compte rendu présenté par le Conseil administratif, 

pour l'exercice 1927. 
Sur la proposition de la commission des comptes rendus, 

Arrête : 

Article unique. — La gestion du Conseil administratif, pour 
l'année 1927 est approuvée. 

Troisième objet à Vorir~ du jour : 

Communication du Conseil administratif relative à la proposition 
de M. le Conseiller municipal E. Duvillard, concernant l'adop­
tion d'une politique du logement1. 

M. Duvillard : Monsieur le président, Messieurs les con­
seillers, 

Je remercie le Conseil administratif et M. le président du 
département des Travaux d'avoir bien voulu répondre en une 
brochure très documentée à la question que j 'ai eu l'honneur 
de poser ici il y a quelques mois. Cette question n'a pas été inu­
tile, puisqu'elle a donné au Conseil administratif l'occasion 
d'établir la liste des immeubles de la Ville et des terrains dispo­
nibles qui poprraient être consacrés à la construction de loge­
ments en faveur des classes modestes. 

1 Voir le texte de la « Communication » du conseil administratif au 
Mémorial, page 214. 
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Messieurs, le débat qui vient de se dérouler ici et auquel 
ont participé M. le conseiller administratif Naine, M. le prési­
dent du Conseil municipal, ainsi que M. le conseiller municipal 
Bovy, me dispensera d'insister sur les points que j'aurais pu 
soulever à l'occasion de cette réponse. 

Je tiens cependant à faire remarquer que la situation un peu 
paradoxale dans laquelle se trouve la Ville de Genève et la commu­
nauté urbaine genevoise rend impossible — et ceci naturellement 
n'est pas la faute du Conseil administratif actuel — rend impos­
sible, dis-je, une politique du logement. Cette subdivision en 
communes du territoire urbain, de l'avis même du Conseil admi­
nistratif, démontre bien que tant que nous n'aurons pas une 
Genève fusionnée, il sera presque impossible de suivre une poli­
tique du logement satisfaisante. Je tiens cependant à faire remar­
quer que nous pourrions disposer d'un certain nombre de terrains 
dont l'utilisation en vue de la construction de logements serait 
préférable à l'utilisation actuelle. Nous possédons, par exemple, 
à Varembé, un dépôt de Voirie d'une superficie de 4.000 mètres 
carrés ; nous avons une surface de 25682 mètres carrés au boule­
vard Saint-Georges, utilisée également pour l'ancienne usine à 
gaz (services de la Voirie et Services industriels). Je suis persuadé 
que le jour où la fusion sera réalisée, la nouvelle commune gene­
voise ne laissera pas en cet état des terrains qui pourraient être 
aménagés de façon pratique et sur lesquels des logements pour­
raient être édifiés. On éviterait ainsi à la population ouvrière 
la nécessité de se déplacer parfois à de très grandes distances. 

D'autre part, il ressort de l'exposé du Conseil administratif 
que nous avons en ville un certain nombre de terrains sur lesquels 
nous ne pouvons rien construire tant que de nouveaux aligne­
ments ou tant qu'un plan général de reconstruction n'auront 
pas été établis. 

M. le président et Messieurs, je tiens à souligner les déclarations 
qui ont été faites il y a quelques instants par mon collègue, M. le 
conseiller municipal Besse et insister pour que la Ville de Genève 
fasse tout son possible pour édifier sur les terrains dont elle dispose 
en ville ou à proximité immédiate du centre, des logements à 
loyers modiques. 

Je fais également remarquer à ce Conseil que si l'on admet 
que dans une cité telle que Genève — ainsi que je l'ai dit lors de 
ma première intervention — il peut y avoir un vif désir d'une 
politique du logement, il faut reconnaître qu'il n'y a pas une coor­
dination suffisante des efforts pour créer, à côté de cette politique 
du logement, une politique des transports. Il faut subir les consé­
quences de cette anomalie. 
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On nous cite l'exemple de quelques villes suisses et étrangères 
où des cités entières ont été édifiées à l'usage des bourses modestes 
ou moyennes. On oublie de nous dire, toutefois que dans ces 
villes-là, il y a aussi tout un service municipal ou privé de trans­
ports qui permet à ceux qui vont habiter en dehors de ville, de le 
faire à des conditions acceptables. 

Actuellement, à Genève, ces conditions ne sont pas remplies. 
Je remercie M. le conseiller administratif Uhler d'avoir bien 

voulu reprendre les conclusions de M. l'ingénieur Lemaître. 
11 l'a fait avec une très grande objectivité. 11 aurait pu les ignorer. 
Voici ce qu'il dit à ce sujet : 

- Ce qui s'est fait dans ce sens à Bâle, à Zurich, à Saint-Gall, 
pour ne citer que ces quelques villes suisses, pourra sans doute 
se faire un jour à Genève et je crois pouvoir terminer ce trop long 
exposé en affirmant que le bien-être et la salubrité de notre ville, 
considérée dans son ensemble, ne pourraient que gagner par la 
fusion de la Ville et de ses communes suburbaines.» 

Au fond, tout le problème du logement dans notre agglomé­
ration genevoise réside dans la question de la fusion. Je souhaite 
de tout mon cœur que ce problème de la fusion soit rapidement 
résolu. 

Je ne veux pas insister plus longtemps. Je veux simplement 
reconnaître ceci : C'est que la votation qui vient d'avoir lieu 
me prouve que le Conseil municipal de la Ville de Genève, en atten­
dant que cette fusion souhaitée, je l'espère, par chacun, soit 
réalisée, est disposé à faire dans les limites de son budget un effort 
en faveur de la construction de logements à bon marché sur le 
territoire même de la Ville. (Bravos et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président : L'interpellation est close. 

Quatrième o>>jet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission des pétitions 

M. Dueommun : La commission des pétitions convoquée a vu 
se réunir deux conseillers municipaux, M. Gasser et M. Bueommun, 
MM. Picot, Brachard et Carry étant excusés. Dans ces conditions 
la commission s'est ajournée à l'année prochaine. 
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M. le président : Le rapport sera donc également ajourné à 
l'année prochaine. 

M. Ducommun : La commission se réunira les premiers jours de 
janvier. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif pour une demande de crédit en vue de 
couvrir les dépenses imposées à la Ville de Genève par le nou­
veau cahier de charges de la C. G. T. E. 

M. Picot, au nom de la commission, présente le rapport et le 
projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Vous avez tous présent à l'esprit le remarquable mémoire 
présenté par M. le conseiller municipal Carry, rapporteur de la 
commission dite de la C. G. T. E., dans la séance du 5 juin 1928, et 
vous vous rappelez les protestations énergiques élevées par 
M. Carry contre l'acte de violence dont la Ville a été victime de la 
part de l 'Etat lors de l'établissement du nouveau cahier de charges 
de la C. G. T. E. Quand on ne peut résister à la force, il faut s'in­
cliner devant elle, quitte à la maudire. C'est l'attitude qu'a judi­
cieusement observée le Conseil municipal dans sa séance du 26 
juin 1928. 

Aujourd'hui, Messieurs, ce sont les conséquences de cet acte de 
violence que nous avons à examiner. En vertu du nouveau cahier 
de charges imposé par l 'Etat, les banques créancières de la 
C. G. T. E. et cette dernière, à la Ville non partie an contrat, les 
frais de réparation et d'usure des chaussées dans la zone des 
voies des trams incombent à la municipalité. En conséquence, 
dès le 1 e r janvier 1927, date d'entrée en vigueur de la convention, 
la C. G. T. E. a cessé d'entretenir les chaussées. Que devait faire la-
Ville f Déclarer que cet entretien ne la concernait pas î laisser 
s'effondrer le sol des rues ! contempler, indifférente, tous les 
accidents entraînés par son inaction î 

Telle solution n'a pas été envisagée un instant, et le service 
compétent a entrepris les travaux énumérés dans le rapport du 
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Conseil administratif que vous avez en mains. Le Service des 
travaux n'a fait que l'indispensable, mais tout l'indispensable. 
Débitée des dépenses ainsi engagées par la Ville, la C. G. T. E., 
invoquant les iniques conventions de décembre 1926, s'est soi­
gneusement abstenue d'acquitter la note de fr. 60.000, qui est 
ainsi restée à la charge de la Ville. Le budget pour 1928 n 'ayant 
pas prévu ce chef de dépense, le Conseil administratif se voit dans 
l'obligation de demander au Conseil municipal l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire du montant de cette somme en faisant 
observer que le budget de la Section de Voirie bénéficiera, aux 
recettes, de la contribution à cet entretien, mise à la charge de la 
C. G. T. B. par le nouveau cahier des charges et dont la part 
revenant à la Ville a été fixée à fr. 19.111,90. 

La commission chargée d'examiner le projet d'arrêté s'est 
réunie le 19 décembre 1928 et vous recommande à l'unanimité son 
acceptation. A quoi nous conduirait son refus, sinon à un procès 
contre la C. G. T. B. dont l'issue nous paraît problématique f 

Encore une fois, Messieurs, nous sommes victimes d'un coup 
de force. Inclinons-nous en protestant. 

La commission vous propose donc de voter l'arrêté suivant : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — 11 est ouvert au Conseil administratif 

un crédit supplémentaire de fr. 60.000 pour couvrir le coût de 
l'entretien des chaussées dans la zone des voies de tramways, 
assumé par la Ville de Genève en 1928, en vertu du cahier des 
charges de la C. G. T. E. du 20 décembre 1926. 

Article 2. — Cette dépense sera portée au budget de la 
section de Voirie de l'exercice 1928 : la contribution de 
fr. 19.111,90 mise à la charge de la Compagnie figurera aux 
recettes. 

* * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Cevey • M. le président, Messieurs. Je voudrais savoir si la 
Ville de Genève sera obligée de subir le même coup de force que la 
commune des Eaux-Vives au sujet de l'établissement d'une 
double voie à la rue des Eaux-Vives. En effet, la C.G.T.E. a 
l'intention d'établir une double voie sur toute la longueur des Bues 
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Basses. Cette tranformation causerait un grave préjudice aux 
commerçants et surtout à la circulation» Actuellement, les Bues 
Basses ne sont pas trop larges. Si l'on établit une double voie, nous 
aurons alors une circulation tout à fait embouteillée. 

Pourquoi ne demanderait-on pas à la C.G.T.E. d'établir une 
voie unique faisant le parcours dans un seul sens dans les Eues 
Basses et le retour par la rue du Ehône. Nous aurions ainsi une 
seule voie et la circulation s'en trouverait bien simplifiée. Nous ne 
serions pas dans l'obligation de diminer encore la largeur des 
trottoirs. Vous avez pu voir, en effet, à la rue de la Confédération, 
des lignes rouges tracées sur les trottoirs. À certains endroits, 
ceux-ci seraient diminués de moitié. Or, leur largeur n'est déjà pas 
trop grande à certaines heures de la journée. Si nous voulons la 
diminuer, nous obligerons les piétons à emprunter la chaussée au 
rique de se faire écraser. 

Nous nous demandons si la Ville ne pourrait pas protester 
contre la manière de faire de la C.G.T.E. Nous sommes pourtant 
maîtres chez nous. La C.G.T.E. a été faite pour le public et non le 
public pour la C.G.T.E. 

M. Uhler, conseiller administratif : M. Cevey voit mal la situa­
tion. Il n'est pas question que la C.G.T.E. veuille faire violence 
à la Ville de Genève. La réalité est que le Département de justice 
et police a proposé à la C.G.T.E. d'établir le service en sens 
unique, c'est-à-dire une voie descendante par les Eues Basses, une 
voie montante par la rue du Ehône. La C. G. T. E. a fait alors une 
contre-proposition tendant à supprimer la voie dans la rue du 
Ehône de la place Bel-Air à la place Longemalle, mais a demandé, 
pour faciliter son service, d'avoir une double voie sur toute la lon­
gueur des Eues Basses et de placer cette double voie de la Cité 
à la place de la Pusterie, en supprimant l'arrêt de la Pusterie. 
Pour cela, il fallait diminuer les trottoirs, ce que nous n'avons pu 
admettre. Comme délégué aux travaux j 'a i désiré voir les choses 
sur place, non pas <> noir sur blanc » mais rouge sur blanc ; nous 
avons tracé le rétrécissement qui devait être opéré et nous avons 
prié la C. G. T. E. de marquer, de son côté, la double voie. J 'ai 
informé de la chose mes collègues, qui ont pu voir comme moi 
le résultat de cette opération de voirie où, sur une certaine longueur, 
depuis les magasins Eenaud jusque chez Badan, le trottoir deve­
nait tel qu'il était impossible de le réaliser. C'est pourquoi le 
Conseil administratif a décidé de ne pas opérer le rétrécissement 
du trottoir qui nous était proposé et a donné son préavis dans ce 
sens au Département de justice et police. Nous proposons par 
conséquent d'adopter le sens unique. 
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Comme vous le voyez, Messieurs, ce n'est pas la C.G.T.E. qui 
commande, dans le cas particulier. Le Département de justice 
se sentira maintenant fort de notre appui pour demander à la 
C.G.T.B. d'établir dans les Rues Basses la circulation à sens 
unique. 

La parole n'étant plus demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte successivement 
et sans discussion les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté dans 
son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : La commission du budget m'informe qu'elle 
a terminé ses travaux ; le rapport est à l'impression et sera distri­
bué demain. Je remercie MM. les membres de la commission qui 
ont accompli un travail considérable en un très court laps de temps. 
Je pense que le Conseil administratif pourra convoquer le Conseil 
municipal la semaine prochaine pour la discussion du budget. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je voudrais 
précisément vous demander, Messieurs les conseillers, de vous 
réunir le mercredi 26 et le jeudi 27 décembre pour la discussion du 
budget, éventuellement le vendredi 28 pour le troisième débat. 
C'est le seul moyen d'arriver à chef avant la fin de l'année. 

Je me fais une devoir de joindre nos remerciements à ceux de 
M. le président à l'adresse de la commission du budget, de son 
président et de son rapporteur, qui, en poussant aussi activement 
les travaux, nous ont rendu un très grand service. 

La séance est levée à 21 h. 35. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

AUG. STEIISTER. 
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Excusés : MM. Leclerc, Benaud. 

Absents : MM. Bovier, Carry. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

Le procès verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. le président : Vous avez tous reçu, Messieurs les conseillers, 
copie de la lettre adressée à M. le président et MM. les membres 
du Conseil administratif par MM. Magni et Bthevenon. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Nous 
pouvons la considérer comme une pétition. Il est difficile d'aborder 
en séance du Conseil municipal l'ensemble de la question. Il 
serait préférable de renvoyer l'affaire à l'examen de la commis­
sion des pétitions. Si une proposition était faite dans ce sens 
j 'en serais reconnaissant. 

M. le président : Nous considérerons donc cette lettre comme 
une pétition. Désirez-vous qu'il en soit donné lecture au Conseil ? 

Plusieurs voix : Non ; c'est trop long. 

M. le Président : Elle paraîtra alors au Mémorial. 

I. Magni et F. Ethevenon, 
Mécaniciens-constructeurs. Genève, décembre 1928. 

18, quai de St-Jean, 18 
Genève. 

A Monsieur le président et Messieurs les membres 
du Conseil administratif de la Ville de Genève. 

GENÈVE. 
Messieurs, 

Nous vous accusons réception de votre lettre du 13 décembre par 
laquelle vous nous informez que l'adjudication de la fourniture des piquets 
pour la numérotation des tombes dans les cimetières de la Ville de Genève 
avait été tranchée en faveur de M. G. Schneider ; nous en prenons bonne 
note et nous saisissons cette occasion pour venir vous demander, Messieurs, 
s'il nous serait possible de connaître les raisons pour lesquelles nous som­
mes éliminés d'une façon systématique à chaque soumission et pourquoi 
également nous nous sommes vu retirer l'un après l'autre les travaux 
que nous avions l'avantage d'exécuter pour les différents services de la 
Ville de Genève. Afin de vous prouver le bien-fondé de notre demande, 
nous allons vous donner les renseignements suivants : 

Service de la voirie. — Spécialisés pour la rectification des vilebre­
quins et segments, ainsi que sur toutes pièces détachées et tous travaux 
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concernant l'automobile (nous sommes les fournisseurs de la presque 
totalité des garages de Genève), nous avions, pendant quelques années, 
exécuté différents travaux, rectifié cylindres et vilebrequins pour le 
service de la voirie, nous n'avons jamais encouru le moindre reproche 
et nous savoris que nos travaux ont donné pleine et entière satisfaction, 
du reste une enquête est facile et vous prouvera nos dires ; pour des motifs 
que nous ignorons, nous ne recevons plus de bons de commande de ce 
service ; ce n'est certainement pas pour raison d'économie car nos travaux 
sont tarifés et nous pratiquons les mêmes prix que nos concurrents de la 
place de Genève et du dehors. Nous savons que le service de la voirie 
envoie ses moteurs à Morges, ce qui procure des frais de transport que 
vous n'auriez pas à Genève. 

Services industriels. — Même remarque que pour le précédent service 
avec la seule différence que nous ignorons à quel établissment ce service 
s'adresse actuellement. Nous savons que dans vos différents services 
vous avez des ateliers très bien installés et des ouvriers capables ; mais 
ce que vous ne possédez pas, ce sont des machines spéciales pour ce genre 
de travaux ; vous êtes obligés de donner à l'extérieur toutes rectifications. 

Service des cimetières. — Par l'intermédiaire de M. Jules Kenaud qui, 
à ce moment-là était le fournisseur des piquets de cimetière, nous avons 
eu pendant quelques années à fournir les dits piquets ; à cet effet, nous 
avons fait les gros frais d'achat d'un outillage approprié à ce genre de 
travaux, « découpoirs » ; par la suite, M. Jules Eenaud s'étant désinté­
ressé de cette fourniture, nous avons nous-mêmes continué à fournir 
ces piquets ; cette année ayant vu que la dite fourniture était mise en 
adjudication, nous avons soumissionné et présenté trois modèles diffé­
rents dont l'un à fr. 1,50, et les deux autres à fr. 1,70. Nos modèles n'ont 
pas été choisis ; on a préféré s'adresser à la Machinentabrik de Schaffhausen 
laquelle a été choisie alors que ses piquets sont plus chers que les nôtres 
puisque adjugés à fr. 1.80 pièce. 

Au point de vue esthétique, nous avons la certitude que nos modèles 
étaient de loin supérieurs au modèle choisi et que nous connaissons, et 
il aurait peut-être fallu tenir compte que notre modèle était de toutes 
pièces fabriqué à Genève, puisque nos fournisseurs étaient M. Louis 
Perret, fondeur aux Acacais, pour la plaquette de laiton sur laquelle est 
rivée le chiffre aluminium ; la maison Hermann Faton nous livrait l'alu­
minium, et M. Cochat-Décarro, serrurier au Petit-Lancy, les piquets ; 
le tout était découpé, monté et livré par nous. Par le fait du retrait de 
cette fourniture, nous allons nous trouver dans l'obligation de congédier 
deux ouvriers et de les mettre au chômage ; ce n'est pourtant pas le but 
que vous cherchez et nous ne voulons pas croire non plus que le fait 
d'être tous deux citoyens Genevois soit un obstacle ou une raison pour 
qu'à chaque soumission nous soyons évincés. 

Veuillez donc, Monsieur le président et Messieurs, avoir l'extrême 
obligeance de bien vouloir nous donner les renseignements demandés et 
dans cette attente, nous vous présentons l'assurance de notre considéra­
tion distinguée. 

N. B. — Cette lettre a été envoyée par nos soins aux membres du 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

* * * 
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M. Joray : Je voudrais poser une question au sujet de nos 
séances. 

Aurons-nous une séance demain ! 

M. Baïlansat, président du Conseil administratif : Oui. 

M. Joray : Il me semble que c'est un mauvais système de 
convoquer ainsi des séances consécutives, pendant deux ou trois 
jours. Si le Conseil administratif ne prévoit que deux séances, 
nous pourrions mettre la seconde vendredi. 

Dans cette période de fin d'année, plusieurs d'entre nous sont 
occupés et il leur est parfois difficile de se libérer. D'autre part, 
il n'est pas bon que le budget soit discuté d'une manière aussi 
hâtive. D'ailleurs, il serait utile qu'entre le deuxième et le troi­
sième débats, il y ait un intervalle d'une semaine. Nous pourrions 
très bien procéder au troisième débat au début de janvier. 

M. Baïlansat, président du Conseil administratif : On peut 
évidemment varier d'opinion sur la méthode à suivre. Cependant, 
il me semble que la discussion serait plus utile et plus intéressante 
en procédant par séances consécutives. 

Si nous avons demandé de tenir une séance jeudi soir, c'est 
pour réserver à MM. les conseillers municipaux, la possibilité 
de discuter le budget dans tous ses détails, et d'avoir au besoin 
une troisième séance vendredi. Si nous mettions la seconde séance 
vendredi, il serait beaucoup plus difficile de terminer la discus­
sion samedi. 

Nous ne voulons pas renvoyer l'adoption finale du budget à 
l'année prochaine, ce serait regrettable. Je vous propose donc 
d'accepter la fixation de la prochaine séance à jeudi. 

M. le président : Le Conseil administratif est maître de nous 
convoquer quand il le voudra. Je vous fais remarquer que nous 
devrons en tout cas avoir une séance pour arrêter la liste des 
électeurs figurant sur les tableaux électoraux. 

M. Joray : Je tiens à constater que c'est la faute du Conseil 
administratif, si le projet de budget est présenté d'une façon 
aussi tardive. Il faut ensuite que le Conseil administratif s'arrange 
pour tenir des séances rapprochées afin que le budget soit voté 
avant la fin de l'année. C'est là un système déplorable ; que 
Monsieur le président du Conseil administraif me permette de 
lui dire qu'il aurait dû hâter son travail et nous présenter plus 
tôt le projet de budget. On me répondra qu'on le fera l'année 
prochaine ; mais c'est peu probable ! 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission ehargée d'examiner la proposition de 
Monsieur le conseiller municipal Lucien lïïlly relative à diverses 
dispositions à prendre en vue de la sauvegarde du caractère 
de la vieille Ville. 

M. Billy, au nom de la commission présente le rapport oral 
et le projet d'arrêté suivants : 

MM. les conseillers, je pense que vous n'attendez pas ce soir 
un rapport définitif sur la question qui intéresse la conservation 
et la sauvegarde du caractère de la vieille Ville. 

La proposition que vous soumet en ce moment la commission 
porte uniquement sur un point de procédure. Je crois pourtant 
qu'il vous intéressera de savoir que la commission a tenu plu­
sieurs réunions et a désigné comme président M. le conseiller 
administratif Uhler, délégué aux travaux. 

Je profite de l'occasion qui m'est donnée de remercier M. Uhler 
pour l'activité bienveillante qu'il a déployée ; je remercie égale­
ment le Service des travaux qui, dans cette question, nous prête 
tout son appui. 

Le début de notre travail a été de réunir une certaine docu­
mentation. C'est ainsi que vous pouvez voir des plans affichés 
dans cette salle. Le premier, comportant des parties peintes 
en vert et en jaune, a été établi à la suite de l'enquête faite par 
le département cantonal de l'hygiène sur les maisons insalubres 
se trouvant dans la zone de la vieille Ville. Le deuxième de ces 
plans donne une indication exacte des monuments classés ainsi 
que des bâtiments publics. Le troisième plan représente le tracé 
fixant les limites de la vieille Ville qui a été décidé par la commis­
sion et que vous aurez à examiner ce soir. 

Un de nos premiers soucis a été de nous transporter sur place, 
d'examiner la documentation que nous avions déjà et de déter­
miner d'une façon précise la zone que nous désirons protéger. 

Cette zone part de la place Neuve, passe par la rue de la Croix-
Bouge, la rue des Casemates, la rue Ferdinand-Hodler, la rue 
du Vieux-Collège, englobe la Madeleine, continue par la rue de 
la Eotisserie, la rue de la Confédération, pour aboutir, par la 
Corraterie, à la place Neuve. 

Nous avons estimé en effet qu'il y avait lieu de fixer une zone 
assez large comprenant toute la colline. 

J 'a i en ma possession une lettre qui pourra également vous 
intéresser, et dont je vais vous donner connaissance. Nous avons 
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demandé, en effet, pour compléter notre documentation, qu'une 
enquête soit ouverte auprès des différents groupements suscep­
tibles de s'intéresser à nos efforts. C'est ainsi que M. le conseiller 
administratif délégué aux travaux a adressé à : 

La Société suisse des architectes, à la Section genevoise de 
la Société suisse des ingénieurs et architectes, à la Société d'his­
toire et d'archéologie, à la Société d'art public, à la Société des 
arts et à lTInstitut national genevois, la lettre suivante : 

M. le président, 

On s'est beaucoup préoccupé ces derniers temps dans divers 
groupements et dans le public, de la question de l'aménagement 
de la vieille Ville au sujet de laquelle de pressantes recommanda­
tions sont faites à l'Administration municipale en vue du main­
tien du caractère des vieux quartiers ainsi que de la conservation 
de certains bâtiments. 

M. Billy vient de saisir le Conseil municipal de cette question 
en déposant un projet d'arrêté tendant à charger le Conseil 
administratif : 

1° D'entreprendre une nouvelle étude d'ensemble du plan 
d'aménagement de la vieille Ville en tenant compte dans la plus 
large mesure des alignements existants. 

2° De proposer le classement de tous monuments ou sites non 
encore classés, présentant un intérêt particulier au point de 
vue artistique ou historique. 

3° D'établir et faire adopter par les pouvoirs compétents un 
règlement destiné à sauvegarder l'unité et le caractère de la 
vieille Ville, en fixant les conditions déterminées (style, choix 
de matériaux, etc.) pour toutes constructions nouvelles à cet 
endroit. 

Nous sommes tout disposés à reprendre entièrement l'étude 
de cette question dans le sens indiqué par M. le conseiller muni­
cipal Billy et, pour nous permettre de renseigner d'une façon 
très complète la commission du Conseil municipal chargée d'exa­
miner cette proposition, nous nous permettons de recourir aux 
avis de votre Société ainsi qu'à ceux des Sociétés intéressées. 
(Voir liste ci-haut.) 

En conséquence nous prenons la liberté de vous adresser 
sous ce pli un plan de la vieille Ville sur lequel nous avons indiqué 
tous les bâtiments classés actuellement, les bâtiments publics, 
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ainsi que les alignements adoptés jusqu'ici. Nous vous serions 
obligés de bien vouloir nous donner l'avis de votre Société sur 
les points suivants : 

« Quels sont les bâtiments présentant un intérêt artistique 
ou archéologique qu'elle estime qu'il faut maintenir intégrale­
ment et dont il convient de proposer le classement pour autant 
qu'ils ne sont pas déjà classés ? 

« Quelles sont, pour chaque artère de la vieille Ville, les 
dispositions qu'elle propose d'adopter au point de vue des aligne­
ments ; c'est-à-dire les alignements actuels doivent-ils être main­
tenus oa bien faut-il prévoir des élargissements ! Quelles sont les 
observations que vous suggèrent les alignements déjà adoptés ! 

« Quelles sont les artères et les sites de la vieille Ville, dont 
elle estime qu'il convient de conserver le caractère particulier, 
et quelles dispositions propose-t-elle d'insérer dans les règle­
ments de construction à adopter dans ce but f 

L'intérêt que votre Société a toujours porté à la question 
qui nous préoccupe, nous autorise à croire qu'elle voudra bien 
nous prêter le concours que nous sollicitions d'elle. 

C'est dans ce sentiment que nous vous prions d'agréer, Mon­
sieur le président, avec nos remerciements anticipés, l'assurance 
de notre considération distinguée. 

Le Conseiller administratif délègue' aux Travaux 
(signé) Jean UHLER. 

Annexe : 1 plan. 

Vous pouvez ainsi constater, Messieurs, quelle a été notre 
activité jusqu'à présent. J'ajoute que nous attendons encore 
d'autres documents, en particulier les dispositions légales tendant 
à la conservation des sites, qui sont appliquées dans certaines villes 
suisses. 

Pour l'instant, notre commission estime qu'il est nécessaire, 
afin que son travail soit efficace, de demander au Conseil adminis­
tratif de bien vouloir proposer aux autorités cantonales un texte 
de loi permettant de fixer, dans la vieille Ville, une zone de protec­
tion et cela pour une année, période durant laquelle aucune autori­
sation de construire ne serait donnée, sauf pour des cas exception­
nels que les autorités municipales pourront examiner et qui feront 
l'objet d'une discussion spéciale. 

Je ne crois pas utile de développer longuement mon projet 
d'arrêté. Vous sentirez tous qu'il est nécessaire, pour que la com­
mission puisse agir avec quelque chance de succès, et pour que ses 
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efforts aboutissent à un résultat pratique, de fixer un laps de temps 
pendant lequel elle pourra travailler sans être sous la menace 
constante de constructions nouvelles, qui viendraient engager 
peut-être l'avenir de façon malheureuse et mettre obstacle à ses 
travaux. 

Dans ces conditions, je me borne à vous soumettre, Messieurs 
les conseillers, le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 
Vu le rapport de la commission, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est chargé de 
s'adresser au Conseil d 'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi décrétant ce qui suit : 

En attendant l'adoption de plans d'aménagement et de 
règlements de construction concernant la vieille Ville et pendant 
un délai de un an, les quartiers délimités par le plan annexé au 
présent arrêté sont soumis aux dispositions suivantes : 

a) La construction de tout bâtiment est interdite, durant 
un délai de un an, dans le périmètre délimité par le plan sus 
mentionné. 

b) Durant ce délai, l'Administration municipale doit établir 
et soumettre à l'approbation du Conseil d 'Etat , un plan et des 
règlements fixant les conditions dans lesquelles seront établis 
les nouveaux bâtiments (alignement, dimensions, caractère archi­
tectural, genre de construction et destination) afin de conserver 
ou d'assurer le caractère et l'untité des rues et places de la vieille 
Ville. 

Ces règlements peuvent prévoir des hauteurs de construction 
et des largeurs de rues différentes de celles qui sont prescrites 
par la loi. 

e) Toutefois, en dérogation aux stipulations du paragraphe a), 
le Conseil administratif pourra exceptionnellement accorder l'au­
torisation de construire dans la zone sus mentionnée, sur préavis 
favorable (de la commission) du Conseil municipal chargé d'exa­
miner les plans et règlements visés au paragraphe b). 

Article 2. — L'urgence est déclarée. 
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M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Le projet 
présenté demande un examen plus attentif que celui que nous 
pourrions faire dans une séance du Conseil municipal. Pour ce 
qui me concerne, je ne voudrais pas voter le projet tel qu'il nous 
est présenté. Le rapporteur de la commission me parait, en effet, 
confondre de façon assez grave le domaine de l 'Etat et le domaine 
de la Ville (M. Billy proteste). C'est mon impression et je vous 
l'expose franchement. Il existe une loi cantonale d'après laquelle 
c'est l 'Etat et non la Ville qui classe les monuments historiques. 
La forme donnée au projet, « demandant au Conseil administratif 
de s'adresser au Conseil d 'Etat pour que celui-ci élabore un projet 
de loi dans tel sens » est une chose que je n'ai jamais vue jusqu'à 
présent. Quelle serait la situation si le Conseil d 'Etat n'obtempé­
rait pas au désir du Conseil administratif ! Quelle serait la situation 
si, au contraire, le Conseil d 'Etat faisait voter par le Grand Conseil 
un projet d'arrêté comme clui-là, qui intéresse non pas la démoli­
tion, — si j 'a i bien compris — mais la construction dans le périmè­
tre de la vieille Ville. Est-ce que l 'Etat acceptera cela î Est-ce 
que cette façon de procéder ne va pas obliger la Ville à voter des 
indemnités pour des terrains qui pourraient être rendus libres par 
suite de démolitions f Est-ce que la Ville de Genève empêchera la 
reconstruction sur ces terrains ! On prévoit la reconstruction du 
bas de la rue Verdaine. Est-ce que, pendant une année, on interdira 
la reconstruction en cet endroit î A la rue de la Cité il est prévu des 
démolitions et des reconstructions. Ces opérations seront-elles 

, interdites en vertu de ce projet d'arrêté f 

En ce qui me concerne, comme conseiller administratif et 
comme conseiller municipal, je demande d'avoir ce projet d'arrêté 
sous les yeux avant de prendre une décision qui me parait lourde 
de conséquences. Autant je suis avec ceux qui ne veulent pas que 
l 'Etat empiète sur les attributions des communes, autant je suis 
d'avis qu'il faut éviter une confusion entre le domaine de l 'Etat 
et le domaine communal ou que les communes se mêlent de choses 
qui regardent l 'Etat de Genève exclusivement. 

Je vous propose donc, Messieurs, le renvoi du projet pour 
étude. 

M. Uhler, conseiller administratif : J 'ai eu le même souci que 
mon collègue M. Naine. Lorsque la commission a proposé un arrêté 
tendant à retarder la construction dans le périmètre indiqué 
par le plan que vous avez sous les yeux, je me suis inquiété des 
propositions susceptibles de parvenir au Conseil administratif, 
propositions qui pourraient être intéressantes et que le Conseil 
administratif aurait le devoir d'examiner et de soumettre au 
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Conseil municipal. C'est en raison même de ces remarques que la 
commission a introduit dans le projet d'arrêté une lettre c) : 

« Toutefois, en dérogation aux stipulations du paragraphe a), le 
« Conseil administratif pourra exceptionnellement accorder l'auto -
« risation de construire dans la zone sus mentionnée, sur préavis 
« favorable du Conseil municipal et de la commission chargée 
« d'examiner les plans et règlements visés au paragraphe b) » 

Je comprends l'idée de la commission qui veut travailler 
consciencieusement et qui entend disposer d'un délai suffisant 
pour cela. Pour cette raison je demande que l'on délimite exacte­
ment le périmètre envisagé. Pendant ce délai d'une année, la 
commission pourra travailler en toute tranquillité. Par la lettre c) 
possibilité est donnée au Conseil administratif d'examiner toutes 
les propositions qui pourraient lui être faites. 

Je crois qu'il serait dangereux pour les autorités municipales 
de s'en tenir au texte in extenso du projet d'arrêté et de ne pas 
y introduire un paragraphe permettant d'étudier des propositions 
éventuelles. Je dois, d'autre part, faire remarquer que l'on dit, 
dans cet arrêté : « Sur préavis favorable de la commission du 
« Conseil municipal »... Je voudrais que l'on dise : « Sur préavis 
favorable du Conseil municipal », car c'est le Conseil municipal 
qui doit se prononcer et non seulement la commission. On ne 
peut pas donner à une commission plus de compétences qu'au 
Conseil lui-même. 

M. Billy : Personnellement, je suis d'accord avec iM. Naine en 
ce qui concerne le renvoi, si le Conseil municipal désire examiner 
plus attentivement la question. Il n'y a aucune raison d'étouffer 
la discussion et la décision à prendre peut l'être à une prochaine 
séance. 

E ce qui concerne les conflits de compétences qui pourraient 
survenir, la commission a pris toutes ses précautions en préparant 

. la rédaction qui vous est soumise. Nous nous bornons, en somme, 
à inviter le Conseil d 'Etat à proposer un texte de loi. Nous deman­
dons aux autorités compétentes, qui sont les autorités cantonales, 
de voter la loi qui nous paraît favorable. Si les autorités cantonales 
décident de ne pas voter cette loi, je ne vois pas en quoi la Ville 
de Genève se trouverait dans une situation désagréable. 

D'autre part, j 'admets parfaitement l'observation présentée 
par M. Uhler. Il s'agit, en effet, d'une erreur de copie. Il n'est 
nullement question de faire passer une commission du Conseil 
municipal au-dessus du Conseil lui-même. Vous rectifierez vous-
mêmes en lisant « préavis favorable du Conseil municipal ». 
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La proposition de M. Naine d'ajourner le premier débat à 
une prochaine séance est adoptée. 

La discussion est renvoyée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de budget 
pour l'année 1929 

Le rapport suivant a été envoyé à MM. les conseillers : 

Messieurs les conseillers, 

Dans sa séance du 27 novembre 1928 — toujours trop tardive­
ment — le Conseil municipal a nommé pour faire partie de la 
commission chargée d'examiner le budget MM. Blanc, Brachard, 
Ducommun, Engel, Gros, Kohler, Maunoir, Lamunière, Poncet, 
Tinguely, Wagnon. 

Lors de la séance constitutive du 29 novembre, la commis­
sion a désigné M. F. Tinguely, président, et M. Ch.-E. Ducom­
mun, rapporteur. 

La commission s'est divisée en sous-commissions : 

1. Dicastère de M. Ballansat : 
MM. Gros, rapporteur, Brachard, Kohler, Poncet. 

2. Dicastère de M. Maine : 
MM. Ducommun, rapporteur, Blanc, Engel, Lamunière. 

3. Dicastère de M. Pons : 
MM. Maunoir, rapporteur, Brachard, Ducommun,Wagnon. 

4. Dicastère de M. Uhler : 
MM. Lamunière, rapporteur, Engel, Maunoir, Tinguely. 

5. Dicastère de M. Albaret : 
MM. Poncet, rapporteur, Gros, Kohler, Wagnon. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

La commission a tenu 12 séances plénières, dont une avec 
le Conseil administratif et une autre à la salle du Faubourg. 
Les sous-commissions se sont réunies cinq fois, chacune avec le 
conseiller délégué intéressé. 

La commission tient à faire remarquer qu'un certain nombre 
de postes, modifiés pour l'établissement du budget de 1929, 
ne sont pas suffisamment motivés dans le rapport du Conseil 
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administratif présenté à l'appui du projet de budget. Le budget 
doit grouper l'ensemble des services d'un discastère ; la pagina­
tion est à revoir. 

En outre, l'examen attentif du dit budget ainsi que les travaux 
des sous-commissions auraient certainement été facilités si la 
commission avait disposé de plus de temps pour déposer son 
rapport. 

Si les discussions ont été serrées parfois, elles furent toujours 
objectives, fécondes en résultats et aboutirent à une unanimité 
complète, sauf sur la question des centimes additionnels. 

La commission a travaillé avec le souci d'examiner de façon 
détaillée et de comprendre chaque poste du budget afin d'être 
à même de porter un jugement clair et raisonné sur la gestion 
que se propose d'accomplir le Conseil administratif. 

La commission remercie MM. les conseillers administratifs 
ainsi que les fonctionnaires municipaux qui ont mis la plus grande 
obligeance à fournir tous les renseignements désirés. 

Elle constate le sérieux de la saine administration accomplie 
par le Conseil administratif, secondé par un personnel de valeur 
donnant entière satisfaction. 

Hors-cadres. 
La commission demande au Conseil adminsitratif la suppres­

sion du système des hors-cadres concernant le traitement d'un 
certain nombre de fonctionnaires municipaux. Quelques employés 
peuvent être favorisés, d'autres au contraire sont prétérités. 
Même pour ceux qui ne doivent pas tout leur temps à la Ville 
le système peut être abandonné. Il est d'ailleurs peu commode et 
prive la Ville de bons éléments dans des postes supérieurs, comme 
il empêche des spécialistes de valeur de demeurer longtemps dans 
leur poste. 

On place ces fonctionnaires dans l'obligation de solliciter une 
augmentation au Conseil administratif et au Conseil municipal 
alors que normalement ils devraient bénéficier d'augmentations 
régulières, prévues d'avance dans leur engagement. 

Il est plus rationnel d'indiquer nettement à tous les fonction­
naires le maximum du traitement qu'ils peuvent atteindre, comme 
cela se fait d'ailleurs pour les autres catégories, en y comprenant 
les hors-cadres actuels. 

L'augmentation qui leur est accordée, parfois à bien-plaire. 
après un nombre x d'années, en remerciement des services rendus, 
est la cause de désagréables discussions- au sein du Conseil muni­
cipal et déclanche même des référendums. 

Il va sans dire que cette suppression des hors-cadres doit être 
étudiée simultanément avec une revision de l'échelle des traite-
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ments et peut commencer par étapes, soit par voie d'extinction 
ou de mutation. Tous les nouveaux titulaires des postes hors-
cadres seraient classés dans une catégorie. 

Centimes additionnels. 

La commission estime que le taux doit en être maintenu 
à 40. 

Il appartient à une sage administration d'abaisser avec pru­
dence le taux des centimes additionnels. 

De grosses dépenses (aménagement de la place de Cornavin ; 
remboursements à venir ; travaux imposés pour la C.G.T.B.) vont 
peser lourdement sur le budget municipal dès 1929. Les annuités 
prévues pour solder ces dépenses devront être compensées par les 
centimes additionnels destinés à équilibrer le budget de chaque 
exercice. 

Il semble plus indiqué de proposer le taux de 40 centimes pour 
1929, afin de ne pas placer la Ville (si une diminution était votée 
par le Conseil municipal) dans l'obligation d'augmenter le taux en 
1930. L'effet serait déplorable sur les contribuables qui ont déjà 
obtenu satisfaction par la réduction de la taxe fixe, l'abaissement 
du prix du gaz et de l'électricité et la réduction progressive des 
centimes additionnels (de 60 à 40 de 1926 à 1928). 

MM. Gros, Wagnon et Lamunière faisant minorité, désirent 
l'essai d'une année au taux de 35. 

Divers. 

La commission unanime (MM. Lamunière et Blanc s'étant 
abstenus) désire une répartition plus équitable des travaux aux 
entrepreneurs et du contentieux aux avocats. 

Le Conseil administratif doit avantager ceux qui, établis en 
Ville, y sont contribuables. La Ville doit aussi de préférence engager 
des citoyens genevois, ensuite des confédérés, notamment dans les 
Services industriels. 

Bains. 

La commission demande que des améliorations soient appor­
tées à l'établissement des Bains des Pâquis. 

Des félicitations méritées sont à adresser à M. Blavignac-pour 
la façon dont il s'acquitte de sa tâche; mais il doit être davantage 
soutenu, au point de vue de la police notamment, pour Pâquis-
Plage, qui sera développée encore cette année. L'assermentation 
de M. Blavignac est désirée; elle paraît s'imposer, afin de lui 
conférer plus d'autorité pour sévir contre les baigneurs ou les 
visiteurs incorrects. 
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Anciens employés. 

La commission recommande au Conseil administratif d'exami­
ner avec la plus grande bienveillance le sort réservé aux anciens 
employés de la Ville. 

A la fin de plusieurs chapitres figure une rubrique « pension 
à d'anciens employés ». Ce sont ceux qui ne font pas partie de la 
Caisse de retraite et dont les pensions sont plus que modiques. 

La commission voudrait voir grouper en une seule rubrique 
— au chapitre I, page 7, par exemple—, le total de ces pensions 
et le nombre des pensionnés. Cette rubrique diminue chaque 
année. Selon les cas et les mensualités versées, la commission 
désire que le Conseil administratif augmente de 10, 20 ou 30 francs 
ces mensualités pour 1929 pour donner un peu de joie à ceux qui, 
après avoir peiné souffrent, au soir de leur vie, d'une situation 
parfois très précaire. Ce sera pour plusieurs un rayon de soleil au 
seuil du tombeau. 

Grand-Théâtre. 

La commission, tout en reconnaissant les difficultés très 
grandes que rencontre l'ouverture d'une saison théâtrale à Genève, 
préavise en faveur d'une saison régulière avec directeur. Elle 
insiste auprès du Conseil administratif et du Conseil municipal 
pour le rétablissement d'une subvention suffisante pour 1929 déjà, 
afin de permettre des spectacles de premier ordre donnant satis­
faction au commerce local tout en tentant une rééducation du 
public en matière artistique, en lui offrant la possibilité d'apprécier 
tout un répertoire qu'il juge (une ou deux générations du moins) 
sans le connaître. 

Le conseiller administratif délégué, qui d'ailleurs l'a déjà fait, 
devra réserver un soir par semaine et la matinée du dimanche, 
pour des représentations populaires à prix réduits pour que la classe 
ouvrière jouisse aussi du Thétttre et bénéficie des sacrifices con­
sentis. Il importe que la ville célèbre dignement le cinquantenaire 
de l'inauguration du Grand-Théâtre. C'est en octobre 1879, avec 
Guillaume Tell, représentation de grand gala, que le Théâtre fut 
ouvert. 

Maison du Faubourg. 

La commission avait demandé s'il était possible de modifier 
l'article 17 de la convention en faveur des sociétés qui voudraient 
profiter de la salle de réunions afin de leur permettre de bénéficier 
de la buvette sans passer par le tenancier de la brasserie, lequel 
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ne permet plus l'étalage de tombolas-loteries où il y a des vins 
et liqueurs et même des conserves alimentaires. 

La convention ne permet pas de le faire ; la buvette ne peut 
être remise aux sociétés, à moins de cas exceptionnels (soirées 
exclusivement philanthropiques). La commission demande alors 
qu'au renouvellement de la convention avec le tenancier la 
buvette puisse être concédée aux sociétés locataires de la salle. 

L'étalage des lots a été admis, mais les objets exposés et 
gagnés ne doivent pas être consommés dans la salle. 

La commission après s'être rendue sur place a fait les recom­
mandations générales suivantes qui, tout de suite prises en consi­
dération, seront immédiatement suivies d'exécution. 

1° Article 27 du règlement-tarif de la Maison du Faubourg. — 
Eéclamer 20 centimes au lieu de 10 pour chaque objet déposé au 
vestiaire. 

2° Article 28. — Possibilité d'utiliser l'escalier n° 6, Terreaux 
du Temple, pour sortie de la grande salle et installation de deux 
portails mobiles pour empêcher de se rendre aux étages supérieurs. 

3° Création d'une installation pour le contrôle à l'entrée de 
la grande salle. 

4° Agrandissement du vestiaire. 

En ce qui concerne la possibilité d'agrandir la salle du côté 
rue du Temple et du côté quai, puis changer la scène de place, 
l'étude sera faite mais ne pourra être immédiatement réalisable. 

Le conseiller adminsitratif délégué étudiera avec des personnes 
qualifiées et le commandant du poste permanent l'amélioration 
des dégagements pour faciliter l'évacuation en cas d'incendie. 

Il étudiera également le placement, à l'intérieur des ateliers 
et des salles, de targettes plutôt que de clefs, afin de faciliter la 
fuite en cas de sinistre. 

* * * 

Après examen détaillé du budget, la commission s'autorise 
à formuler les réflexions ci-après et propose les modifications 
suivantes. , • 
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1 . DlCASTÈRE DE M . BALLANSAT 

CHAPITRE PREMIER. — Administration générale. 

Dépenses. 

Eub. 1, chiffre 5, page 6. « IMPRESSION DU MÉMORIAL ». 
La commission estime que le chiffre de fr. 5000 prévu pour 

l'impression du Mémorial est trop bas et qu'il devrait être porté 
au minimum à fr. 6.000. 

La commission propose fr. 7.000, attendu qu'il a été dépensé 
en 1927 fr. 6.345,50, du fait de l'ampleur que prennent les débats 
du Conseil municipal. 

Eub. 3, chiffre 9, page 6. « TRAITEMENT DU SOTJS-CAISSIER 
FAISANT FONCTION DE CAISSIER ». 

La commission propose de modifier le libellé concernant ce 
poste comme suit : « Traitement du caissier (provisoire) ». Cette 
dénomination amènera obligatoirement l'étude de la création 
d'un poste de sous-caissier. 

Eub. 3, chiffres 16 à 19 , page 7. « TRAITEMENT DES COMMIS DE 
LA COMPTABILITÉ CENTRALE ». 

La commission désire fournir quelques explications au sujet 
des mutations qui ont été faites dans ces quatre postes. 

Un commis de l r e classe (26 ans de service) est promu commis 
principal. 

Un commis de 2 m e classe est promu commis de l r e classe. Le 
déclassement est justifié par son travail. 

Un fonctionnaire de la Taxe municipale passe à la Comptabilité 
centrale, sa présence étant rendue nécessaire par suite de l'aug­
mentation générale du travail dans ce service, spécialement sous 
le rapport des contrôles, du contentieux, de la caisse-maladie, des 
rapports, etc. 

Eub. 3, chiffre 21, page 7. 
Les primes payées, qui étaient de fr. 8.270 en 1927, figuraient 

au budget pour fr. 22.000 en 1928, pour redescendre à fr. 18.000 
en 1929. 

La diminution de cette rubrique en 1927 provient : 
a) de la diminution du taux des primes ; 
b) d'une rétrocession sur les primes provisoires payées sur un 

chiffre de salaires qui n'a pas été atteint du fait de la diminution 
du personnel mis à la retraite, décédé et non remplacé ; 
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c) Le Conseil d'administration de la Caisse nationale a accordé 
aux entreprises une remise exceptionnelle sur les primes payées 
en 1926. Le versement de cette remise a été effectué en 1927 
(montant fr. 10.008,25). 

Le chiffre de fr. 18.000 prévu est basé sur les salaires probables 
de 1929. 

CHAPITRE I I . — Amortissements, Intérêts, Frais d'emprunts. 

Dépenses : 
Eub. 19, page 11. « FRAIS D'EMPRUNTS ». 
A la demande de la commission de réduire si possible les 

fr. 20.000 pour les frais d'emprunts, M. le conseiller administratif 
délégué a fait les observations suivantes : Ce poste pourrait peut-
être être réduit d'un millier de francs. La somme votée pour ce 
poste n'a cependant pas la même importance que pour d'autres 
rubriques du budget, où un chef de service pourrait se croire 
autorisé à dépenser totalement la somme votée. 

Il est décidé de maintenir la somme de fr. 20.000. 

CHAPITRE I I I . — Impôts municipaux. 

Recettes : 
Bub. 20, chiffre 1, page 12. « TAXES FIXES ». 
La commission, tout en étant favorable à la diminution des 

taxes fixes, ne veut pas cependant aller en dessous du chiffre 
prévu par le conseiller administratif délégué aux finances. 

Rub. 20, chiffre 2, page 12. « CENTIMES ADDITIONNELS ». 
Voir les Observations générales. 

Dépenses : 

Rub. 20, chiffre 1, page 13. «TRAITEMENT DIT CHEF DE BU­
REAU ». 

Les postes de directeur et de caissier ayant été supprimés, on 
a créé un poste de chef de bureau, sans augmentation de charge, ce 
fonctionnaire ayant été pris dans un autre service. 

CHAPITRE VIII . — Loyers et redevances 

Recettes : 

Rub. 46, chiffre 7, page 52. « REDEVANCES DIVERSES (DROITS 
ANNUELS) ». 

La majorité de la commission trouve les « Redevances diverses» 
trop élevées. 
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Quant à la lenteur dont on se plaint pour obtenir la réponse 
4e l'administration aux demandes, elle provient du fait que les, 
personnes qui sollicitent des autorisations ne suivent pas toujours, 
la filière voulue. Les demandes doivent être étudiées par le bureau 
des loyers et redevances, celui des travaux, et par la police muni­
cipale. Les ordres nécessaires seront donnés pour que les délais 
soient réduits au strict minimum pour obtenir des autorisations 

Défenses : 

Eub. 46, chiffre 22, page 55. « CHAUFFAGE DE LA RAISON 
DU FAUBOURG ET ALLOCATION AU CONCIERGE POUR SERVICE DE 
CHAUFFAGE ». 

La commission a demandé à ce que l'on divise le poste chauf­
fage et indemnité, tel que cela existait en 192". 

Il sera ainsi fait à l'avenir. 

2. DICASTÈRE DE M. NAINE 

CHAPITRE IV. — Abattoir et Marché au bétail. 
Recettes. 

Eub. 21, chiffre 14, page 14. « TRANSPORT DU BÉTAIL DE LA 
GARE A L'ABATTOIR ». 

Diminution de recettes, par suite de la suppression du contin­
gent de bétail importé à Genève. 

Défenses. 

Eub. 21, chiffre 10, page 15. « ENTRETIEN, MENUS FRAIS ET 
DÉSINFECTION DES ÉCURIES ». 

L'augmentation prévue est nécessaire. 
Vu l'arrêté du Conseil d'Etat, du 27 avril 1928, pris en appli­

cation des ordonnances de la loi fédérale destinée à combattre 
les épizooties, les écuries et locaux installés dans une zone située 
autour des abattoirs ne peuvent être utilisés dès le 1er janvier 1929. 

En conséquence, une partie des écuries à l'intérieur de l'Abat­
toir sera remise en état ; celles-ci pourront recevoir des animaux, 
des espèces bovine, caprine et porcine à la condition que ce bétail 
ne sorte plus que pour l'abatage. 

Eub. 21, chiffre 18, page 15. « ENTRETIEN SPÉCIAL DES BÂTI­
MENTS ». 

L'état de vétusté de certaines parties des bâtiments nécessite 
l'augmentation prévue. 

La commission reconnaît que le transfert de l'abattoir s'im­
pose. Eeconstruit sur des données modernes, l'abattoir rendra 
tous les services qu'on est en droit d'en attendre. 
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Telle est la raison de l'inscription au budget d ' M hollveau 
poste, chiffre 28, page 15, « Etude pour de nouveaux abattoirs ». 

Ce transfert pourra être décidé sitôt que la Ville sera fixée 
avec certitude sur l'emplacement de la nouvelle gare-marchandises, 
à Meyrin ou à la Praille, par exemple. 

CHAPITRE V. — Pompes funèbres et cimetières. 

Recettes. 

Le Conseil d'Etat, en application de la loi sur les cimetières, a 
informé les communes qu'il n'autorise plus à l'avenir, pour une 
très large catégorie de citoyens, la perception du droit de fosse 
que toutes les communes ont perçu jusqu'à présent. 

La suppression de ce droit entraîne, pour la Ville de Genève 
seulement, une diminution de recettes de 50 à 60.000 fr. 

Pour parer à ce déficit, M. le conseiller chargé des cimetières 
a soumis, au Conseil d'Etat, un nouveau règlement qui crée une 
taxe sur certains convois, taxe inférieure à l'ancien droit de fosse, 
mais qui rétablit, dans une certaine mesure, les recettes. 

En, compensation, la Ville créera, en principe, l'inhumation 
gratuite pour tous ceux qui n'acceptent pas de pompes et se 
contentent d'un modeste convoi. Ces inhumations gratuites seront 
largement accordées sans qu'il en coûte quelque humiliation 
à ceux qui, suffisamment éprouvés par le deuil, doivent être dé­
chargés de soucis matériels lors d'un décès. 

Ces modifications au régime actuel entraînent les rectifications 
budgétaires suivantes. 

Recettes : 

A. Pompes funèbres. 

Eub. 22, chiffre 1, page 16. « PRODUIT DES CONVOIS FUNÈBRES », 
fr. 148.000 au lieu de 150.000. 

Eub. 22, chiffre 5, page 16, « INHUMATIONS GRATUITES, PART 
DE LA VILLE DE GENÈVE », fr. 16.000 au lieu de fr. 4.500. 

Cette décision aura pour corollaire l'augmentation des chiffres 
3 et 4, parts des communes de Plainpalais et des Eaux-Vives. 

B. Cimetières. 

Eub. 22j chiffré 6, pige 16, «PRODUIT DES CIMETIÈRES»; 
fr. 127,000 au lieu de fr. 130,000. 



512 SÉANCE DU 26 DÉCEMBRE 1928 

Dépenses : 

A. Pompes funèbres. 

Bub. 22, chiffre 3, page 17, « TRAITEMENT D'UN COMMIS DE 
2 m e CLASSE ». 

Le commis de 2 m e classe est supprimé. Il passe en première 
avec un traitement de fr. 5.355 pour 1929. 

Eub. 22, chiffre 5, page 17, « TRAITEMENT DES PORTEURS », 
fr. 18.000 au lieu de 16.000. 

Augmentation des porteurs à la course, provenant du plus 
grand nombre d'inhumations gratuites. 

Bub. 22, chiffre 9, page 17, « FOURNITURES DE DEUIL ET EN­
TRETIEN », fr. 1.000 au lieu de fr. 700. 

Légère augmentation, en raison du développement du service. 
La commission estime qu'en cours d'exercice un employé de 

plus au Bureau des Pompes funèbres sera indispensable — on 
pourra procéder par permutation — par suite de l'augmentation 
croissante de ce service réorganisé, mieux connu de la population. 

CHAPITRE VI. — Etat-Civil. 
Dépenses : 

Bub. 23, chiffre 6, p. 19, « FRAIS D'ÉTABLISSEMENT DU BEGIS-
TRE DES FAMILLES », fr. 2.000.—. 

Introduction d'une nouvelle rubrique. Cette dépense est 
imposée par la Confédération, qui demande à l'autorité responsable 
de créer le registre des familles, inexistant dans le canton de Genève 
jusqu'à ce jour. 

En procédant au fur et à mesure des mutations d'état-civil 
dans une famille, dans quelques années la Ville aura constitué le 
registre de bourgeoisie des Genevois. 

CHAPITRE X. — Police, Halles et Marchés. 

Pages 66 et 67. 

A. Police. 

La commission demande une coordination plus pratique entre 
le service de la police, celui des loyers et redevances et celui des 
travaux, cas échéant. 
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Les services de la police et des loyers et redevances 
devraient dépendre du même conseiller. Le règlement est à reviser, 
à simplifier dans le sens d'un allégement des redevances diverses, 
trop nombreuses, trop souvent répétées, qui sont la source de 
petits conflits, toujours désagréables, entre la Ville et les contri­
buables, conflits que doit résoudre avec tact le conseiller délé­
gué (voir observation p. 52, chapitre VIII , N° 7). 

Certains excès de scrupules de la police municipale paraissent 
des tracasseries, quelque peu ridicules parfois, pour le public qui 
se refuse à comprendre quelques articles bizarres du règlement. 

En ce qui concerne la taxe imposée sur le stationnement 
des petits chars, notamment des chars d'enfants dont se servent 
les petits maraîchers pour aller vendre leurs légumes sur les 
marchés, la commission estime qu'elle doit être supprimée. 

B. Halles et marchés. 

La commission a constaté que de nombreuses cases demeurent 
vides dans les halles municipales. En l'état actuel des locaux, le 
prix de location est trop élevé. 

M. le conseiller administratif Naine désire moderniser la halle 
de l'Ile, pour commencer. 

La commission engage vivement le Conseil administratif à 
venir, très prochainement, devant le Conseil municipal avec 
un projet de réfection et d'aménagement des halles. 

Des «catelles» claires, des banques en béton, des lavages à grande 
eau, plus de commodité, des murs gais, souriants, propres font va­
loir la marchandise exposée et incitent les consommateurs à 
s'approvisionner ; ainsi peu à peu nos ménagères reprendront le 
chemin des marchés permanents installés dans les halles. 

La somme dépensée sera facilement rentée par le produit de 
la location totale des cases, voire par une légère augmentation du 
prix annuel de location, qu'aucun négociant ne trouvera alors 
trop élevé pour un local moderne et continuellement achalandé. 

Les projets de régularisation des eaux du Bhône et ceux de 
reconstruction du quartier du Seujet ne touchant pas à la halle 
de l'Ile, cette rénovation peut commencer incessamment afin 
de rendre aux halles leur vie commerciale et leur originale anima­
tion d'antan. 
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3 . DlCASTÈRE DE M . PONS 

CHAPITRE VII. — Instruction publique. 

Dépenses. 

Eub. 24, chiffre 1, page 21. « ASSURANCE SCOLAIRE ». 
L'augmentation est due à l'augmentation du nombre des 

assurés. 

Eub. 26, chiffre N° 3, page 23. « CINÉMA SCOLAIRE ». 
Il est prévu un nouveau poste de fr. 2.000, « Cinéma scolaire », 

Cette somme est destinée à l'achat de films documentaires et 
instructifs pour les écoles primaires de la Ville, pour des confé­
rences s'adressant aux jeunes gens et aux jeunes filles qui ont 
quitté l'école et pour des conférences publiques et gratuites dans 
les salles de conférences du Musée d'Art et d'Histoire et de l'Ecole 
de la Prairie. 

Eub. 26, chiffres 5 et 6, page 25, « CHAUFFAGE DES LOCAUX 
et « ECLAIRAGE DES LOCAUX ». 

Ces deux postes dépendent du Service des bâtiments. Les 
variations constatées dans les chiffres proviennent de ce que l 'Etat 
a remboursé plusieurs années en retard. Des économies pourront 
être réalisées en utilisant comme bois d'allumage un matériel 
hors d'usage qui encombre les dépôts de certaines écoles. 

Ecole d'Horlogerie 

Dépenses : 

Eub. 30, chiffre 4, page 27, « TRAITEMENT DES PROFESSEURS 
ET COURS THÉORIQUES ». 

La création, reconnue nécessaire, d'une classe de rhabillage qui 
s'ouvrira au mois d'août 1929 (ce qui représentera 4 % mois d'ac­
tivité) porte le total de ce poste à fr. 90.417,50, soit une augmen­
tation de fr. 2.437,50 pour cette nouvelle classe d'étude, qui ne 
causera aucun préjudice aux petits horlogers de la ville, mais qui 
est au contraire destinée à parer à la pénurie de bons rhabilleurs. 

Académie professionnelle 

Dépenses : 
Eub. 31, chiffres 4 et 7, page 29. « SECTION D'APPRENTISSAGE, 

VETEMENTS DE DAMES » e t « COURS DIVERS ». 
Les sommes indiquées à ces deux postes trouvent leur justifica­

tion dans le rapport à l'appui du projet de budget de 1928. 
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Bibliothèque publique et universitaire. 

Dépenses : 

Eub. 34, chiffre 18, page 33, « EELIURES (IMPRIMÉS ET MANUS­
CRITS) ». 

L'augmentation de fr. 5.000 est absolument urgente. La reliure 
des périodiques et des manuscrits est indispensable et n'a été que 
trop retardée au grand préjudice des ouvrages et des lecteurs. 

Eub. 34, chiffre 20, page 33. « CATALOGUE COLLECTIF ». 
La tenue à jour du catalogue nécessiterait la présence d'un 

collaborateur permanent. La Ville supporte seule les frais de ce 
catalogue. La commission recommande au Conseil administratif 
de demander à l 'Etat de rétablir la subvention de fr. 1.500 qu'il 
accordait avant 1923 pour ce poste. 

Musée d'Art et d'Histoire. 

Page 39. 
Les collections du Musée sont à l'étroit. Des legs récents (le 

legs Scheuermann entre autres) et de nombreuses acquisitions 
viennent encore d'augmenter ses richesses ; il est impossible à 
l'heure actuelle de songer à installer dans le Musée même des 
salles nouvelles. Il serait déplorable que ce manque de place vienne 
arrêter l'essor magnifique qu'a pris depuis quelques années notre 
Musée qui est toujours plus visité par la population genevoise et 
par les étrangers. La commission engage le Conseil administratif 
à étudier très sérieusement et sans tarder cette question. 

Conservatoire eP jardin botaniques. 

Dépenses : 

Eub. 40, ehiffre 11, page 43. « ACQUISITIONS ». 
Les acquisitions pour le Conservatoire botanique seront faites 

dorénavant par la Fondation auxiliaire du Conservatoire botanique, 
à laquelle il convient de témoigner toute la reconnaissance de la 
Ville, et sur les revenus du legs Muller. 

Les fr. 3.750 devenus disponibles resteront au crédit du 
Ponds Brunswick et seront réservés au Musée d'Ethnographie 
(voir Tableau N° 4, Allocation Brunswick). 
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Grand-Théâtre, Musiques et Concerts, Victoria-Hall, Casino 
Municipal. 

Recettes : 

Rub. 41, chiffre 41, page 44. « LOCATION DU CAFÉ DU THÉÂTRE » 
Sur la proposition de M. le conseiller délégué et vu la diminu­

tion des recettes s'expliquant par le petit nombre de spectacles 
donnés, la commission propose de ramener au chiffre de fr. 2.000 
le prix de location du café du Théâtre. 

Dépenses : 

Rub. 41, chiffre 1, page 45. « TRAITEMENT DU CONSERVATEUR-». 
Pour réparer une erreur commise au préjudice de ce fonction­

naire, la commission propose de fixer son traitement à fr. 7.900, 
soit avec les déductions prévues pour prestations en nature de 
fr. 1.180 à fr. 6.720. Ce fonctionnaire n'a touché aucune augmenta­
tion depuis 1922 et donne entière satisfaction. Il semble équitable 
de rétablir peu à peu sa situation antérieure. 

Rub. 41, chiffre 8, page 45. « EMPLOYÉS A LA SAISON ». 
Porté de fr. 10.000 à fr. 12.000. 
Le nombre des employés à la saison dépend entièrement des 

pièces à monter. 

Rub. 41, chiffre 12, page 45. « SUBVENTION POUR REPRÉSENTA­
TIONS ». 

La somme de fr. 15.000 est insuffisante (Voir Observations 
générales). 

Rub. 41, chiffre 13, page 45. « ENTRETIEN DES APPAREILS 
D'ÉCLAIRAGE ET DE SÛRETÉ ». 

Augmentation provenant de ce qu'il est urgent de remplacer 
des plaques aux accumulateurs pour éviter des accidents. 

Rub. 42, chiffre 4, page 47. « ALLOCATION AU CERCLE CHORAL ». 
Fr. 2.000 budgétés et fr. 1.000 à l'extraordinaire pour permettre 

à cette société de monter, à l'occasion du 20m e anniversaire de sa 
fondation, l'œuvre d'un auteur genevois. 

Rub. 43, chiffre 6, page 47. « ALLOCATION A L'ORCHESTRE DE 
LA SUISSE ROMANDE ». 

La Commission propose d'accorder à l'Orchestre de la Suisse 
romande, en plus des fr. 25.000 prévus dans le projet de budget, 
une subvention extraordinaire de fr. 15.000 pour 1929. 
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La commission estime que l'Orchestre de la Suisse romande 
rend d'inappréciables services à la cause de la musique dans notre 
ville, tant par ses concerts symphoniques que par ses concerts 
populaires et par les représentations d'œuvres lyriques qu'il 
organise au Théâtre. 

En proposant au Conseil municipal de lui accorder cette forte 
subvention, la commission fait cependant quelques réserves et 
recommande au Conseil administratif d'examiner avec le comité 
si la Société de l'Orchestre n'est pas administrée d'une façon un peu 
trop onéreuse et pas suffisamment commerciale. Elle pourrait, 
semble-t-il, diminer sensiblement et sans compromettre son acti­
vité, ses frais d'imprimés et de publicité. 

La commission exprime également le désir que dans le compte 
rendu de ses recettes et dépenses, la Société indique quelles 
sont les subventions municipales que lui font les villes de la 
Suisse romande qui bénéficient aussi de son activité. 

L'effort que fait la Ville de Genève pour venir en aide à la 
Société de l'Orchestre Eomand est considérable ; il est de toute 
évidence qu'elle ne saurait, à 4'avenir, aller plus loin qu'elle ne 
le fait cette année. 

DlCASTÈRE DE M . U H L E R 

CHAPITRE IX. — Service des Travaux. 

Dépenses. 

Rub. 47, chiffre 14, page 57 : « TRAVAUX D'EMBELLISSEMENT 
ET D'ENTRETIEN DES MONUMENTS ». 

Budgétés à fr. 6.000 et portés à fr. 15.000. 
Ce supplément de dépense est imposé par le bureau de salu­

brité, pour réparation du portique reliant l'Hôtel de Ville à la 
maison située à l'angle de la rue des Granges. Cette réparation 
a été devisée par un entrepreneur à fr. 9.000 environ. 

Rub. 49, chiffre 4, page 59. « TRAITEMENT DU GARDE DU 
MONUMENT BRUNSWICK, DES QUAIS ET SQUARES ENVIRONNANTS ». 

Le garde est supprimé (placé à l'Ariana) et remplacé par un 
jardinier. A déduire fr. 5.000. 

La question du remplacement du garde de la Bâtie par un 
jardinier est également à l'étude pour mars 1929. 

Rub. 51, chiffre 23, page 64. « ECLAIRAGE ». 
Cette augmentation de frais d'éclairage est due à une augmen­

tation de lampes par suite de modifications de locaux. 
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Recettes. 

Eub. 50, chiffre 10, page 60. « BEDEVANCE POUR INTRO : 

DUOTION DANS LES ÉGOTJTS BE LA VlLLE ». 
La commission renouvelle la demande déjà faite par une 

précédente commission, c'est-à-dire que les travaux de jonction 
des canaux dans les égouts doivent être faits par la Ville aux 
frais des propriétaires. 

La commission demande au service compétent l'étude d'un 
règlement à ce sujet. 

CHAPITRE XI I I . Fondation Gustave Bevilliod. 
Dépenses. 

Eub. 55, chiffre 2, page 74 « TRAITEMENT DU CONCIERGE » 
fr. 4.780 au lieu de fr. 5.160. Le titulaire actuel prend sa retraite 
et est remplacé par le gardien du monument Brnnswlck. (Voir 
rub. 49, chiffre 4, page 59). 

Eub. 55, chiffre 6, page 74. « GARDE DU VESTIAIRE » fr. 800. 
Ce poste est supprimé à partir de 1928. 

CHAPITRE XV. Parc de la Orange. 
Dépenses. 

Eub. 57, chiffre 12, page 78. « ENTRETIEN DU BÂTIMENT 
ET DES DÉPENDANCES ». 

fr. 2.000 à l'extraordinaire pour aménagements divers pour 
entretien des toitures des dépendances. 

La commission a constaté l'utilité des travaux entrepris 
en cours de l'année : grands candélabres posés à la place des 
Alpes et à la place Neuve, fontaines rétablies, édicules modifiés, 
élargissement de rues et angles vifs coupés pour faciliter la cir­
culation, etc., travaux importants d'édilité qui seront pour­
suivis en 1929. 

CHAPITRE XII . — Dépenses diverses. 

Eubrique 54, pages 71 et 72. 
Chiffre 8. « ALLOCATION A L'UNION SPORTIVE DU TRAVAIL ». 
Augmentation de fr. 500 justifiée par l'augmentation du nom­

bre des membres de la société. 

Chiffre... «ALLOCATION AUX COURS DU SOIR DES ANCIENS 
ÉLÈVES DES COURS PROFESSIONNELS ». 

Ces cours méritent d'être soutenus par les autorités. Sur la base 
de l'allocation dont bénéficient déjà l'Association des Commis et 
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la commission des Cours réunis de l'Union des employés de banque 
et de la Société des Commerçants, pour leurs cours du soir, une 
allocation de fr. 500 est justifiée par le nombre d'élèves fréquentant 
les cours industriels de l'Association des Anciens élèves des Cours 
professionnels. 

Eub. 54, chiffre 35, page 72. « CONVOIS GRATUITS A LA 
CHARGE DE LA VILLE » fr. 16.000 au lieu de fr. 4.500. 
(voir recettes, rub. 22, chiffre 5, page 16 (Pompes funèbres). 

Chiffre... « ALLOCATION A LA POUPONNIÈRE LA PETITE MAI­
SONNÉE ». 

Cette œuvre de bienfaisance demande une subvention de fr. 
5000 pour couvrir une dette créée par des frais de réparation du 
bâtiment. 

La commission se déclare d'accord, mais n'a pas eu con­
naissance du préavis du Conseil administratif avant le dépôt du 
présent rapport. 

Chiffre... «ALLOCATION A L 'ŒUVRE DES BAINS DE MER ». 
Pour ce poste également, la Commission est d'accord, mais 

n'a pas non plus reçu un préavis du Conseil administratif. 

5 . DlCASTÈRE DE M . ALBARET 

CHAPITRE XVII. Administration générale des Services industriels. 

Dépenses : 

Rub. 58, chiffre 12, page 79. « FRAIS DE PORTS ». 
Ce poste est augmenté de quatre mille francs, du fait que lors 

de la revision des tarifs du Service de l'Electricité en 1927, le 
Conseil d 'Etat obligea la Ville de Genève à aviser les abonnés 
dix jours d'avance et par écrit avant de couper le courant, ce 
qui nécessite un envoi supplémentaire de correspondance. 

Le nombre des cartes envoyées ascende en chiffres ronds à 
100.000 ; elles sont affranchies à 5 centimes. 

Chapitre XVIII . Service des Eaux. 

Recettes : 
Eub. 59, chiffre 4, page 80. •< EAU MOTRICE HAUTE PRESSION ». 
fr. 245.000, soit fr. 5.000 de moins qu'en 1928. 
Il s'agit là d'une réduction progressive du réseau d'eau motrice, 

depuis l'introduction des moteurs électriques. 
Petit à petit, ce service sera supprimé. 
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Défenses : 
Bub. 59, chiffre 11, page 81 « STATION RÉGULATRICE ». 
fr. 70.000, soit fr. 10.000 de plus qu'en 1928. 
Cette station régulatrice se compose de pompes centrifuges 

mues par des moteurs électriques et qui sert de secours à l'Usine 
de la Coulouvrenière. Son utilisation est extrêmement irrégulière, 
en raison des variations de température, surtout en été. L'été 
1928 ayant été très chaud, l'emploi de la station d'été a été plus 
grand, par conséquent plus coûteux. 

CHAPITRE XIX. — Service de VElectricité. Usine de Chèvres. 
Recettes : 
Eub. 60, chiffre 3, page 82. « RÉCETTE DU SERVICE DES 

EAUX ». Diminution en 1928 et 1929 sur l'exercice 1927. 
Cette recette est le correspectif de l'énergie électrique fournie 

de l'Usine de Chèvres, à la station régulatrice de la Coulouvrenière. 
Le coût de cette énergie est très variable. 

Dépenses : 
Rub. 60, chiffre 12, page 83. « ENTRETIEN DES CABLES ». 
Fr. 50.000, soit une augmentation de fr. 20.000 sur le budget 

de 1928. 
Cette dépense est assez variable pour 1929 ; il est prévu des frais 

supplémentaires pour déplacement et réfection des câbles aux 
alentours de la gare de Corna vin et des rues adjacentes. 

Rub. 60, chiffre 20, page 83. « USINE A VAPEUR ». 
Fr. 140.000, soit fr. 25.000 d'augmentation. 
L'usine à vapeur est usine de secours et sert à couvrir les pointes 

de consommation pendant les heures d'hiver les plus chargées. 
La consommation d'électricité augmente sans que les autres 

moyens de production d'énergie aient été modifiés ; il y a donc 
obligation plus grande de faire appel à cette usine. 

CHAPITRE XX. — Service de l'Electricité. 
Dépenses : 
Rub. 61, chiffre 4, page 85. <- EMPLOYÉS DE BUREAU ». 
Fr. 150.000, soit fr. 15.000 d'augmentation sur le budget de 

1928. 
Un certain nombre d'employés supplémentaires de bureau ont 

été engagés pour étude d'ordre général, que le personnel technique 
normal était dans l'impossibilité de faire. Un seul confédéré a été 
engagé, après avis dans la presse technique qui n'ont donné aucun 
résultat pour les Genevois: 
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Dans tout le personnel des Services industriels, dès le 1 e r 

janvier 1928, 33 Genevois ont été engagés, sur 40 employés, à titre 
définitif ou temporaire. 

Rub. 61, chiffre 8, page 85. « FRAIS GÉNÉRAUX » et « ENTRE­
TIEN DES LOCAUX ». 

Fr. 85.000, soit une augmentation de fr. 10.000. 
Il a été passé dans cette rubrique des frais spéciaux, tels 

que ceux de l'expertise demandée à M. Payot, de Bâle, pour la 
réorganisation du Service de l'électricité, et ceux de l'expertise 
demandée à M. Meyer-Peter, à Zurich, pour régularisation du lac 
Léman. 

Rub. 61, chiffre 16, page 85. « ENERGIE ÉLECTRIQUE ». 
Fr. 3.250.000, soit fr. 100.000 d'augmentation. 
Grâce au remplacement des anciennes turbines de Chèvres, cette 

usine peut donner une plus grande quantité d'énergie qui lui est 
payée par le Service de l'électricité. Cette dépense est compensée 
par les recettes du Service de l'Electricité (voir rubrique 60, 
chiffre 1, page 82). 

CHAPITRE XXI. Service du Gaz. 
Recettes : 
Rub. 62, chiffre 1. page 86. « VENTE DU GAZ AUX ABONNÉS ». 
fr. 4.565.000, au lieu de fr. 4.680.000 en 1928. 
La réduction provient elle même de la diminution du tarif 

de 32 à 28 centimes. 

Messieurs les conseillers, 
En déposant le présent rapport, la commission a le sentiment 

d'avoir travaillé avec diligence et régularité en dehors de tout 
esprit étroit de parti et de parti-pris — en une atmosphère sérieuse 
de tranquillité, de courtoisie réciproque, de compréhension 
mutuelle et d'utile collaboration — guidée uniquement par les 
intérêts bien compris de la Ville et de la collectivité. 

La commission unanime vous engage, même s'il s'agit d'une 
légère augmentation de dépenses, réparties sur des postes très 
divers, d'adopter le projet de budget pour 1929, quelque peu 
modifié, tel qu'il vous est présenté. 

Le rapporteur : Le président : 
Ch.-E. DUCOMMUN. François TINGUELY. 

Genève, 19 décembre 1928. 
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MM. Tinguely, président de la commission et Ducommun, 
rapporteur, prennent place au bureau. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Uhler, conseiller administratif : M. le président et Messieurs 
les conseillers. Je voudrais remercier la commission du budget 
d'avoir bien voulu, pour Ce qui concerne mon dicastère, consentir 
aux augmentations de dépenses sur certains postes de la section 
des travaux pour pavage, éclairage public, etc. 

J 'a i également trouvé dans le rapport de la commission 
une observation disant que la commission unanime, M. Lamunière 
s'étant abstenu, désire une répartition plus équitable des travaux 
aux entrepreneurs. Je trouve cette observation un peu extra­
ordinaire. D'ailleurs, est-ce une observation ou une recomman­
dation ! 

Cette observation, si c'en est une, ne m'a pas été présentée 
lors de l'étude du budget par la sous-commission. Si c'est une 
recommandation, je l'accepte, d'autant plus facilement que je 
me fais toujours un devoir de répartir les travaux entre les diffé­
rents entrepreneurs. Dès mon entrée au Conseil administratif, 
j 'a i donné des instructions très strictes aux chef s de services de 
façon que tous les travaux me soient soumis. J'envisage moi-
même la répartition. 

Si c'est une observation, je regrette qu'elle ne m'ait pas été 
présentée plus tôt, parce que j 'aurais pu en prouver le non fondé, 
comme j'ai déjà eu l'occasion de le faire à des entrepreneurs 
qui venaient se plaindre, par la production des comptes concernant 
les travaux que ces entrepreneurs faisaient pour la Ville. J e 
n'attache d'ailleurs pas beaucoup d'importance à cette observa­
tion. 

Je crois cependant qu'il serait bon, lorsque la sous-commission 
discute un dicastère, que les membres viennent trouver le conseil­
ler administratif délégué afin de lui présenter toutes les obser­
vations et que ce dernier puisse donner toutes les explications 
nécessaires. On éviterait ainsi des remarques du genre de celle 
que je vous signale. 

On a ensuite parlé des bains. Je prends bonne note de ce 
qu'a dit la commission. Elle aurait pu ajouter que nous avons 
déjà établi un projet de bains pour lequel nous faisons faire 
en ce moment des calculs. J'espère pouvoir soumettre ce projet 
au Conseil administratif dans un délai assez rapproché ; il sera 
ensuite présenté au Conseil municipal. 

On a parlé aussi des anciens employés. Le Conseil adminis­
tratif s'est occupé de cette question. J'avais demandé moi-même 
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quelles seraient les conséquences d'une augmentation de la rente 
en la portant d'une façon uniforme à fr. 1200. J 'a i soulevé cette 
question au Conseil administratif qui l'a renvoyée pour étude. 

J e puis dire aujourd'hui déjà que la Ville de Genève participe 
à la pension d'anciens employés pour la somme de fr. 62.091,80. 
Si nous élevions les pensions à fr. 1200, la différence serait de 
fr. 8145 soit une somme totale de fr. 70.000 en chiffres ronds. 
On a parlé d'augmentations mensuelles de fr. 10, 20 et 30. Voici 
comment se répartiraient ces fr. 8000 : 

Nous avons un employé à qui il manque fr. 40 pour atteindre 
les fr. 1200 ; nous en avons un autre à qui il manque fr. 100 ; 
un autre fr. 200 ; à 20 autres fr. 240 ; un fr. 405.50 ; un fr. 480 ; 
un fr. 720 et enfin un à qui il manque fr. 800. 

Telles sont les conséquences financières d'une mesure qui 
consisterait à fixer d'une façon uniforme la rente à fr. 1200. 

Encore une fois, je remercie la commission d'avoir accueilli 
favorablement le budget du dicastère que je dirige. 

M. Tinguely : Je puis répondre immédiatement à M. le conseil­
ler administratif TJhler en ce qui concerne les diverses questions 
qu'il a posées. 

D'abord au sujet de la répartition des travaux. Nous n"avons 
fait aucun reproche à M. le conseiller administratif Uhler. Nous 
n'avons fait qu'une recommandation au Conseil administratif 
in corpare. Il me semble d'ailleurs que la phrase est assez explicite. 

Pour les bains, nous n'avons pas pu ajouter grand chose 
parce que M. le conseiller administratif Uhler n'a pas^indiqué 
de somme dans le budget. Une somme y figure bien pour les répa­
rations, mais aucune somme ne semble être attribuée pour un 
agrandissement quelconque. Il n'était pas dans les compétences 
de la commission de faire quelque chose, puisque, somme toute, 
on nous adresse le reproche d'usurper les droits du Conseil admi­
nistratif, alors que la commission n'a fait que chercher au plus 
près de sa conscience la possibilité de donner le plus d'argent pos­
sible à dépenser tout en évitant le'gaspillage. 

En ce qui concerne ces malheureux ouvriers qu'on a mis à 
la retraite il y a 10 ou 12 ans, alors que la Ville de Genève n'avait 
pas encore une caisse de retraite, il me semble que, selon ce 
que vient|de dire M. Uhler, il serait de bonnefpolitique et d'un 
beau geste de dépenser fr. 8000 pour ces malheureux qui sont 
obligés d'aller quémander quelque part, à l'Hospice général ou 
au Bureau central. Il y a une commune voisine, qui n'a pas plus 
de ressources que la Ville et qui s'appelle Plainpalais. Cette com­
mune qui n'a pourtant pas de caisse de prévoyance, a mis à la 
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retraite avec fr. 140 par mois, les ouvriers, après 20 ans de service. 
A la Ville de Genève, on a renvoyé une pauvre personne qui 
tenait les W.-C. du Jardin Anglais, après 19 ans de services, en 
la laissant, sans rien, sur le pavé. Il faudra que cette malheu­
reuse ait recours à la charité publique. Ce n'est pourtant pas 
logique. Il y a des choses qui devraient être faites. Il faut 
éviter des cas semblables, surtout lorsqu'il s'agit de personnes 
de 68 ou 70 ans. La commission de l'Hospice général est alors 
obligée de s'occuper de ces malheureux. C'est fort désagréable de 
voir de telles choses se produire encore aujourd'hui. Je remercie 
M. Uhler d'avoir pensé à ces pauvres gens en leur donnant non 
pas un gros morceau pour se nourrir, mais au moins un petit bout. 

M. Dérouand : Je vous propose d'ajouter un poste au budget 
qui nous est présenté. 

Au moment où les assurances sociales sont à l'ordre du jour 
sous toutes leurs formes, dans tous les pays qui ont souci de pro­
grès, il m'est apparu qu'il y aurait pour la Ville de Genève une 
louable initiative à prendre, profitable à ses ressortissants, 
avantageuse aussi pour maintenir sur son territoire des habitants 
trop enclins à émigrer vers la périphérie, et qui serait de nature 
à nous classer en bon rang parmi les municipalités préoccupées 
d'améliorations sociales. Il s'agit d'une retraite vieillesse que 
j'envisage sous la forme et selon les calculs ci-après. 

Ce que fera la Confédération à cet égard est, nous dit-on, 
insuffisant. Il échoit donc aux cantons et aux municipalités de 
faire à leur tour quelque chose et il serait normal que Genève 
fût, dans ce domaine comme dans les autres, la première à faire 
quelque chose. Son bon renom ne pourrait qu'y gagner. 

La Ville de Genève ayant comme chiffre annuel de naissances 
environ 120 Genevois et 160 Confédérés, il ressort qu'avec environ 
fr. 80.000 elle assurerait une pension de fr. 480 à 60 ans d'âge 
à tout enfant suisse naissant sur son territoire. Arrondissons 
les chiffres en prévision d'une augmentation de la population, 
on voit qu'avec fr. 100.000 par année nous pourrions faire face 
à ce service nouveau. Fr. 100.000 c'est le quart seulement de ce 
que nous dépensions naguère pour le Grand Théâtre. Ces fr. 100.000 
représentent assez exactement sur le chiffre d'aujourd'hui un 
centime et quart additionnel soit donc une augmentation légère 
eu égard au but envisagé. 

Je me permets donc de vous proposer de mettre fr. 100.000 
à la disposition du Conseil administratif avec mission de faire 
procéder dans le plus bref délai à l'établissement des calculs 
définitifs et de nous présenter un rapport à ce sujet. 

Il est bien entendu que la somme doit être votée au préalable 
si nous ne voulons pas nous livrer à une manifestation platonique. 
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M. le président : M. Derouand voudra bien indiquer, au cours 
du second débat, à quel poste du budget sa proposition se rapporte. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : M. le conseil­
ler municipal Derouand fait une proposition qui, évidemment, 
doit être examinée. Pour ma part, je déclare qu'elle m'inté­
resse vivement. Je me demande cependant s'il est nécessaire 
d'inscrire une somme de 100.000 francs déjà au budget de 1929, 
avant que le Conseil administratif ait pu examiner de près la 
proposition, ce qui est la condition que paraît poser M. Derouand. 
Si vous en reconnaissez l'intérêt, il sera toujours possible, au 
cours d'une séance du Conseil municipal, de proposer un crédit 
supplémentaire de 100.000 francs pour donner suite à la pro­
position faite ce soir. 

Par conséquent, sans vouloir me prononcer et en me réser­
vant de voir s'il sera possible de réaliser ce projet sur le terrain 
municipal, je voudrais que M. le conseiller municipal Derouand 
nous dise s'il pose comme condition sine qua non l'inscription de 
cette somme de 100.000 francs au budget de 1929. Nous pour­
rions peut-être accepter la proposition à titre d'étude, en nous 
réservant de faire au Conseil municipal une proposition quant 
à la somme nécessaire pour sa réalisation. 

La parole n'est plus demandée en premier débat. 
Le Conseil passe au deuxième débat. 

(Voir le rapport pour le détail des modifications apportées 
aux différents chapitres.) 

CHAPITRE I. — Administration générale 

Chiffre 5. Impression du Mémorial porté à fr. 7.000. Adopté. 
Chiffre 9. Sous-caissier. 

M. Kohler : Vous avez vu que la commission a pris une déci­
sion unanime et que le tenant actuel du poste de caissier est 
nommé à titre provisoire pour une année. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : D'accord ; 
cela figure au rapport. 

M. Derouand : J e voudrais demander à M. le délégué aux 
finances s'il ne croit pas, pour ce poste important de l'adminis­
tration, qu'il serait normal d'ouvrir un concours entre tous les 
employés de la Ville. Je ne veux pas discuter les qualités du 
jeune homme désigné ; mais je demande à M. le délégué si, dans 
l'administration, il n'y a pas un employé de grande expérience et 
plus ancien, que l'on pourrait faire avancer. 
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M. Ballansat, président du Conseil administratif : J 'a i exa­
miné cette question avec beaucoup d'attention. Nous n'avons 
pas jugé utile d'ouvrir un concours pour la raison que l'employé 
qui fera fonction de caissier pendant une période d'essai d'une 
année a déjà fourni des preuves de capacité pendant de nombreuses 
années. Nous aurions estimé parfaitement injuste de faire passer 
devant lui quelqu'un d'autre, puisqu'il a donné entière satis­
faction pendant la longue période durant laquelle il a travaillé 
à la Caisse de la Ville. On ouvre une inscription lorsqu'on n'a per­
sonne en vue ; mais du moment que l'employé en question pou­
vait remplir, le poste, il n'y avait pas utilité d'ouvrir un concours 
et le Conseil administratif s'est rangé à cet avis. 

M. Dérouand : Je demande alors au Conseil administratif 
si c'est un principe qu'il instaure maintenant de ne jamais faire 
passer un employé devant un autre. Si on procède ainsi dans 
un dicastère fera-t-on de même dans les autres. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Il ne s'agit 
pas d'une question de principe en l'occurrence. Nous avons simple­
ment considéré que l'employé que nous allons mettre à l'essai 
pendant un an était tout désigné pour ce poste puisqu'il a rempli 
la fonction pendant longtemps à notre entière satisfaction. 11 
n'y a pas question de principe ; c'est une question d'espèce. 

Chiffre 20, page 7. Caisse de retraite. 

M. Blanc : Je rappelle au Conseil administratif qu'en octobre 
1927 j'avais demandé au Conseil administratif s'il ne pensait pas 
élargir dans l'échelle des salaires des fonctionnaires, la notion 
de la limite d'âge. M. Uhler, alors président du Conseil adminis­
tratif, avait déclaré que l'idée lui souriait, qu'il était favorable 
à cette notion et que la question serait examinée par le Conseil 
administratif. 

Je me permets de saisir cette occasion pour demander au 
Conseil administratif ce qui a été fait et si une décision a été 
prise à ce sujet. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Nous ne 
pouvons pas répondre actuellement à M. le conseiller municipal 
Blanc étant donné que nous avons fait établir un rapport tech­
nique par des experts au sujet de la situation de la Caisse. Ce 
rapport nous est parvenu il y a quelques jours seulement et doit 
faire l'objet d'une étude de la part du Conseil administratif. Nous 
viendrons en temps et lieu avec des propositions au sujet de la 
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limite d'âge, ce qui aura naturellement une grosse influence 
sur la marche de la caisse de retraites. 

M. Blanc : Je vous remercie. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE II . — Intérêts et redevances 
Adopté. 

CHAPITRE I I I . - Impôts municipaux 

Recettes. S0 1. Taxe professionnelle tire. 

M. Dérouand : Je vous propose de diminuer la taxe profes­
sionnelle fixe et de ramener à fr. 1.200.000 la somme inscrite au 
budget de façon à pouvoir continuer à dégrever les commerçants. 
Si nous restions où nous en sommes, nous aurions procédé à un 
dégrèvement partiel et nous nous exposerions peut-être à des 
réclamations de contribuables importants. Ces réclamations pour­
raient être justifiées. C'est donc pour permettre au Conseil admi­
nistratif de diminuer la taxe professionnelle fixe dans de notables 
proportions, que je vous demande de ramener à fr. 1.200.000 le 
produit de cette taxe. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je regrette 
de ne pas pouvoir donner satisfaction à M. le conseiller municipal 
Dérouand : mais accepter sa proposition serait déséquilibrer le 
budget. 

Nous avons déjà fait des réductions certainement importantes 
dans ce domaine. Je vous rappelle qu'il n'y a pas très longtemps, 
alors que les prévisions n'étaient que de fr. 1.500.000 la produc­
tion était de plus de 2 millions. En ramenant cette production 
à fr. 1.500.000, nous avons déjà fait, à mon avis, une réduction 
importante. Nous ne pouvons pas porter notre effort de tous 
les côtés à la fois. Je ne pense pas que les commerçants puissent 
se plaindre à l'heure actuelle de la contribution que nous leur 
demandons pour la taxe fixe. Nous ne pourrons entrevoir la conti­
nuation de ce dégrèvement que lorsque le rendement de l'impôt 
sera encore supérieur à ce qu'il est aujourd'hui ; à ce moment 
nous! pourrons envisager une somme encore inférieure à celle 
qui! est proposée aujourd'hui par M. Dérouand. Mais actuelle­
ment, avec le budget tel qu'il est présenté, il ne nous est pas 
possible d'accepter la proposition faite ce soir. 
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M. Cevey : M. le président, Messieurs. La proposition faite par 
M. Dérouand est parfaitement logique. On impose aux commer­
çants par cette taxe, un impôt supplémentaire alors qu'ils payent 
déjà un impôt sur la fortune et un sur le revenu. 

Je reconnais aussi parfaitement que la réponse de M. Ballansat 
à savoir que la proposition de M. Dérouand viendrait bouleverser 
son budget, est correcte et logique. 

Je voudrais cependant demander au Conseil administratif 
s'il ne pourrait pas étudier à brève échéance une réduction ou 
même la disparition complète de la taxe professionnelle fixe. 

J'espère que ce vœu sera mis à l'étude et que dans un pro­
chain budget, on pourra peut-être envisager la suppression ou 
dans tous les cas une forte diminution de la taxe professionnelle 
axe. 

M. F. Gros, deuxième oice-président, prend la présidence. 

M. Frédéric Martin : Je vous demande de laisser de côté la 
diminution de la taxe fixe, qui arrive à un moment où nous risque­
rions de compromettre l'équilibre du budget. Il faut se mettre 
dans l'idée que si l'on diminue la perception de la taxe fixe de 
2 ou 300.000 fr., il faudra trouver cette somme quelque part. 
Et on ne la trouvera que dans les centimes additionnels, ce qui 
représenterait 3 ou 4 centimes supplémentaires. 

Nous avons constaté que déjà il y a une divergence impor­
tante dans la commission en ce qui concerne le taux des centimes 
additionnels. La commission propose de les fixer à 40 centimes, 
tandis que la majorité du Conseil administratif propose 35 cen­
times. Je ne pense pas qu'il serait de bonne politique de les mettre 
à 48 ou 50 centimes. Nous aurions ainsi un tel déséquilibre entre 
la perception de la taxe professionnelle fixe et la perception des 
centimes additionnels que nous risquerions encore, peut-être d'une 
façon plus certaine que nous pouvons le croire, que les citoyens 
ne ratifient pas notre vote. 

Dans ces conditions, je pense que la balance faite entre la 
perception de la taxe fixe et la perception des centimes addi­
tionnels est juste et qu'il ne faudrait pas aggraver les petites 
injustices qui ont pu être constatées dans la perception d'une taxe 
aussi arbitraire que la taxe fixe en augmentant les centimes 
additionnels d'un côté et en diminuant la taxe fixe de l'autre. 

M. Frédéric Martin, président, reprend la présidence. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je suis obligé 
de répondre à M. Cevey que c'est l'application de la taxe fixe 
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qui est difficile ; cela est évident et on l'a déjà déclaré plusieurs 
fois à ce Conseil municipal. Nous sommes dans l'arbitraire et 
obligés de recourir à des moyens de fortune. Nous reviendrons 
devant vous avec une proposition de modification de la taxe 
fixe et vous demanderons d'en revenir à la taxe de patente. 

Soit M. Cevey, soit M. Dérouand ont voulu ici défendre les 
intérêts des commerçants. Il est bon, toutefois, de faire remar­
quer que la réduction du prix du gaz et de l'électricité, celle des 
centimes additionnels, que nous proposons, sont aussi favorables 
aux commerçants qu'aux autres contribuables. 

J 'ai sous les yeux un tableau du résultat des différents impôts 
de la Ville de Genève. En demandant 1.500.000 pour la taxe 
professionnelle fixe, je comprends les reliquats, tandis que je 
constate qu'en 1926, on demandait 1.500.000, alors qu'on a encaissé 
2.245.000. En-1927, on demandait 1.500.000 et l'on a encaissé 
fr. 2.007.644,95. 

La façon dont je vous présente les comptes et le rendement 
de cette taxe fixe comporte, en réalité, une réduction de 500.000 fr. 
comparée à 1927. 

Il me semble que ce sont là des chiffres qui doivent convaincre 
même les plus exigeants. Il est évident que lorsqu'on réclame 
des impôts, il y a toujours des gens qui voudraient qu'on les 
réduise davantage. 

Pour ma part et malgré tout, il ne m'est pas possible de 
répondre à ces sollicitations. Je suis obligé de vous demander 
de maintenir 1.500.000 comme production de la taxe fixe. 

M. Cevey : Je ne veux pas allonger ; je prends bonne note de 
la promesse que vient de faire M. Ballansat qu'il envisage une 
transformation de la taxe professionnelle fixe en une taxe de simple 
patente — ce sont ses propres paroles —. 

M. Dérouand : Il ne me déplaît pas que ma proposition concer­
nant la taxe fixe ait été combattue par M. Ballansat puisqu'en 
la faisant, j'étais certain de ne pas déséquilibrer le budget, car 
si M. le délégué aux Services industriels était présent, il ne pour­
rait pas nier que les Services industriels produiront un bénéfice 
de beaucoup supérieur à celui prévu au budget. 

Je maintiens donc ma proposition. 

M. le président : La proposition de M. Dérouand consiste à 
ramener le poste concernant la taxe professionnelle fixe de 
fr. 1.500.000 à fr. 1.200.000. Je la mets aux voix. 

La proposition de M. Dérouand est repoussée. 
Le chapitre est adopté. 
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CHAPITRE IV. — Abattoir et marché au bétail 

Adopté. 

CHAPITRE V. — Pompes funèbres et Cimetières 

(Voir les modifications indiquées au rapport.) 

Page 16. Pompes funèbres. 

Recettes. 

M. Naine, vice-président du Conseil administrait : Ce sont des 
chiffres que nous pouvons établir d'après les prévisions actuelles ; 
mais il faut que le Conseil municipal s'attende à des modifica­
tions dans le budget, modifications que nous ne pouvons pas 
fixer de façon certaine d'abord parce que nou.s n'avons pas 
encore l'approbation du Conseil d 'Etat ; nous n'avons que le 
préavis de deux départements qui se déclarent d'accord avec le 
nouveau règlement. Je suis donc obligé de faire des réserves en 
ce qui concerne le remplacement du droit de fosse par un droit de 
convoi pour tous les convois qui ne sont pas gratuits. Nous 
instituons la gratuité de l'inhumation pour tous ceux qui se 
contentent d'un minimum de pompe sans qu'ils soient, pour cela, 
obligés de présenter une déclaration d'indigence. Nous avons vu 
fonctionner à Lausanne ce système qui donne de bons résultats. 
Nous ne savons pas encore quel sera le nombre des convois sous 
le nouveau régime de sorte qu'il est impossible actuellement 
d'établir un budget définitif. Il est cependant possible qu'il y ait 
des dépenses supplémentaires si nous faisons un plus gros chiffre 
d'affaires, — car il faut malheureusement parler des pompes 
funèbres comme d'une affaire commerciale (hilarité) — Je de­
mande donc au Conseil municipal de bien vouloir tacitement 
couvrir ces dépenses qui auront d'ailleurs leur contre partie dans 
les recettes. Je vous rends attentifs au fait que nous nous trouvons 
en présence d'une inconnue. Nous avons serré les chiffres le plus 
possible ; nous espérons pouvoir nous y tenir, mais ne pouvons 
le garantir. 

Page 17. Chiffre 3 (voir rap.) fr. 5.355 au lieu de fr. 5.580. 
Chiffre 5 (voir rap.) fr. 18.000 au lieu de fr. 16.000. 
Chiffre 9 (voir rap.) fr. 1.000 au lieu de fr. 700. 

Dépenses. Page 17. Chiffre 25. Acquisition d'une voiture auto­
mobile. 

M. Saine, vice-président du Conseil administratif : Cet objet 
n'a rien à voir sous la rubrique « Cimetières » ; il doit passer aux 
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« Pompes funèbres » sous JV"0 13 : « Acquisition d'une voiture 
automobile selon l'arrêté du Conseil municipal du 30 octobre 
1928, fr. 6.000». 

Le traitement du concierge du cimetière de St-Georges devient 
ainsi N° 14. 

Le chapitre est adopté. 

m CHAPITRE VI. — Etat-Civil 
Dépenses : 

Adjonction d'un Chiffre 6. Registre des familles, fr. 2.000. 
(voir rapport). 

Adopté. 

CHAPITRE VII. — Instruction publique 

Dépenses. Page 23. Chiffre 3. Cinéma scolaire fr. 2.000. (Voir 
rapport). 

Adopté. 

« Traitement des concierges » devient Chiffre 4. 

Page 27. Ecole d'Horlogerie. Chiffre 4. Traitement des pro­
fesseurs, fr. 90.417,50. 

Page 33. Chiffre 20. Catalogue collectif. 

M. Pons, conseiller administratif : La commission dit dans 
son rapport : 

« La commission recommande au Conseil administratif de 
demander à l 'Etat de rétablir la subvention de fr. 15.000 qu'il 
accordait avant 1923, pour ce poste. » 

Tout d'abord, il ne s'agit pas de fr. 15.000, mais de fr. 1.500-
Le Conseil d 'Etat n'a pas répondu à notre demande, c'est pour­
quoi nous avons mis au budget un point d'interrogation. Je vous 
propose de porter la somme de fr. 3000 à fr. 4.500. En effet, 
le budget cantonal vient d'êtfe distribué, et je n'ai trouvé aucun 
poste concernant cette allocation. îfous sommes donc obligés 
de prévoir la totalité de la somme nécessaire à la tenue à jour 
de ce catalogue. 

M. Ducommun, rapporteur : L'observation de M. Pons est 
justifiée. Si le rapport de la commission porte fr. 15.000, c'est à la 
suite d'une coquille typographique. Je vous prie de rectifie*. 
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Dépenses : 
Page 39. Chiffre 4. Indemnité au conservateur de numisma­

tique. 

M. Tinguely, président de la commission : Le conservateur 
décédé n'a pas été remplacé. Je suis donc étonné de voir figurer 
au budget une somme de fr. 2700. 

M. Pons, conseiller administratif : Nous avons maintenu ces 
fr. 2700 au conservateur de numismatique parce que nous avons 
l'intention de repourvoir le poste. Si nous supprimons l'indemnité 
il ne sera pas possible de repourvoir le poste ou alors il faudra 
revenir devant le Conseil municipal pour demander le rétablisse­
ment de la rubrique. Nous avons jugé préférable de la maintenir 
au budget. Si nous ne trouvons pas un conservateur de numis­
matique, nous ferons un boni, tout simplement ! 

Chiffre 27. Eclairage. 

M. de Mirbach : Ne pourrait-on pas améliorer l'éclairage 
dans la salle du Vieux-Genève au Musée d'art et d'histoire. Par 
ces journées sombres on ne peut presque pas distinguer ce qui s'y 
trouve. 

M. Pons, conseiller administratif : Y a-t-il longtemps que M. de 
Mirbach n'a pas visité cette salle î 

M. de Mirbach : Quelques mois... 

M. Pons : Alors, je comprends la réclamation. Actuellement 
l'éclairage est amélioré. 

M. de Mirbach : Je vous remercie ; j ' irai voir cela. 

Page 43. Conservatoire botanique. Chiffre 11. Acquisitions. 
(Voir le rapport). 

M. Pons, conseiller administratif : On a mis à la Fondation 
Brunswick fr. 3.750 réservés au Musée d'ethnographie. Cette 
somme est simplement mise en réserve pour que le Musée puisse 
en disposer au moment où il en aura besoin. On ne la porte pas au 
budget. 

Le Chapitre est adopté. 

Lettre D. — Théâtre 

Recettes : Chiffre 41, ramené à fr. 2.000 (Voir rapport). 
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Dépenses : Chiffre 1, page 45. Traitement du conservateur 
(Voir rapport). 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je voudrais, 
Messieurs, profiter de l'occasion pour chercher à définir autant 
que possible les droits du Conseil administratif et ceux du Conseil 
municipal. Autant je suis respectueux des droits du Conseil muni­
cipal, autant j'estime que celui-ci doit l'être de ceux du Conseil 
administratif. Or, la nomination et la révocation des fonctionnai­
res sont choses du ressort exclusif du Conseil administratif ; 
par conséquent aussi le classement dans l'échelle des traitements. 
Il est évident que le Conseil administratif ne peut pas payer à un 
fonctionnaire des sommes supérieures à celles figurant au budget. 
Par contre j'estime que quand le Conseil municipal attribue des 
sommes allant au delà des propositions du Conseil administratif, 
celui-ci reste maître de les verser ou de ne pas les verser. Evidem­
ment, c'est un peu différent pour les crédits destinés à des buts 
spéciaux tels que subventions à des sociétés, par exemple. Dans 
ce cas, les sociétés bénéficiaires ont le droit de réclamer le montant 
intégral de la somme votée. Mais en ce qui concerne les fonction­
naires aucun de ceux-ci ne peut, sur le vu du budget, dire au Con­
seil administratif : Vous êtes obligé de me payer la somme portée 
au budget. 

Il doit être bien entendu que les choses sont ainsi. C'est la pra­
tique constante ; c'est le véritable droit constitutionnel. Le 
Conseil administratif est libre de payer la somme qu'il entend. Le 
chiffre voté par le Conseil municipal est simplement une indication 
pour le Conseil administratif lequel reste libre, en dernier ressort, 
de payer selon l'échelle de classement. 

C'est d'ailleurs une observation générale que je fais ; elle ne 
vise pas le cas particulier, mais, à mon avis, il était nécessaire de 
dire cela au Conseil municipal. 

M. Tinguely, président de la commission : Il serait, je crois, 
bien nécessaire aussi, après avoir entendu M. le vice-président 
du Conseil administratif, de définir les attributions d'une com­
mission du budget. Je n'ai jamais vu, jusqu'à présent, qu'il ne 
lui soit pas permis de faire des observations ou des propositions. 
En ce qui concerne le traitement du conservateur du Théâtre, 
l'affaire dure depuis trop longtemps. Voilà six ans qu'on entend 
chaque année répéter, dans ce Conseil : « Une erreur a été commise 
l'an dernier. » Cette erreur doit être rectifiée une fois pour toutes. 
Si le Conseil administratif veut être plus royaliste que le roi, 
je ne sais qu'y faire. Nous devons, cette année, rétablir la situa­
tion créée l'année dernière. Il n'y a qu'à corriger l'erreur commise 
par le Conseil municipal. Vous ne serez pas fouettés pour cela ! 
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M. Faine, vice-président du Conseil administratif : Il n'y 
a pas eu d'erreur l'année dernière. J 'ai fait préciser à la commis­
sion ce qu'il fallait et la commission s'est déclarée d'accord avec 
mon interprétation de la situation. 

M.*de Mirbach : Ce fonctionnaire donne entière satisfaction. 
L'année dernière — je faisais partie de la commission du budget — 
on lui a accordé quelque chose de plus. 

M. le président : Nous avons pris bonne note de ce que M. le 
conseiller administratif Naine a déclaré. 

M. Joray : Je suis de l'avis de M. le conseiller municipal 
Tinguely, autrement je ne sais pas ce que nous viendrions faire ici. 
Au-dessus du Conseil administratif, j 'a i le plaisir de dire qu'il y a 
le Conseil municipal. Nous vous donnons des indications précises 
et j'espère bien, lorsque nous indiquons tel traitement pour un 
fonctionnaire, que le Conseil administratif est tenu de payer la 
somme que nous portons au budget. 

Je ne saisis pas la différence que fait M. Naine entre une so­
ciété et un individu. Un fonctionnaire pour lequel le Conseil 
municipal aurait voté une augmentation n'y aurait pas droit, tout 
simplement parce que tel serait le bon plaisir de nos 5 « roitelets ». 
(Rires). Je ne puis admettre une semblable théorie. J'estime encore 
une fois que le Conseil municipal est au-dessus du Conseil admi­
nistratif. Les sommes votées par nous doivent être payées. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je ne 
crois pas que le Conseil administratif soit au-dessus du Conseil 
municipal, ni que le Conseil municipal soit au-dessus du Conseil 
administratif. Ces deux Conseils ont des attributions totalement 
différentes. Le Conseil municipal a un pouvoir d'ordre législatif 
dans le domaine de la commune. (M. Joray : Parfaitement !) Vous 
n'avez qu'à prendre la loi sur l'organisation des communes ; 
c'est le Conseil administratif qui a le droit de nommer et de révo­
quer les fonctionnaires. Si nous voulions suivre M. Joray dans 
son raisonnement, il faudrait que le Conseil municipal discute 
l'engagement et le traitement des quelque 1.600 fonctionnaires 
de la Ville de Genève. Vous voyez où cela nous mènerait ; il 
faut de l'ordre dans une administration et que quelqu'un en soit 
responsable. Je suis parfaitement d'accord avec mon ami Joray 
sur le droit qu'ont les conseillers municipaux de dire ici tout ce 
qu'ils veulent et dé faire toutes les critiques qu'ils jugent utiles. 
Si ces critiques sont justifiées, nous devons en prendre note. 
On ne m'enlèvera pas de l'idée — les juristes de cette assemblée 
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me diront si j 'a i raison — que la nomination, la révocation et 
le traitement des fonctionnaires sont dans les attributions du 
Conseil administratif. Cela ne veut pas dire que le Conseil admi­
nistratif ne doive pas, quand il l'estime juste, suivre les indi­
cations du Conseil municipal, c'est une affaire entendue. Mais 
$ faudrait que cesse cette situation de voir à chaque instant 
au Conseil municipal, des employés de la Ville de Genève, inter­
venir soit par le canal des conseillers municipaux, soit par celui 
de la commission du budget du Conseil municipal. C'est là une 
pratique tout à fait mauvaise. Aujourd'hui, un fonctionnaire 
réclame ; la prochaine fois, il pourra y en avoir dix ou vingt qui 
viendront demander à la commission du Conseil municipal de 
relever leurs traitements. C'est une question de principe qui se 
pose. Je ne voudrais diminuer en rien les attributions du Conseil 
municipal, et le mot de « roitelet » que M. Joray a prononcé 
tout à l'heure n'est pas de nature à me blesser. Quand on est magis­
trat, on est toujours le « roitelet » de quelqu'un. 

D'ailleurs, ce n'est pas de mon dicastère qu'il est question, 
et je ne m'occupe pas, en ce moment, du cas particulier. J 'ai saisi 
cette occasion pour faire les observations qui me semblaient 
utiles. La pratique qui consiste, pour un fonctionnaire, à s'adresser 
à la commission du budget ou directement au Conseil municipal 
par l'entremise d'un conseiller est, à mon sens, une pratique 
désastreuse. 

M. Muriset : Est-il possible de connaître l'opinion du Conseil 
administratif au sujet de ce fonctionnaire qui relève du dicastère 
de M. Pons ! 8'agit-il d'un fonctionnaire surmené ? 

M. Pons, conseiller administratif : Je puis répondre très 
facilement à M. Muriset. J 'a i été appelé par la sous-commission 
de mon dicastère, et, comme l'a dit M. le conseiller municipal 
Joray, j 'a i été traité de «roitelet». J 'a i fait alors demi-tour en 
disant à la sous-commission : Faites ce qu'il vous plaît, puisqu'on 
n'a pas le droit de dire quelque chose. 

M. Muriset : J'insiste pour connaître l'opinion du Conseil 
administratif. 

M. Naine, conseiller administratif : Il l'a donnée dans les pro­
positions qu'il a faites au budget. 

M, Muriset : M. le conseiller administratif Pons s'en tire 
par une cabriole ; cela ne m'étonne pas de sa part ! 
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M. Maunoir : Nous avons demandé dès explications sur ce 
cas signalé comme une erreur commise au préjudice d'un fonc­
tionnaire qui avait été rétrogradé il y a quelques années, pour 
faute de service, et qui aurait dû être rétabli au taux correspon­
dant à sa classe. 

D'après tout ce qui nous à été dit, nous avons compris qu'il 
s'agissait tout simplement de réparer une erreur. Je ne vois pas 
pourquoi on fait une affaire de cette question, jusqu'à traiter 
un conseiller administratif de « roitelet ». 

M. Duvillard : Je voudrais rappeler à ce Conseil que l'an der­
nier, lorsque nous avions examiné la situation du conservateur 
du Théâtre, il avait été décidé d'allouer à ce fonctionnaire une 
augmentation de traitement afin d'atténuer le préjudice qui 
lui avait été causé. (M. Naine : C'est lui-même qui s'était causé un 
préjudice.) Je donne ici la version du Conseil municipal, et non 
mon opinion personnelle. 

Il me semble qu'il n'appartient pas à la commission du budget 
de formuler comme elle l'a fait son préavis pour réparer une 
erreur commise. C'est pour cela que je demande que l'on discute 
la question de savoir s'il est bon de fixer à fr. 7.900 le traitement 
de ce fonctionnaire. 

En ce qui me concerne, je n'y suis pas opposé, mais je suis 
un peu surpris qu'on vienne dire aujourd'hui qu'il y a eu erreur. 
Je dis simplement à ceux de nos collègues qui fontr partie de la 
commission du budget, qu'ils sont tout aussi responsables de cette 
erreur parce que, l'an dernier, ils n'ont pas fait d'autres propo­
sitions que celle qui a été adoptée par le Conseil municipal. 

M. Ducommun, rapporteur : Si, il y a erreur et une erreur 
collective dont on ne s'est pas aperçu l'an dernier car à l'occa­
sion du troisième débat on va un peu rapidement. 

L'an dernier, la commission du budget disait expressément ceci : 
• « Ce fonctionnaire donnant maintenant pleine satisfaction, 

la commission porte son traitement à fr. 7.500 pour permettre 
le déclassement soit, avec les déductions prévues : fr. 6.320 au lieu 
de fr. 5.770». 

A ce moment, M. Billy était rapporteur de la commission. 
A la séance suivante, le 30 décembre, M. Naine intervient et dit 
que le conservateur se trouve dans la 5 m e catégorie avec un mini­
mum de fr. 6.850. Voilà l'erreur que personne n'a relevée. (Voir 
le Mémorial de cette séance). Cette erreur existe ; elle est réelle. 
Peut-être est-ce seulement un lapsus linguae de M. Naine qui 
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a dit maximum au lieu de minimum, c'est possible. M. Billy, 
comme se trouve souvent le rapporteur de la commission, un peu 
pressé, a répondu : Parfaitement ! Le Conseil a ratifié et s'est 
ensuite déjugé d'une première ratification, sans penser que M. 
Naine n'avait peut-être pas vu lui-même le résultat de cette situa­
tion. M. Zbinden est resté à fr. 6.850 plus fr. 135 d'augmentation 
ce qui ne correspond pas à la catégorie dans laquelle on voulait 
le mettre. 

Cette année, et pour en finir, car il est toujours désagréable 
de parler d'un fonctionnaire, la commission, sur la proposition 
d'un membre, a discuté longuement et a fini par conclure: on 
reconnaît maintenant que M. Zbinden donne satisfaction. 

M. le conseiller administratif Pons a dit à la commission: 
Je ferai ce que vous voudrez ; je reste neutre ! Il n'a pas tourné 
les talons, ainsi qu'il l'a dit tout à l'heure. Il nous a déclaré : 
De deux choses l'une : Ou bien cet employé avait commis une 
faute et alors il fallait le mettre à la porte ; ou bien il n'a rien fait 
et l'on n'avait pas à le déclasser ou en tout cas on devait le rétablir 
dans son maximum. 

La commission n'a pas été si loin. Considérant les 33 ans 
de services de ce fonctionnaire, considérant d'autre part la ques­
tion de sa retraite, la commission a calculé comme suit : Nous 
repartons de la base de fr. 7.500 demandée pour 1928. Nous y 
ajoutons 2 annuités de fr. 150 que M. Zbinden aurait dû toucher 
et nous arrivons à fr. 7.900, moins les prestations en nature. 
Telle a été l'intention de la commission qui n'a reçu aucune 
sollicitation du fonctionnaire en question. Il est possible que ce 
fonctionnaire ait parlé de sa sitaution au conseiller administratif 
délégué, comme d'ailleurs c'était son devoir, mais la commission 
n'a pas eu à intervenir. 

La commission a simplement voulu terminer cette affaire, 
pour les années pendant lesquelles ce fonctionnaire sera encore 
au service de la Ville. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je constate 
que ce fonctionnaire a eu, l'année dernière, une augmentation 
de fr. 135. Je demande à M. le président de la commission du 
budget, à la suite de la proposition faite par cette commission, 
quelle sera l'augmentation accordée pour 1929 : 

M. Ducommun, rapporteur : Cela fera fr. 680 de plus. 

M. Naine : Bien 

Le chiffre de fr. 7.900 pour le traitement du conservateur 
(moins les prestations en nature) soit fr. 6.720 est adopté. 
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Page 47. Chiffre 4. Cercle choral. A l'extraordinaire fr. 1.000 
(Voir rapport). 

Adopté. 

Chiffre 0. Orchestre de la Suisse romande. A l'extraordinaire 
fr. 15.000. (Voir rapport). 

M- Brun : Je voudrais, Messieurs, vous dire quelques mots 
à propos de l'observation figurant dans le rapport. Ce dernier 
débute par une appréciation flatteuse, bien que méritée, sur l'acti­
vité de l'O. S. R. On peut dire sans crainte d'exagération que cet 
orchestre est l'un des plus beaux fleurons de la parure de Genève. 
Vous accordez les libéralités indispensables pour la parure natu­
relle de notre Ville ; pour l'entretien, par exemple, de ses parcs, 
promenades et jardins, et, certes, vous avez raison. Vous contri­
buez, d'autre part, à l'embellissement artistique et intellectuel 
de Genève par l'entretien de ses musées, de ses écoles, du Théâtre, 
de la musique ; et vous avez encore raison. Mais il faut convenir 
que l'O. S. R. est un élément de tout premier ordre parmi ceux 
qui forment la vie artistique et intellectuelle de notre Ville. 
La commission se rend compte de l'utilité de cette institution, 
puisqu'elle admet la demande d'augmentation de la subvention. 
Cependant, elle entoure ce geste généreux de certaines réserves 
à propos de son administration, réserves auxquelles je voudrais 
répondre en quelques mots. 

L'O. 8. R. ne serait pas administré suffisamment « commer­
cialement ». 

J'invite Messieurs les membres de ce Conseil qui s'intéressent 
à la question à se procurer le rapport annuel de l'O. 8. R. Vous 
constaterez que le Conseil d'administration comprend non seule­
ment une quinzaine de musiciens, ce qui est normal, mais encore 
un grand nombre de financiers et d'hommes d'affaires — dont 
les noms figurent au rapport annuel — qui sont capables de 
diriger « commercialement » les destinées de l'O. 8. R. et qui s'en 
occupent activement ; le président, le trésorier, sont des financiers 
avertis. 

La commission se demande, notamment, si les frais d'impres­
sion et de publicité ne sont pas trop élevés ; elle demande, en outre, 
que les subventions municipales figurent dans le compte rendu 
de l'O. S. R., qu'elle juge pas suffisamment détaillé. Evidem­
ment, Messieurs, ce compte rendu est destiné plus spécialement 
au public souscripteur. Mais il existe une comptabilité détaillée 
qui est à la disposition du Conseil administratif si celui-ci désire 
obtenir des éclaircissements sur quelques points particuliers. 
Cependant, et tout succinct que soit ce rapport, il répond à la 
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question de la commission. En effet, à la page 21, vous pouvez 
voir que les souscriptions particulières se montent à fr. 81.300, 
tant à Genève qu'à Lausanne, Fribourg, Vevey, Montreux, 
Neuehâtel, et que les subventions municipales s'élèvent à 
fr. 44.500. Le détail est facile à tirer de ce tableau, tout au moins 
dans une certaine mesure. La subvention de la Ville de Genève 
est de fr. 25.000 ; il reste donc fr. 19.500 accordés par les autres 
autorités municipales. La Ville de Lausanne verse fr. 15.000, 
ce qui constitue un chiffre extrêmement important étant donné 
que l'activité principale de l'O. S. R. a lieu surtout à Genève, 
où sont donnés une cinquantaine de concerts, alors qu'une 
vingtaine seulement sont donnés dans le Canton de Vaud. Plain-
palais verse fr. 2.500, Baux-Vives fr. 2.000. (On peut se demander 
si ces municipalités font bien tout leur devoir.) 

Evidemment, Messieurs, ce sont de grosses sommes qui sont 
ainsi demandées ; mais il faut expliquer que la situation finan­
cière de l'O. S. E. est plutôt inquiétante. On ne doit cependant 
pas incriminer le conseil d'administration de cette situation. 

Si la situation est déficitaire, ceci est le résultat de l'institution 
elle-même. Aucun orchestre, quel qu'il soit, dans le monde entier, 
je crois qu'on peut l'affirmer, ne peut se tirer d'affaire sans sub­
ventions. Notre orchestre nous coûte 1500 fr. par jour. Et il n'y 
a pas de coulage, comme on pourrait le supposer d'après certaines 
phrases du rapport. La presque totalité de la somme qui figure 
aux dépenses est consacrée aux traitements des musiciens, aux 
chefs d'orchestre, aux musiciens supplémentaires, aux solistes, 
etc. Seule une somme de 16.736 fr. est affectée aux frais généraux, 
aux locations de salles. Je vous rappelle à ce propos et en passant, 
que la location du Grand Théâtre nous coûte environ 5.000 fr. 
Il ne reste donc que 10.000 fr. environ consacrés aux frais 
généraux. 

La publicité est-elle trop intense ! Je ne pense pas qu'on puisse 
reprocher à une institution de ce genre de faire de la publicité. 
Ce ne serait guère commerçant que de ne pas en faire ou d'en faire 
trop peu. Que comporte-t-elle, cette publicité ! Des avis dans les 
journaux. Et ici, je me plais à rendre hommage à ces journaux qui, 
avec beaucoup de bienveillance, nous accordent la gratuité dans 
leurs colonnes. Les programmes, qui sont une autre sorte de 
publicité, ne sont pas un élément de dépenses, ils constituent, au 
contraire, un élément de rapport, puisqu'ils procurent la somme de 
fr. 2.500 par le fait de la vente au public et du produit des annonces. 
Je ne vois donc pas en quoi les frais de publicité seraient trop 
élevés. 

D'autre part les frais d'affichage ont été diminués. 
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En somme, il n'y a pas de dépense inconsidérée, comme 
on pourrait le croire dans le rapport. La question qui se pose est 
celle-ci : l'Orchestre de la Suisse romande doit-il exister, oui ou 
non f Genève peut-elle se passer d'une institution de ce genre f 
Je crois que poser la question, c'est la résoudre. Vous serez certai­
nement d'accord avec moi et avec la population pour dire que 
Genève doit avoir un orchestre, de même que toutes les grandes 
villes suisses (Berne, Bâle, Zurich, Winterthur, St-Gall). 

La question qui pourrait se poser serait : Vaut-il mieux que la 
direction de cet Orchestre soit confiée à l'initiative privée ou à la 
Ville de Genève. La réponse est simple également. Si la Ville exploi­
tait l'Orchestre, elle devrait, par ce fait, renoncer aux souscriptions 
particulières qui s'élèvent à la somme de fr. 80.000. D'autre part, 
comme son activité ne s'exercerait plus qu'à Genève, elle renon­
cerait aux recettes provenant de son activité en dehors de Genève, 
soit fr. 61.600 ! elle renoncerait encore aux subventions des autres 
villes romandes, soit fr. 19.000. Ce serait donc fr. 161.000 que la 
Ville aurait à dépenser en plus des fr. 25.000 de sa subvention. 
Je ne crois pas pouvoir être taxé d'exagération si je dis que la Ville 
devrait consacrer annuellement une somme d'au moins fr. 200.000 
à l'exploitation de l'Orchestre pour un résultat artistique qui peut 
être moindre. 

Je veux abréger, mais je tiens encore à dire que la somme 
demandée n'est pas exagérée. La situation est un peu angoissante. 
Le comité de l'Orchestre traîne après lui un déficit qui s'élève 
aujourd'hui à fr. 20.000. Il demandera encore au Conseil adminis­
tratif de l'aider à couvrir ce déficit ; sinon il sera dans l'obligation 
de renoncer à assumer la direction de l'Orchestre. Ce n'est nulle­
ment une menace en l'air que je fais ; la situation est d'autant plus 
angoissante que le renouvellement des souscriptions particulières 
doit se faire dans un ou deux mois, pour une nouvelle période de 
3 ans. Il est à craindre que ces subventions ne subissent une cer­
taine diminution. Il nous est revenu que certains gros souscrip­
teurs qui ont accordé jusqu'à maintenant fr. 5 ou 10.000, dans une 
seule famille, devraient réduire leurs libéralités*. Les personnes qui 
faisaient ce sacrifice depuis 10 ans estiment qu'elles ne pourront 
plus le continuer indéfiniment, et cela se comprend. 

La question qui se pose est donc : « Etre ou ne pas être ! » C'est 
à vous, Messieurs, qu'il appartient de trancher la question. 

C'est pour cela que je vous invite vivement à ratifier la propo­
sition de la commission d'accorder fr. 15.000 supplémentaires pour 
cette année, espérant que l'année prochaine ce geste sera renouvelé. 
Mais pour le moment, n'engageons pas l'avenir ! 
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M. Ducommun, rapporteur : M. Brun vient de prononcer un 
long plaidoyer en faveur de l'Orchestre romand. Mais cet orchestre 
n'est pas attaqué ; il n'est pas nécessaire de le défendre. L'affaire 
doit passer comme une lettre à la poste. J 'avoue ne pas com­
prendre le long discours de M. Brun. La commission s'est permis 
deux ou trois observations. On peut certainement dire que ces 
observations sont fondées. La question des imprimés, par exemple. 
Les rédactions de journaux sont inondées presque quotidienne­
ment de longs communiqués qu'elles sont obligées d'élaguer, selon 
les besoins. Il y a là une petite dépense qui n'est pas indispensable. 
La réputation de l'Orchestre romand est telle qu'un simple comu-
muniqué dans les journaux locaux suffit pour que la foule accoure 
aux concerts. 

La commission vous propose fr. 40.000, dont fr. 15.000 à 
l'extraordinaire ; elle ne discute pas cette somme. Bile a fait cette 
inscription au budget parce qu'elle estime qu'une institution 
comme l'Orchestre de la Suisse romande est maintenant viable. 
Si un jour cette subvention n'est plus nécessaire, elle disparaitra 
du budget. Mais une discussion peut avoir lieu chaque année au 
Conseil municipal sur les subventions extraordinaires. 

M, Dérouand : Je félicite la commission d'avoir proposé 
cette augmentation de fr. 15.000 en faveur de l'Orchestre Bomand. 
Cela prouve que ces Messieurs s'intéressent d'une façon toute 
spéciale à l'art musical. 

Mais je me demande pourquoi ils sont restés en chemin et 
n'ont pas fait le même geste pour nos deux musiques municipales. 
Ces musiques ont aussi bien des difficultés à surmonter. Je crois 
qu'il serait juste donc de faire également un même geste en faveur 
de l'Harmonie nautique et de l'Union instrumentale. 

M, Naine, conseiller administratif : Elles n'existent plus. 

M. Dérouand : Comment, la Fanfare municipale ! 

M. Naine : Mais non ; elle n'existe plus ! Elle a changé 
de nom, (Rires) 

M. Duvïïlard : Je voudrais dire quelques mots à propos de 
l'Orchestre de la Suisse romande, non pas pour combattre la 
somme de fr. 40.000 proposée, mais pour rappeler à cette institu­
tion qu'il serait désirable que les artistes suisses soient engagés 
de préférence à des musiciens étrangers. C'est une recomman­
dation que j'adresse à l'Orchestre de la Suisse romande. 

M. Pons, conseiller administratif : Je veux simplement 
remettre au point quelques chiffres cités tout à l'heure par M. Brun. 
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Il est nécessaire que nous sachions bien ici quelles sommes réelles 
nous accordons à l'Orchestre de la Suisse romande. En effet, 
dans une lettre reçue il y a quelques jours, l'Orchestre de la Suisse 
romande a l'air de dire que la représentation des Maîtres Chan­
teurs n'aura pas lieu, comme on l'avait annoncé, en mars pro­
chain, parce qu'on a mis trop de retard dans la réponse à la 
demande de subvention qui avait été adressée. 

L'Orchestre de la Suisse romande, en avril dernier déjà, 
demandait fr. 20.000 pour boucler le déficit de l'année 1927. 
Il nous demandait ensuite que son allocation annuelle de fr. 25.000 
soit complétée par une nouvelle allocation de fr. 15.000, ce qui 
portait le chiffre à fr. 40.000. En outre, il nous demandait fr. 10.000 
pour encourager l'organisation des représentations lyriques. 
Jusqu'ici, la question du déficit a été mise de côté parce qu'on 
pensait pouvoir la régler avec les intérêts du Ponds Galland. 
C'est la raison pour laquelle vous n'avez pas encore reçu Un pro­
jet sur cette question. Restait la question de l'augmentation 
de la subvention. La commission a jugé bon de porter la nouvelle 
augmentation « à l'extraordinaire », c'est-à-dire, seulement pour 
l'année 1929. Je suis absolument d'accord. 

Il faut aussi se souvenir que l'Orchestre de la Suisse romande 
reçoit de la Ville de Genève un bel encouragement. La Ville 
— on ne le sait peut-être pas assez, M. Brun ne l'a pas dit, mais 
il vous est nécessaire de le savoir — participerait pour 1929 à 
la marche de l'Orchestre pour fr. 87.000 qui se répartissent comme 
suit : fr. 25.000 de subvention, fr. 15.000 d'augmentation, fr. 20.000 
pour le déficit des années antérieures et fr. 10.000 demandés encore 
par ces Messieurs pour l'encouragement à l'organisation de repré­
sentations lyriques. Si nous ajoutons encore les fr. 17.000 de pres­
tations en nature soit au Victoria Hall, soit au Grand-Théâtre, 
nous atteignons la somme de fr. 87.000 pour une année. Nous avons 
fait des réductions sur les prix établis pour l'éclairage, le chauffage, 
l'organisation des décors, etc. Nous avons fait cela parce que nous 
estimons que l'Orchestre de la Suisse romande est un orchestre 
de premier ordre et surtout parce qu'il n'a pas hésité à donner à 
la Ville son concours pour les concerts populaires à 25 centimes. 
Dans diverses manifestations, cet orchestre s'est montré généreux. 

Ce qui m'étonne beaucoup, c'est qu'on ne dise pas que l 'Etat 
vient de voter une somme de fr. 10.000. C'est la première fois que 
l 'Etat verse une subvention à l'Orchestre de la Suisse Romande ; 
celui-ci touchera en 1929, fr. 10.000. Or, j 'en parlais récemment 
à M. de Haller, président de l'Orchestre de la Suisse Romande... 
qui n'en savait rien ! Si donc l'Orchestre de la Suisse Romande 
a besoin de cette somme pour les représentations lyriques du mois 
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de mars et s'il trouve que nous n'allons pas assez vite, son tré­
sorier n'a qu'à se présenter le 2 janvier à la Caisse de l 'Etat, 
qui lui versera illico la somme votée. Plainpalais verse fr. 2.500, 
Eaux-Vives fr. 2.000 ; Petit-Saconnex fr. 500. Cela fait, en somme, 
fr. 100.000 de subventions accordées à l'Orchestre de la Suisse 
Eomande ; Lausanne fr. 15.000 ; Neuehâtel, Pribourg, Vevey. 
Montreux versent également des sommes intéressantes 

Je ne voudrais pas avoir l'air de combattre l'Orchestre de la 
Suisse Romande que j 'ai , au contraire, toujours soutenu, mais 
il est bon cependant, de faire ressortir les prestations financières 
de la Ville de Genève. Nous dépensons toujours beaucoup pour 
la musique ; il faut en tenir compte et surtout ne pas aller trop 
loin dans cette voie ; il y a d'autres institutions encore qui méri­
tent notre attention. J 'ai même fait une proposition qui a fait 
bondir tout le monde dans la Salle des mariages où nous étions 
réunis : j 'a i proposé le vote de fr. 50.000 pour encourager les 
colonies de vacances situées sur le territoire de la Ville. On m'a 
répondu « C'est beaucoup trop ! Vous voulez étatiser les colonies ! ». 
On donne fr. 100.000 à l'Orchestre de la Suisse Komande ; est-ce 
qu'on dira que la Ville ou le canton veulent étatiser cet orchestre ? 
Le Conseil administratif se contentera de demander ou de ne 
pas demander, les comptes de cette institution, comme on le fait 
pour les cuisines scolaires ou les colonies de vacances. 

J'appuie l'augmentation de fr. 15.000 et les autres demandes 
viendront en leur temps. 

M. Brun : Je rends hommage à la bienveillance que témoigne 
le Conseil administratif et, particulièrement, M. le conseiller délé­
gué, à l'égard de l'Orchestre de la Suisse romande. Je voudrais 
vous expliquer, à propos de la représentation des « Maîtres Chan­
teurs », que nous nous trouvions dans la nécessité de donner, 
au milieu de décembre déjà, une réponse au chef d'orchestre 
Dentzler, à Zurich, qui attendait notre décision pour faire ses enga­
gements. Nous n'étions pas du tout certains d'obtenir les fr. 10.000 
demandés. C'est précisément cette incertitude qui nous a obligés 
à renoncer à la représentation envisagée. Sans vouloir incriminer 
quiconque, il faut admettre que la faute en est au Conseil admi­
nistratif qui tardait à nous donner une réponse. Nous reconnais­
sons par ailleurs pleinement les facilités qui nous sont accordées, 
mais il ne faut, cependant, pas oublier que nous devons payer 
fr. 400 par concert pour la location du Théâtre. 

Une autre erreur de M. le conseiller Pons — et c'est vraisem­
blablement de sa part un lapsus linguae, est de dire que nous 
devons éteindre un déficit de fr. 20.000 pour 1927. En réalité, 
cette somme représente les déficits accumulés depuis plusieurs 
années. 
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Au vote, la subvention à l'extraordinaire fr. 15.000 à l'Orchestre 
de la Suisse romande est adoptée. 

M. Pons, conseiller administratif : Je dois, Messieurs, vous 
signaler une erreur qui s'est glissée dans l'impression, sous Chiffre 1 
Musiques et concerts. Il faut lire : 1) Subvention à la Musique 
municipale ; et 2) Eclairage du local des répétitions de la Musique. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE VIII. — Loyers et redevances 

Adopté. 

CHAPITRE IX. — Service des travaux 

Dépenses. Page 57. Chiffre 14. Travaux d'embellissement 
fr. 15.000 au lieu de fr. 6.000 (Voir rapport). 

Adopté. 

Page 59. Chiffre 4. Traitement du garde du monument Brun» -
wick, fr. 5.000 ; supprimé. (Voir rapport). 

Entretien et établissement des chaussées. 

Chiffre 16, page 61. 

M. Naine, conseiller administratif : Je trouve une somme de 
fr. 80.000 prévue pour le pavage des chaussées. Je voudrais 
demander à M. le conseiller administratif IJhler s'il estime cette 
somme suffisante. Nous avons en effet payé fr. 60.000 pour 6 mois. 
Il me semble que nous aurions dû prévoir une somme de 
fr. 120.000. 

M. Uhler, conseiller administratif : Les chefs de service 
m'avaient demandé de porter fr. 100.000 l'entretien des chaussées 
dans les voies de tramways. Je n'ai pas voulu aller jusque là. 
Etant donné qu'une partie des travaux étaient déjà exécutés, j 'a i 
pensé que la somme pouvait être réduite l'an prochain. Je recon­
nais que ce chiffre est modeste, mais à cette rubrique on ne 
dépensera certainement pas plus qu'on doit. Si vous mettez 
fr. 100.000 et que nous n'ayons pas besoin de les dépenser, nous 
ne les dépenserons pas. Cette somme se rapporte à un travail bien 
défini. 

J'estime que si nous entretenons bien les chaussées entre voies 
de tramways — et c'est ce que nous avons fait ces derniers temps, ce 
qui a coccasionné quelques dépenses supplémentaires — les répa­
rations deviendront moins fréquentes. J e n'ai porté que fr. 80.000 
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au budget pour tenir compte de ce qui avait été fait dans ce 
domaine. 

i¥. Robin : Je voudrais demander une explication à M. Uhler 
ence qui concerne le pavage de bois. 

Vous avez pu remarquer en septembre dernier, dès que les 
pluies sont arrivées, dans certaines artères de la ville des monticules 
assez considérables. Le bois avait gonflé. C'est un phénomène que 
j 'ai rarement vu chez nous. Je ne sais à quoi l'attribuer, est-ce 
peut-être à la mauvaise qualité du bois ? J 'ai vu un chantier 
installé en face de la demeure de notre collègue M. Billy, où les 
travaux ont duré deux mois. 

A la rue du Mont-Blanc également le même phénomène s'est 
produit et un nombreux personnel a dû être mobilisé. 
Il me semble qu'avec l'ancien pavage ces faits ne se produisaient 
pas. C'est une remarque qu'un grand nombre de personnes on 
pu faire. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je réponds à M. Eobin 
que le fait qu'il signale ne s'est pas produit précisément sur les 
nouveaux pavages mais bien sur les anciens. 

Cet été nous avons été soumis à une sécheresse intense. Les 
pavés ont supporté la conséquence de cette sécheresse et lorsque les 
pluies sont venues, l'eau s'est infiltrée entre les pavés et les ont fait 
gonfler. C'est un phénomène qui se produit toujours en pareil 
cas. 

Sur le pont du Mont-Blanc les dégâts ont été assez consé­
quents puisque nous avons dû refaire la partie se trouvant entre 
les deux voies ; je dois faire remarquer que ce pavage avait 14 ans 
d'existence. Ce n'est donc pas du nouveau pavage, comme le 
disait M. Eobin. 

Pour la rue du Mont-Blanc, par suite de l'élargissement de la 
nie, nous avons dû non seulement poser du pavé dans la partie 
élargie mais encore remplacer l'ancien pavé sur une certaine 
longueur, parce qu'il n'était guère possible de placer des pavés 
neufs à côté de vieux, très usagés. Le travail n'aurait pas donné 
satisfaction. 

Quant à moi, j ' a i déjà constaté ce phénomène assez souvent au 
Quai des Bergues, en particulier entre le Pont de l'Ile et le Pont 
de la Machine où j 'ai souvent vu des gonflements très forts. C'est 
un fait qui se produit pendant toutes les périodes de sécheresse. 

La sécheresse a même été défavorable aux pavés neufs ; c'est 
ainsi qu'à l'extrémité du Pont du Mt-BIanc, l'entrepreneur a dû 
refaire, à ses frais, une parcelle du pavage qu'il avait fait cet été. 
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Jf. Robin : Je remercie M. Uhler de ses explications. 

M. Uhler, conseiller administratif : J'examinerai d'ici au 3 m e 

débat si ce poste de fr. 80.000 doit être augmenté. 
Page 63, Chiffre 17. — Traitement du concierge de l'Hôtel 

municipal. Rectifié à fr. 5.540. 
Le Chapitre est adopté. 

CHAPITRE X. — Halles et Marchés ; Police 

Dépenses : Page 67. Halles de l'Ile. 

M. Saine, vice-président du Conseil administratif : Je remercie 
la commission d'avoir bien voulu prendre en considération la 
suggestion que j 'a i faite de moderniser la halle de l'Ile. Nous ne 
pouvons pas encore faire figurer au budget la somme que nous 
jugeons nécessaire pour cette réfection ; mais je tenais à remercier 
le Conseil municipal d'avoir souligné ce que nous avons l'intention 
de faire et de nous y encourager. 

Le Chapitre est adopté. 

CHAPITRE XI. — Secours contre l'incendie 

Adopté. 

CHAPITRE XII . — Dépenses diverses 

Page 71, Chiffre 8. — Allocation à l'Union sportive du travail 
fr. 1.500 au lieu de fr. 1.000 (Voir rapport). Adopté. 

M. Ducommun, rapporteur : Il y a des rubriques supplémen­
taires à ce chapitre : 1) Cours du soir des anciens élèves des cours 
professionnels, pour lesquels il est prévu fr. 500 ; 2) Allocation 
à la pouponnière La Petite Maisonnée, fr. 5.000 ; 3) A l'œuvre des 
bains de mer. (Voir rapport). 

La décision est renvoyée au troisième débat. 

Page 72. Chiffre 35. Convois gratuits, fr. 16.000, au lieu de 
fr. 4.500. 

Adopté. 

31. Dérouand : Je vous prie d'inscrire dans ce chapitre du 
budget au titre Assurance-vieillesse fr. 100.000. 

Le Conseil administratif et la commission pourront examiner 
cette proposition d'ici à la prochaine séance ; mais rien n'empêche 
de l'inscrire dès maintenant. 
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M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je ne 
m'oppose pas à ce que l'on verse une certaine somme pour consti­
tuer un fonds d'assurance-vieillesse. La proposition, toutefois, 
demande réflexion et je ne crois pas que nous puissions l'accepter 
telle quelle, sans étude préalable. On ne peut pas dire que l'on 
versera en 1929 trois cents francs par enfants genevois on confédé­
rés nés sur le terriroire de la Ville, afin de leur constituer une 
rente vieillesse, si l'on n'est pas certain de pouvoir continuer 
l'opération par la suite. Ce n'est pas par la voie du budget qu'il 
faut faire cela, mais par voie d'une institution qui prendrait des 
engagements pour une longue période. Je ne vois pas d'inconvé­
nient à ce que l'on mette en réserve 100.000 francs, quitte à voir 
par la suite comment nous répartirons cette somme. 

M. Dérouand: Je demande que la Ville verse, à la naissance 
de chaque enfant, 293 francs à l'Asile des Vieillards. du Petit -
Saconnex pour qu'à 60 ans les bénéficiaires aient droit à une rente 
de 480 francs. Les naissances à Genève sont en moyenne de : 
120 Genevois et 160 Confédérés par an. Ces chiffres sont supé­
rieurs à ceux donnés par l'administration. On pourra donc, en 
portant fr. 100.000 au budget, assurer aux conditions indiquées 
tout enfant confédéré qui naîtra sur le territoire de la Ville en 1929. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je suis 
d'accord que l'on peut faire quelque chose, mais pas sous forme 
budgétaire. Vous aurez ce que vous verserez pour l'année pro­
chaine, c'est entendu ; mais l'année suivante, que ferez-vous î 

M. Dérouand : Nous continuerons ! 

M. Naine : Vous ne pourrez pas continuer si la subvention 
est votée par voie de budget. Vous ne pouvez pas faire en 1929 
quelque chose que vous ne ferez pas en 1930-1931. Il faut agir 
par voie d'arrêté municipal disant : « La Ville de Genève verse, 
chaque année, une somme de x francs pour chaque enfant genevois 
ou confédéré né sur son territoire. » 

A ce moment, on met une somme au budget. Il faut en effet 
qu'on soit tenu par quelque chose. Or, le prochain Conseil muni­
cipal n'est pas tenu de faire quelque chose. Ce que nous pouvons 
faire, c'est de mettre fr. 100.000 en réserve. Ensuite nous pourrons 
mettre sur pied — et M. le conseiller municiapl Dérouand est 
là pour le faire — un projet créant une nouvelle institution 
d'assurance de la Ville de Genève. Il faut un arrêté disant que la 
Ville verse chaque année une somme à déterminer pouf chaque 
enfant genevois ou confédéré qui nait sur son territoire. 

Il faut observer les formes, on ne peut pas faire autrement. 



548 SÉANCE DU 26 DÉCEMBRE 1928 

M. Blcmc : La grande majorité de ce Conseil est certainement 
d'accord avec moi pour dire que les renseignements qui nous ont 
été donnés par M. Dérouand, auteur de la proposition, doivent 
être vérifiés. Je veux bien croire qu'ils sont exacts, mais ils méri­
tent examen. Nous ne savons pas aujourd'hui combien d'enfants 
genevois naissent sur le territoire de la Ville. Nous ne savons pas 
comment serait organisée la caisse à créer. 

Nous devons avoir séance demain soir pour examiner le budget 
en 3 m e débat. Que le Conseil administratif se réunisse d'urgence, 
qu'il réunisse d'urgence aussi la commission je ne crois pas que 
ni l'un ni l'autre puissent venir demain avec un avis sérieusement 
motivé. 

Je demande par conséquent à M. Dérouand de retirer sa 
proposition, de la reprendre en session périodique, en janvier. 
A ce moment, nous désignerons une commission qui étudiera 
tranquillement cette proposition et le Conseil administratif pourra 
alors donner un préavis en toute connaissance de cause. 

Pas plus ce soir que demain, nous ne pouvons voter sur une 
proposition de ce genre. 

M. Wagnon : M. Blanc vient de dire ce que j'avais l'intention 
de déclarer. On ne peut pas prendre une décision semblable sans 
nommer une commission qui réunira tous les éléments nécessaires 
pour éclairer le débat. Qu'arriverait-il si nous adoptions la pro­
position de M. Dérouand ? Toutes les femmes du canton viendraient 
pondre leurs mioches sur le territoire de la Ville pour bénéficier 
de l'allocation proposée par M. Dérouand. (MouvevenU.) 

M. Vhler, conseiller administratif : Je voudrais demander 
à M. Dérouand de se rallier à l'idée de M. Naine. On ne peut pas, 
par le budget, constituer cette rente vieillesse. L'idée est bonne 
en soi et je ne pense pas qu'elle rencontre de l'opposition dans 
ce Conseil. Dans tous les cas, du côté du Conseil administratif, 
je puis certainement dire qu'il n'y en aura pas. Il faudra évidem­
ment faire un règlement et dire comment le Conseil administratif 
délivrera ces rentes, etc. Comme l'a dit M. Wagnon d'une façon 
un peu brutale, il faut réglementer cette question. 

Je prie donc M. Dérouand de ne pas insister sur sa proposition 
aujourd'hui et de la reprendre au cours d'une séance ordinaire 
sous forme d'un projet qu'il nous présentera. 

M. tfaine, conseiller administratif : Je ne suis pas de l'avis 
de ces messieurs qui ne veulent rien faire aujourd'hui. Je partage 
parfaitement l'opinion de M. Dérouand, qui veut verser une 
somme. Mais je dis que nous devons la verser dans un fonds spé-
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cial pour l'assurance-vieillesse. Nous ne pouvons pas dire aujour­
d'hui de quelle façon cette assurance sera réalisée. 

Je tiens à déclarer que je vote les 100.000 fr. parce que j'estime 
que c'est un geste généreux que la Ville peut faire. 

M. Dérouand : Je me rallie à la proposition de M. Naine de 
mettre fr. 100.000 à la disposition du Conseil administratif ce qui 
lui permettra de procéder à l'établissement des calculs définitifs. 

Pour répondre à ce que vient de dire M. Wagnon, je vous 
rappelle que j 'a i bien stipulé que le projet ne s'applique qu'aux 
enfants genevois et confédérés nés à Genève, dont les parents 
sont domiciliés sur le territoire de la Ville depuis au moins un an. 

M. Malignon : Ainsi que l'a dit tout à l'heure M. Blanc, nous 
devons examiner cette proposition avec réflexion. Nous ne pou­
vons pas ainsi rapidement créer ce fonds. 

M. Blanc : Je ne peux pas me rallier à la manière de voir 
de M. Naine. Il nous dit : Votez ce soir 100.000 fr. attribués à 
un fonds spécial et nous déciderons ultérieurement si nous vou­
lons créer l'assurance-vieillesse. Si le Conseil municipal, dans six 
mois, ne veut pas créer cette assurance-vieillesse, que ferez-vous 
de ces 100.000 fr. ! 

M. Naine : Nous en aurons toujours l'emploi. 

M. Blanc : 11 ne faut pas mettre la charrue devant les bœufs. 
Il faut d'abord voter le principe : Voulons-nous créer une assu­
rance-vieillesse ! Lorsque nous aurons accepté ce principe, lorsque 
les électeurs de la Ville auront ou n'auront pas lancé un référendum, 
à ce moment seulement nous pourrons voter la proposition de 
M. Dérouand. 

La demande qui nous est adressée renverse complètement 
la marche normale des choses. 

M. Martin-du Pan : Il me semble que cette discussion n'a pas 
tout à fait sa place à propos du budget de la Ville. 

Je suis d'accord qu'il faut faire quelque chose pour l'assurance 
vieillesse. Mais il me paraît que c'est plutôt une affaire cantonale 
et que cette question n'a rien à voir au municipal parce que nous 
ferions une catégorie spéciale de citoyens privilégiés vis-à-vis de 
ceux des communes voisines. 

Je ne vois donc pas cette assurance réalisable au point de 
vue municipal. Laissons-là au canton qui verra de quelle manière 
il pourra la réaliser. 
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Nous avons déjà actuellement l'Hospice général qui fait 
tout ce qu'il peut dans ce sens. Ce serait plutôt à l'Hospice géné­
ral à créer ce fonds. 

M. Burklen : Je me rallie aux paroles que vient de prononcer 
M. Martin-du Pan. 

En effet, nous allons bientôt parler de la fusion. A ce moment, 
vous aurez d'autres communes qui vont se rattacher à la Ville. 
Il faut donc attendre la suite qui sera donnée à cette question 
de la fusion avant de prendre une décision. Comme M. Martin, 
j 'estime que cette question est du ressort du Conseil d 'Etat et 
non du Conseil administratif ou du Conseil municipal de la Ville. 

M. Duvillard : La proposition de M. Dérouand m'apparaît 
judicieuse. La réponse que viennent de donner M. Martin-du Pan 
et M. Burklen nous montre que si nous voulions les suivre, on ne 
ferait jamais rien. M. Martin-du Pan nous dit en effet que cette 
question des retraites-vieillesse doit être laissée au canton et ne 
pas préoccuper les pouvoirs municipaux. 

Au cantonal, on pourra étendre le raisonnement et dire : 
Non, ce n'est pas au canton qu'il appartient de traiter cette 
question ; il serait bien préférable de la faire réaliser par la Confé­
dération ! 

La Confédération pourra suivre, elle aussi, le même raisonne­
ment et dire : Comme nous serons les seuls à faire cela, il vaut 
mieux attendre que cette question soit résolue ailleurs. 

Nous commettrions donc une grosse erreur en admettant 
de tels arguments. Il me semble que le fait de mettre de côté une 
somme de fr. 100.000 n'implique nullement une réalisation de la 
proposition de M. Dérouand qui pourtant, je le pense, se montrera, 
à l'étude, parfaitement réalisable. Si par extraordinaire elle ne 
l'était pas, il va sans dire que la somme votée ce soir ne serait pas 
utilisée. Nous aurons montré cependant que dans ce domaine 
de l'assurance, nous voulons faire quelque chose. 

On vient de nous dire qu'il faut attendre la fusion. Autant 
dire que nous ne ferons rien du tout. C'est un argument de même 
valeur que celui qui consiste à dire : attendons que l'on fasse quel­
que chose sur le terrain cantonal. Nous n'aboutirons jamais à 
rien en procédant ainsi. 

Je crois aussi qu'il y aurait danger à ne pas voter cette somme 
car, quand nous aurons voté le budget et quand M. Dérouand 
reviendra pour demander ces fr. 100.000 on dira : « Il n'y a plus 
rien à faire, nous ne pouvons pas consentir une dépense supplé­
mentaire de fr. 100.000 ». J'aimerais mieux voir ces fr. 100.000 
figurer au budget des dépenses avec l'idée qu'ils sont destinés 
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à assurer en partie les vieux jours de tous les citoyens genevois 
qui naissent sur le territoire de la Ville. 

Je recommande donc le vote de cette somme, étant données 
les conditions sous lesquelles ce vote aura lieu. 

M. Dérouand : Je vous propose d'inscrire sous Chiffre 35 bis : 
« A Ja disposition du Conseil administratif pour la création d'un 
fonds d'assurance-vieillesse, fr. 100.000 ». 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Mettons cela 
sous N° 40. 

M. Ducommun, rapporteur : Il faut le mettre dans les « sub­
ventions » ou dans les « dépenses diverses ». 

La proposition de M. Dérouand, mise aux voix, est adoptée par 
19 voix contre 11. (Voir troisième débat.) 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je crois 
que ce serait le moment de reprendre, au chapitre des « Dépenses 
diverses », la question des anciens employés de la Ville de Genève. 
M. Uhler a exposé la situation de ces anciens employés dont que-
ques-uns touchent des pensions de 400 à 1200 francs. Le Conseil 
administratif aurait voulu pouvoir faire la proposition de fixer 
fr. 1200 pour chacun d'eux ; mais après avoir consulté le tableau 
individuel de ces employés on a dû reconnaître que, dans un certain 
nombre de cas, ce ne serait pas très juste, car tous n'ont pas der­
rière eux un même nombre d'années de service et tous né sont pas 
en âge de toucher la retraite. M. Uhler a dit qu'il s'agit de fr. 8.000 
environ par année. Si donc vous voulez bien faire crédit au Conseil 
administratif et si vous votez 8.000 francs pour cette année, nous 
verrons à égalier les pensions, non pas de façon uniforme, mais 
selon la situation particulière de chacun. Nous pourrions, par 
conséquent, porter au bugdet une rubrique « Allocation spéciale 
pour uniformiser les pensions à d'anciens employés de la Ville de 
Genève qui ne sont pas au bénéfice de la retraite », fr. 8.000. 
Cette somme, d'ailleurs, est appelée à diminuer dès l'année pro­
chaine et sera entièrement éteinte en 1953. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je voudrais donner quelques 
explications à ce sujet : Dans la liste de ces anciens employés 
il n'en est qu'un seul qui ait cinq ans seulement de service ; il 
touche fr. 1.300 et il n'est pas en cause. A part cela il n'y a pas de 
cas d'employé ayant moins de onze ans de service. Le tableau que 
j 'avais fait établir avait pour but de régulariser la situation de ces 
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anciens employés. Dans mon service, j 'a i dû intervenir plusieurs 
fois. Du moment qu'on a fait un geste à un moment donné, j 'a i 
estimé qu'il fallait le compléter et uniformiser la situation puisque, 
aussi bien, les prestations diminueront chaque année. Il ne restera 
plus en 1953 que fr. 240 à payer. Celui qui arrivera à l'année 1953 
aura donc environ 75 ans. Il est d'ailleurs possible que l'échelle 
s'abaisse beaucoup plus vite que prévu. En 1934 nous aurons seule­
ment fr. 6.000 à verser ; en 1937-1938, fr. 1.600 ; en 1939-1940, 

-fr. 1.365 ; en 1941-1942, fr. 480 à 240. 

M. le président : Nous ajouterons ainsi au Chapitre « Dépenses 
diverses » un Chiffre 36 : « Pour complément de pensions à d'an­
ciens employés de la Ville qui ne sont pas au bénéfice de la 
retraite », fr. 8.000. 

Adopté. 
Le Chapitre est adopté. 

M. le président : Nous pourrions, je crois, suspendre la dis­
cussion ici et la reprendre à la prochaine séance. 

M. de Mirbach : Ne pourrait-on pas tenir une séance demain 
à 18 heures et, éventuellement, une seconde à 20 heures si c'est 
nécessaire, plutôt que vendredi soir ! 

M. Ducommun, rapporteur : Le deuxième débat sera très 
court. Il ne reste que les Fondations et les Services industriels. 

M. Bovier : Nous pouvons nous réunir demain soir pour la suite 
du deuxième et pour le troisième débats. 

M. le président: Nous pourrons éventuellement suspendre la 
séance pendant cinq minutes à la fin du deuxième débat et la 
reprendre pour le troisième. Ainsi le règlement sera observé. 

Nous aurons donc en tout cas séance demain soir à 20 h. 15. 

La séance est levée à 23 h. 15. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 
AUG. STEINER. 
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Excusé : M. Jules Renaud. 

Absents : MM. Bi"y, Brachard, DufaM» Leçlerc, Roulet. 

Il est donné lecture du procès verbal de 1% séance de la veille, 
qui est adapté, 

M. le président : Nous reprenons la discussion du budget au 
Chapitre J t H I « Eondations ». 

If. Joray : J e voudrais poser une question à M. le président du 
Conseil administratif au sujet de la circulation des automobiles. 

M. le président : Nous avons à discuter d'abord le budget. 

M. Joray : J 'a i pourtant le droit de prendre la parole ï On 
m'a dérangé ce soir, c'est pour quelque chose ! 

M. le président : Moi aussi on m'a dérangé. La parole est au 
rapporteur. 

M. Joray : Monsieur le président, je vous demande la parole. 

M. le président : Je ne vous la donne pas ! 

M. Joray : J 'a i des questions à poser... 

M. le président : Vous aurez l'occasion de le faire au cours de la 
discussion du budget. 

M. Jway : Pas du tout ; je veux les poser dès maintenant... 

M. h président : N» perdons pas de temps. La parole est à 
M. le rapporteur du budget. 

M. Joray : Il ne s'agit pas d'une interpellation ; ce sera très 
court. Ce serait même fini si vous m'aviez laissé parler ! 

M. le président : Je consulte le Conseil. Voulez-vous donner 
la parole à M. Joray ou reprendre la discussion du budget f 

Le Conseil décide de continuer immédiatement la discussion du 
budget, 

M. le président : Vous aurez l'occasion, Monsieur Joray, de 
faire vos observations quand viendront les chapitres que cela 
concerne. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Suite du deuxième débat sur le projet de budget pour l'année 1929 

MM. Tinguety, président et Dueommun, rapporteur de la 
commission, prennent place au bureau : 

CHAPITRE XII I . — Fondation Bevilliod' 

Page 74. Chiffre 2. — Traitement du concierge, réduit à 
fr. 4780. (Voir rapport). 

Page 74, Chiffre 6. — Vestiaire. Supprimé. 

Le Chapitre est adopté. 

CHAPITRE XIV. — Fondation Plantamour 

Adopté. 

CHAPITRE XV. — Parc La Orange 

Page 78, Chiffre 12. — Entretien. x\ l'extraordinaire, fr. 2.000. 
(Voir rapport). 

Adopté. 

CHAPITRE XVI. — Services industriels 
Adopté. 

CHAPITRE XVII. — Administration générale des S.1. 

Adopté. 

M. Haine, vice-président du Conseil administratif : Je tiens, 
Messieurs, à faire à nouveau les réserves que j ' a i formulées l'année 
passée quant aux fonds de renouvellement. ÎTous n'avons pas 
encore reçu le rapport des experts à cet égard. Je pense que le 
Conseil municipal sera d'accord que cela reste réservé; 

CHAPITRE XVHI. — Service des eaux 
Adopté. 

CHAPITRE XIX. — Usine de Chèvres 
Adopté. 

CHAPITRE XX.' — Service êe l'électricité 
Adopté. 
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CHAPITRE XXI . — Service du gaz 
Adopté. 

Fondation Diday. — Adopté. 

Allocations Brunswick. — Adapté. 

La discussion des chapitres est ainsi terminée en deuxième 
débat. 

Les différents articles du projet d'arrêté sont adoptés successi­
vement et sans discussion, sous réserve des chiffres. 

Le Conseil passe ensuite à la discussion du 

Projet d'arrêté fixant le taux des centimes additionnels 

Le projet d'arrêté suivant a été envoyé à MM. les conseillers 
municipaux : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. '•— De fixer à 35 centimes le taux des centimes 

additionnels à appliquer en supplément sur les impôts cantonaux 
de l'exercice 1929, en conformité des dispositions de la loi du 
24 mars 1923, modifiée les 24 décembre 1924 et 9 mars 1927, 
articles 291, 292 et suivants. 

Art. 2. — Le Conseil administratif est chargé de s'adresser 
au Conseil d 'Etat pour le prier de prendre un arrêté approuvant 
le taux de 35 centimes additionnels pour l'exercice 1929. 

M. le président : Ainsi que vous le voyez par le projet qui vous 
est soumis, la majorité du Conseil administratif propose 35 centi­
mes, tandis que la majorité de la commission propose 40 centimes 
additionnels. 

31. Gros : M. le président et Messieurs les conseillers : Dans une 
précédente séance, vous avez entendu notre président ; il estimait 
que les 500.000 fr. pris sur le boni des comptes de 1927 auraient 
dû être portés en amortissement de nos dettes. 

Cependant, trouvant que la Ville de Genève devait s'intéresser 
à la question brûlante des logements en faveur des familles à 
revenus modestes, il s'est rallié à la proposition de la majorité 
de porter cette somme au Fonds Galland pour la construction 
d'immeubles par la Ville. 
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Un conseiller administratif lui répondit que la Ville de Genève 
avait déjà fait un grand pas dans la voie des amortissements de 
nos emprunts, puisqu'une somme de fr. 2.584.200 avait été portée 
au crédit de ce compte. En outre, le compte « percements et élar­
gissements des rues» reçut fr. 501.194,75 ; celui des valeurs impro­
ductives, constructions d'égoûts, reçut fr. 224.906, sans parler des 
fr. 600.000 pour l'usine N° I I I . Rien ne s'opposait à ce que les 
fr. 500.000 en question soient portés au Fonds Galland. 

Cette proposition du C. A. a été acceptée par ce Conseil. 
Nous avons donc fait des amortissements très importants sur 

les résultats de 1927. Il faudrait, à mon avis, penser maintenant 
pour 1929 non seulement aux commerçants et aux industriels qui 
ont déjà vu, j 'en conviens, diminuer dans une assez forte proportion 
leur taxe professionnelle fixe, mais encore à l'ensemble des contri­
buables ; car c'est bien grâce à eux que l 'Etat et les communes 
en général ont vu leurs déficits presque disparaître. C'est à leur 
tour, me semble-t-il, de voir leurs charges diminuer et la munici­
palité serait bien inspirée en abaissant le taux des centimes addi­
tionnels de 40 à 35. 

Cette diminution serait d'autant plus justifiée que cet impôt 
ne doit nullement servir à créer des bénéfices. Il a été institué pour 
couvrir les déficits éventuels des comptes de l'administration 
municipale. 

L'on nous dira peut-être que la Ville de Genève a en vue des 
travaux coûteux. Nous sommes d'accord. Mais est-il juste que ce 
soit la génération actuelle qui a déjà eu beaucoup à supporter 
pendant et après la guerre, qui doive encore prendre entièrement 
à sa charge les frais nécessités par des constructions, améliorations 
etc., dont la génération future profitera pour une plus grande part 
que nous-mêmes. 

Vous avez entendu également entendu M. le conseiller adminis­
tratif délégué aux finances déclarer en se basant sur les chiffres 
qu'il possède concernant les prévisions de recettes, que nous 
pouvions parfaitement bien boucler le budget de 1929 avec 
35 centimes additionnels. 

C'est pour ces motifs qu'avec deux de mes collègues, j 'a i fait 
minorité au sein de la commission du budget. Au nom du groupe 
de l'U.D.E., je vous propose de ratifier la décision de la majorité 
du Conseil administratif d'abaisser le taux des centimes addition­
nels à 35 centimes. Vous prouverez ainsi aux contribuables, après 
ces efforts faits par le Conseil administratif pour diminuer le prix 
du gaz et de l'électricité et la taxe fixe, que le Conseil municipal 
a cherché à son tour à alléger leurs charges dans la mesure du 
possible. 
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M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je voudrais 
vous donner un aperçu de l'allégement que vient de proposer M. le 
conseiller municipal Gros. J 'ai fait établir les'différences qui se pro­
duiraient par des centimes additionnels fixés à 40 ou à 35 centimes 
pour la catégorie des contribuables mariés, ayant deux enfants, 
ce qui est le ménage normal. Je suis arrivé aux chiffres suivants : 

Le ménage ayant fr. 3.000 de revenu ne payant pas d'impôt 
cantonal, ne sera donc pas taxé par les centimes additionnels. 

Pour un ménage ayant fr. 4.000 de revenus la différence an­
nuelle sera de 35 centimes. 

Pour un ménage ayant fr. 5.000 de revenus la différence 
annuelle sera de fr. 1,30. 

Pour un ménage ayant fr. 6.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 2,30. 

Pour un ménage ayant fr. 7.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 4,40. 

Pour un ménage ayant fr. 8.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 7,40. 

Pour un ménage ayant fr. 9.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 11,50. 

Pour un ménage ayant fr. 10.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 15,75. 

Pour un ménage ayant fr. 15.000 de revenus, la différence 
annuelle sera de fr. 38,35. 

E t enfin, pour un ménage ayant fr. 20.000 de revenus, la 
différence annuelle sera de fr. 62,40. 

Voilà quels sont les allégements qui vous sont présentés 
par la majorité du Conseil administratif. 

En échange de ces différences, permettez-moi de vous faire le 
tableau de ce que cette diminution représente pour la Ville de 
Genève. M. le président du Conseil administratif vient de me 
dire que 5 centimes additionnels font pour la Ville de Genève, 
une somme de fr. 430.000, c'est-à-dire presque l'intérêt de 10 mil­
lions à supposer que le capital soit placé à 4 l/2 %. Vous voyez 
donc par ces chiffres que pour le contribuable cela fait excessive­
ment peu de chose en ce qui concerne les revenus. Pour la fortune, 
je n'ai pas fait établir de tableau. J'avoue, à mon avis, que cette 
partie de la population, à tout prendre, est celle qui supporte le plus 
aisément les charges. 

Pourquoi avons-nous, comme minorité du Conseil administratif, 
proposé d'aller jusqu'à 40 centimes additionnels ! 

Tout d'abord parce que nous croyons que le Conseil municipal, 
pour l'année qui va venir, sera appelé à voter des dépenses qui ne 
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peuvent être couvertes par le budget tel que vous le votez aujour­
d'hui. Différentes propositions ont déjà été faites ici et il ne me 
déplairait pas de voir le Conseil municipal faire un geste que le 
Conseil administratif n'a pas fait, de voir le Conseil municipal plus 
libéral que le Conseil administratif. On a si souvent reproché à 
l'autorité executive de dilapider les deniers publics, qu'il me 
plairait aujourd'hui de voir le Conseil municipal préconiser des 
dépenses. Le Conseil administratif, naturellement, fera ce que vous 
déciderez. Mais d'autres dépenses encore vont se présenter à nous. 
Il n'a malheureusement pas été possible à M. le président du 
dicastère des travaux — et c'est regrettable — de vous présenter 
un projet d'aménagement de la place Cornavin. Ce projet coûtera, 
dit-on, un million de francs. Je ne suis pas de l'avis de M. le 
conseiller municipal Gros qui estime qu'on doit laisser ces frais à la 
charge des générations futures. Je suis, Messieurs, déjà quelque 
peu avancé en âge. J 'a i entendu pendant de nombreuses années, 
particulièrement pendant les années de guerre, notre ministre 
cantonal des finances — à ce moment-là M. Fazy — tenir le même 
raisonnement au Grand Conseil. Or, vous avez vu le résultat, pour 
le canton de Genève, de cette théorie ! J'estime, au contraire, que 
des dépenses de ce. genre doivent être payées rapidement par la 
génération actuelle et non par la génération qui suivra. Nous 
sommes pour la plupart pères de familles ; nous avons l'ambition 
de voir nos successeurs dans une situation meilleure que la nôtre. 
C'est une fausse théorie que de mettre sur le dos des générations 
futures les dépenses de la génération présente. Nous avons en 
perspective des travaux considérables dans le domaine de 
l'édilité. La circulation automobile oblige à des transformations 
continuelles ; nous avons dû augmenter dans une certaine mesure 
les frais concernant le Service des travaux et nous avons d'autres 
choses encore en perspective. M. Frédéric Martin nous a dit que l'on 
doit commencer par payer les dettes. Je lui fais remarquer que 
nous les payons. D'autre part, les fr. 500.000 pour maisons ouvriè­
res ne seront pas perdus, ou, du moins, ils seront transformés en 
immeubles qui resteront propriétés de la Ville. Sur un autre point, 
je veux espérer que d'ici un an ou deux, le Conseil administratif 
viendra avec des propositions modifiant la façon de faire actuelle. 
Il y a en, effet dans nos financés, un point noir constitué par les 
opérations que nous faisons sur les vieux immeubles dont vous êtes 
constamment appelés à faire l'achat. Vous avez remarqué la cou­
tume de passer le coût de ces opérations au compte « percements et 
élargissements de rues » qui figure à l'actif de la Ville de Genève. 
Mais, au fur et à mesure que les opérations se font ; au fur et à 
mesure que les immeubes sont démolis, cet actif disparaît. Les 
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maisons ne rapportent plus rien et, qui plus est, on nous oblige à 
abandonner la moitié du terrain au domaine public, ce qui fait 
qu'en définitive chacune de ces opérations constitue un déficit 
pour la Ville de Genève. Nous continuons à avoir deux postes : 
Percements et élargissements de rues, opérations en cours... et un 
poste « Percements et élargissements de rues, opérations terminées » 
porté à l'actif pour fr. 1.540.000. Pendant les années prochaines 
où nous aurons à démolir des quartiers entiers de Genève, nous 
allons passer la valeur de ces maisons non pas par déficit, mais par 
actif, actif qui disparaît lentement au fur et à mesure de la démoli­
tion des immeubles. Et cela n'est remplacé par rien du tout ! 
Je dis que nous devrions dès maintenant — et j'espère que le 
Conseil administratif le fera pour le prochain compte rendu — 
amortir chaque année sur tous ces immeubles, au moins 300.000 
francs. Nous avons fait après coup, l'année passée, parce que 
nous avions un boni, un amortissement sur ce compte. Mais, à mon 
point de vue, un tel compte ne devrait pas être dépendant d'un 
boni d'exercice. Un commerçant, un industriel, mettrait à son 
budget les sommes nécessaires à l'amortissement de ses immeubles. 
Il y a une autre raison encore, et c'est un témoignage que j 'apporte, 
— M. Uhler, j 'en suis persuadé, ne m'en voudra,pas — : Questionné 
par nous, M. Uhler, en raison de l'importance des travaux à exé­
cuter durant les années à venir, a reconnu, au Conseil adminis­
tratif, que nous ne pourrions pas, par la suite, maintenir les centi­
mes additionnels à 35 %. Etant donné la mentalité de la 
population, j'estime que nous ne pouvons plus faire ce geste de 
diminuer de fr. 1,30 les revenus de fr. 5.000 ; de fr. 2,30 ceux de 
6.000 et de 68 fr. 40 ceux de plus de 20.000, parce que quand vous 
aurez diminué les impôts dans cette proportion si minime et quand 
vous voudrez les relever dans quelle proportion que ce soit, vous 
vous trouverez dans l'impossibilité de le faire. 

C'est pourquoi, Messieurs, comme administrateur de la Ville 
de Genève et parce que nous avons cent et quelques millions de 
dettes pour lesquelles il n'y a pas d'actif réalisable tant que nous 
ne serons pas arrivés à ce que notre actif réalisable corresjtonde 
à notre dette, nous devons continuer à payer ces dettes et maintenir 
la faible augmentation de cinq centimes que nous demandons 
pour chaque franc d'impôt d'Etat. 

M. Wagnon : J 'a i fait, de même, minorité dans la commission, 
car j'estimais que la Ville était actuellement dans une situation 
suffisamment favorable pour pouvoir diminuer, en 1929, les cen­
times additionnels à 35 % à condition, naturellement, que le 
Conseil municipal ne soit pas pris de la folie des grandeurs ! 
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Si l'on n'y met quelque discrétion, on peut ruiner aussi bien 
un particulier qu'une administration publique. Mais, Messieurs, 
les centimes additionnels n'ont pas été créés pour constituer 
un fonds de réserve. D'après la Constitution, les centimes addi­
tionnels soit de l 'Etat, soit des communes, doivent servir unique­
ment à équilibrer le budget. Si, par malheur, on était obligé, 
en 1930, de relever le taux de ces centimes, la population ne fera 
pas de difficulté, car elle sait que ces centimes additionnels ont 
été créés pour équilibrer le budget. 

Je suis étonné de voir dans les rangs de ceux qui demandent 
aujourd'hui 40 centimes additionnels tous ceux qui préconisaient 
35 centimes l'année dernière, alors que la situation était moins 
favorable que cette année (protestations sur divers bancs). Pas 
tous, peut-être, mais une bonne partie, en tout cas, se sont rangés 
au taux de 40 centimes. 

Je dois dire que, personnellement, j 'ai fait un rapport en 
faveur de 40 centimes, mais avec la mort dans l'âme (rires). 
S'il n'y avait pas eu l'exposé de M. le conseiller administratif 
Ballansat, nous n'aurions jamais demandé que l'on votât pareille 
somme. J'estimais qu'on devait diminuer le taux des centimes 
additionnels, étant donné que dans les communes suburbaines, 
sauf au Petit-Saconnex, les centimes additionnels étaient à 
30 centimes. 

Je recommande à ce Conseil municipal de favoriser au moins 
une fois les commerçants. Lorsqu'on a diminué les prix du gaz 
et de l'électricité, c'est la population de tout le canton qui en a 
profité et non pas seulement la population de la Ville de Genève. 
Par la diminution des centimes additionnels, ce sont les habitants 
de la Ville qui seront, cette fois, avantagés. 

M. Naine a parlé de catégories de personnes qui n'ont ni 
commerce, ni industrie ; il a parlé des employés. Je suis très heu­
reux que ces gens soient très peu taxés ; mais il y a d'autres per­
sonnes qui sont taxées bien plus lourdement par les centimes 
additionnels et elles s'en aperçoivent parfaitement bien. 

C'est pourquoi je recommande encore une fois à ce Conseil 
de voter la proposition de la majorité du Conseil administratif, 
soit 35 centimes. 

M. Tinguety, président de la commission : M. le président, 
Messieurs. Ce que vient de dire M. Wagnon est juste, en partie 
tout au moins. Les centimes additionnels sont fixés pour équilibrer 
le budget. 

Je voudrais cependant faire remarquer à M. Wagnon qu'il 
y a des taxes spéciales dont sont grevés les commerçants et 
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les industriels que vous cherchez à protéger dans votre groupe. 
Vous devriez alors les faire diminuer ou même disparaître. Je 
veux parler en particulier des taxes fixes dont nous avons déjà 
discuté (M. Wagnon : On pourrait parfaitement les supprimer !) 
il y a aussi les taxes sur les terrasses de cafés, sur les enseignes, 
sur les petits chars, les places de marchés, les marchands de 
légumes. (M. Wagnon : Ce sont là des sommes infinitésimales). 
Elles produisent pourtant fr. 500.000. 40 centimes additionnels au 
lieu de 35 produisent aussi fr. 500.000. Or, j'estime qu'une admi­
nistration qui se respecte ne doit pas faire de déficit. Je maintiens 
donc le taux de 40 centimes additionnels. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : L'année 
dernière, lors de la discussion sur la fixation du taux des centimes 
additionnels, je me suis rallié à la proposition demandant 40 centi­
mes parce qu'il n'y a pas deux façons d'établir les centimes 
additionnels^ Il faut, pour cela, prendre les chiffres indiqués par le 
Département des finances et fixer les centimes additionnels selon 
le total de la production. 

Ce qu'il faudrait bien admettre une fois pour toutes, c'est de 
savoir si le principe des centimes additionnels doit rester celui qui 
s'applique à l'équilibre du budget, ou si l'on veut faire des centimes 
additionnels une recette supplémentaire pour la Ville de Genève, 
permettant de prévoir différentes dépenses futures à effectuer. 

Pour ma part, je ne puis que me rallier à l'idée que les centimes 
additionnels sont faits uniquement pour équilibrer le budget. 

Et alors, les chiffres fournis par le Département des finances 
nous amènent à déclarer de la façon la plus nette qu'avec 35 centi­
mes additionnels nous obtenons les 3 millions prévus au budget 
pour son équilibre. 

Mais ce n'est pas la seule raison qui me fait persister dans ma 
proposition de voter 35 centimes additionnels. Nous avons eu, 
au Conseil administratif, l'occasion d'entendre le rapport du délé­
gué aux Services industriels, nous communiquant les résultats de 
ces Services suivant tableau arrêté au 30 novembre 1928. Or, ce 
résultat est tel qu'il nous permet de vous proposer 35 centimes 
additionnels avec la certitude que les chiffres pour 1929 ne seront 
point défavorables. 

Je ne crois pas qu'il soit de notre devoir de vous livrer tous les 
chiffres qui nous ont été indiqués, mais je puis affirmer que 
l'excédent de bénéfice des Services industriels, comparé à 1927, 
sera d'une importance suffisamment grande pour que nous puis­
sions, sans les 5 centimes additionnels dont nous parlons, obtenir 
les sommes nécessaires à l'équilibre du budget. 
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Est-ce à dire que si par suite de circonstances extra­
ordinaires il fallait augmenter nos dépenses dans des propor­
tions très fortes, es te* à dire que ce supplément de recettes que 
vous constaterez par les comptes rendus de 1928 sera suffisant f 
Il n'en est pas question. Mais ce que nous pouvons affirmer ici, 
c'est que, lorsque les contribuables se rendront compte que pendant 
la période où nous pouvons alléger leurs impôts, nous l'avons 
fait, ils accepteront plus volontiers une augmentation devenue 
indispensable, augmentation que nous pourrions être appelés à leur 
demander. J'estime, contrairement à ce qui a été dit tout à l'heure, 
que le raisonnement consistant à dire qu'il ne faut pas abaisser le 
taux des centimes additionnels, n'est pas de nature à préparer 
favorablement le contribuable. 

A côté du tableau des résultats des Services industriels, j 'a i 
encore le tableau des résultats généraux des différents exercices 
de la Ville de Genève. Ce tableau démontre combien le budget 
de la Ville est préparé avec soin et combien surtout les prévisions 
de recettes sont modestes, combien, en quelque sorte le budget 
est fait de façon qu'il n'y ait pas de surprise dans les résultats. 
De cela, on peut parler librement ; ce sont des chiffres qui ont 
été donnés dans la presse ; par conséquent, il n'y a aucune crainte 
à les répéter ici. 

Je vois, par exemple, qu'en 1923, nous avions un déficit prévu 
de fr. 2.171.746. Nous avons réalisé un boni de fr. 395.384. Pour la 
même année, nous avions prévu, pour les Services industriels, un 
bénéfice net de fr. 1.427.078 et nous avons réalisé fr. 2.192.189. 

Pour l'année 1924, les prévisions de déficit étaient de 
fr. 1.289.912 et le déficit n'a été que de fr. 1.151.096. C'est l'année 
où il y a eu un changement dans l'assiette de l'impôt. 

En 1925, nous avions prévu un déficit de fr. 1.341.170. Le 
bénéfice a été de fr. 11.805. Pour les Services industriels, la même 
année, nous avions prévu un bénéfice net de fr. 2.013.094 ; il 
a été de fr. 2.451.724. 

Pour 1926, nous avions prévu un déficit de fr. 590.546. Le 
bénéfice a été de fr. 1.197.062. Pour les Services industriels, les 
prévisions étaient de fr. 2.033.043 ; le résultat a été de fr. 2.967.769. 

Enfin, je vous rappelle que pour 1927, nous avions prévu un 
déficit de fr. 377.887 ; le bénéfice a été de fr. 572.237, après avoir 
fait pour fr. 726.101,15 d'amortissements. Pour les Services indus­
triels, les prévisions étaient de fr. 2.106.526 ; le résultat a donné 
fr. 3.118.347. ' 

Je ne donne pas ces chiffres pour critiquer les administrations 
précédentes. Bien au contraire, je les félicite du résultat obtenu. 
J e vous les donne simplement pour vous rassurer en vous montrant 
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que la façon dont le budget de la Ville de Genève est établi permet 
d'affirmer que malgré cette réduction de 5 centimes additionnels, 
nous aurons certainement, pour l'exercice 1929, un résultat que 
vous n'avez pas à craindre. 

On nous dit que cette réduction comporte en réalité une 
très petite différence pour chaque contribuable. Je ne doute pas 
que les chiffres présentés par M. le vice-président Naine soient 
exacts. Ce n'est pourtant pas sous cette forme qu'il faut envisager 
les conséquences de la proposition que nous vous faisons. Le contri­
buable certainement s'attend, étant donné le résultat final de 
1927, qui ne se reproduira pas dans les mêmes proportions en 1928, 
j 'en suis convaincu, à une diminution de ses charges. J 'ai l'impres­
sion que si on ne lui accorde pas cette diminution, il se produira un 
certain mécontentement. Or, nous sommes obligés de tenir compte 
des circonstances. Nous pouvons pendant un an ou deux, maintenir 
encore ce chiffre de 35 centimes ; c'est ce qui permettra de deman­
der ensuite aux contribuables de faire l'effort nécessaire. 

On nous a parlé de dépenses importantes que nous pourrions 
être appelés à faire ; on nous donne en exemple l'aménagement 
de la place Cornavin, qui entraînera, dit-on, une dépense de 
un million environ. Le chiffre ne peut pas être fixé maintenant ; 
cependant je l'admets. Mais ce travail ne sera pas exécuté entière­
ment en 1929. Ce ne sera pas la première fois que nous réparti­
rons sur plusieurs années l'amortissement de si grosses sommes. 
Nous l'avons fait dans d'autres dicastères ; nous pourrions le 
faire à cette occasion-là. Nous aurions donc à prévoir pour 1929 
un amortissement de 200.000 francs seulement sur ces travaux. 

Après avoir compulsé les chiffres, j 'a i la conviction que, 
malgré les augmentations proposées en cours de discussion du 
budget, malgré les 200.000 francs que l'on pourrait avoir à amor­
tir sur les travaux de Cornavin, nous bouclerons, en 1929 encore, 
avec un excédent de recettes. Sans oublier la responsabilité que 
j'assume comme délégué aux finances, c'est en toute tranquillité 
d'esprit que je vous propose, Messieurs, de fixer à 35 % le taux 
des centimes additionnels pour 1929. 

M. Oirardet : M. le conseiller administratif Naine vient d'expo­
ser les motifs pour lesquels nous maintenons le taux de 40 cen­
times additionnels. D'autre part, puisque M. le conseiller admi­
nistratif Ballansat nous affirme que les Services industriels 
sont dans une situation florissante, je lui demande s'il ne serait 
pas dans l'intérêt de la population d'abaisser quelque peu les prix 
du gaz et de l'électricité, ce qui apporterait une satisfaction 
autrement plus grande que de diminuer de cinq centimes le taux 
des centimes additionnels. 
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Je propose, par conséquent, de fixer à 40 et. les centimes addi­
tionnels, mais d'abaisser les tarifs du gaz et de l'électricité, de 
façon à favoriser la classe travailleuse. 

M. Uhler, conseiller administratif : L'année dernière, j ' a i eu 
beaucoup de peine à obtenir que mes amis politiques maintiennent 
le taux de 40 centimes additionnels. Us voulaient fixer ce taux 
à 35 %. J 'ai , à ce moment, beaucoup insisté auprès d'eux et auprès 
de la commission pour que l'on maintînt 40 centimes. Je n'étais 
alors pas sûr de la situation qui nous attendait en 1928. Mais 
après avoir vu le compte rendu de 1927, après avoir pris connais­
sance du résultat approximatif de l'exercice 1928 à fin novembre, 
j'estime que nous pouvons abaisser de cinq centimes le taux 
de l'année 1929. Cependant, puisque mon collègue M. Naine 
a cru devoir faire état de ce que j 'avais dit en séance du Conseil 
administratif, je tiens a affirmer, de façon que les contribuables 
en soient dûment prévenus, qu'il n'est pas certain du tout que 
nous ne soyons pas obligés de relever ce taux de 35 à 40 ou même 
45 %. Si vous donnez satisfaction aujourd'hui aux contribuables 
en abaissant le taux des centimes additionnels de cinq centimes, 
vous prouvez votre volonté de diminuer les charges puisque 
la situation le permet, mais vous attirez en même temps leur 
attention sur le fait que le Conseil administratif ne prend nulle­
ment l'engagement de maintenir ces 35 et. pour 1930, car nous 
ne savons dans quelle situation nous nous trouverons à ce mo­
ment-là. 

Et, Messieurs, je crois qu'on a tort de parler toujours de 
« centimes additionnels ». Il s'agit, en somme, d'un impôt com­
munal. Les communes, elles aussi, doivent avoir un impôt, et 
c'est l'impôt communal. Si nous parlions d'un impôt communal 
de 35 et. ou 40 et., nous n'aurions pas, chaque année, toutes ces 
discussions. Cet impôt n'est pas prévu seulement pour couvrir 
les dépenses ; c'est, avant tout, l'impôt communal que doit payer 
chaque habitant pour les travaux que la Municipalité doit exécu­
ter. L'année dernière, on a maintenu 40 et., mais on a dit que si 
l'on pouvait diminuer cette année à 35, on le ferait. C'est pour­
quoi le Conseil administratif, dans sa majorité, a adopté 35 
et c'est pourquoi j'aimerais voir le Conseil municipal suivre 
cette voie. Si, en 1930, nous devons relever le taux, nous serons 
beaucoup plus forts pour le demander. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je rappelle 
à M. le conseiller municipal Wagnon que les centimes additionnels 
sont les mêmes pour les salariés que pour les commerçants. Si 
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le commerçant paie davantage, » c'est qu'il gagne davantage. 
La situation n'est pas différente.,|-M. Wagnon : El la progression•!) 
La progression est la même* (M vous ne connaissez pas les lois 
fiscales ou vous ne pouvez pas prétendre que la progression 
soit différente! Evidemment, vous ne trouvez pas de salarié 
gagnant 20.000 francs, aloiss que des commerçante, oui. Pour ce 
revenu, ils paient fr. 62,40; j'estime ,que c'est légitime. 

Deuxième observation : On fait %8*ucoup état de la situation 
florissante des Services industriels et de la plus-value enregis­
trée. Mais, Messieurs, n'oubliez .pas d'où elle vient, cett& «meil­
leure situation » ; elle vient de la façon comptable dont on a suppri­
mé 350.000 francs de fonds de renouvellement. Voilà ce dont 
M. le conseiller administratif Ballansat devrait se souvenir, 
et ce qu'il était nécessaire de dire. Quand M. Ballansat parle de 
400.000 francs d'amélioration sur les prévisions, c'est, à 50.000 
francs près, ce qui a été supprimé par le nouveau Conseil admi­
nistratif sur les fonds de renouvellement des Services industriels. 
Ce n'est donc pas extraordinaire! 

Voilà ce que j'avais à relever. En ce qui me concerne, je laisse 
les membres du Conseil municipal libres de prendre leurs respon­
sabilités au point de vue des finances de la Ville. 

M. Baltansat, président du Conseil administratif : Je regrette 
de devoir prendre encore une fois la parole ; mais les déclarations 
de M. le conseiller administratif Naine m'y obligent. J'aurais 
Voulu ne pas citer des chiffres afin de ne pas donner les résultats 
des Services industriels en discussion publique. Je dois pourtant 
préciser à M. le vice-président du Conseil administratif que le 
chiffre indiqué comme bénéfice pour la Ville est en augmentation 
sur le budget de 1928 de fr. 783.000 et non pas de fr. 420.000. 

Je ne veux pas, Messieurs les conseillers, entrer dans d'autres 
détails. 

-M- Naine, vice-président du Conseil administratif : Vous me 
permettrez bien, Monsieur le président, de dire qu'il s'agit de 
la progression constante dans le résultat des, Services industriels 
depuis 1923. Ce n'est pas extraordinaire qu'il y ait fr. 400.000 de 
plus ; cela représente ce que vous n'avez pas versé au fonds de 
renouvellement. 

M. Déronand : I/an dernier j'avaisiproposé 35 centimes addi­
tionnels. Je reste fidèle à ce principe ear j 'estime que le budget 
de la Ville peut, s'équilibrer ajtec ce taux. En fait, Messieurs, 
toutes ces discussions ne se produiraient pas si M. le délégué 
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au* Services industriels nous «disait carrément quelle est la situa­
tion de ces services. L'an dernier, j 'a i po&é à M. le délégué la ques­
tion suivante : s « Pouvez-vous nous dire combien les Services 
industriels rendent en plus des prévisions » î Mais à ce moment 
M. Albaret, qui a manqué de mémoire, n 'a pu donner des chiffres 
exacts: S'il nous avait renseignés exactement vous auriez l'an der­
nier déjà^ accepté ma proposition. 

J e constate qu'en somme M. Ballansat a dit aujourd'hui ce que 
j 'attendais de lui l'an dernier. 

s Pour conclure, je reste toujours partisan des 35 centimes addi­
tionnels, i 

; M. Albaret, conseiller administratif.::. Mi le président et Mes­
sieurs, Je ne veux pas laisser passer l'affirmation de M. Dérouand 
sans, rétablir les faits. L'année dernière, quand M. Dérouand m'a 
demandé quels étaient les résultats des Services industriels pour 
1927, je lui ai répondu que malheureusement nous ne les avions 
pas encore établis. 

M. Dérouand : Je les connaissais pourtant. 

M. Albaret : Par qui î 

•M. Dérouand : Par des renseignements obtenus de vos 
services. - •• 

•M. Ballansat, président du Conseil administratif :, Comme 
procédé, c'est joli. ; - . 

M. Albaret : Cette année, les Services indust ricls sont en avance 
et nous avons déjà les résultats approximatifs. : 

'M. Dérouand : Indiquez-les. 

M. Albaret : M. le président du Conseil administratif les a 
donnés tout à l'heure. La plus-value sur le budget de l'année 
1928 est de fr. 783.000. 

Je voudrais encore répondre à M. Girardet, qui a demandé 
qu'on abaisse les prix du gaz et de l'électricité. Nous l'avons déjà 
fait à deux reprises. M. Girardet semble ne pas s'en être aperçu. 

M. Girardet : Je suis heureux d'entendre la déclaration de 
M. Albaret. Si aujourd'hui le prix du gaz et de l'électricité est à 
28 centimes, rien n'empêche de le descendre encore à 15 centimes, 
l'an prochain, puisqu'avec les Services industriels vous arrivez 
à équilibrer le budget. Laissons donc l'es centimes additionnels 
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au taux actuel et diminuons les prix du gaz et de l'électricité. Cette 
diminution se fera sentir agréablement dans le budget des familles 
nombreuses. Mais c'est ce que vous ne voulez pas comprendre. 

M. Cevey : M. le président et Messieurs. Je ne veux pas allonger 
ce débat, mais il me semble que devant les explications données par 
la majorité du Conseil administratif qui nous déclare formelle­
ment que nous pouvons boucler notre budget avec 35 centimes 
additionnels, nous ne pouvons pas faire autrement que de voter 
35 centimes. Le contribuable trouverait bizarre qu'après avoir 
entendu les déclarations de la majorité du Conseil administratif, 
nous ayons la naïveté de lui donner plus d'argent qu'il n'en de­
mande. Nous devons en rester au chiffre proposé par la majorité 
du Conseil administratif. 

M. le président : Vous êtes en présence de deux propositions : 
La majorité du Conseil administratif propose de fixer les centimes 
additionnels à 35 centimes, tandis que la commission propose 
40 centimes. 

Je ferai voter en premier lieu sur le chiffre de 40. 

M. Wagnon : Je demande l'appel nominal. 
Cette demande est appuyée. 

M. le président : Ceux qui adoptent le chiffre de 40 centimes 
proposé par la commission répondront OUI. Ceux qui adoptent 
le chiffre de 35 centimes proposé par la majorité du Conseil admi­
nistratif voteront NON. 

Il est procédé au vote par appel nominal. 
Le chiffre de 40 centimes est adopté par 18 voix contre 16. 

Ont voté OUI : MM. Besse, Blanc, Bovier, Corboud, Ducom-
mun, Duvillard, Engel, Praisse, Gasser, Girardet, Dufour. Joray, 
Kohler, Naine, Poncet, Pons, Eobin, Tinguely. 

Ont voté NON : MM. Bovy, Brun, Burklen, Carry, Cevey, 
Dérouand, Gros, Lamunière, Malignon, Martin-du Pan, Maunoir, 
de Mirbach, Monnier, Muriset, Picot, Wagnon. 

L'article 2 est adopté. 

M. Brun : Etant donné la discussion qui vient d'avoir lieu 
et la faible majorité des partisans du chiffre de 40 centimes, 
je me demande s'il ne serait pas sage de renvoyer le troisième débat 
après le nouvel-an. Il est fort à craindre qu'il y ait un référendum. 
Vous avez déjà vu que le cas s'est présenté plusieurs fois et je 
crains fort que nous nous trouvions dans cette alternative. 
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Je vous propose, en conséquence, de renvoyer le troisième 
débat jusqu'en janvier. Nous serons peut-être plus nombreux 
qu'aujourd'hui. 

M. Dérouand : J 'ai été de ceux qui ont voté le chiffre de 35 
centimes. Mais puisque le Conseil municipal s'est prononcé en 
majorité pour 40 centimes, il faut savoir accepter, ne pas mettre 
de la mauvaise humeur parce qu'on est battu et ne pas créer de 
l'agitation. Vous voyez ce qui se passe au Petit-Saconnex. Pour­
quoi donner en Ville le même spectacle ? J'aurais désiré 35 cen­
times, mais puisque vous avez voté 40 centimes, acceptons-les. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : M. le pré­
sident et Messieurs, je crois être l'interprète de mes collègues du 
Conseil administratif en demandant que le 3 m e débat ait lieu ce 
soir. Nous n'avons pas à nous préoccuper de la suite qui pourra 
être donnée à la décision que nous venons de prendre. Nous 
avons chacun à endosser nos responsabilités. Vous avez décidé 
40 centimes additionnels, nous n'avons pas à faire une interven­
tion quelconque en faveur d'un référendum. Nous avons à conti­
nuer notre travail et à voter le budget en 3 m e débat, avec 40 
centimes additionnels. 

M. le président : Je vais consulter l'assemblée pour savoir 
si elle désire un 3 m e débat sur les centimes additionnels. Je rappelle 
que, d'après le Bèglement, il faut que cette proposition soit 
appuyée par le tiers de l'assemblée. 

Le Conseil décide d'avoir un 3me débat sur le projet d'arrêté 
concernant les centimes additionnels. 

M. le président : Le 3 m e débat devrait avoir lieu dans une pro-' 
chaine séance ; cependant, le 3 m e débat sur le budget va avoir 
lieu dans une seconde séance qui pourra être tenue après une 
suspension de quelques minutes. Nous avons, toutefois, une pro­
position tendant à renvoyer ce troisième débat à une autre séance, 
qui aurait lieu en janvier. 

La discussion est ouverte sur la proposition de renvoi. 

M: Ballansat, président du Conseil administratif : Je précise 
la demande du Conseil administratif : Nous vous prions, Mes­
sieurs les conseillers, de passer au troisième débat aujourd'hui 
sur le budget et sur les centimes additionnels. 

M. Joray : J 'ai fait hier une remarque au sujet de la convo­
cation du Conseil municipal en plusieurs séances successives. 
Je constate que nous sommes aujourd'hui moins nombreux 
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qu'nier ; si nous tenons encorejune séance avant la fin de l'année, 
il n'y aura personne. J'estime qu'il serait préférable de renvoyer 
aux premiers jours de janvier le troisième débat sur le budget et 
les centimes additionnels. (Protestations générales.) 

M. Picot : Pour les mêmes faisons exposées par M. Joray. 
je demande l'ajournement du troisième débat au début de janvier. 

M. DttviUvrd t Je demande, au contraire, instamment que l'on 
termine cette année encore la discussion. Si le taux de 40 et. 
additionnels donne lieu à référendum, eh ! bien, il y aura réfé­
rendum- •• .,•:.,'<:•>:;..•' '.M: ... : ' •:•. : \ 

M. Brun : Si l'on peut, il vaudrait mieux l'éviter. 

M. le président : Je mets aux voix la proposition de M. Joray, 
appuyée par M. Picot, (l'ajourner le troisième débat à l'année 
prochaine. 

M. Picot : Non! seulement le débat sur les centimes addi­
tionnels ! . . :.. ^ É- . 'M ., ,. 

M, Joray : Je demande, moi, le renvoi du débat sur les deux 
objets. 

M. le président : Je consulte le Conseil sur la proposition de 
M. le conseiller municipal Joray : Ajourner au mois de janvier 
le troisième débat sur le budget et sur les, centimes additionnels. 

La proposition de M., Joray est repoussie. .,...». ,. , 

M. le président : Le troisième débat aura donc lieu aujourd'hui 
même. * "; '' ' ' • 

J e consulte maintenant le Conseil sur la proposition de M. le 
•conseiller municipal Picot 5 Renvoi à l'année prochaine du troi­
sième débat s » les centimes additionnels. » 

Cette proposition est repoussée par 17 voix contre 15. 

M. le président : Nous passerons donc au troisième débat ce 
soir encore. , 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'adoption 
du tableau préparatoire des électeurs de la••-Villi» pour 1919 

> 'M. Balknisat. au nom du Conseil administratiff donne lecture 
du rapport et du projet d'arrêté suivants : . . 

Messieurs les conseillers, , 
Conformément aux, pidescriptions * 4è l'aEticle:\\$ de la loi sur 

les votations et élections du 3 mars 1906, caMatfcmiéeMle 20 avril 
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1 9 1 i | l ë Conseil d 'Eta t dresse, avant le 15 décembre de chaque 
année, un tableau préparatoire dfs électeurs de chaque commune. 

Kent avons fait procéder à l'affichage de ce tableau sur les 
emplacements destinés à cet usage dans, la. Ville de Genève, 
du samedi 15 décembre à midi au mercredi 26 décembre à midi, 
«ohfp^méinent à t'arrête du Conseil d 'Etat du 23 novembre 1928. 

Cïnc[ demandes de changement d'adresses nous sont parvenues 
dans lés dëlais et nous avons noté quatre décès. Ces modifications 
seront éômnîùniquées ati Département de l'Intérieur. 

Bn conséquence, nous vous soumettons lé? registre qui comporte 
neuf corrections de l'Administration municipale et vous prions, 
Messieurs les conseillers, d'adopter le projet d'arrêté su ivant : 

' V<i • " • ••/ ' B B o M r ^'ARRÊTÉ ;' 

Le Conseil municipal, 
Vu l'article 15 de la loi sur les votations et élections du 3 

mars 1906, collationnée le 20 avril 1917, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — Le Conseil municipal, après avoir examiné; 
le tableau préparatoire des électeurs de la Viue de Genève, charge 
le Conseil administratif die renvoyer au Conseil d'Etat ce tableau 
avec les modifications qui y ont été apportées. 

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 

au deuxième débat et adopte sans discussion le projet d'arrêté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 

définitif. 

La séance eut suxpendue à 21 h. .3». 

Elle est reprise à 21 h. 45 pour le 

TROISIÈME DÉBAT 

sur le projet de budget de la Ville de Genève pour l'année 19291. 

MM. Tinguely, président, et Ducommun, rapporteur de la 
commission prennent place au bureau. 

1 Nous ne répétons pas les chiffres et les changements votés en deuxiè­
me débat, sauf ceux sur lesquels une nouvelle discussion est'intervenue. 
(Note du Mèmorwlitite.) 
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M. le président : Conformément à l'usage nous prendrons 
chapitre par chapitre sous réserve des totaux qui seront rectifiés 
par les soins de la comptabilité. 

CHAPITRE I. — Administration générale 

Recettes : (pour mémoire). — Dépenses : fr. 325.605. 

Chiffre 11. — Modifié comme suit : Traitement d'un commis 
de l r e classe, fr. 5.000. 

CMffre 12. — Traitement de 2 commis de 3 m e classe, fr. 9.800. 
Adopté. 

CHAPITRE I I . — Intérêts et redevances 

Recettes : fr. 240.324,10. — Dépenses : fr. 7.901.230,40. 

Adopté. 

CHAPITRE I I I . — Impôts municipaux 

Recettes : fr. 4.505.580. — Dépenses : fr. 60.600. 
Recettes. — W° 2 : Centimes additionnels. 

M. Ducommun, rapporteur : Faut-il porter la somme à 
fr. 3.430.000 f 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je vous 
propose de laisser 3.000.000. 

M. Naine, conseiller administratif : C'est un chiffre indicatif 
qui ne change rien. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Il est d'au­
tant plus indicatif que nous ne connaissons pas le montant exact 
des perceptions. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE IV. — Abattoir et Marché au bétail 

Recettes : fr. 286.845. — Dépenses : fr. 323.042,80. 

Adopté. 

CHAPITRE V. — Pompes funèbres 

Recettes : fr. 321.000. — Dépenses : fr. 301.495. 

Adopté. 
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CHAPITRE VI. — Etat-Civil 

Recettes : fr. 9.000. — Dépenses : fr. 30.740. 
Adopté. 

CHAPITRE VII. — Instruction publique 

Recettes : fr. 358.941,55. — Dépenses : fr. 2.116.355,35. 

M. Joray : Je voudrais faire une remarque à propos de l'ins­
truction publique. On m'a assuré qu'on s'occupera en 1929 de 
l'échelle des traitements. Je voudrais signaler que quelques 
concierges de bâtiments scolaires ont vu leurs fonctions s'augmen­
ter. J'espère, en conséquence, que M. le conseiller administratif 
délégué à l'instruction publique s'occupera de ces cas. J e ne veux 
pas les signaler maintenant d'une manière spéciale. Je le ferai au 
moment de la discussion de l'échelle des traitements. 

M. Pons, conseiller administratif : Je suis très heureux que 
M. Joray souligne cette situation des concierges. Mais je voudrais 
lui dire qu'il peut bien penser que je m'en suis déjà occupé. 
(M. Joray : Je l'espère bien, j'en suis même certain !) Seulement, 
si l'on prend chaque cas séparément, on n'arrive à rien. Il faut au 
contraire procéder par une revision totale non seulement de 
l'échelle des traitements mais du règlement général du travail. 
C'est ce que le Conseil administratif a promis de faire dès le début 
de l'année prochaine. 

M. Joray : Je remercie M. le conseiller administratif de sa 
réponse. 

B. Ecoles techniques. Académie professionnelle. 

M. Joray : A propos de l'Académie professionnelle, je me per­
mets de recommander la personne qui s'occupe de l'économat. 
Il me semble qu'à ce poste on réalise une bien grosse économie. 
(Rires.) « 

M. Garry : Quand on est économe, c'est bien le moins qu'on 
fasse des économies ! 

M. Pons, conseiller administratif : M. Joray a parlé du cas de 
l'inspectrice-économe du cours des dames de l'Académie pro­
fessionnelle. Je dois dire d'abord que je n'ai aucune demande 
de cette personne, qui rie m'a personnellement rien réclamé 
du tout. On a préféré s'adresser directement à un conseiller 
municipal; dans ce cas, on ne nous traitera au moins pas de 
«roitelet ». 
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Jet reconnais qu'un conseiller municipal a parfaitement le 
droit de faire une réclamation. Je l'ai fait moi-même quand 
j 'étais conseiller municipal; ,; , 

Je dois répondre cependant que je ne pense pas qu'ils soit 
possible de faire quelque chose pour le moment du moins, car. 
cette employée ne doit pas tout son temps à l'Académie^ Cette 
institution est ouverte seulement pendant six mois/de rannée, 
en hiver. La personne qui occupe ces fonctions a un cahier.des 
charges qui prescrit un traitement en rapport avec l'horaire 
restreint qu'elle doit assurer. Ce cas pourra être examiné lors 
de la revision générale de l'échelle des traitements. 

M. Joray : Je constate que M. le conseiller administratif 
Pons est quelque peu jaloux. Il ne peut cependant pas interdire 
à une personne de me rendre visite. J 'ai dit moiLmêttïe à cette 
personne : Allez faire une visite à M. le conseiller administratif 
Pons, vous lui expliquerez le travail que vous êtes obligée de faire. 
11 me semble que cette personne fait plus que ce qui est prévu 
dan» son cahier des charges. 

.V. Tin quel y, présidenl de la commission : Cette personne 
qui intéresse tant M. Joray m'a téléphoné et à trois reprises; mais 
j 'ai fait la sourde oreille, j 'a i feint de ne pas comprendre, parce que 
j'estime qu'elle est assez payée pour ce qu'elle fait. 

C. Bibliothèque*, Mimées et Collection*. 
Connervatoire et .Jardin botaniques. 
M. Maunoir : Vous aurez lu dans le rapport de la commission 

du budget une toute petite phrase à propos du conservatoire et 
jardin botaniques et de la nouvelle fondation auxiliaire. Cette 
phrase dit ceci : « ...à laquelle il convienl de témoigner toute 
la reconnaissance de la Ville... » 

Je tiens à insister sur cette phrase parce que la Fondation 
Ëdekefellef,' qui â fourni les deux" tiers de la somme, ainsi que 
de très'géliéreux dé^ateurB'de hbtré" Ville"et d'ailleurs, ont per­
mis à ce conservatoire de botanique d'avoir une situation tout à 
fait assurée en ce qui concerne les achats, tout en dégrevant 
d'aùtarit le budget, de là Ville. Vous serez certainement tous 
d'accord avec moi pour témoigner aux très généreux donateurs, 
aiHsi qu'à M. Briquet, conservateur, toute notre reconnaissante. 
{Plwfi'ièiïr's'voiiï': Très b{en\) "' ' ' ' " ' " ' '""'" 

M. Pons, conseiller administratif : Je remercie infiniment 
M. le conseiller municipal Maunoir d© l'intérêt qu'il porte à: ces 
questions de botanique. Le Ooûseil administratif se joint à ses 
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marques de reconnaissance et de remerciements à la Fondation 
Rockef eller. Je dois dire ici que la Fondation Eockef eller a versé, il y a 
quelques jours, sa contribution de fr. 133.340, ce qui nous permettra, 
aussitôt que le Conseil municipal aura adopté le budget, de 
procéder à la nomination d'un nouvel assistant dont nous avons 
prévu le poste au budget. Ce nouvel assistant est nécessaire par 
suite dès exigences dir Board Roekefeller. 

M. le président: Le Conseil, municipal se joint à ces remer­
ciements. Nous ignorions cette donation. Je ne sais pas si elle 
doit faire l'objet de la nominatipn d'une commission. Dans tous, 
les cas, nous nous joignons aux remerciements qui ont été expri­
més ïee souv *..,•• , 

D, Grand Théâtre. 

•'•M: Oarry : Je voudrais que M. le conseiller administratif 
délégué nous dise les raisons qui l'ont incité à nommer un bri­
gadier machiniste. Il semble qu'on s'en était passé pendant les 
années précédentes et nous avions vécu un peu dans l'illusion 
que la fermeture du Grand Théâtre nous conduirait peu à peu 
à son acheminement vers un état de démunicipalisation de 
cette institution. Je suis donc un peu surpris de voir qu'on a dépla­
ce, si i'ori s'en tient aux chiffres du budget, un simple ouvrier 
qui pouvait, par conséquent, être renvoyé d'un jour à l'autre, 
en un brigadier-machiniste qui se trouve régulièrement nommé 
et qu'il n'est plus possible de déplacer de ses fonctions. 

M. Pons, conseiller administratif : M. le conseiller municipal 
Carry sait très bien, puisqu'il était rapporteur de la sous-commis­
sion du Théâtre, qu'on avait réclamé des économies, qui ont été 
réalisées par un chiffre qui ascende à 69.000 fr. En effet, de 19 
employés, nous sommes arrivés à 13, en comprenant le conserva­
teur et le bibliothécaire. 

Cependant, vous conviendrez bien. que dans un théâtre, 
il faut un chef machiniste. M. Carry .doit le savoir mieux que tout 
autre, puisqu'il a lui-même fait du théâtre. Je me rappelle lavoir 
entendu dans La Gloire qvi chante. (M. Carry : Oh ! bien modeste­
ment.) Pourtant, vous étiez sur les planches. Alors même qu'il 
n'y avait, pas beaucoup de machinerie dans La Gloire qui chante, 
il y avait un chef machiniste. Sa présence est nécessaire comme 
celle du pilote sur un navire. On ne peut pas faire conduire les 
manœuvres et les machinistes par quelqu'un qui ne connaisse 
rien au métier. 

Le chef-machiniste prenant sa retraite et le sous-chef machi­
niste étant décédé, il ne restait plus, pour diriger les machinistes, 
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qu'un brigadier — c'est l'appellation employée parce qu'il dirige 
une br igade—. Ce n'est pas, n'allez pas le croire, une brigade 
d'inianterie ou d'artillerie, non. Puisque cet employé portait 
ce titre, je ne pouvais pas l'appeler autrement. Il fallait pourtant 
bien que ce brigadier fût régularisé... Pour lui donner une auto­
rité et en même temps le sortir de sa catégorie de simple briga­
dier avec traitement afférent, on lui donna un grade plus élevé : 
on l'a nommé brigadier-chef. Il y a, en outre, un machiniste 
chargé des cintres, qui prend le titre de brigadier. Là, il faut un 
homme connaissant ce travail spécial et qui en prenne la direc­
tion. Cet employé remplira les fonctions de brigadier sans aug­
mentation de traitement. Voilà les propositions qui vous sont 
faites par la voie du budget. 

M. Carry : Je regrette d'avouer que je n'ai rien compris 
aux explications de M. le conseiller administratif Pons. Je constate 
qu'en 1928, on avait un brigadier-machiniste et que ce poste de 
brigadier-machiniste n'était occupé par personne. En 1929, 
le Théâtre est fermé et nous nous trouvons avec un brigadier-
machiniste et un brigadier-chef. Il y a donc une personne de plus. 

M. Pons, conseiller administratif : Le brigadier-chef-machi­
niste est celui qui a fonctionné par intérim. Au fond, c'est une 
régularisation de situation ; on lui donne le grade de la fonction 
qu'il occupe. 

M. Carry : C'est ce que je trouve regrettable. 

M. Pons, conseiller administratif : Il faut pourtant que quel­
qu'un soit là pour faire marcher l'affaire, voyons ! 

M. Ducommun, rapporteur : Je m'excuse de revenir sur la 
question de la subvention du Théâtre. La commission a eu l'im­
pression nette que M. le conseiller administratif Pons aimerait 
avoir l'avis du Conseil municipal à ce sujet : Y a-t-il oui ou non 
subvention ! A « subvention » il est porté fr. 15.000. Ce n'est pas 
suffisant pour une saison. Je n'ouvre pas la discussion sur la ques­
tion de savoir si les saisons sont bonnes ou mauvaises et si on attend 
un directeur. M. Pons est harcelé de demandes d'impresarii. D'au­
tre part l'année prochaine en octobre il y aura 50 ans que le 
Théâtre actuel a été inauguré et il est possible que la population 
désire faire quelque chose. La première saison « non régulière », il 
y a deux ans, a été à peu près passable ; cette année elle a été moins 
bonne. M. Pons ne peut pas donner suite aux demandes avec 
fr. 15.000 seulement. Il serait heureux de savoir ce que pense le 
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Conseil municipal. Il n'y a pas à discuter à perte de vue sur ce 
sujet. Ou bien nous voulons essayer et nous donnons les fonds 
nécessaires, ou bien nous restons dans le statu quo. 

M. Garry : Je trouve que la commission est illogique. Elle 
demande la réouverture du Théâtre et elle ne propose rien à 
« subvention ». Elle aurait pu dire : Nous préposons la réouverture 
et nous demandons qu'au poste 12 « subvention » figure une somme 
de x... francs. 

Je demande si la commission propose de porter au budget 
fr. 250.000 ! 

M. Ducommun, rapporteur : Oui, fr. 250.000 ; nous sommes 
d'accord. 

M. le président : Actuellement, il n'y a aucune proposition 
de la majorité. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : C'est un 
ballon d'essai de la commission ! 

M. Ducommun, rapporteur : M. Pons viendra avec une de­
mande de crédit supplémentaire pour le cinquantenaire. Vous 
répondrez, peut-être, qu'on n'est pas obligé de le commémorer. Je 
suis d'accord ; mais cette cérémonie aurait fait sans doute plaisir 
au public. Certains qui furent au Grand Théâtre il y a 50 ans, 
seraient heureux d'avoir l'occasion d'entendre de nouveau 
Guillaume-Tell. 

M. Naine : Avec les mêmes artistes î 

M. Ducommun : Sinon avec les mêmes artistes, du moins avec 
le même auteur ep la même musique ! 

M. Pons, conseiller administratif : Moi qui n'ai pas la compré­
hension facile — d'après M. Carry — je dois convenir que M. Carry 
a mis la question sur son véritable terrain. Quand la commission 
est venue me trouver, je lui ai dit : « Si vous voulez faire quelque 
chose, prenez la responsabilité de mettre au budget fr. 250.000 
au moins ». M. le rapporteur m'a répondu : « C'est très bien. C'est 
énergique. » Puis il m'a soumis une formule disant « une somme 
suffisante ». Cela ne voulait rien dire ! Le rapporteur m'a alors 
déclaré : « Je vais rentrer à la commission et proposer fr. 250.000. 
Or, j 'a i vu que, dans le rapport, il s'agissait de nouveau « d'une 
somme suffisante ». Pour moi, cette formule n'indique rien. 
Lors de la lecture de la pétition pour la reprise des saisons direc­
toriales au Théâtre, M. Jules Renaud avait annoncé que dans une 
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de. nos prochaines séances il proposerait de porter à cette rubrique 
fr. 250.000, Malheureusement, il n'est pas là ce soif et les absents 
ont toujours tort. ; : • 

Le conseiller municipal qui avait signé la pétition m'a déclaré 
le même jour : « Ce n'est pas moi qui ai signé ; c'est la maison », 
• • - * - « Mais enfin, ai-je répondu, c'est vous, votre main, Votre 
pltime ». 

D'autre part, l'auteur de la pétition a déclaré au Théâtre : 
«Je tiens un conseiller municipal par la main », il sera obligé de 
marcher ». ,! •• 

Or, le conseiller municipal en question, membre de la commis­
sion du Théâtre, membre de la commission des pétitions, membre 
de la commission du budget,, reste complètement muet, comme la 
commission du budget. 

M. l'ex-conseiller administratif Dérouand a eu l'air de trouver 
que les représentations qu'on donne actuellement n'élèvent pas le 
niveau artistique que l'on doit exiger du Théâtre de Genève. Je ne 
suis pas d'accord avec lui. Que propose-t-il ! 

Pour ce qui me concerne, j 'a i épuisé toute la liste des possibili­
tés ; je n'ai rien obtenu du Conseil d'Etat, ni des communes, ni 
des particuliers. Je voudrais donc que le Conseil municipal nous dise 
clairement ce soir, et une fois pour toutes, s'il faut persister dans 
la voie de la réouverture avec direction du Théâtre pu s'il faut 
l'abandonner complètement en nous bornant à ce que nous faisons 
actuellement. Il serait intéressant pour le public de savoir ce que 
pense le Conseil municipal à ce sujet. Je croyais que M. le rappor­
teur poserait la question ce soir pour obtenir un vote ; je pensais 
qu'il proposerait fr. 250.000 pour l'ouverture d'une saison régulière 
au Théâtre. Qu'en est-il ! 

M, Kohler : Je voudrais répondre à M. le conseiller muni­
cipal Carry an sujet de la commissipn du budget. Cette commis­
sion n'a pris aucune décision ; elle voulait porter le débat devant 
le, Conseil municipal afin que celui-ci dise oui ou non. Personnelle­
ment, je suis opposé à la réouverture du Théâtre, car je sais que 
cela n'aboutirait à rien qu'à des frais. Vous parlez de voter 250 
ou 300.000 francs; mais cela fera une année sang résultat, car 
j?ai le sentiment que la population a complètement abandonné 
le goût du théâtre. Trop de cinémas et autres établissements 
se sont créés depuis l'ouverture du Théâtre ; il y a trop de concur­
rence. Il ne faut pas incriminer la commission ; elle a vOultfporter 
le débat devant le Conseil municipal afin que celui-ci se prononce 
de façon que cette éternelle question soit, une fois pour toutes, 
enterrée. ' " - . • • ' 
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Jf. Ducommiin, rapporteur : s Les paroles de MM.' Pons et 
Garry me mettent à l'aise. Comme rapporteur de la commission, 
j 'étais disposé à inscrire une somme et à dire : Voilà la subven­
tion ; maintenant, c'est réglé ; qu'on ne parle plus du Théâtre 
pour une année. Mais les membres de la commission ont fait des 
réserves ; tous ont parlé dans le même sens que M. Kohler. Aujour­
d'hui, ce n'est plus le rapporteur dé la commission, c'est le conseil­
ler; municipal Ducommun qui vous demande fr. 250.000 pour le 
Théâtre. Oui ou non, voulez-vous les accorder ? J e ne défends 
même pas cette proposition ; je serai battu avec le sourire ! 

3f. Uhler, conseiller administratif : Notre collègue M. Pons 
s'est plaint qu'il n'avait rien obtenu des communes, rien des par­
ticuliers, rien du Conseil administratif. Mais M. Pons n'a rien 
demandé au Conseil administratif pour le Théâtre. 

, La parole n'est plus demandée. 

M. le président met anx voix la proposition de M. le conseil­
ler municipal Ducommun, « Subvention au Théâtre, 2*50.000 fr. » 

Cette proposition est repoussée à une forte majorité. 

Casino. municipal. 

\M. Jorày : Pourrait-on savoir, quand les jeux seront réinstallés 
au Casino municipal, s'Û y aura une location spéciale ! 

'.M. le président : Je ne sais si vous.avez lu l'initiative. La 
réouverture dépend du Conseil fédéral. , 

M. Ducommun, rapporteur : Il faut d'abord que ,,\e Casino 
municipal fasse une demande. 

M. Bocier : Je voudrais compléter l'idée de M. Joray, qui 
a voulu demander s'il y aura un nouveau prix de location quand 
les jeux seront de nouveau installés att Casino-Kursaal. ' 

M. Pons, conseiller administratif : La réponse est facile. 
Une loi fédérale a été votée il y a peu de temps, d'après laquelle 
les cantons doivent se prononcer. Je ne sais ce que l'autorité canto­
nale fera, mais en tout cas, si on installait les jeux à Genève, 
le Kursaal ne pourrait le faire sans l'autorisation du canton 
et sans — malgré que cela ne soit pas prévu dans la convention — 
l'autorisation du Conseil administratif. 

M. Bovier : Je vous remercie. 

Le chapitre est adopté. 
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CHAPITRE VIII. — Loyers et redevances 

Recettes : fr. 1.379.214,55. — Dépenses : fr. 227.976,80. 
Adopté. 

CHAPITRE IX. — Service des travaux 

Recettes : fr. 52.611,90. — Dépenses : fr. 2.967.997. 

M. Joray : Je voudrais demander à M. le président du Conseil 
administratif de bien vouloir intervenir auprès du département 
cantonal de Justice et police pour qu'il y ait plus de sécurité pour 
les piétons dans la circulation des automobiles. 

J 'ai eu l'occasion de remarquer il y a 2 ou 3 jours, que des 
automobiles, alors que des tramways étaient arrêtés, passaient 
à gauche, si bien que des piétons pouvaient être pris en échaTpe. 
Lorsque les voies sont au milieu de la chaussée, il est très difficile, 
pour les piétons, de se réfugier sur le trottoir de droite. J'estime 
qu'on devrait interdire le passage de l'automobile à droite et à 
gauche pendant l'arrêt des tramways. Les voitures automobiles 
ont toujours le temps de passer, puisqu'elles possèdent la vitesse. 
Ce n'est rien qu'un tout petit retard. 

J 'ai également pu constater que des personnes qui voulaient 
prendre le tram ne pouvaient même pas s'approcher des voitures. 
Ce fait s'est produit l'autre jour à la place du Molard. Il me semble 
qu'il y aurait quelque chose à faire dans ce sens. 

A. Chantepoulet également, il y a de grands dangers pour les 
piétons. Alors que les trams des lignes de Vernier et de Ferney 
sont arrêtées, les automobiles passent à toute vitesse. Il est certain 
que si cela continue, des accidents seront à déplorer. 

Je demande donc que l'on veuille bien veiller à la sécurité 
des piétons d'une manière plus efficace que ce n'est le cas actuelle­
ment. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Il est évident 
que pour faire d'heureuses expériences dans ce domaine, il faut 
être tour à tour automobiliste et piéton. C'est ainsi seulement 
qu'on peut se rendre compte des difficultés de la situation. 

Je comprends très bien les remarques de M. Joray. Il sait 
comme moi que la réglementation dans ce domaine est du ressort 
du canton. Cependant, nous interviendrons auprès du département 
de justice et police et lui signalerons les inconvénients très sérieux 
sur lesquels M. Joray a attiré ce soir notre attention. Nous espérons 
bien que des ordres sévères seront donnés à la gendarmerie, pour 
la plus grande satisfaction des piétons. 
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M. Joray : Je remercie très sincèrement M. le président du 
conseil administratif de sa réponse. Vous avez pu remarquer qu'on 
fait souvent signe aux automobilistes de passer. Pourquoi ne 
pourrait-on pas faire signe aussi aux piétons quand c'est leur tour 
de traverser la chaussée. Malheureusement on ne s'occupe pas des 
piétons. J'estime qu'on a tort ; ce serait tout à l'avantage des 
automobilistes eux-mêmes. 

I I I m e
 SECTION. — Voirie 

N° 16. Entretien des chaussées dans la zone des voies de tramways. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je vous avais dit qu'en 
3 m e débat je reviendrais sur ce poste N° 16 concernant l'entretien 
des chaussées dans la zone des voies de tramways. Nous avions 
inscrit à ce poste une somme de fr. 80.000. Je crois que nous 
pouvons maintenir ce chiffre. Evidemment nous aurions dû 
procéder à la réfection de la place de Montbrillant et de la place 
Cornavin où les voies étaient mauvaises. Mais ces travaux ne ren­
treront pas complètement dans ce crédit ; puisqu'il s'agit de voies 
neuves, conséquence de la construction de la nouvelle gare et de 
l'aménagement de ces places, nous ferons rentrer les frais résultant 
de ces travaux dans le crédit spécial pour l'aménagement de la 
place Cornavin et de la place Montbrillant. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE X. — Police, Halles, Marché 

Recettes : fr. 246.900. — Dépenses : fr. 253.359,60. 
Adopté. 

CHAPITRE XI. — Secours contre l'incendie 

Recettes : fr. 35.225. — Dépenses : fr. 186.310. 

Adopté. 

CHAPITRE XII . — Dépenses diverses 

Recettes : fr. 14.800. — Dépenses : fr. 231.942,30. 

N° 11. A l'Institut Jean-Jacques Rousseau. 

M. Ducommun, rapporteur : La commission vous propose de 
ramener la subvention de fr. 500 à 100. 
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M. Duvillard : Est-ce que je pourrais connaître les motifs de 
cette proposition ? 

M. Tinguely, président de la commission : Ils sont bien simples. 
Nous savons que l'Institut J.-J. Rousseau ne rend pas les im­
menses services que l'on prétend. D'autre part, nous savons que 
c'est l 'Etat qui s'en occupe. Nous n'avons donc pas à payer à la 
place de l'Etat, qui, lui, ne fait rien pour nous. 

M. Duvillard : M. le conseiller municipal Tinguely nous déclare 
que l'Institut J.-J. Rpusseau ne rend pas d'immenses services. 
Ce n'est pas la prétention de l 'Institut de rendre d'immenses 
services. Nous pourrions cependant mieux justifier cette propo­
sition. Ce n'est pas un Conseil municipal qui peut discuter de la 
valeur relative d'un institut ou d'un autre. Nous n'y arriverions 
pas. Si vous étiez d'une opinion et moi d'une autre, nous n'arri­
verions jamais à nous convaincre ni les uns ni les autres. Il y a 
une raison plus évidente, c'est que l'Institut, à partir de l'année 
prochaine, sera transporté sur le territoire de la commune de 
Plainpalais. (Une voit : Alors, supprimons toute allocation]) Non, 
Messieurs, je demande simplement qu'on maintienne une allo­
cation de la Ville de 100 fr. 

Je voudrais encore faire remarquer une chose. On peut trou­
ver excessives certaines théories de l'Institut. Il y a cependant, 
à l'Institut J.-J. Rousseau certaines choses utiles à toute la popu­
lation et, en particulier, à la population enfantine de la Ville, 
il y a, par exemple, des consultations médicales et médico-péda­
gogiques qui sont faites sous la direction de médecins connus 
et renommés. Il y a aussi une consultation psychologique sous la 
direction de professeurs d'Université et nombreux sont les parents 
qui sont très heureux d'avoir à l 'Institut J.-J. Rousseau des 
renseignements sur ce qu'on peut attendre de leurs enfants. 

Je dis cela à titre de renseignement, sans porter, sur les résul­
tats même de ces consultations, un jugement qui ne serait pas à 
sa place dans ce Conseil. 

M. Tinguely, président de la commission : Je voudrais encore 
ajouter quelque chose. Je pense que vous êtes d'accord avec 
M. Duvillard en ce qui concerne l'Institut J.-J. Rousseau. Avant 
nous, dans cette salle, a passé le Grand Conseil. S'il fallait que ce 
Grand Conseil se prononçât aujourd'hui sur une allocation à l'Insti­
tut J.-J. Rousseau, cet institut recevrait 0 franc, 0 centime. Ne 
soyons donc pas plus royalistes que le roi. 

M. Besse : Je tiens à appuyer vivement ce qu'a dit tout à l'heure 
M. Duvillard. Je considérerais comme extrêmement déplacé de 



SÉANCE DU 27 DÉCEMBRE 1028 583 

notre part de mésestimer l'Institut J.-J. Rousseau et de ne pas le 
soutenir moralement au moins, puisque matériellement, il en aura 
moins besoin par son départ sur le territoire d'une autre com­
mune. Nous devons cependant et malgré tout lui continuer 
notre appui. 

M. Duvillard : Je voudrais relever une phrase de M. le conseil­
ler municipal Tinguely, qui préjuge de l'opinion du Grand Conseil. 
M. Tinguely a, en effet, déclaré que si la discussion est ouverte à 
nouveau au Grand Conseil, on votera -— ce sont ses propres 
paroles — 0 franc, 0 centime. 

J'étais, Messieurs, l'un des fondateurs de l'Institut Rousseau 
avec le professeur Claparède et Pierre Bovet. Je l'ai suivi depuis 
sa fondation ; il y a eu, sans doute, dans l'évolution de cet éta­
blissement, certaines tendances nouvelles qui peuvent ne pas être 
appréciées de tous ; je n'en sais rien ; nous n'avons, en tout cas, 
pas le droit de porter un jugement trop rapide et insuffisamment 
motivé sur un établissement qui, malgré tout, jouit à l'étranger 
d'une très grande considération. Les travaux qui sortent de 
l'Institut Rousseau font certainement honneur à notre pays. 
(Bravos sur divers bancs.) 

La discussion est close. Le président met aux voix la propo­
sition de la commission de ramener la subvention de 500 à fr. 100. 

' Cette proposition est adoptée. 

Page 71. Subventions nouvelles : Pouponnière « Petite Mai­
sonnée » et « Bains de mer ». 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, le Conseil administratif vous demande de disjoindre 
du projet de budget de 1929 les subventions sollicitées par la 
pouponnière « La petite maisonnée » et par la « Société genevoise 
des bains de mer ». D'autres demandes encore nous sont parvenues. 
Nous vous proposons de régler tout cela sous forme de crédits 
supplémentaires à soumettre au Conseil municipal. Celui-ci nom­
mera une commission qui examinera chaque proposition en détail 
et prendra une décision. Il est bien entendu que nous ne nous 
opposons nullement à ces demandes ; mais nous voulons que le 
Conseil municipal puisse les étudier de façon détaillée. 

M. Martin-du Pan : J'appuie la proposition de M. le président 
Ballansat. Il y a d'ailleurs une aut?e demande de subvention 
qui m'a été transmise et dont je n'ai pas fait état pour le moment 
car j 'a i estimé, moi aussi, qu'eEe devait être soumise au Conseil 
municipal et renvoyée à une commission. Il s'agit d'une subvention 
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destinée à soutenir les œuvres antialcooliques à Genève. Il faut 
entreprendre activement cette lutte dans notre pays et le Conseil 
administratif ne peut pas rester indifférent aux mesures à prendre 
pour combattre le fléau de l'alcoolisme. Je sais que M. le conseiller 
administratif Naine s'en est occupé et qu'il a préparé un projet 
qu'il nous soumettra très prochainement. 

Je n'ai pas soumis les demandes qui m'ont été adressées par 
différentes sociétés antialcooliques parce que j'estime que ce n'est 
pas le moment actuellement de les discuter. Je me réserve d'y 
revenir. 

Page 72. — Subventions diverses. 

M. le président : Nous arrivons à la proposition de M. le 
conseiller municipal Dérouand, acceptée en deuxième débat : 

Fonds spécial en faveur de V'assurance-vieillesse, fr. 100.000. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : De l'examen 
qu'a fait le Conseil administratif de la proposition de M. le conseil­
ler municipal Dérouand d'inscrire au budget de la Ville, pour 
1929, un crédit de fr. 100.000 en faveur de l'assurance vieillesse, 
il résulte les constatations suivantes : 

Il est dificile de se rendre un compte exact du nombre de 
naissances d'enfants Genevois et Confédérés dont les parents sont 
domiciliés sur le territoire de la Ville, en raison des naissances 
qui ont lieu dans des cliniques particulières et à la Maternité et 
qui sont inscrites dans les Communes où sont situés ces établisse­
ments. 

D'après le calcul fait au bureau de l'Btat-Civil et sans tenir 
compte de ces naissances survenues en clinique ou à la Maternité, 
il ressort qu'en moyenne 450 enfants Genevois et Confédérés 
naissent chaque année sur le territoire de la Ville et non pas 350 
comme l'avait indiqué M. le conseiller Dérouand. (M. Naine: 
Je rectifierai ce chiffre tout à l'heure). 

D'autre part, l'idée de verser chaque année une somme de 
fr. 100.000 à l'Asile des vieillards de Saconnex, ainsi que la pro­
position en a été faite, n'a pas paru heureuse au Conseil adminis­
tratif, parce que cet établissement n'est pas constitué sur des 
bases suffisamment larges pour pouvoir accepter les responsabi­
lités que l'on se proposerait de lui attribuer. Si l'on voulait donner 
suite à cette idée, il faudrait alors créer un organisme qui soit 
en mesure de répondre aux services que l'on en attendrait. 

Enfin, il a paru au Conseil administratif qu'une échéance de 
60 ans, pour le début de la réalisation de l'œuvre envisagée 
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était vraiment trop lointaine de nos jours où l'on tend de plus 
en plus à obtenir une satisfaction immédiate des besoins. 

Au surplus, eût-il fallu que la décision que l'on eût prise 
engageât l'avenir pour présenter un réel intérêt, mais le Conseil 
municipal actuel peut-il à cet égard engager ceux qui lui succé­
deront ! 

11 résulte de ces constatations que le Conseil administratif 
n'a pas jugé qu'il pût se rallier à la proposition de M. le conseiller 
municipal Dérouand sous la forme sous laquelle elle a été pré­
sentée. 

Mais il en reconnaît à l'unanimité tout l'intérêt fondamental 
et en adoptant pour sa part le principe, il propose au Conseil 
municipal d'inscrire au budget de 1929 un crédit de fr. 100.000 
en faveur des assurances vieillesse, en proposant que cette somme 
soit mise en réserve en prévision de la participation financière 
qui sera demandée aux Communes lors de la mise en œuvre des 
assurances vieillesse et invalidité par la Confédération. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif :. Je suis 
d'accord sur le fond et j 'ai fait aujourd'hui la proposition au 
Conseil administratif d'accepter la proposition de M. le conseiller 
municipal Dérouand, de verser fr. 100.000 en faveur de l'assurance 
vieillesse. Mais les chiffres que vient de donner M. le président 
Ballansat ne sont pas très exacts. J 'ai dit au Conseil administratif 
qu'il n'est pas possible, dans une journée, de connaître le nombre 
des naissances, en dehors de Genève, d'habitants de la Ville. Il y a 
les maternités et les cliniques ; mais, dans l'ensemble du canton 
et en prenant la proportion de Genevois et de Confédérés habitant 
la Ville, j 'arrive au chiffre minimum de 150 naissances pour Genève 
ce qui augmente de 50 % les chiffres indiqués par M. Dérouand. 
Il faudrait, d'après les calculs de M. Dérouand, porter une somme 
plus forte que celle indiquée. 

En ce qui concerne la constitution du fonds, je n'ai pas non 
plus proposé au Conseil administratif de mettre cette somme à 
part pour subvenir aux nécessités de la future assurance fédérale. 
J 'a i dit que nous devions — et je crois que M. Uhler est d'accord 
avec moi — mettre cette somme à part pour l'assurance vieillesse, 
quitte à voir après si M. Dérouand ou le Conseil administratif 
lui-même viendront avec d'autres propositions. Pour le moment, 
il suffit de mettre fr. 100.000 « à coin » ; le mode d'emploi sera 
décidé plus tard par le Conseil municipal actuel ou le Conseil futur. 

Voilà, Messieurs, dans quel sens la demande a été présentée 
aujourd'hui. 
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M. Dérouand : Je me rallie à cette proposition d'inscrire 
fr. 100.000 et d'attendre de nouvelles propositions. J e croyais que 
le Conseil administratif aurait examiné les chiffres donnés hier. 
Ce sont des indications officielles fournies par les bureaux de 
l'administration. Il est évident que je n'ai pas tenu compte 
de toutes les naissances ayant eu lieu dans les cliniques et les mater­
nités. Les chiffres donnés Mer sont cependant plus forts — dans 
une grande proportion — que ceux de 1922. Certaines années il 
n'y a eu en ville que quarante naissances de citoyens genevois. 

En somme, Messieurs, si le principe est adopté, nous nous 
entendrons facilement sur les modalités et si vous inscrivez 
fr. 100.000 au budget, cela me suffit pour le moment. 

M. Besse : Puis-je revenir sur la question de la commission, 
qui devra examiner les subventions dont nous avons parlé tout 
à l'heure ! 

M. le président : Nous voulons d'abord liquider cette affaire 
de l'assurance-vieillesse. 

La proposition de verser 100.000 fr. à un fonds spécial pour 
Vassurance-vieillesse est adoptée. 

M. Besse : Je voudrais revenir sur la question de la commis­
sion qui sera chargée d'examiner l'allocation à la Pouponnière 
et aux œuvres antialcooliques. Je suis parfaitement d'accord 
avec ce qu'a dit M. Martin-du-Pan, il y a un instant, sur la néces­
sité de soutenir les œuvres antialcooliques. 

Je voudrais cependant ajouter à ces deux catégories d'œuvres 
la question des colonies de vacances, concernant la Ville de Genève, 
bien entendu, en laissant de côté tout sujet litigieux. Je prétends 
ne parler, en ce moment, que de choses qui devraient être consi­
dérées et approuvées par tout le monde, notamment des amélio­
rations à apporter à plusieurs bâtiments de colonies de vacances 
de la Ville et des examens pour le recrutement des enfants. Ces 
examens devraient être unifiés et en deviendraient plus profi­
tables. Le total des enfants admis actuellement atteint le chiffre 
de 1500 à 1800, si je ne me trompe. Si vous voulez avoir un mini­
mum de sécurité pour l'examen de chacun de ces enfants — que 

, ces examens, d'ailleurs, soient faits par le Service médical des 
écoles ou par d'autres médecins en ville — je crois qu'il faudrait 
une somme de 5.000 fr. D'un côté, 10.000 fr. pour les améliorations 
les plus urgentes à apporter aux bâtiments ; d'autre part, 5.000 fr. 
pour l'examen médical des enfants ; cela fait 15.000 fr. cette année. 

Cette somme ne serait pas à discuter maintenant si elle doit 
l'être d'abord par la commission. Je résume en disant que cette 
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question des colonies de vacances devrait également être ren­
voyée à la commission qui examinera les propositions concer­
nant la Pouponnière et les œuvres antialcooliques. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Nous sommes 
d'accord avec M. Besse. 

Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE XII I . — Fondation Beviïïiod 

Recettes : fr. 51.535.— Dépenses : fr. 77.521,75 
Adopté. 

CHAPITRE XIV. — Fondation Plantamour. 

Recettes : fr. 12.000.— Dépenses : fr. 15.926,50 
Adopté. 

CHAPITRE XV. — Parc La Orange 

Recettes : fr. 800.— Dépenses : fr. 49.016,30 

Adopté. 

CHAPITRE XVI. — Services industriels 

Recettes : fr. 4.227.499,90 
Adopté. 

CHAPITRE XVII. — Administration générale des. Services 

industriels 
Dépenses : fr. 914.000,— 

Adopté. 

CHAPITRE XVIII . — Service des Baux 

Rmettes : fr. 2.298.200,— Dépenses : fr. 1.408.618 — 
Adopté. 

CHAPITRE XIX. — Usine de Chèvres 

Recettes : fr. 4.180.765,— Dépenses : fr. 3.905.398,75 
Adopté. 
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CHAPITRE XX. — Service de l'Electricité 

Recettes : fr. 8.950.000,— Dépenses : fr. 7.732.945,— 
Adopté. 

CHAPITRE XXI . — Service du Gaz 

Recettes : fr. 5.670.600,— Dépenses : fr. 4.895.940,75 
Adopté. 

Fondation Diday : Adopté. 
Allocations Brunswick : Adopté. 

L'examen du budget est terminé en troisième débat. 

Le Conseil vote, sous réserve des chiffres l et de façon défi­
nitive l'arrêté suivant : 

ABEÊTÉ DU 27 DÉCBMBBE 1928 

Lis CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Les dépenses de la Ville de Genève pour 

l'exercice 1929 sont évaluées à la somme de quinze millions 
soixante-neuf mille cent dix-huit francs quatre vingt centimes 
(15.069.118,80). 

Art. 2. — Il sera pourvu à ces dépenses par les recettes de la 
Ville de Genève évaluées, pour l'exercice 1929 à la somme de 
quatorze millions huit cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent 
trente-neuf francs cinquante centimes (14.898.939,50). 

Art. 3. — L'excédent des dépenses sur les recettes, arrêté à 
la somme de cent soixante-dix mille cent soixante dix-neuf francs 
trente centimes (170.179,30) sera porté au compte des « Résultats 
généraux », et couvert ensuite par des rescriptions ou bons de 
caisse. 

Art. 4. — Le Conseil administratif est chargé de s'adresser 
au Conseil d 'Etat pour le prier de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou bons de caisse. 

1 Les chiffres définitifs ont été établis par les soins du Secrétariat 
du Conseil administratif. (Note du Mémorialiste.) 
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M. le président : Nous passons maintenant au 

Troisième débat sur le taux des centimes additionnels 
pour l'exercice 1929. 

M. le président : En deuxième débat vous avez voté 40 cts. 
Quelqu'un reprend-il la proposition de la majorité du Conseil 
administratif de fixer les centimes additionnels à 35 centimes ! 

M. Wagnon : Je reprends cette proposition et je demande 
le vote par appel nominal. 

Cette demande est appuyée. 
Personne ne demande la parole. 

M. le président : Voteront OUI ceux qui adoptent le chiffre 
de 40 centimes. Voteront NON ceux qui veulent fixer ce chiffre 
à 35 centimes. 

# 
L'appel nominal fait constater 16 oui contre 16 non. 
Ont voté OUI : MM, Besse, Bovier, Corboud, Ducommun, 

Duvillard, Engel, Fraisse, Gasser, Dufour, Joray, Kohler, Naine, 
Pons, Robin, Tinguely, Poncet. 

Ont voté NON : MM. Bovy, Brun, Burklen, Oarry, Cevey, 
Dérouand, Gros, Lamunière, Malignon, Martin-du Pan, Maunoir, 
de Mirbach, Monnier, Muriset, Picot, Wagnon. 

M. le président départage les voix en faveur de la proposition de 
35 centimes. 

M. le président : Je dois expliquer mon vote puisque l'usage 
veut que le président, s'il est appelé à voter, explique son vote. 

J'estime que les raisons données par M. le président du Conseil 
administratif, au nom de la majorité du Conseil administratif 
doivent nous engager à voter en faveur de 35 centimes additionnels 
«n toute tranquillité. Les centimes additionnels ont été créés 
pour équilibrer le budget et non pas pour constituer des réserves. 
M. le conseiller administratif Uhler a très bien expliqué que ces 
centimes additionnels n'étaient pas immuables et que si des 
dépenses extraordinaires étaient nécessaires pour les exercices 
ultérieurs, la population comprendrait très bien, à ce moment, 
qu'on relève le taux des centimes additionnels. 

Par contre, j'estime que la population n'aurait certainement 
pas compris qu'au moment où la Ville vient de clore un exercice 
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avec un résultat satisfaisant, uù effort ne soit pas tenté pour 
dégrever les impôts dont la population est chargée. (Bravos et 
applaudissement®sur les bancs deV'V'. D. E-. et è droite*) 

Le chiffre de 35 centimes, mis eux voix, est ensuite adopté à mains 
levées, à une forte majorité. 

L'arrêté définitif est donc ainsi conçu : 

ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 1928 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — De fixer à 35 centimes le taux des centimes 

additionnels à appliquer en supplément sur les impôts cantonaux 
de l'exercice 1920, en conformité des dispositions de la loi du 
24 mars 1923, modifiée les 24 décembre 1924 et 9 mars 1927, 
article 291, 292 et suivants. 

Article 2. — Le Conseil administratif est chargé de s'adresser 
au Conseil d 'Etat pour le prier de prendre un arrêté approuvant le» 
taux de 35 centimes additionnels pour l'exercice 1929. 

M. le président : Messieurs les conseillers, nous sommes ainsi 
arrivés à la fin de notre ordre du jour. Nous devons être recon­
naissants à la commission du budget du grand travail qu'elle a 
accompli et qui nous a permis de clore l'année avec un budget 
voté. 

Je remercie aussi tous les membres de ce Conseil qui ont pris 
la parole et se sont donné la peine de suivre les discussions durant 
ces deux longues séances. 

Je vous souhaite à tous, Messieurs les conseillers, une cordiale 
bonne année. Nous nous retrouverons au mois de janvier pour 
continuer nos travaux. (Applaudissements unanimes.) 

La séance est levée à 22 h. 45. 

Le rédacteur-éditeur responsable i 

AtiG. STÈÏNER. 
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La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovy, Brachard, 
Brun, Burklen, Carry, Oevey, Corboud, Ducommun, Dufaux, 
Dufour, Duvillard, Bngel, Fraisse, Gasser, Girardet, Gros, 
Joray, Kohler, Leclerc, Martin, Martin-du Pan, Maunoir, 
Naine, Picot, Pons, Roulet, Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Dérouand, Malignon, de Mirbaeh, Muriset, Poncet, 
Eenaud. 

Absents : MM. Bovier, Lamunière, Monnier, Robin. 

MM. les conseillera administratifs Ballansat, président, et 
Uhler assistent à la séance ; M. Albaret s'est fait excuser. 

ERRATUM : MM. Billy et Leclerc, portés « absents » au Mémo­
rial du 27 décembre, s'étaient fait excuser. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Les communication^ suivantes sont parvenues au bureau : 

CONSULAT BRITANNIQUE 
GENÈVE Le 10 janvier 1929. 

Monsieur le président du Conseil Municipal 

Canton de Genève. 
Monsieur le président. 

Le Conseil fédéral de la Confédération suisse ayant accordé 
l'exequatur aux lettres de provision qui m'ont été délivrées par 
mon gouvernement comme consul en résidence à Genève avec 
juridiction sur les cantons de Genève, Valais et Vaud, j 'a i l'honneur 
de vous faire savoir que j 'ai pris possession de mes fonctions. 

J'ose espérer que vous voudrez bien continuer les cordiales 
relations qui ont toujours existé entre nos deux bureaux. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs et les plus distingués. 

(Signé) H. PATTERSON. 

* '" * 
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Genève, le 21 janvier 1919. 
Monsieur le président et Messieurs les membres de la 

commission des pétitions du Conseil municipal, 
VILLE DE GENÈVE 

Messieurs le président et les membres de la commission, 
J 'ai au quai du Mont-Blanc un banc pour la vente des glaces : 

or la vente a lieu le soir, tardivement, mais je dois néanmoins 
rentrer ce banc chaque soir chez moi, chaque soir pour le ramener 
le lendemain. J 'ai demandé, mais vainement, pour que ce banc, 
qui ne gêne personne, reste sur place ; c'est désagréable d'emmener 
et de ramener quotidiennement ce char avec son installation ; 
mes employées sont déjà passablement fatiguées. Aussi vous 
demandai-je de bien vouloir, ne serait-ce que pour le repos du 
personnel, m'autoriser, moyennant redevance, à laisser sur place 
cette installation qui, je le répète, ne gêne aucunement la circula­
tion, surtout la nuit. Je prends à ma charge les frais de surveillance 
auprès d'une agence ad hoc. 

Veuillez agréer, Monsieur le président et Messieurs, l'assurance 
de toute ma considération. 

(Signé) François ZANINO, glacier. 
Rue Dancet, 2, à Plainpalais. 
* 

M. le président : Nous renverrons cette dernière lettre à la 
commission des pétitions. 

M. Joray : Au cours de la dernière séance, j 'avais eu l'honneur 
d'attirer l'attention de M. le conseiller administratif délégué aux 
travaux sur l'état défectueux des préaux d'écoles. Depuis mon 
intervention, la neige est de nouveau tombée et le même scandale 
s'est produit : Les préaux n'ont pas été nettoyés ou tout au moins 
l'ont été trop tardivement. Pendant une semaine, les personnes 
qui passaient dans les environs des écoles ont pu remarquer 
que les préaux étaient pleins d'eau ; c'est ce qui me faire dire 
que le nettoyage aurait pu être fait d'une façon plus soignée. 

Puisque j 'ai la parole, je veux également attirer l'attention 
du Conseil administratif sur des plaintes au sujet de l'insuffi­
sance du chauffage des classes. Je ne sais pas si c'est par mesure 
d'économie ; en tout cas, nous sommes dans la période où l'on 
ne doit pas regarder à la dépense de charbon. 

J'espère que M. le conseiller administratif délégué aux travaux, 
fera le nécessaire pour que des faits semblables ne se reproduisent 
pas. 
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M. Uhler, conseiller administratif : En ce qui concerne le 
nettoyage des préaux d'école, nous avons fait comme d'habitude. 
Il faut reconnaître que cette année a été plus froide que les autres, 
nous avons eu plus souvent de la neige. D'ailleurs, cette question 
du nettoiement des préaux dépend des concierges des écoles. En 
effet, un arrangement est intervenu l'an dernier, suivant lequel les 
concierges des bâtiments d'écoles devaient aviser le service de la 
voirie et demander le nombre d'hommes nécessaires au nettoyage 
des préaux. Si les concierges ne nous demandent pas suffisamment 
de main d'oeuvre, ce n'est pas de notre faute. Dans tous les cas, 
nous n'avons pas négligé les préaux et il me semble qu'on a beau­
coup exagéré la situation. L'on nous a demandé le lavage des 
préaux, nous l'avons fait jeudi dernier. Si nous les avions lavés 
de notre propre initiative, on nous aurait reproché de vouloir les 
transformer en patinoire. Il est difficile de contenter tout le monde. 
Hier matin, nous avons donné l'ordre de laver les préaux d'écoles 
et cela a été fait. J 'a i dit également qu'il fallait les laver assez tôt, 
dans la journée, de façon que si le soir le froid se faisait de nouveau 
sentir, il n'y' ait pas de verglas. Le nécessaire a été fait. Nous ne 
pouvons pas aller au devant des intempéries. 

Quant à la question du chauffage des écoles, je dois faire 
observer ici encore, que nous avons été soumis cette année, à des 
froids auxquels nous n'étions pas habitués. Une plainte nous est 
parvenue. De l'enquête à laquelle il a été procédé, il résulte que ce 
manque de chauffage provenait de la mauvaise volonté du chauf­
feur. Ce dernier a été immédiatement changé. Lui-même a déclaré, 
s'estimant insuffisamment payé, qu'il en faisait pour l'argent qu'il 
gagnait. Evidemment, la première chose qu'il eût dû faire, au lieu 
de boycotter le travail, eût été de demander une augmentation. 
Depuis le changement du chauffeur, le chauffage est parfaitement 
suffisant dans ce bâtiment. Nous ferons procéder à une revision des 
installations pendant les vacances. Nous tâcherons de renforcer 
le chauffage de certaines classes, dans le bâtiment du Boulevard 
James-Fazy. Nous remarquons donc que rien n'a été négligé. 
Nous n'économisons pas le charbon, car nous ne tenons pas à ce 
que nos enfants tombent malades. Cependant, il ne faut rien exagé­
rer. Le nécessaire a été fait pour que les enfants aient chaud. Le 
règlement des écoles prévoit que les classes doivent avoir au moins 
12 degrés à l'entrée. 

M. Joray : Je remercie M. le conseiller administratif de sa 
réponse, mais je tiens à lui déclarer qu'elle ne me satisfait pas 
en ce qui concerne les préaux d'école. Ce n'est pas aux concierges 
qu'il appartient de faire le nécessaire, c'est au Service des travaux 
qu'il incombe de procéder au nettoyage. 
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D'autre part, je prends bonne note de la déclaration de 
M. Uhler concernant le chauffage des classes. 

J 'a i encore une question à poser à M. le président du Conseil 
administratif. Nous sommes actuellement dans une période 
de froid intense et je suis un peu surpris de constater que le 
Conseil administratif n'a pas encore eu l'idée d'ouvrir des chauf-
foirs. Nous avons à Genève un certain nombre de chômeurs 
qui seraient heureux, le soir, de pouvoir se chauffer. Le moment 
est opportun pour faire le nécessaire. Puisque j 'en suis à ceux 
qui n'ont pas bon feu, bon gîte, je me demande si l'on ne pourrait 
pas distribuer des soupes municipales comme on le faisait autre­
fois. Bien peu de personnes privées viennent au secours des familles 
dans la détresse. J 'ai eu l'occasion d'en visiter quelques-unes, 
et j 'a i pu constater que les enfants n'avaient pas beaucoup à 
manger. On me dira peut-être qu'il y a des cuisines scolaires. 
C'est vrai.Seulement, il y a des parents qui ne savent pas quand 
et comment ils doivent y inscrire leurs enfants. (Mouvements.) 
Il y a des situations dramatiques. Je connais des parents qui 
n'ont pas de travail; ce serait donc le moment de venir en aide 
aux chômeurs qui habitent la ville. Celle-ci peut faire quelque 
chose puisqu'elle possède tout le matériel indispensable. 

Il est facile d'acheter les légumes et du beurre pour faire des 
soupes consistantes. Nous empêcherons ainsi que les malheureux 
aient trop à souffrir durant ces froids. 

J'espère que M. le président du Conseil administratif prendra 
bonne note des quelques remarques que je lui adresse ce soir, 
très gentiment d'ailleurs, et que si le froid continue, il fera le 
nécessaire pour venir en aide aux familles dans le besoin. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je ne 
puis qu'enregistrer le désir de M. le conseiller municipal Joray. 
Je dois avouer que j'avais le sentiment qu'à Genève, il y avait 
pour tout ceux qui souffrent d'une situation pénible due au froid 
excessif, une série d'institutions qui faisaient certainement 
tout leur devoir au point de vue de la solidarité nécessaire. Je suis 
cependant prêt à examiner la situation à nouveau, en raison de 
l'exposé que vient de nous faire M. le conseiller municipal Joray. 
Le Conseil administratif, cela va sans dire, se réserve de prendre 
les mesures nécessaires si la situation qui nous est décrite avec 
cet esprit d'humanitarisme qui personnifie M. le conseiller muni­
cipal Joray — et dont je le félicite — est telle qu'elle doive entraî­
ner des mesures justifiées. Le Conseil administratif ne manquera 
pas de faire rapidement ce qui résultera de la rapide enquête 
que nous allons faire immédiatement. 
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M. Joray : Je remercie très sincèrement M. le président du 
Conseil administratif de sa déclaration que le nécessaire sera fait. 
J'espère qu'il aura l'appui de tout le Conseil administratif. 

La parole n'est plus demandée. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Nomination de la commission ehargée d'examiner la gestion 
du Conseil administratif pour l'année 1929 

M. le président .- Selon le règlement, nous devons procéder 
au début de chaque année, à la nomination de la commission 
aui aura à examiner la gestion du Conseil administratif pour l'exer­
cice en cours. Voulez-vous procéder à la désignation de cette 
commission au bulletin secret ou en laisser le soin à la présidence ! 

Le Conseil décide de laisser ce soin à la présidence, qui désigne 
MM. Blanc, Brachard, Ducommun, Bngel, Gros, Kohler, Lamu-
nière, Duvillard, Poncet, Tinguely et Wagnon. 

Ces choix sont approuvée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission des pétitions. 

M. Brachard, au nom de la commission, donne lecture du rap­
port et des conclusions suivants : 

Messieurs les conseillers, 
La commission des pétitions a été saisie de la requête adressée 

au Conseil municipal en date du 4 décembre par un groupe d'habi­
tants du quartier des Délices. 

Après avoir tenu 3 séances et s'être rendue sur place, il a été 
décidé ce qui suit à l'unanimité. 

En se rendant sur place il devient évident que le projet d'ali­
gnement se montre défectueux du côté Nord, en ce qui concerne 
l'extrémité de la rue des Délices aboutissant à la rue de Lyon. 
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L'importance de la rue des Délices permet, nous semble-t-il, 
de lui accorder une largeur quelque peu inférieure à celle qui a été 
prévue de 20 mètres, sauf pour l'entrée de la rue où les 20 mètres 
peuvent être facilement obtenus. 

En conséquence, la commission vous propose de charger 
le Conseil administratif d'une nouvelle étude du projet d'aligne­
ment en ce qui concerne le côté Nord en cherchant dans la mesure 
du possible à donner satisfaction aux pétitionnaires. 

Les conclusions de ce rapport sont adoptées. 

* * * 

M. Carry, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et des conclusions suivantes : 

Messieurs, 

La commission des pétitions a examiné la requête adressée 
à notre Conseil par un « groupe de commerçants et amateurs 
du Théâtre » et tendant à l'exploitation de notre scène municipale 
sous forme d'une « saison régulière ». 

Notre commission a estimé que cette pétition était devenur 
sans objet depuis que le Conseil municipal, par son vote unanime, 
à l'occasion de la discussion du budget, avait refusé de porter, 
à ce budget, la subvention nécessaire à l'ouverture régulière du 
Théâtre. 

Toutefois, la commission estime devoir faire sur la pétition 
elle-même quelques observations. 

Les pétitionnaires déclarent adresser leur requête au Conseil 
municipal parce que « soucieux de leur situation menacée ». Or, 
il importe d'observer que les signataires, dans leur grande majorité, 
ne sont pas des négociants établis dans le quartier du Théâtre, 
mais de simptes particuliers dont la plupart résident sur le terri­
toire d'autres communes. La question du Théâtre étant essentielle­
ment une « question d'argent » ces honorables citoyens seraient 
bien inspirés en «'adressant aux autorités executives de leurs 
communes respectives, pour les inviter à appuyer financièrement 
la Ville de Genève dans l'exploitation d'une scène dont bénéficie 
l'agglomération tout entière. (Bravos sur plusieurs bancs.) Le 
jour où leurs démarches auront été couronnées de succès, l'étude 
de leur requête pourra être reprise. 

Il faudrait, au surplus, abandonner, une fois pour toutes, 
cette idée que le Théâtre doit être exploité, dans l'intérêt des 
commerçants installés dans ses abords. Le Théâtre est destiné 
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à satisfaire les besoins artistiques et les désirs d'agrément de la 
population ; que cette exploitation ait des répercussions favo­
rables pour une partie du commerce genevois, c'est là une consé­
quence heureuse, mais indirecte ; il serait absurde d'en faire un 
but. 

Nous sommes d'ailleurs heureux d'apprendre par les péti­
tionnaires eux-mêmes qu'ils paient « les mêmes taxes et impôts 
qu'avant la fermeture ». Cela prouve, pour le moins, que leurs 
affaires n'ont pas périclité autant qu'ils voudraient nous le faire 
croire. Ces honorables citoyens ont d'ailleurs bénéficié, ne l'ou­
blions pas, des réductions générales accordées par le Conseil admi­
nistratif sur les taxes fixes et des réductions des centimes addi­
tionnels votées par le Conseil municipal. 

Les pétitionnaires « croient savoir » que le budget du Théâtre 
dépasse fr. 200.000 ; s'ils avaient pris la peine de consulter un 
budget de la Ville, ils auraient appris que dans les budgets de 
1928 et 1929, la dépense provoquée par le Grand Théâtre ne 
s'élève qu'à fr. 100.000. 

Lorsque les pétitionnaires protestent, « en leur qualité de 
contribuables de la Ville », ils sont pour la plupart, victimes 
d'une illusion topographique car, ainsi que nous l'avons dit, 
le plus grand nombre d'entre eux est domicilié sur le territoire 
d'autres communes. 

Que les « amateurs d'opéras et d'opérettes » déplorent l'ab­
sence d'une saison régulière, c'est parfaitement normal et com­
préhensible. Mais l'expérience du passé est là pour démontrer 
que le nombre de ces amateurs n'est pas suffisant pour remplir 
tous les soirs, pendant cinq ou six mois la salle de Neuve. Qu'on 
le veuille ou non, Genève est une petite ville par le chiffre de sa 
population ; si elle veut safisfaire les besoins d'une grande capi­
tale, elle ne peut le faire qu'au prix de lourds sacrifices. La vie 
moderne a inspiré aux jeunes générations le goût du mouvement 
rapide et de l'action violente. Ce goût trouve mieux* à se satisfaire 
dans les scénarios de finis que dans les intrigues des drames lyri­
ques ; de là le succès chaque jour grandissant du cinéma. D'autre 
part, le publie proprement musical trouve aujourd'hui sa satis­
faction dans les multiples concerts qui se donnent dans notre 
ville. D'où crise du théâtre lyrique ; crise de publie qui s'accom­
pagne — et c'est là un phénomène général — d'une crise de 
répertoire. L'exploitation régulière du Théâtre n'est donc possible 
que moyennant de grosses subventions dont la Ville de Genève 
serait seule à supporter le poids. Elle ne peut pas à l'heure actuelle, 
s'imposer une telle charge, dans le seul but de donner satisfaction 
à un cercle assez restreint de personnes. 
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Si l'on veut se placer au point de vue purement commercial, 
qui est celui des pétitionnaires — bien qu'ils s'intitulent. « ama­
teurs de Théâtre » — il faut constater encore ceci : 

La statistique prouve que le Grand Théâtre ouvre actuelle­
ment ses portes un nombre de fois à peu près égal à celui du régime 
de la saison régulière ; les spectacles qui y sont donnés — abstrac­
tion faite de toute considération sur leur valeur artistique — 
attirent presque constamment un public compact, ce qui prouve 
qu'une grande majorité de notre population s'y intéresse. Pouvait-
on en dire autant, lorsque sous les anciens directeurs on enre­
gistrait des recettes de fr. 150 à 200. ? 

Qu'on le déplore ou non, l'absence de saison régulière au Grand 
Théâtre est pour l'instant un fait acquis devant lequel il faut 
s'incliner. C'est pourquoi la commission des pétitions ne peut 
que vous proposer le rejet de la présente requête. (Vives approba­
tions.) * 

La parole n'est pas demandée ; les conclusions du rapport 
sont adoptées à mains levées. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Deuxième débat sur la proposition de Monsieur le conseiller 
municipal Lucien Billy relative à diverses dispositions à 
prendre en vue de la sauvegarde du caractère de la vieille Ville. 

M. Billy La commission, qui s'est réunie depuis la dernière 
séance, a décidé d'apporter quelques légères modifications au 
texte primitif du projet d'arrêté. Cependant, dans l'ensemble, 
celui-ci reste le même. (Voir texte page 500 du Mémorial.^ 

Le Conseil passe au deuxième débat sur le projet d'arrêté 
modifié. 

L'article premier est adopté avec les modifications proposées 
par la commission. 

Article 2. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je vou­
drais. Messieurs, soulever une question de forme A mon sens, 
il ne faudrait demander la clause d'urgence que quand il y a 
véritablement urgence. Dans le cas qui nous occupe, le Conseil 
administratif accepte de transmettre l'arrêté au Conseil d'Etat. 
Evidemment, il ne va pas attendre quinze jours ou un mois pour 
cela ; il le fera immédiatement. Il n'y a donc pas lieu d'user 
de la clause d'urgence. 

M. Billy : Je suis d'accord. 
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M. Martin-Ail Pan : Y a-t-il actuellement des demandes de 
construction ! Si ce n'est pas le cas, la clause d'urgence n'est 
pas indiquée. 

La parole n'est plus demandée*. Le Conseil décide de suppri­
mer l'article 2 relatif à l'urgence. De ce fait, l'article premier 
devient Article unique. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré, 
définitif. 

Il est ainsi conçu : 

AEEÊTÉ DU 25 JANVIEE 1929 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition d'un de ses membres, 
Vu le rapport de la commission, 

Arrête : 
Article unique. — Le Conseil administratif est chargé de 

s'adresser au Conseil d 'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi décrétant ce qui suit : 

* 
En attendant l'adoption de plans d'aménagement et de règle­

ments de construction concernant la vieille Ville et pendant un 
délai de un an, les quartiers délimités par le plan annexé au 
présent arrêté sont soumis aux dispositions suivantes : 

a) La construction de tout bâtiment est interdite, durant un 
délai de un an, dans le périmètre délimité par le plan sus men­
tionné. 

b) Durant ce délai, l'Administration municipale établira et 
soumettra à l'approbation du Conseil d'Etat, un plan et des règle­
ments fixant les conditions dans lesquelles seront établis les nou­
veaux bâtiments (alignement, dimensions, caractère architectural, 
genre de construction et destination) afin de conserver ou d'assurer 
le caractère et l'unité des rues et places de la vieille Ville. 

Ces règlements peuvent prévoir des hauteurs de construction 
et des largeurs de rues différentes de celles qui sont prescrites par 
la loi. 

c) Toutefois, en dérogation aux stipulations du § a), l'au­
torisation de construire dans la zone mentionnée pourra être 
exceptionnellement accordée avant l'échéance du délai d'un an, 
sur préavis favorable du Conseil administratif donné avec l'appro­
bation du Conseil municipal dans le cas où les constructions 
projetées ne présenteraient pas d'inconvénient au point de vue 
du but poursuivi. 

* 
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M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'aménagement 
des abords de la Gare de Cornavin 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 
Dans le rapport présenté au Conseil municipal, le 22 avril 

1927, en vue de la ratification de la convention intervenue avec 
les C. F. .F. au sujet de la reconstruction de la gare de Cornavin, 
le Conseil administratif mentionnait qu'à la soulte de 250.000 
francs à payer par la Ville de Genève aux chemins de fer fédéraux 
s'ajouteraient les frais d'aménagement des chaussées et des rues 
et places aux abords de la gare. Le rapport du Conseil adminis­
tratif mentionnait que ces frais feraient ultérieurement l'objet 
d'une demande de crédit, lorsque serait soumis à l'approbation 
du Conseil municipal le plan définitif de ces aménagements, 
plan qu'il eût été prématuré d'arrêter avant que le nouveau 
bâtiment aux voyageurs fût implanté et que la reconstruction 
de la plateforme des voies fût suffisamment avancée. C'est ce 
plan, élaboré avec le concours de la Commission consultative 
des travaux, que nous vous présentons aujourd'hui sous réserve 
cependant d'une disposition préconisée par le Département des 
travaux publics, dont nous parlons plus loin. 

La disposition générale de la place de la gare et des voies 
publiques aux abords de celle-ci reste conforme aux indi­
cations données dans notre rapport du 22 avril 1927, car cette 
disposition résulte de l'état des lieux qui n'est modifié que par 
la suppression de la butte située devant le bâtiment aux voya­
geurs et par le déplacement du passage sous voies de la rue du 
Mont-Blanc. 

Quant à l'aménagement de la place de la Gare elle-même, 
en tant que répartition des chaussées, trottoirs, refuges, empla­
cement des voies dé tramways, etc., il est déterminé par la direc­
tion des courants de circulation qui convergent à cet endroit. 

On pouvait, pour l'aménagement de cette place, ou bien 
s'en tenir au principe rigoureux « toujours à droite », ou bien 
faire une entorse à ce principe pour permettre aux véhicules 
venant de la rue du Mont-Blanc, ou de la direction de Cornavin, 
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d'aeeéier plus directement à la gare. Après discussion avec les 
organes de la police, la Commission des travaux en est restée 
au principe absolu de la circulation à droite. 

Quelques modifications de détail ont été apportées, par cette 
commission, au projet primitif du Service des travaux. C'est ainsi 
que la double voie de tramways empruntant la rue de Lausanne 
a été placée contre le grand refuge central, de façon à dégager 
complètement les deux courants de circulation de la rue de 
Lausanne. 

La question des refuges a été tout spécialement étudiée. 
De nombreux projets ont été établis et les chemins de fer fédéraux 
ont eux-mêmes fait élaborer un projet par M. Cari Jegher, ingé­
nieur à la direction générale des C. F. F . (Schweizerische Bau-
zeitung du 26 mars 1927), projet que M. Camille Martin, le regretté 
directeur du bureau cantonal du plan d'extension, livra à un exa­
men critique (Schtceizerische Bauzeitung du 30 avril 1927). 

Puis la Commission consultative des travaux, dont M. Camille 
Martin faisait partie, s'est prononcée, après un minutieux examen 
de la question, en faveur d'un plan simple, indiquant clairement 
le tracé des différents courants de circulation. Elle a renoncé 
aux partis prévoyant des refuges nombreux, de formes compli­
quées, envisagés tout d'abord, estimant que de semblables solu­
tions ne pourraient que créer de la confusion. Elle a également 
écarté tout parti comportant un giratoire pour les lignes de 
tramways aboutissant à la gare, attendu que l'on ne dispose 
pas de l'espace suffisant pour l'installation des nombreuses 
voies parallèles nécessitées par cette solution ; d'autre part, 
il n'est pas indiqué d'augmenter encore, par la présence de tram­
ways, l'encombrement de l'espace réservé, devant le bâtiment 
aux voyageurs, au trafic de l'entrée et de la sortie de la gare. 

Le plan auquel la Commission des travaux s'est ralliée, et 
que nous vous présentons aujourd'hui, nous paraît répondre 
au but proposé. L'espace compris entre le bâtiment aux voya­
geurs et les maisons de la rue de Lausanne est divisé en deux 
parties par un refuge longitudinal s'étendant de la rue du Mont-
Blanc à la rue des Alpes. La place de la Gare proprement dite, 
soit la partie comprise entre le grand refuge central et le bâti­
ment de la gare, est partagé, longitudinalement, par des refuges 
secondaires, disposés sur deux lignes parallèles ; c'est le long de 
ces refuges que viendront se ranger, à la file, les taxis qui amènent 
des voyageurs à la gare et en repartent, après avoir défilé devant 
la sortie pour emmener les arrivants. Des emplacements de 
stationnement sont, en outre, prévus pour taxis et automobiles 
privés, le long du grand refuge central ; les autobus des hôtels seront 
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placés le long du trottoir du bâtiment aux voyageurs, au nord 
de la sortie. 

A l'est du grand refuge central se trouve la rue de Lausanne 
proprement dite : elle est divisée en trois parties. La première, 
située entre le grand refuge central et un second refuge parallèle 
X>lus étroit est réservée à la double voie de tramways (Gare des 
Eaux-Vives - Gare de Cornavin-Sécheron) : les deux autres parties 
sont affectées à la circulation des véhicules dans chaque sens. 

Le terre-plein au nord de l'église de Notre-Dame est ramené 
à l'alignement du nouveau passage sous voies de la rue des Amis. 

Pour l'espace compris entre le terre-plein et la place de la 
Gare, le plan de la Commission des travaux prévoyait trois 
chaussées afin de séparer complètement le courant de circulation 
venant de la gare, des deux courants résultant de la liaison, à 
travers ce carrefour, des rues du Mont-Blanc et de Cornavin avec 
le boulevard James Fazy et le "nouveau passage sous voie. 

Chacune de ces chaussées comportait, au centre, une double 
voie de tramways (d'un côté Petit-Saconnex et Ferney, de l'autre, 
la ligne de Ceinture) et, sur les bords, l'espace nécessaire à la 
circulation des véhicules dans chaque sens. 

Les trottoirs refuges étaient disposés en nombre suffisant et 
aux endroits voulus pour canaliser les différents courants de cir­
culation, tout en assurant la sécurité du piéton. La difficulté 
qu'offre à celui-ci la traversée de l'espace compris entre le terre-
plein de Cornavin et la place est grandement réduite dans le plan 
préconisé par la Commission des travaux, grâce à la succession 
des refuges prévus, entre lesquels le piéton n'a à éviter que des 
véhicules circulant dans un seul sens. 

Au dernier moment, le Département des travaux publics a 
cru devoir suggérer une autre solution — envisagée dès le début 
puis écartée à l'étude — consistant à établir un refuge central 
unique dans l'espace compris entre le terre-plein de Cornavin et 
la place de la Gare afin d'imposer le giratoire à tous les courants 
de circulation empruntant ce passage. Ainsi se trouveraient 
concentrés, dans une seule et même chaussée relativement étroite, 
des courants de circulation qu'il nous semble désirable dé séparer. 
Si le Conseil municipal croit devoir s'en remettre au nouveau point 
de vue de l'autorité cantonale, compétente en matière de circula­
tion, il y aura lieu de faire toutes réserves et de lui laisser l'entière 
responsabilité de la solution qu'elle propose et de ses conséquences. 

Le grand refuge central, dont la nécessité a été reconnue dans 
toutes les études, s'impose tant pour séparer la place de la Gare 
de la rue de Lausanne que pour masquer la différence de niveau ; 
sa construction devra être entreprise dès le début des travaux. 
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Par contre, l'emplacement et la forme des autres refuges pourront 
être déterminés par des essais pratiques, ainsi qu'il a été fait pour 
ls» plupart des trottoirs refuges existant ailleurs. 

Nous prévoyons d'autre part, pour la sécurité des piétons, 
un passage souterrain traversant la place de la Gare, dont l'utilité 
nous paraît démontrée : les issues de ce passage débouchent sur 
le trottoir de la rue de Lausanne et à l'intérieur du bâtiment aux 
voyageurs ; on pourra aussi, depuis ce passage, accéder au grand 
refuge central desservant les lignes de tramways. Ce passage sera 
agrémenté par l'installation de vitrines murales d'un effet décora­
tif, servant à la publicité ; nous pensons en obtenir un revenu 
susceptible de renter le coût du passage dans des conditions 
satisfaisantes. 

Pour l'aménagement de la place de la Gare, bien des solutions 
ont été envisagées ; celle à laquelle la Commission des travaux 
s'est finalement arrêtée — et que nous vous soumettons concur­
remment avec la proposition du Département des travaux 
publics — présente l'avantage d'un plan net et clair, remédiant 
aux inconvénients reconnus des études antérieures ; chaque 
courant de circulation est nettement tracé et dispose d'un 
espace suffisant répondant aux nécessités d'un trafic que nous 
prévoyons intense. 

A l'ouest du barrage des voies, la modification des artères, 
entre la Servette et la rue de Montbrillant, résulte de la suppres­
sion de la rue de Malatrex — conséquence de l'extension de la 
plateforme des voies — et du déplacement du passage de la rue 
du Mont-Blanc. Les indications données dans notre rapport 
du 22 avril 1927 nous dispensent de longues indications, cette 
partie du projet primitif d'aménagement des abords de la gare 
ne subissant pas de modification. 

La place de Montbrillant, sur laquelle débouchera le nouveau 
passage, n'acquerra son caractère définitif que lors des élargisse­
ments prévus dans le plan de reconstruction du quartier des 
Grottes. Disons, à ce propos, que l'aménagement des abords 
de la gare a été étudié parallèlement à la reconstruction des par­
ties situées au delà du barrage des voies, quartiers dont le plan 
n'avait pu être arrêté tant que nous étions dans l'incertitude 
au sujet de l'emplacement qu'occuperait la gare. Les plans de 
ces quartiers ont été élaborés avec l'aide de la Commission des 
travaux, et le Conseil municipal sera prochainement nanti de 
proposition à cet égard. 

Quant aux quartiers s'étendant à l'est des voies, le Service des 
travaux avait entrepris, depuis un certain temps déjà, une revi­
sion des plans précédemment adoptés, revision que justifient 
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des éléments nouveaux : reconstruction de la gare, installation 
du siège de la Société des Nations sur la rive droite, etc. Il y a là 
toute une étude à poursuivre et pour laquelle on doit tenir 
compte de données qui ne peuvent être modifiées. Ce sont, tout 
d'abord, les emplacements définitivement arrêtés des passages 
sous voies auxquels aboutissent les artères venant de la périphérie, 
puis les aménagements nécessités par la reconstruction de celle-ci 
et qui font l'objet de la présente proposition : enfin, l'emplace­
ment des ponts franchissant le Ehône, 

Comme vous le voyez, Messieurs les conseillers, le rôle que 
jouent les aménagements qui vous sont soumis, dans l'ensemble 
de la question de la rive droite, est nettement déterminé ; la 
commission que vous chargerez d'examiner ce projet sera nantie 
de tous les éléments à envisager et c'est en parfaite connaissance 
de cause qu'elle pourra se prononcer. 

Reste à examiner la question financière. 
Les dépenses qu'impose à la Ville l'aménagement des abords 

de la gare sont celles qui résultent de la transformation des 
voies publiques nécessitée par le nouvel état de choses. 

Les plans que vous avez sous les yeux vous renseignent sur 
les réfections nécessaires ; celles-ci s'étendent d'une manière 
générale à toute la nouvelle place de la Gare jusqu'au trottoir 
des maisons de la rue de Lausanne, à la place de Cornavin, aux 
passages sous voies de la rue des Grottes et à celui de la rue des 
Amis, remplaçant le passage situé dans le prolongement de la 
rue du Mont-Blanc, appelé à disparaître bientôt : entre la Ser-
vette et l'entrée de la rue de Montbrillant, les réfections s'étendent 
à la rue Malatrex, à la rue de la Pépinière et à la place de Mont-
brillant. 

La récapitulation des dépenses s'établit comme suit, en procé­
dant par catégorie de travaux : 
I. Refuges. — Terrassement, empierrement, 

fourniture et pose de bordures cintrées 
et droites, établissement du dallage, 
fourniture et pose de rigoles en pavés 
de pierre, enlèvement des déblais . . . . fr. 49.809,15 

I I . Trottoirs., — Démolition des vieilles bor­
dures et du dallage, nivellement, ter­
rassement, empierrement, fourniture et 
pose de bordures cintrées et droites, 
établissement du dallage, fourniture et 
pose de rigoles en pavés de pierre, 
rangs, enlèvement des déblais . . . . » 98.803,10 

A reporter fr. 148.612,25 
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Report fr. 148.612,25 

III. Sacs à eaux fluviales. — Terrassement, 
fourniture et pose de sacs démontables, 
fourniture et pose de plateaux à bou­
chon ou grilles 3 faces, fourniture des 
bouchons de fonte, enlèvement des dé­
blais, raccords de sacs » 23.617,90 

IV. Escaliers du grand refuge. — Terrasse­
ment, fourniture et pose de marches 
d'escaliers en granit de 0,40 de foulée, 
fondation en béton de ciment, par­
paings en plots et enlèvement des dé­
blais » 1.606,70 

V. Terre-plein de Cornavin. — Démolition et 
rétablissement au nouvel alignement. » 8.432,20 

VI. Chaussées. — Démolition des chaussées 
actuelles, terrassement, enlèvement des 
déblais, empierrement, macadam et cy-
lindrage, compris terrassement supplé­
mentaire dans la zone des voies de 
tramways et sur le terre-plein de Cor­
navin, revêtement provisoire . . . . » 268.855,50 

VII. Egout. — Démolition et reconstruction de 
divers tronçons d'égouts » 57.882,— 

VIII. Bouches à eau. — Fourniture et pose. . . » 16.100,— 
Raccords, imprévus, etc » 74.893,45 

Total pour les travaux de voirie fr. 600.000,— 

Passage souterrain » 200.000,— 

Deux urinoirs et W.-C. en sous-sol . . . » 45.000,— 

Eclairage de la place de la Gare, de la place 
de Montbrillant et du passage souterrain. » 120.000,— 

Balustrade du grand refuge et imprévu. » 55.000,— 

Total fr. 1.020.000,— 

Etant donné l'importance de cette dépense, nous vous pro­
posons de la porter à un compte spécial que nous amortirons 
en cinq années par des annuités budgétaires de fr. 204.000 dès 1929. 
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Nous avons l'impression que le plan proposé réalisera d'une 
façon satisfaisante l'aménagement des abords de la nouvelle 
gare. Des plantations d'arbres, des décorations florales ainsi 
qu'un brillant éclairage, compléteront cet arrangement. En 
outre, dans le but de rendre la place de la Gare plus attrayante, 
le Conseil administratif est intervenu auprès des propriétaires 
des immeubles rue de Lausanne no s 2 à 12 pour les engager à 
refaire les façades de ces maisons et à installer une marquise uni­
forme, régnant d'une extrémité à l'autre des bâtiments; ceux-ci 
constituent un ensemble architectural qui, une fois restauré, 
encadrera fort bien la place. 

Nous ajouterons que l'aménagement des abords de la gare 
nécessitait une entente parfaite entre les C. F. F. et les nom­
breux services intéressés : Service des travaux, Services des eaux, 
de l'électricité, du gaz, des tramways, du téléphone, qui doivent 
établir leurs nouvelles installations et supprimer les anciennes 
sans interrompre le service. Grâce à la bonne volonté manifes­
tée par les uns et les autres, plans et programmes ont pu être 
élaborés de façon que les travaux s'enchaînent dans l'ordre prévu 
et s'exécutent sans fausse manœuvre. 

L'état d'avancement de la nouvelle gare exige actuellement 
que la Ville se mette en mesure d'entreprendre sans retard les 
travaux qui lui incombent ; nous soumettons en conséquence 
à votre approbation, Messieurs les conseillers, le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le plan des aménagements des abords 
de la gare de Cornavin, présenté par le Conseil administratif, 
et élaboré d'accord avec les C. F. F. et les Services intéressés, est 
approuvé. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 1.020.000 en vue de la réalisation de ces aménagements. 

Article 3. — Cette dépense fera l'objet d'un compte spécial 
qui sera amorti au moyen de cinq annuités de fr. 204.000 à por­
ter au budget de 1929 à 1933. 

* 
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M TJhler. conseiller administratif : Messieurs les conseillers, 
vous avez reçu le rapport qui accompagne la proposition du Conseil 
administratif pour l'aménagement de la place Cornavin. Le 
Service des travaux s'occupe depuis de nombreux mois de cet 
aménagement. 

Nous avons prévu un refuge central qui aura deux niveaux 
avec une balustrade au centre. Nous avons également envisagé 
un petit refuge afin de marquer la circulation et la garage des 
taxis. La différence de niveau du grand refuge central est de 
60 centimètres. Il y aura un W. C. en sous-sol et un passage sou­
terrain pour la sortie des voyageurs, aboutissant, d'une part, 
directement au refuge central d'où partiront les différentes lignes 
de tramways, d'autre part à la rue de Lausanne, pour les voya­
geurs qui désirent continuer leur chemin à pied. Cette solution 
nécessitera un élargissement du trottoir à 7 m. au lieu de 4. 

L'éclairage a été prévu par le moyen de 3 candélabres sur 
le refuge central sur lequel nous aurons une plantation d'arbres. 

Dans la pensée de la commission des travaux, le grand et le 
petit refuges devaient marquer le sens de la circulation soit des 
tramways, soit du charroi. 

Après avoir adopté ces plans, au mois de juillet, la G. T. T. E. 
adressait sa demande à la fois à l'autorité fédérale puisque cette 
compagnie est soumise aux lois sur les chemiins de fer, et à l'au­
torité cantonale. Or, tout à coup, vers la fin de décembre, le 
Département des travaux publics nous a soumis un nouveau 
plan que vous pouvez également voir ici. La C. G. T. E. après 
avoir examiné ce nouveau plan, n'a pu s'y rallier étant donné 
qu'elle avait déjà commandé ses voies d'après le premier plan. 
Elle a fait remarquer que si elle était obligée d'abandonner 
ce matériel, elle devrait recevoir une indemnité. 

C'est à ce moment que j 'a i songé, pour rallier les opinions, 
à apporter des modifications au refuge de la place Cornavin. 
Le Service des travaux a ainsi modifié la forme de ce refuge qui 
rendra tout de même des services à la C. G. T. E. laquelle pourra 
utiliser le matériel commandé, qui serait devenu inutilisable si 
nous avions accepté le second projet. La C. G. T. E. va examiner 
cette solution qui nous obligerait à prendre un peu plus de terrain 
sur le terre-plein de la place Cornavin vers l'Eglise Notre-Dame. 
Nous serons obligés de le reculer de 4 m. environ. Nous aurions 
été obligés de reculer davantage encore si la C. G. T. E., pour 
nous faciliter, n'avait pris la ligne droite. 

C'est donc ce second projet que la commission devra examiner; 
elle pourra évidemment faire des comparaisons avec le premier 
mais je dis immédiatement que le Conseil administratif n'est 
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pas opposé à donner satisfaction à l 'Etat, s'il croit que la circu­
lation sera mieux ordonnée par ce refuge central plutôt que 
par le premier projet prévoyant différents refuges. 

M. le conseiller administrait Uhler fait ensuite un schéma 
des différentes lignes de tramways traversant la place et indique 
les différents passages sous les ponts du chemin de fer. Il poursuit 
son exposé dans ces termes : 

Nous avons cherché, dans cet aménagement de la place Cor-
navin, à donner l'aspect de quelque chose de bien. Nous nous 
efforcerons à la rendre agréable dans toute son étendue. Pour 
cela nous avons également demandé aux propriétaires d'immeu­
bles de la rue de Lasanne, d'adopter un modèle unique de mar­
quise ; nous avons constaté en effet que cette partie de la rue 
sera très visible de la gare et nous avons pensé qu'un ensemble 
uniforme de marquise serait d'un bel effet. D'une part la mar­
quise de la gare qui sera très éclairée et d'autre part ce nouveau 
modèle sur la rue de Lausanne sera d'un très beau coup d'œil. 

Par l'établissement du refuge central, nous avons cherché 
à bien délimiter la circulation sur la place de la gare où le mou­
vement sera certainement intense. 

Je suis à votre entière disposition pour vous donner encore 
tous renseignements qui pourraient vous intéresser. 

La parole n'est plus demandée. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

La parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 

Le Conseil décide de nommer une commission de treize mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. 
Fraisse, Girardet, Engel, Naine, Renaud, Billy, Poncet, Bovy, 
Leclerc, Lamunière, Maunoir, Braehard, Blanc. 

Ces choix sont approuvés. 

La séance publique est levée à 21 h. 15. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Requêtes en naturalisation 

Continuant à siéger à huis clos, le Conseil admet à la natura­
lisation les personnes dont les noms suivent : 
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Seheremisinoff, Georges ; 
Aehtert, Yvonne-Aliee-Elsa ; 
Bodoira, Annibal-Giovanni ; 
Cottarelli, Louis-Jean-François ; 
De Coniar, Alexandra ; 
Duchêne, Louis-Joseph ; 
Neubauer, Auguste ; 
Eastello, Joseph-Jean-Charles ; 
Scagliola, Enrieo-Marino ; 
Youssoufian, Partokimios-Ara. 

Le rédacteur-éditeur responm ble: 
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La séance est ouverte à 20 h. 15 dans la salle du Grand Conseil. 
Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovier, Bovy, Bra-

chard, Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Ducommun, 
Dufour, Bngel, Fraisse, Girardet, Gros, Kohler, Leclerc, Mali-
gnon, Martin, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Naine, Picot, 
Poncet, Pons, Bobin, Boulet, Tinguely, Wagnon. 

Absents : MM. Gasser, Lamunière, Martin-du Pan. 

Excusés : MM. Derouand, Dufaux, Joray, Muriset, Benaud, 
Duvillard (démissionnaire). 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

Il est donné lecture de la lettre du Conseil administratif convo­
quant le Conseil municipal en session extraordinaire. 

Monsieur le président : 
Messieurs les conseillers, 

Le 24 février, la Ville de Genève a perdu un citoyen qui l'a 
grandement honorée et fidèlement servie. M. Albert Gampert 
ancien conseiller municipal et ancien conseiller administratif 
est décédé après une longue et pénible maladie supportée avec 
courage et résignation. 

Bien que M. Gampert n'appartînt plus à nos conseils depuis le 
1 e r avril 1922, vous me permettrez de lui rendre, en votre nom. 
et au nom de la Ville de Genève, un légitime hommage de recon­
naissance. 

Ce fut le 6 mai 1894 que M. Albert Gampert, notaire, fut élu 
membre du Conseil municipal et, dès lors, il fut constamment réélu 
et resta conseiller municipal jusqu'en avril 1922. Dès son entrée 
en fonctions et sans se désintéresser des autres affaires du conseil, 
son attention fut particulièrement dirigée vers le dicastère des 
Services industriels, alors en pleine période de développement sous 
la direction énergique de son créateur, M. Théodore Turrettini. 
Gampert partageait les idées de son éminent prédécesseur en ce 
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qui concerne l'administration des rouages qu'il voulait développer 
pour leur faire rendre toujours plus de services aux habitants du 
canton. Aussi dès la création de la commission permanente des 
Services industriels en 1897, il fut appelé à en faire partie, s'inté­
ressa toujours davantage aux affaires techniques et administra­
tives concernant les services de l'électricité et du gaz. Il fut en 
cette qualité mêlé à toutes les discussions parfois très vives, qui 
s'engagèrent au sein du Conseil, au sujet de l'exploitation des 
Services industriels. Après la retraite de M. Turrettini, il continua, 
pendant l'administration de M. Babel, à collaborer dans un esprit 
de conciliation et d'entente avec la direction des Services. 

A la mort de M. Babel, le peuple de Genève appela Gampert 
au Conseil administratif et ses collègues lui confièrent les Services 
industriels qu'il devait diriger jusqu'en avril 1919. 

Le rôle de Gampert comme conseiller administratif est inti­
mement lié à tout le développement des Services industriels ; 
il eut pendant 12 ans à traiter les questions les plus complexes 
de tarifs, de conventions, etc., et, servi par sa science juridique 
et son sens des affaires, il s'acquitta de ses fonctions d'une façon 
remarquable. Il serait trop long d'examiner toutes les questions 
qu'il eut à traiter ; le Mémorial du Conseil municipal contient 
un grand nombre de rapports qui étaient l'œuvre de Gampert 
et qui tous sont complets, fouillés, documentés et établis avec le 
plus grand soin. 

Il faut cependant donner une mention spéciale à l'usine à gaz 
de Châtelaine, que le Conseil administratif décida de construire 
à la suite de l'explosion de 1909 et qui fut inaugurée le 17 décembre 
1914. 

Gampert aurait voulu compléter nos usines municipales par 
une usine électrique sur le Rhône, pour laquelle la concession 
avait été obtenue. Mais la guerre et ses conséquences n'en permi­
rent pas la réalisation. Par contre, Gampert apporte ses soins à la 
convention passée avec « Bos » pour le jonctionnement avec 
le réseau suisse, convention que les circonstances du moment 
avaient rendue nécessaire, malgré les sacrifices financiers qu'elle 
entraîna. 

, En 1919, Gampert donna sa démission de conseiller adminis­
tratif, mais resta membre du Conseil municipal jusqu'en avril 1922; 
peu de temps après, il fut gravement atteint dans sa santé physique 
et vécut dès lors dans la retraite sans cependant se désintéresser 
des affaires cantonales et municipales. 

La Ville de Genève a perdu en la personne de Gampert un bon 
citoyen et un serviteur dévoué de la chose publique, Il convenait 
de rappeler ici le rôle éminent joué par lui au Conseil administratif 
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qu*il présida à trois reprises et de rendre en même temps un 
hommage ému à la noblesse de son caractère comme aussi à son 
désintéressement et de témoigner à sa famille tes regrets unanimes 
qu'il a laissés derrière lui. 

Messieurs les conseillers, je vous invite à honorer la mémoire 
du défunt en vous levant de vos sièges. 

L'Assemblée se lève. 

Il est donné connaissance de la lettre ei-aptès : 

Genève, te 25 février 1929. 

A Monsieur le président du Conseil municipal 
dte la ¥ l l e de Genève 

Monsieur le président, 
J 'a i le regret de vous remettre, par la présente» ma démission 

de conseiller municipal de la Ville de Genève. 
Je n'appartiens plus, au moins nominalement, au parti socia­

liste genevois ; il m'est donc impossible de continuer à le repré­
senter. 

Je vous prie d'être mon interprète auprès de mes anciens 
collègues pour leur exprimer toute ma reconnaissance pour 
l'amitié qu'ils ont bien voulu me témoigner en plusieurs circons­
tances. 

Je vous prie d'agréer. Monsieur le président, l'assurance de 
mes sentiments respectueux. 

E . DUVHXARD. 

M. le président : Je pense, Messieurs les conseillers, que vous 
êtes d'accord de faire auprès de M. Duvillard la démarche d'usage 
en pareille circonstance. Dans le cas où cette démission serait 
irrévocable, le Conseil administratif lui donnera la suite qu'elle 
comporte. (Approbations.) 

Le bureau a encore reçu la lettre suivante : 

Genève, le 13 février 1929. 
Monsieur le président et Messieurs les membres 

du Conseil municipal de la Ville de GENÈVE 

Monsieur le président et Messieurs, 
La Fédération Genevoise des Sociétés de Détaillants, composée 

de 3000 membres, représentant 24 corporations différentes, insiste 
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auprès du Conseil municipal pour l'engager à ce que les travaux 
d'installations électriques chez les particuliers soient laissés en 
mains de l'industrie privée de notre Ville. Il n'est pas normal 
que cette dernière lui fasse concurrence et, lui réclame en outre des 
taxes professionnelles et des centimes additionnels communaux 
élevés. 

Nous espérons que le Conseil municipal maintiendra la décision 
prise par le conseiller administratif délégué aux Services industriels. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre 
parfaite considération. 

La Féd. Gén. des Sociétés Détaillants 

Le président : 
ALBERT OCH. 

Cette lettre est renvoyée à la commission compétente. 

M. Poncet : Je désire poser une question au Conseil adminis­
tratif. 

Nous pouvons lire au budget de la Ville de Genève, p. 55, ce 
qui suit : 

Victoria-Hall. Traitement du concierge, fr. 4.800. 

A déduire : prestations en nature : logement, électricité, 
combustible, etc., 
ce qui ramène l'appointement du concierge à fr. 4.205, soit fr. 350 
par mois. 

Etant donné ces prestations en nature, il semble que le fonc­
tionnaire, concierge, devrait habiter l'immeuble. 

Eh bien, non ! Cela n'est pas. Le concierge habite la villa qu'il 
a achetée il y a quelques années, au chemin Sautter. Et , comme 
il faut que quelqu'un le remplace, il a engagé, lui, un quidam 
quelconque qu'il paie fr. 250 par mois. Chaque jour, entre 11 heures 
et midi, le concierge titulaire vient pour ses réceptions dans sa 
loge. Le travail est fait par un concierge-ersatz. 

Je suppose un instant qu'il arrive une catastrophe au Victoria-
Hall. Quand on demandera des explications au concierge in 
partibus, il nous répondra : Je ne connais que celui qui m'a 
engagé ! Et si nous demandons des explications au concierge titu­
laire, à celui qui touche le traitement de la fonction, il nous dira : 
Excusez-moi, mais je n'étais pas là. 

Il n'y a pas eu de catastrophe ; cependant, l'autre jour, il est 
arrivé un petit incident assez regrettable... (Rires). Ce n'est pas, 
Messieurs, celui auquel vous songez ! 
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On a procédé, la semaine dernière, à quelques réparations, 
dans les combles du Victoria-Hall. L'ouvrier chargé de ce travail 
a allumé l'électricité. Ce travail terminé vendredi dans l'après-
midi, l'électricité a continué à brûler jusqu'à mardi matin. Si la 
Ville ne fournissait pas l'électricité au Victoria-Hall, s'il s'agissait 
d'une maison particulière, qui payerait cette électricité ? Serait-ce 
le concierge titulaire ou le concierge-ersatz ! 

Une telle situation n'est pas normale. Il n'y a pas de raison 
à l'avenir pour qu'un fonctionnaire de la Ville ne puisse pas 
mettre à sa place un autre fonctionnaire, quel qu'il soit, qui fera 
son travail pendant que lui, fonctionnaire titulaire, ira prendre l'air 
sur la Côte d'Azur ! 

M. Carry : En touchant la différence du traitement... 

M. Poneet : Il n'y a pas de raison, par exemple, pour qu'un 
conseiller administratif ne se contente pas de venir signer les 
pièces, faisant exécuter son travail par quelqu'un d'autre pendant 
qu'il ira se promener en France ou ailleurs. 

Je demande au Conseil administratif ce qu'il compte faire 
pour remédier à cet état de choses qui est tout simplement de 
l'incurie. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Nous remer­
cions M. le conseiller municipal Poucet de nous avoir signalé 
ce que j'appellerai une situation extrêmement anormale et qui ne 
peut pas durer. 

Je vous avoue que, pour ma part, j'ignorais totalement cette 
situation. Laissez-nous le temps de l'examiner et de voir quelles 
mesures nous devons prendre pour qu'elle cesse sans tarder. 

M. Wagnon : Je voudrais poser une question au Conseil admi­
nistratif au sujet du Victoria-Hall. 

Vous avez certainement tous lu dans les journaux ce qui s'est 
passé au moment du concert Chaliapine. Vous aurez ainsi appris 
qu'une loge avait été entièrement louée et que les occupants 
de cette loge ont eu la désagréable surprise de la trouver occupée. 
Je ne voudrais pas envenimer cette affaire, mais je demande au 
Conseil administratif de nous dire si ceux qui ont payé la loge ne 
sont pas en réalité les contribuables, ainsi qu'on l'a dit dans les 
journaux, car ceux qui avaient loué et piyé cette loge ont réclamé 
le remboursement du prix de location. 

Je voudrais donc savoir exactement qui a payé la loge I Est-ce 
la personne qui a fait filer les étrangers qui l'occupaient ou sont-ce 
les contribuables ? 
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M. Pons, conseiller administratif : 

Messieurs les conseillers, 

C'est en toute tranquillité que je répondrai à l'interpellation de 
Monsieur le conseiller municipal Wagnon, à propos d'un petit 
incident survenu au concert Ohaliapine. 

L'histoire, intentionnelleirient, a été racontée avec inexacti­
tude et considérablement exagérée. 

Je regrette infiniment que, la politique s'en mêlant, une per­
sonne tout à fait innocente ait eu à supporter les sarcasmes que 
lui valut le fait d'avoir abandonné sa place habituelle pour prendre 
celle que le chef du contrôle du Victoria-Hall lui avait octroyée. 
Je n'avais demandé à ce dernier qu'une petite place dans un coin 
quelconque de la salle, la loge du Conseil administratif étant placée 
en plein courant d'air. C'est, par excès de zèle et avec une trop 
grande amabilité à mon égard que cet employé retint une place 
dans la loge N° 3. 

Si, pendant le concert, la personne occupant indûment et sans 
le savoir, une place dans la loge en question avait été mise au cou­
rant de la location de la dite loge, l'incident que je déplore plus 
que vous, n'aurait pas eu lieu. Et j'ajouterai même que des excuses 
immédiates auraient été de rigueur de ma part, car, au fond, je 
suis le vrai coupable. 

Mais personne ne nous renseigna. Les personnes à qui apparte­
nait la loge — la famille et les invités d'une dame américaine — 
parlaient l'anglais. Ce n'est que le 10 janvier — le concert ayant 
eu lieu le 1 e r décembre — qu'une lettre de l'impressario au délégué 
au Victoria-Hall lui apprit plus amplement les détails de cet 
incident. 

A ce moment, la dame américaine, — qui pas plus que ses 
invités n'avaient quitté la loge — exigeait le remboursement de la 
somme de fr. 230 (prix de la location). L'administration du Vic­
toria-Hall — puisqu'il y avait eu faute involontaire d'un de ses 
employés — restitua l'argent à la dame américaine. 

Cette somme, comme il avait été entendu, fut versée à des 
œuvres de bienfaisance : une œuvre américaine et l'Union interna­
tionale des étudiants. 

Je pense que ces sincères explications donneront satisfaction 
à Monsieur le conseiller municipal Wagnon. 

M. Wagnon : Après ces explications qui sont toutes différentes 
de ce que j 'a i lu dans les journaux, explications qui me semblent 
sincères et parfaitement claires, je me déclare satisfait. 
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M. Kohler : Au début de la législature actuelle, soit en juin 
1927, j 'avais eu l'honneur d'interpeller lefConseil administratif 
au sujet de la répartition des bureaux électoraux. 

M. Uhler, à ce moment président du Consei administratif, 
m'avait répondu que le Conseil administratif était d'accord avec 
moi et que les démarches nécessaires seraient faites auprès du 
chef du Département cantonal de l'intérieur. 

Quelque temps après, M. le conseiller municipal Billy avait 
repris cette question. Je crois me souvenir que M. Uhler lui avait 
donné des assurances quant à la nouvelle répartition des bureaux. 

Or, que s'est-il produit ! Pour la première votation de l'année, 
qui a eu lieu le 3 mars dernier, non seulement nous n'avons pas pu 
aller voter au Bâtiment électoral, mais nous avons dû nous rendre 
jusqu'à Malagnou. Vous avouerez que cette situation ne peut pas 
durer. Je n'en rends pas responsable le Conseil administratif, 
puisque cette autorité ne peut faire que des propositions, mais 
je l'invite encore une fois, à intervenir auprès du département 
cantonal intéressé de façon que l'arrondissement I, se trouvant 
sur la rive droite, puisse avoir un local de vote soit au boulevard 
James-Fazy, comme je l'avais proposé, soit à la Prairie, soit 
encore un autre au Pâquis. Il est absolument anormal d'obliger 
les électeurs à aller voter jusqu'à Malagnou. 

Deuxième question : Je demande à M. le délégué aux Ser­
vices industriels — qui n'assistait pas à la dernière séance — 
s'il est axact que l'Usine à gaz n'a pas pu faire face aux livraisons 
de combustible et si vraiment les quantités demandées n'ont pu 
être fournies ? 

Troisième question : Je prie M. le délégué aux Travaux de 
bien vouloir faire éclairer le nouvel édicule du Fort-Barreau. 
J 'ai reçu des plaintes à ce sujet et je voudrais que le nécessaire 
fût fait sans retard. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je réponds à la première 
question de M. le conseiller municipal Kohler, que le nécessaire 
a été fait auprès du Conseil d 'Etat ; nous pensions que la nou­
velle répartition des arrondissements électoraux s'appliquerait 
dès le 1 e r janvier. Nous avons donné les indications au Départe­
ment de l'intérieur, qui s'était déclaré d'accord. C'est donc une 
surprise pour moi de constater que cette répartition nouvelle 
n'a pas été faite. Peut-être le local du Boulevard James-Fazy 
n'a-t-il pu être aménagé pour le début de l'année ; mais, en tout 
cas, la chose est réglée. 41 

On me dit maintenant que les tableaux électoraux partent 
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du 1 e r avril ; c'est peut-être là qu'il faut chercher l'explication 
de ce retard. 

Quant à l'éclairage de l'édicule du Port-Barreau, j 'en prends 
bonne note ; je dois cependant dire à M. le conseiller municipal 
Kohler que des instructions ont déjà été données dans ce sens. 

M. Albaret, conseiller administratif : Je réponds à la partie 
me concernant de l'interpellation de M. le conseiller municipal 
Kohler. (M. Kohler : Ce n'est pas une interpellation, mais une 
simple question). Il faut reconnaître, Messieurs les conseillers, 
qu'il y a quarante ans que nous n'avons eu des froids aussi vifs 
et aussi prolongés. Il en est résulté une consommation énorme 
de combustible et, à un moment donné, les stocks se sont révélés 
insuffisants. Tout le monde alors s'est jeté sur les stocks de coke 
de l'Usine à gaz, qui ont été ainsi rapidement épuisés. Nous avons 
dû pendant un certain nombre de jours suspendre la fourniture 
du coke au public, puis nous l'avons rétablie pour des livraisons 
de 200 kilos à la fois a i maximum. Heureusement la quantité 
de coke produite par l'usine à gaz a été sensiblement plus forte 
ces derniers mois que la quantité normale en raison du fait que 
la consommation de gaz a augmenté dans de fortes proportions 
ces derniers temps. L'Usine ne pouvait pas faire davantage. 
La Ville elle-même, pour ses propres besoins, a dû restreindre 
considérablement ses livraisons. En tout cas, nous avons fait pas­
ser le public avant nous-même et, encore une fois, tout ce qui 
pouvait être fait a été fait. A l'impossible nul n'est tenu. 

M. Kohler : Je remercie Messieurs les conseillers administra­
tifs Uhler et Albaret et je me déclare satisfait de leurs réponses. 

M. Bilty : Je voudrais ajouter quelques mots à ce qu'a dit 
M. le conseiller municipal Kohler. J 'a i interpellé dans une précé­
dente séance sur cette question, soulevée ce soir par M. Kohler, 
de la répartition nouvelle des arrondissements électoraux. J e 
crois savoir que le Département de l'intérieur a pris les mesures 
nécessaires. S'il y a eu un certain retard c'est que l'impression 
des nouveaux tableaux électoraux prend beaucoup de temps. 
«Mais sans doute d'ici un mois ou deux la nouvelle répartition sera 
un fait accompli et M. Kohler pourra se déclarer entièrement 
satisfait. 

M. Uhler, conseiller administratif fait au Conseil la communica­
tion suivante : A la suite de diverses réclamations qui sont par­
venues au Conseil administratif concernant la petite place qui se 
trouve entre le Boulevard Jameg-Fazy, la rue de St-Jean et la 
rue Neuve-du-Temple, nous avons examiné la suggestion qui a été 
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faite de donner à cette place un noni qui lui soit propre, ce qui 
mettrait fin aux nombreuses confusions provenant du fait que 
Ton ne savait exactement si cette place était une continuation 
de la rue de St-Jean, ou de la rue Voltaire, où encore du boulevard* 
James-Fazy. Nous avons décidé — et le Conseil d 'Etat a ratifié 
cette décision — de donner à cette place le nom de place Imac-

. Mercier. . ,• 

M. Bovier : M. le conseiller administratif oublie de nous dire 
qui est ce Isaac Mercier. . . • ' • • " " • 

M. le président :. Tout citoyen genevois devrait le savoir... 

"M. Bovier : Si je fais cette observation, c'est que je me suis 
trouvé tout dernièrement avec le M. le président du Conseil 

# municipal et quelques conseillers administratifs... qui n'étaient 
pas d'accord sur ce qu'était feu Isaac Mercier ; quelques-uns 
disaient qu'Isaac Mercier était un citoyen ayant perdu la vie à 
l'Escalade alors que d'autres disaient le contraire. Je voudrais que 
M. le conseiller administratif tlhler nous donnât des précisions 
à ce sujet. Habitant précisément l'endroit ainsi débaptisé et qui 
était connu depuis longtemps comme rue de St-Jean, je crois 
pouvoir demander ces précisions. En tout cas, si M. le président 
du Conseil municipal ne m'avait pas dit que tous les citoyens 
devraient connaître Isaac Mercier, je n'aurais sans doute pas 
insisté ! (rires). C'est du reste pour que tout le monde le sache' que 
je fais préciser. 

M. Uhler, conseiller administratif : Voici, Messieurs les conseil-, 
lers, le communiqué qui sera envoyé à la presse et qui donnera les 
précisions demandées par M. le conseiller municipal Bovier : 

La place limitée par le boulevard James-Fazy et la place du 
Temple, bordée par les rues de St-Jean et Neuve-du-Temple, vient 
de recevoir une dénomination propre. Cette décision évitera les 
confusions qui résultent du fait que le Bd James-Fazy coupe ces 
deux artères, laissant sans désignation l'espace qu'elle renferme. 
Le nom de Isaac Mercier a été donné à cette place en souvenir du « 
courageux citoyen qui, dans la nuit de l'Escalade, abattit la herse* 
empêchant l'envahissement de la Cité par les troupes du duc 
Charles-Emmanuel. 

En outre, le tronçon de la rue Neuve-du-Temple, entre le 
Bd James-Fazy et le pont du chemin de fer, a été réuni à la rue 
Voltaire. 

Ces différentes mesures prises par le Conseil administratif avec 
l'approbation du Conseil d'Etat, seront appliquées dès le 1 e r 
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janvier de l'année prochaine, pour permettre aux habitants, 
commerçants et propriétaires de ce quartier de prendre leurs 
dispositions. 

M. Uhler : S'il est venu à l'idée du Conseil administratif de 
donner à cette place le nom de Isaac Mercier c'est qu'en raison 
de la proximité du quartier de St-Gervais, nous avons jugé bon de 
rappeler le nom de ce bon citoyen. 

* * * 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission des pétitions. 

M. Picot, au nom de la commission, présente le rapport 
suivant : 

Messieurs les conseillers, 

La commission des pétitions s'est réunie le 13 février en 
présence de MM. les conseillers administratifs Naine, Albaret et 
Uhler. Elle a examiné les cas suivants : 

1. — M. François Zanino est titulaire d'un banc pour la vente 
des glaces au quai du Mont-Blanc, banc qu'il doit chaque soir, après 
le travail fatigant de la journée, ramener et garer à son domicile, 
2, rue Dancet, l'autorisation de le laisser sur place lui ayant été 
refusée par le Conseil administratif. Et pourtant, dit-il, ce banc ne 
gênerait personne et ne gâterait nullement le paysage. Tel n'est 
point l'avis de M. Naine : Ce banc bâché ferait triste figure et 
gênerait la circulation. Si encore il demeurait seul ! mais il aurait 
très vite des compagnons et, d'autorisation en autorisation, on 
verrait se former tout un parc nocturne, aussi encombrant qu'ines­
thétique. Aussi, malgré la vive sympathie qu'inspire le requérant, 
et l'intérêt qu'en ce 13 février — le jour le plus froid de l'hiver, — 
éveillait la cause des glaces, la commission a-t-elle décidé à l'una­
nimité, Messieurs les conseillers, de vous proposer le rejet de la 
requête de M. Zanino. 

* 
* * 

M. Tinguely : Je suis fortement étonné que la commission ait 
répondu de la sorte. Il y a plusieurs années déjà que les marchands 
glaciers ont demandé l'autorisation de laisser leurs petites voitures 
sur place. Je trouve qu'il n'y a pas une question d'esthétique à 
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opposer à cette demande, surtout quand on considère la possibilité 
laissée aux camions et aux automobiles de stationner sur les places 
publiques pendant toute la nuit alors qu'on ne leur fait rien payer. 

Il faut que la justice soit égale pour tous. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Il s'agit 
là d'une question de propreté de la rue et de bon goût. Les mar­
chands glaciers sont de plus en plus nombreux. Vous avez certaine­
ment remarqué à la fin de la soirée, que ces marchands glaciers 
salissent considérablement les emplacements qu'ils occupent. C'est 
de l'eau répandue, des chaises qui trainent par tous les coins, sans 
compter que ces marchands mettent trois ou quatre fois plus de 
chaises qu'ils n'y sont autorisés. 

Nous avons estimé que le meilleur moyen de les empêcher 
de s'étendre davantage, était de faire débarrasser la place chaque 
soir. Si vous estimez qu'ils n'ont plus besoin de procéder à ce 
déménagement, vous verrez bientôt s'établir des baraques à 
demeure sur les quais. 

Nous devons pourtant veiller à la propreté des quais. Je ne 
suis certainement pas opposé à ce que de petits commerçants 
gagnent leur vie. Je dois cependant attirer votre attention sur 
le fait que l'année dernière en particulier, cette industrie de la glace 
a pris un très grand développement et a donné des bénéfices consi­
dérables à certains. Ceux-ci peuvent donc payer une main-d'œuvre 
pour rentrer le soir leur char. 

J 'ai déclaré à la commission que si celle-ci ne me suivait pas, 
nous laisserions faire, mais il y va du bon renom.et de la propreté 
de nos quais. 

La proposition de la commission des pétitions, en ce qui con­
cerne le premier pas, rejet de la pétition, est adoptée à l'unani­
mité moins une voix. 

M. Picot, continuant son rapport, expose le deuxième cas : 

2. — Quant à MM. Magni et Ethévenon, mécaniciens-construc­
teurs, 18, quai de Saint-Jean, ils exposent dans une requête datée 
de décembre 1928 que, «spécialisés pour la rectification des vilebre­
quins et segments ainsi que sur toutes pièces détachées et tous 
travaux concernant l'automobile », fournisseurs de la presque 
totalité des garages de Genève, ils ont longtemps réparé les camions 
de la Ville, tant ceux de la voirie que ceux des services industriels, 
et que leur travail a toujours donné satisfaction. Pourquoi ne 
s'adresse-t-on plus à eux et pourquoi les « élimine-t-on d'une façon 
systématique » f 
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M. Uhler, qui conteste le délit d'élimination systématique, a 
expliqué à la commission qu'autrefois, les camions de la Ville 
(tous des camions Sâurer), devaient, pour pouvoir être réparés par 
les mécaniciens de cette maison, faire le voyage d'Arbon et que, 
par conséquent, la réparation effectuée à Genève, par de bons 
mécaniciens genevois, notamment MM. Magni et Bthévenon, était 
plus avantageuse. Aujourd'hui, la maison Saurer possédant Un 
atelier de réparations à Morges, il est normal de confier les travaux 
à cet atelier. M. Albaret a donné de plus, au sujet des voitures des 
Services industriels, des explications qui font considérer la récla­
mation de MM. Magni et Bthévenon comme injustifiée et la com­
mission vous propose, Messieurs les conseillers, de n'en pas tenir 
compte. 

* 
* * 

Les propositions de la commission sont adoptées à l'unanimité. 

M. Picot, expose les conclusions de la commission concernant 
le troisième cas : 

3. — Abordant ensuite un sujet funèbre, MM. Magni et Bthéve" 
non se plaignent de ce que la Ville ne leur adjuge plus la fourniture 
des piquets de cimetière. L'an dernier même, ils se sont vu préférer 
une fabrique de Schaffhouse. 

La commission a examiné les piquets, exhibés par M. Naine. 
et sous lesquels chacun de nous reposera dans un délai plus ou 
moins rapproché. Elle a comparé ceux à numéros perforés offerts 
par MM. Magni et Ethévenon à ceux à numéros fondus fabriqués 
par la maison de Schaffhouse. Ces derniers paraissent technique­
ment supérieurs aux autres. Ils offrent des garanties de solidité et. 
nous a dit M. Naine, de quasi éternité qui font de leur acquisition 
une affaire avantageuse pour la Ville. De plus, le représentant de 
la maison de Schaffhouse, M. Schneider, habite Genève ; il acquitte 
ses impôts à Genève et la Ville ne saurait adopter comme principe 
de toujours préférer les fabricants locaux à ceux d'autres cantons. 
La commission a, à l'unanimité, adopté la manière de voir de M. le 
vice-président du Conseil administratif et elle vous propose en 
conséquence, Messieurs les conseillers, de rejeter la pétition de 
MM. Magni et Ethévenon. 

* 
* * 

Les propositions de la commission sont adoptées à l'unanimité; 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la vente d'une 
parcelle de terrain située derrière l'Eglise du Sacré-Coeur. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

L'Association paroissiale du Sacré-Cœur projette d'aménager 
l'intérieur de ce bâtiment qui manque de dégagement et laisse à 
désirer au point de vue de l'hygiène. L'association se propose en 
particulier d'exhausser la nef ce qui nécessiterait la construction 
d'une annexe dans laquelle seraient transférés les locaux situés 
actuellement au 1 e r étage de l'église. L'Association nous a en 
conséquence demandé de lui consentir la cession d'une parcelle 
contiguë à l'église, du côté du Nord-Est, sur laquelle elle cons­
truirait, sur toute la longueur de la façade postérieure, un bâtiment 
d'environ 300 m2 se raccordant au bâtiment actuel. 

La parcelle que l'on nous demande de céder faisant partie 
de la promenade qui entoure l'église, dont l 'Etat a fait remise à 
la Ville, en vertu de la loi du 28 mai 1861, nous avons demandé 
l'avis de l'Administration cantonale. Celle-ci nous a informé qu'elle 
se rangeait à l'opinion de la Commission des monuments et des 
Sites laquelle a donné un préavis favorable. 

De son côté, le Conseil administratif considère que la réduction 
d'espace Ubre, qui résultera de l'aliénation de la parcelle demandée, 
ne présente aucun inconvénient vu l'état des Meux et les restric­
tions de hauteurs auxquelles resteraient soumis le terrain cédé. 
Par contre, l'aspect par ces transformations projetées du bâti­
ment sera notablement amélioré. 

Dans ces conditions, nous vous proposons, Messieurs les 
conseillers, d'accueillir favorablement cette demande et de fixer 
le prix de vente à 100 fr. le m 2 qui nous paraît en rapport avec la 
valeur du terrain nu et tenir compte du but proposé. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre approbation le 
projet d'arrêté suivant : 

PROTET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL ivrTTNicrPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et ?'As­
sociation paroissiale du Sacré-Cœur en vue de la cession par la 
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Ville de Genève, pour le prix de fr. 100 le ma
? d'une parcelle de 

terrain mesurant environ 300 m2, sise au Nord-Est de l'église 
du Sacré-Cœur. , 

Sur la proposition du Conseil administratif, * 

Arrête : 
Article premier — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 

administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 
Article 2. — Le produit de cette vente sera porté au crédit du 

compte « Ponds Capital ». 
* * * 

M. Naine, conseiller administratif : Le rapport du Conseil 
administratif signale que c'est la majorité du Conseil administratif 
qui vous propose le projet d'arrêté législatif portant aliénation 
du terrain qui se trouve derrière l'église du Sacré-Cœur. 

Je vous dois par conséquent deux mots d'explication vous 
donnant les raisons pour lesquelles je n'ai pas pu me rallier à 
cette proposition. 

J'estime, lorsqu'il n'y a pas nécessité absolue d'aliéner un 
espace libre, que nous devons y regarder à deux fois avant de 
procéder à une aliénation. 

Dans le cas particulier, j 'a i crû comprendre qu'actuellement la 
partie de l'église du Sacré-Cœur servant au culte n'a pas la hau­
teur voulue pour donner à ce local toute la majesté qui s'impose. 
Pour permettre un surélèvement de l'église et pour pouvoir loger 
les prêtres, on a imaginé de construire derrière l'église actuelle, 
une annexe destinée à ce logement. J'estime, quant à moi, que cela 
n'est pas absolument indispensable. Je dois dire immédiatement 
que ce n'est nullement parce qu'il s'agit d'une église catholique 
que je ne puis pas me rallier à cette proposition. Il s'agirait d'une 
église protestante qu'il en serait de même. Nous n'avons pas à 
céder une partie de la place publique alors que la chose n'est pas 
absolument indispensable! 

Au point de vue esthétique du bâtiment j ' a i la certitude qu'en 
prolongeant ce bâtiment, qui actuellement à une architecture 
qui n'est pas vilaine, on gâterait ses proportions. 

On nous a donné, en faveur de l'aliénation de ce terrain, 
l'argument suivant : I l y a derrière, un édicule qui n'embellit pas 
la place. J e suis tout disposé à faire enlever cet édicule et à ce 
qu'on enjolive la place ; qu'on y mette même des parterres de 
fleurs. Mais il faut laisser cette place ouverte et ne construire 
aucune annexe derrière l'église. 
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Je ne voudrais pas qu'on croie que je mets, dans mon interven­
tion, un sentiment quelconque d'hostilité antireligieuse ; c'est 
tout simplement parce que j'estime qu'il faut laisser les espaces 
libres, dans un centre comme Genève, que je fais opposition à la 
proposition de la majorité de la commission. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission de sept mem­
bres. 

La parole n'est plus demandée dans la préconsultation. 
La présidence désigne pour faire partie de la commission MM. 

Billy, Engel, Girardet, Maunoir, Oarry, Picot, Monnier. 
Ces choix sont approuvés. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif relative à l'adoption du plan 
d'aménagement des quartiers Déliecs-Fosse-aux-Ours, (îrottes-
Montbrillant, ainsi que du plan d'alignement de la rue de 
Montbrillant. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

Il importe actuellement d'adopter sans retard le plan 
d'aménagement des quartiers situés derrière le barrage des voies 
du chemin de fer, plan que nous étions dans l'impossibilité d'ar­
rêter tant que nous n'étions pas fixés sur l'emplacement définitif 
qu'occuperait la gare. 

La partie Ouest du territoire de la Commune de Genève 
qu'encerclent les voies du chemin de fer se divise en trois quartiers: 
Délices-Fosse aux Ours, 8ervette-Prairie, Grottes-Montbrillant ; 
ces quartiers sont séparés, dans le sens radial, par quatre grandes 
voies de communication venant d'au delà du territoire de la Ville : 
la rue de Lyon que prolonge la rue Voltaire, la rue de la Serrette, 
la rue du Grand-Pré qui aboutit à la rue des Grottes, enfin la rue 
de Montbrillant. 

Ces grandes voies de pénétration, dont le tracé général est 
déterminé par l'emplacement de leur débouché sur le territoire 
de la Ville et par l'emplacement des passages sous voies auxquels 
elles aboutissent, constituent l'ossature du plan de la région qui 
nous intéresse. 

Le quartier compris entre les voies du chemin de fer et les rues 
de Lyon et Voltaire est divisé transversalement par la rue des 
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Délices dont le Conseil municipal a adopté le plan d'alignement le 
12 mars 1926. A l'Ouest de cette artère, un plan adopté le 21 avril 
1921 fixe l'aménagement de la plus grande partie du quartier, le 
surplus n'étant appelé à subir, pour toute modification, que 
l'élargissement des artères existantes. 

Quartier des Petits-Délices-Fosse aux Ours 

A l'Est de la rue des Délices s'étend le quartier des Petits-
Délices et de la Fosse aux Ours. La région voisine de la rue des 
Délices et des voies du chemin de fer est occupée par des villas 
desservies par des chemins privés ; au centre se trouve l'Ecole 
secondaire des jeunes filles ; quelques maisons locatives modernes 
ont été édifiées le long de la rue Voltaire et de la rue Madame de 
Staël. Dans la partie inférieure du quartier, que dessert la rue 
du Vuache, la construction est plus dense, mais il s'agit surtout 
de bâtiments industriels et d'entrepôts. 

Par son orientation et sa situation, l'ensemble du quartier 
des Délices et de la Fosse aux Ours se prête favorablement à 
l'habitation de sorte que nous devons surtout envisager, dans cette 
région, la construction de maisons locatives et tenir compte de 
cette destination dans l'élaboration du plan d'aménagement. 

Les rues Voltaire et de Saint Jean, qui limitent le quartier qui 
nous intéresse, absorbent les grands courants de circulation se 
dirigeant vers la ville ; transversalement, la rue des Délices met 
en communication le pont qui franchit les voies avec le carrefour 
Voltaire-Lyon-Prairie. Dès lors, les artères à prévoir dans le 
quartier circonscrit par ces trois voies de communication n'ont 
qu'un intérêt local et doivent être considérées comme rues de lotis­
sement destinées à diviser rationnellement les terrains à bâtir. 

Parallèlement à la rue Voltaire nous prévoyons, outre la rue 
Madame de Staël, de création récente, maintenue dans sa disposi­
tion actuelle : 

1. une artère, conduisant du passage sous voies de Saint-Jean 
à la rue des Délices ; de là, cette artère se prolonge vers la rue de 
la Dôle, éventuellement jusqu'à la rue de Lyon, en passant par 
la place des Marronniers amorcée à l'extrémité de la rue Cavour ; 

2. une artère constituant le prolongement de la rue Henri-
Frédéric Amiel ; 

3. enfin, une artère longeant les voies ; cette artère, qui 
établit la liaison entre la rue Malatrex et la rue des Charmilles 
double la rue de Saint Jean à l'Est des voies du chemin de fer. 
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Dans le sens transversal, nous prévoyons, en partant de la 
rue des Délices et parallèlement à celle-ci : 

1. une large avenue, constituée par la réunion du chemin privé 
des Petits-Délices et de l'avenue du même nom ; 

2. le prolongement de la rue Franklin ; 

3. enfin la rue du Vuache élargie dont la branche parallèle 
à la rue Voltaire est prolongée, au Sud-Est, jusqu'à la rue nouvelle 
longeant les voies. 

La disposition de ces artères isole des maisons voisines le groupe 
scolaire de la rue Voltaire ; elle crée de vastes mas favorisant la 
mise en valeur des fonds. Les dimensions de ces mas permettent 
de ménager de grands squares utilisables partiellement, sans 
préjudice pour la salubrité ; nous entrevoyons des bâtiments d'un 
rez-de-chaussée, par exemple des garages, des entrepôts, ou tout 
autre construction utilitaire dont il convient d'assurer le maintien 
dans le centre urbain. 

* 
* * 

Le quartier de la Prairie compris entre les rues de Lyon et 
Voltaire d'une part, et de la rue la Servette d'autre part, ne 
comporte pas de modifications sensibles. Il s'agit là d'un quartier 
relativement neuf, dont le lotissement doit être maintenu à peu 
près tel quel, et où seuls des élargissements de rues sont à prévoir. 
La disposition de l'ensemble étant arrêtée, les rectifications pré­
vues feront l'objet de plans d'alignement qui vous seront soumis 
au fur et à mesure des circonstances. 

* 
* * 

Quartier des Grottes et de Montbrillant 

L'espace s'étendant au Nord-Est de la Servette, jusqu'à la 
limite de la Ville et aux voies du chemin de fer, est appelé, par 
contre, à subir une transformation complète en raison de la 
déviation des grandes voies de pénétration, déviation qui est la 
conséquence de la reconstruction de la gare et du déplacement 
du passage sous voies du haut de la rue du Mont-Blanc. 

Le développement du quartier des Grottes a été complètement 
paralysé. A part les rues des Grottes, du Midi, du Parc, de la 
Faucille, construites il y a cinquante ou soixante ans, la plus 
grande partie du quartier offre encore l'aspect lamentable d'un 
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réseau de ruelles — la plupart privées — étroites, mal établies, 
bordées de maisonnettes délabrées, survivance d'une autre époque. 

Le plan qui vous est soumis taille largement dans cet ensemble. 
Nous prévoyons tout d'abord une vaste place de Mont-

brillant sur laquelle débouchent la rue de Montbrillant rectifiée, la 
rue des Gares, une artère établie dans le prolongement du nouveau 
passage sous voies des Amis, la rue Malatrex et le tronçon de la 
rue de la Pépinière qui constitue le prolongement de la rue de 
Lyon. 

L'artère qui aboutit au nouveau passage des Amis partage 
longitudinalement le quartier des Grottes à peu près en son milieu ; 
elle se divise, peu avant la rue Louis Favre, en deux branches 
rejoignant l'une la Servette par la rue du Midi élargie, l'autre 
la rue du Grand-Pré par la rue des Grottes rectifiée. Cette artère 
de 40 m. de largeur, est coupée transversalement par une rue, 
destinée à diviser les terrains à bâtir, conduisant de la Servette à 
la rue du Port-Barreau rectifiée. 

Il ne subsistera ainsi, dans tout l'espace compris entre la rue 
Louis Favre et la place Montbrillant, que cinq mas de vastes 
dimensions séparés par de larges artères. 

Au Nord de la rue Louis Favre, nous prévoyons l'élargissement 
et la prolongation jusqu'à la rue du Grand-Pré de l'avenue Eugène 
Empeyta et de l'avenue des Bosquets. Parallèlement à la Servette, 
la rue Schaub est prolongée sur le territoire de la Ville jusqu'au 
carrefour rue Louis Favre-rue du Midi. Une seconde artère longi­
tudinale, conduisant de l'avenue Eugène Empeyta à la rue Louis 
Favre, partage, pour les besoins du lotissement, l'espace compris 
entre la rue Schaub et la rue du Grand-Pré. 

Le tracé proposé pour les artères longitunales aboutissant à 
la rue Louis-Favre modifie sensiblement les dispositions du plan 
d'alignement de la région s'étendant à l'Ouest de cette rue, adopté 
par le Conseil municipal le 24 décembre 1909. 

Enfin, le plan qui vous est proposé prévoit encore la rectifi­
cation et l'alignement des rues du Fort-Barreau, Baulacre, de 
Beaulieu et des Gares, coordonnant ainsi les nouvelles dispositions 
prévues avec les anciennes appelées à subsister. 

Les grandes voies de communication projetées dans le quartier 
des Grottes acheminent rationnellement, vers la gare ou le centre 
de la Ville, les courants de circulation venant de la direction du 
Petit-Saeonnex par l'avenue de Villars et la Servette, par le 
prolongement du chemin Schaub et par la rue du Grand-Pré. 

Le morcellement proposé, qui tend à réduire autant que possi­
ble le nombre des rues, donne des mas satisfaisants ; par leurs 
vastes dimensions et leur conformation, ces mas répondent à toutes 



630 SÉANCE DU 8 MARS 1929 

les exigences de l'hygiène et de la construction. Ainsi que nous 
l'avons dit, à propos du quartier des Petits-Délices et de la Fosse-
aux-Ours, les squares prévus au centre des groupes de bâtiment 
pourront être utilisés sans préjudice pour la salubrité, moyennant 
une réglementation appropriée. Cette utilisation des squares, faite 
dans des conditions déterminées, nous paraît nécessaire dans les 
quartiers aux abords de la gare où doivent pouvoir se loger une 
foule de commerces nécessitant de grands entrepôts ou de vastes 
locaux qu'il n'est guère possible de trouver dans des bâtiments 
à front de rues. 

Rue de Montbrillant 

La partie inférieure de la rue de Montbrillant nécessite pour 
l'amélioration du débouché sur la place du même nom, une dévia­
tion dans la direction de l'Ouest, occasionnant une emprise sur le 
parc des Cropettes. Nous jugeons utile de compléter cette 
rectification en portant à 24 m., sur tout le territoire de la Ville, 
la largeur de cette artère fixée à 20 m. par le plan adopté le 16 juin 
1911. Cette augmentation de largeur nous paraît indispensable 
pour répondre aux nécessités auxquelles sera soumise la rue de 
Montbrillant, qui constitue, en même temps qu'une importante 
voie de pénétration, l'un des accès au parc de l'Àriana. 

* 
* * 

L'étude à petite échelle exposée sous vos yeux montre ce qu'est 
appelée à devenir, par les transformations prévues, la région 
située à l'Ouest des voies du chemin de fer. Cette étude permet de 
se rendre compte du rôle que jouent, dans l'ensemble, les aménage­
ments proposés ; elle permet d'apprécier les raisons qui motivent 
la disposition des artères prévues, la fonction qu'elles sont appelées 
à remplir et leur importance relative en raison de cette fonction. 
Cette étude montre comment se combinent les dispositions prévues 
avec celles maintenues ou précédemment arrêtées aussi bien sur 
la Ville qu'au delà de son territoire. 

* 
* * 

Il nous,reste à examiner les conditions d'exécution des projets 
qui vous sont soumis. 

Dans le quartier des Petits-Délices-Fosse-aux-Ours, nous avons 
à faire à de grands espaces libres, propriétés d'agrément ou terrains 
industriels, dont la mise en valeur, c'est-à-dire la transformation 
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en quartiers urbains, s'imposera fatalement dans un avenir plus 
ou moins éloigné. Les artères prévues dans cette région n'inté­
ressant pas directement la circulation générale, leur création 
ne s'imposera qu'en raison de la destination future des fonds. 
L'établissement de ces artères ne s'exécutera en conséquence 
qu'au fur et à mesure des besoins nouveaux et dans des conditions 
tenant compte de l'intérêt que présentent ces artères pour la mise 
en valeur des parcelles riveraines. 

Ces considérations s'appliquent également à la région comprise 
entre la rue Louis Favre et la limite de la Ville ainsi qu'aux grands 
espaces situés au delà du parc des Cropettes, entre la rue de Mont-
brillant et la rue Baulacre. 

Il en est tout autrement du quartier des Grottes et de Mont-
brillant. Là des transformations d'intérêt général s'imposent 
pour les besoins de la circulation et il importe d'assurer le débouché 
des grandes voies de pénétration modifiées par le nouvel état de 
choses résultant de la reconstruction de la gare. Là, l'établissement 
de tronçons de rues n'est plus la seule conséquence de l'utilisation 
des fonds riverains et le rôle de l'Administration ne saurait se 
borner à une attitude expectative ; il importe qu'elle prenne des 
mesures pour s'assurer d'emblée la plupart des surfaces à aliéner 
au domaine public, afin de les soustraire à la spéculation et c'est 
ce qui justifie les mesures de protection spéciales, analogues à 
celles que nous venons d'adopter pour la Vieille Ville, que nous 
vous proposons d'appliquer également au quartier circonscrit par 
la Servette, la rue Louis-Pavre, la rue du Port-Barreau et la rue 
Malatrex. 

Si les tracés proposés modifient profondément cette région, 
c'est que des nécessités nouvelles s'imposent et que celles-ci ne 
peuvent s'accomoder de l'état de choses actuel. 

Pour autant que les transformations projetées atteignent 
l'espace compris entre la rue des Grottes et la rue de la Servette, 
elles n'auront pas une portée particulièrement onéreuse étant 
donnée la nature des propriétés intéressées que l'on peut 
considérer comme terrains à bâtir. 

Par ailleurs ces transformations atteignent des rues de créa­
tion relativement récente dans lesquelles quelques reconstruc­
tions ont été opérées ces dernières années. Cette question a fait 
l'objet d'une étude spéciale, visant l'adoption d'un programme de 
reconstruction par étapes, permettant, moyennant quelques 
aliénations immédiates, d'assurer les débouchés nécessaires à la 
circulation. C'est précisément ce qui justifie les mesures de pro­
tection dont nous avons parlé et qui font l'objet du projet d'arrêté 
N° IV que nous soumettons ci-après à votre approbation. 
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La réalisation définitive des tracés proposés n'est qu'une 
affaire de temps. Le rôle des pouvoirs publics est d'étudier 
des solutions complètes que des obstacles de la nature de ceux que 
nous sommes appelés à rencontrer ne sauraient compromettre. 
Ce qui importe, c'est de compter avec ces obstacles et de trouver 
des partis qui s'en accommodent. Il est notoire, en matière de 
percements et d'élargissements de rues, que des immeubles en 
saillies, des mitoyens d'attente, des détours provisoires, sont des 
difficultés d'ordre courant auxquelles l'unité du plan ne doit pas 
être sacrifiée, même lorsque, ces obstacles sont appelés à subsister 
encore longtemps. 

Le moyen de hâter la réalisation définitive des tracés prévus 
consiste à favoriser des opérations de reconstruction de grande enver­
gure, permettant des remaniements parcellaires et repartissant sur 
de grandes surfaces les conséquences onéreuses que ces opérations 
peuvent avoir sur certains points. C'est la solution recommandable 
pour le quartier Grottes-Montbrillant. 

Les propositions qui vous sont soumises résultent des préavis 
formulés par la Commission consultative des Travaux. L'aménage­
ment du quartier des Grottes et de Montbrillant a été l'objet de 
la part de cette Commission d'un examen tout spécial ainsi que 
d'études auxquelles ont bien voulu procéder, individuellement, 
Messieurs les membres d'une sous-commission désignée à cet effet. 

Nous ne saurions trop remercier la Commission consultative 
des Travaux pour l'intérêt qu'elle voue à tout ce qui touche à 
l'aménagement de notre Ville et pour les services qu'elle rend 
à l'Administration municipale. 
» Nous soumettons à votre approbation, Messieurs les conseil­

lers, un projet d'arrêté afférent à chacun des trois plans proposés. 
Un quatrième projet d'arrêté concerne les mesures de protection 
que nous croyons devoir proposer pour le quartier- des Grottes et 
de Montbrillant en attendant l'adoption du plan d'aménagement. 

PEOJETS D'ARRÊTÉS 

I. 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article unique. — D'approuver les alignements présentés par 

le Conseil administratif en vue de l'aménagement du quartier 
compris entre les rues des Délices, Voltaire et la voie du chemin 
de fer. 
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I I . 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article unique. — D'approuver les alignements présentés par 

le Conseil administratif en vue de l'aménagement du quartier des 
Grottes et de MontbriUant, compris entre la rue de la Servette, 
l'avenue des Bosquets, la rue du Grand-Pré, le chemin Baulacre, 
la rue des Gares, la place de MontbriUant et la rue Malatrex. 

I I I . 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article unique. — D'approuver le plan d'alignement portant 

à 24 m. la largeur de la partie de la rue de MontbriUant comprise 
entre la rue des Gares et la limite de la ViUe. 

IV 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du ConseU administratif, 

Arrête : 
Article unique. — Le ConseU administratif est éhargé de 

s'adresser au Conseil d 'Etat pour le prier de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi décrétant ce qui suit : 

En attendant l'adoption du plan d'aménagement du quartier 
des Grottes et de MontbriUant, et pendant un délai de un an, le 
quartier ci-dessus désigné, délimité par le plan annexé au présent 
arrêté, est soumis aux dispositions suivantes : 

a) La construction de tout bâtiment est interdite jusqu'à 
l'adoption du plan mentionné au paragraphe 6) et durant un délai 
de un an au maximum, dans le périmètre délimité par le plan 
susmentionné. 

6) Durant ce délai, l'Administration municipale soumettra à 
l'approbation du Conseil d 'Etat le plan d'aménagement du quar­
tier des Grottes et de MontbriUant. 
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e) Toutefois, en dérogation aux stipulations du paragraphe a) 
l'autorisation de construire dans la zone mentionnée pourra être 
exceptionnellement accordée, avant l'échéance du délai d'un an, 
sur préavis favorable du Conseil administratif donné avec l'appro­
bation du Conseil municipal, dans le cas où les constructions 
projetées ne présenteraient pas d'inconvénient au point de vue 
du but poursuivi. 

* * * 

M. Uhler- donne, sur les plans affichés dans la salle du Conseil, 
quelques explications complémentaires. 

11 est dans l'intérêt de la Ville, dit-il, de s'inquiéter des quar­
tiers à créer de l'autre côté du « barrage ». 11 est indispensable, 
à cet effet, de prévoir un plan d'aménagement en ce qui concerne 
les constructions de la rue Louis-Pavre, aux Délices, à la rue 
du Vuache. La commission aura l'occasion d'examiner les plans 
de plus près ainsi que le plan général de toute cette partie de 
l'agglomération. Vous pourrez vous convaincre ainsi de l'utilité 
qu'il y aurait à adopter des alignements et de voter un arrêté 
permettant au Conseil administratif de demander au Conseil 
d'Etat de prendre des dipositions pour interdire ou en tout cas 
limiter les constructions pendant le temps nécessaire à l'étude 
de ces plans. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommendations 

à lui adresser. 

M. Borier : Je suis d'accord avec la proposition du Conseil 
administratif ; cependant j'estime que précisément à la place 
de Montbrillant la commission devrait examiner une modifica­
tion au projet. Actuellement, la rue Montbrillant est gênée par 
des angles. Or, le projet proposé par le Service des Travaux n'est 
guère meilleur. On devrait, à mon sens, faire suivre la rue de 
Montbrillant d'une façon plus droite depuis le parc des Cropettes. 
couper un peu plus de côté, ce qui n'a pas grande importance, et 
reporter plus, haut l'arrivée de la circulation par la route deFerney. 

Comme la sortie du passage de la rue des Amis aura une grosse 
importance, il y aura bien une amélioration : mais, du moment 
que la Ville est en train de faire des travaux conséquents, on 
devrait plutôt suivre l'alignement amorcé par la rue de Malatrex, 
qui viendrait ainsi en ligne directe avec le rue de Montbrillant. 

Ce sont les recommendations que je fais à la commission. 

La parole n'est plus demandée dans la préconsultation. 
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Le Conseil décide de composer une commission de neuf mem­
bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Bovy, 
Blanc, Billy, Leclerc, Corboud, Engel, Bovier, Praisse et Préd. 
Martin. 

Ces choix sont approuvés. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
en vue de réfections à la Halle de l'Ile. 

M. Naine, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Le moment paraît venu au Conseil administratif de modifier 
nos marchés couverts qui ne semblent plus répondre aux nécessi­
tés de l'heure actuelle. 

Le service cantonal de contrôle des denrées alimentaires exige 
toujours plus le groupement sur les marchés des diverses catégo­
ries de produits vendus au public. Déjà, nous ne sommes plus 
autorisés à laisser vendre dans la rue la viande, la charcuterie et 
la volaille, les vendeurs de ces comestibles doivent se réfugier 
dans nos marchés couverts de l'Ile, de Rive et des Pâquis. 

Notre halle de l'Ile est le centre naturel de tous les marchés 
urbains et elle a la tendance à être de plus en plus affectée au 
commerce de la viande, du poisson, de la volaille, de la charcuterie, 
du beurre, du fromage et des œufs. Placée au milieu de l'agglomé­
ration, d'un accès facile, elle a une clientèle aussi nombreuse de 
vendeurs que d'acheteurs. Mais il faut reconnaître que son aspect 
intérieur n'est plus propre et que les commodités qu'elle procure 
ne sont plus suffisantes. Partout, maintenant, où l'on vend des 
produits du genre de ceux que nous avons énumérés, on élimine, 
pour des installations qui doivent supporter le lavage à grande eau 
et être exemptes d'odeurs, tout ce qui peut être bois et peinture. 
Dans les boucheries, charcuteries et laiteries, partout les revête­
ments en faïence blanche et les banques de marbre remplacent 
le bois. 

Le public lui-même devient plus exigeant. Il a le sentiment 
qu il paye assez cher sa nourriture pour qu'elle soit traitée dans 
des conditions hygiéniques. 

Il a paru nécessaire au Conseil administratif de moderniser 
les marchés couverts et nous venons aujourd'hui auprès de vous 
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avec un projet de réfection de la Halle de l'Ile destiné à mettre 
pour de nombreuses années cet établisseent à la hauteur des 
exigences dont nous parlons. 

Nous savons que les projets d'aménagement du Bhône, quels 
qu'ils soient, ne toucheront en rien à l'extrémité de l'Ile sur la­
quelle la halle est construite et nous pouvons faire ces frais sans 
crainte. 

Le bâtiment où se trouve actuellement notre marché couvert 
de l'Ile avait conservé sa première destination d'abattoir jusqu'en 
1876. Cet abattoir avait du reste été construit en aval de l'Ile 
pour remplacer les deux anciens abattoirs de Longemalle et de 
l'Ile. Son édification nécessita du Conseil municipal le vote d'un 
crédit de 340.000 fr., et la première pierre fut posée en 1849. 

En 1876 apparut la nécessité de construire des halles destinées 
à la vente de toutes les denrées alimentaires pour faciliter la 
circulation sur les places de Longemalle, du Molard et de la Fuste-
rie encombrées continuellement par des négociants, tout en per­
mettant d'utiliser ces places les jours de marché. Une somme de 
80.000 fr. fut dépensée pour transformer l'abattoir de l'Ile en 
marché couvert et celui-ci fut inauguré en 1877. Le bâtiment de 
l'Ile est tout en pierre de taille et est construit presque aussi 
solidement qu'une forteresse médiévale. 

L'aménagement des cases pour les marchands avait au con­
traire été fait d'une façon assez sommaire et il y a plusieurs années 
qu'on avait commencé, petit à petit, à remplacer les banques en 
bois par des banques en béton armé. Ce qui a déjà été transformé 
est fait solidement, mais n'a pas l'aspect clair et propre qu'il faut 
à un marché permanent de cette importance. 

La pierre de taille qui forme une bonne partie du fond des 
cases ne donne pas non plus un aspect bien propre à l'intérieur de 
celles-ci. On a beau laver cette pierre soigneusement, les taches s'y 
incrustent et il faudrait la repiquer chaque année. 

Nous avons pensé qu'il convenait maintenant de revoir toutes 
ces installations, de transformer les banques en bois en banques 
de ciment recouvertes d'une épaisse feuille de marbre, de les 
revêtir du côté du public de faïence blanche et d'en faire autant 
dans le fond des cases sur la longueur des travées jusqu'à la hau­
teur des cintres. C'est une opération un peu coûteuse, mais de 
nature à donner à notre marché couvert un cachet de propreté 
et d'hygiène qu'il n'a encore jamais eu. 

Nous avons fait étudier très attentivement par le Service des 
bâtiments de la Ville un projet de réfection dans le sens indiqué 
et qui comporte également le transfert du bureau de l'entrée à 
l'extrémité sud, une remise en état du plafond de la travée centrale 



SÉANCE DU 8 MARS 1929 637 

et des écoulements d'eau plus pratiques. Le montant de ces frais 
s'élève à la somme de 85.000 fr. que nous demandons au Conseil 
municipal de bien vouloir porter en crédit spécial. 

Nous ne pouvons pas vous assurer que nous retirerons d'emblée 
l'intérêt et l'amortissement du capital nouveau que nous pensons 
investir dans ce marché couvert, mais nous croyons que les amélio­
rations que nous prévoyons le rendront de plus en plus fréquenté 
aussi bien par le public que par les commerçants nos locataires. 

Toutes les cases ne sont pas actuellement louées. En amenant 
toujours plus nombreux les acheteurs, les négociants n'hésiteront 
pas à louer les cases encore vacantes et au besoin même à payer 
une légère augmentation sur les locations actuelles. 

La dernière commission du budget à laquelle nous avions 
soumis nos idées à cet égard avait à l'unanimité admis notre 
manière de voir et c'est encouragés par elle , Messieurs les conseil­
lers, que nous venons vous demander aujourd'hui d'approuver 
les projets du Conseil administratif et de voter les crédits qui sont 
nécessaires à leur exécution. 

HALLE DE L'ILE 

Transformation des eases et revêtement des parois en faïences 

Devis estimatif : 
Nouvelles cases en ciment, compris menuiserie 

et faïences, 63 à fr. 545.— fr. 34.335,— 
Eventuellem. cases dans la rotonde, 3 à fr. 545,— fr. 1.635,— 
Transformation des anciennes cases en ciment 

pour recevoir revêtement en faïence, 27 à 97,50 fr. 2.632,50 
Revêtement en faïence des fonds de cases, côté 

Quai de la Poste fr. 2.398,55 
Partie centrale , fr. 2.471,75 
Côté Quai Turrettini fr. 2.387,45 

Eevêtement en faïence sur les pilastres en roche 
compris piquage, côté Quai de la Poste. . . fr. 4.229,35 
Partie centrale fr. 5.594,75 
Côté Quai Turrettini fr. 3.943,55 

Revêtement en marbre blanc, 302,5 x 94,5 en 
3 cm. d'épaisseur, dessus et «hamps polis pour 
nouvelles cases, 70 à fr. 222,— fr. 15.540,— 

Travaux de gypserie et peintures, soit construc­
tion parois nouveau bureau, création guichet, 
lavage et couche sous vitrage couloir central, 
remise en état des murs de la rotonde et pein­
ture à l'huile fr. 4.059,— 

A reporter fr. 79.226,90 
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Report fr. 79.226,90 

Travaux de vitrerie comportant : lavage des verres 
remplacement de quelques-uns, masticages et 
peinture fr. 2.078,— 

Travaux de menuiserie, dépose et repose des boi­
series du bureau, complément plancher et pla­
fond, guichets, etc fr. 380,— 

Déplacement des interrupteurs, coupe-circuits, 
compteur, horloge et repose dans un coffre en 
fer, contre le mur de face (entrée) fr. 375,— 

fr. 82.059,90 
Imprévu fr. 2.940,10 

Total fr. 85.000,— 

PEOJET D'AEBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un 
crédit de fr. 85.000 en vue de travaux de réfections et de trans­
formations à la Halle de l'Ile. 

Cette dépense sera portée provisoirement au compte « Réfec­
tions à la Halle de l'Ile » puis passera, en temps opportun, au 
compte Capital. 

Article 2. — Le Conseil administratif est autorisé à émettre 
des rescriptions ou bons de Caisse, au nom de la Ville de Genève, 
jusqu'à concurrence de la susdite somme de fr. 85.000. 

Article 3. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de Caisse. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 



SÉANCE DU 8 Mx\BS 1929 639 

La parole n'étant pas demandée dans la préconsultation, le 
Conseil décide de nommer une commission de sept membres et 
d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Lamunière, 
Bovy, de Mirbach, Ducommun, Roulet, Kohler, Oevey. 

Ces choix sont approuvés. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif accordant une subvention 
extraordinaire au Comité des Fêtes du Rhône à Genève. 

M. Ballamat, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Par sa lettre du 11 décembre 1928, le Comité des Fêtes du 
Ehône a exposé ce qui suit au Conseil administratif : 

Monsieur le président et Messieurs, 

Le Conseil d'Etat, comme vous le savez, nous a fait l'honneur 
de nous confier l'organisation des Fêtes du Ehône, en 1929. 

Nous nous sommes mis à la besogne et au cours des nombreuses 
séances nous avons nommé les diverses commissions qui devaient 
nous fournir les renseignements budgétaires nécessaires pour 
pouvoir établir notre plan financier définitif. 

Nous avons actuellement terminé ce travail essentiel et 
arrêté notre budget, dont nous nous permettons de vous envoyer 
ci-inclus un duplicata. 

Les Fêtes du Ehône comporteraient une exposition rhoda­
nienne franco-suisse qui serait ouverte du 28 juin au 14 juillet 
1929 inclus. Cette exposition aurait lieu au Palais des Exposi­
tions. En même temps aurait lieu dans les galeries du Palais 
un Salon rhodanien, une exposition de tourisme et l'exposition 
des projets et maquettes de l'Association suisse pour la naviga­
tion du Ehône au Bhin. Nous n'avons pas besoin de vous signaler 
l'importance pour la Ville de Genève de cette partie des mani­
festations, ni les conséquences qu'elles peuvent avoir pour notre 
pays. 

La présidence de cette importante organisation a été confiée 
à M. Henri Grosselin, et son succès paraît assuré par le concours 
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certain de nos Confédérés valaisans et d'importants syndicats 
de France, notamment la soierie de Lyon qui ferait une exposition 
rétrospective en même temps qu'une exposition de tissus modernes ; 
et les producteurs de vins des Côtes du Rhône. Les Chambres 
de Commerce de Marseille et environs ont également manifesté 
l'intention d'exposer les plans du grand port de Marseille, avec 
l'emplacement projeté du port suisse et de provoquer dans les 
syndicats de fabricants de la région un mouvement en faveur 
de l'exposition. 

Les 6, 7 et 8 juillet 1929 se dérouleraient les fêtes proprement 
dites dont le programme comporte : 

a) Une pièce dite « Jeu du Rhône », pièce dans laquelle tout 
le « folklore » de la source du Rhône à son embouchure est 
invoqué et qui comporte des groupes authentiques de toutes les 
régions rhodaniennes. 

Les corps de musique de Genève, les groupes d'enfants et 
de figurants donneraient à ce spectacle un caractère populaire 
et national du plus bel effet. 

b) Un cortège avec cantate et une Offrande au Rhône qui 
aurait lieu vers l'Ile Rousseau. 

c) Des fêtes de quartiers et des banquets populaires. 

d) Des joutes nautiques qui se dérouleront devant le Jardin 
Anglais. 

e) Une fête de nuit. 

Dans toutes ces réjouissances, il est prévu des places popu­
laires qui permettront à toute la population de pouvoir y prendre 
part. 

A côté des réjouissances proprement dites se tiendrait un 
Congrès rhodanien qui mettrait en lumière l'importance de la 
navigation fluviale et l'intérêt qu'il y a pour Genève et la Suisse 
à voir nos contrées reliées à la mer par le fleuve qui traverse 
notre ville. 

Ce Congrès aborderait, en outre, des questions d'économie 
sociale, de littérature, peinture et musique. Nous tenons très 
particulièrement à lui donner une ampleur aussi considérable 
que possible, et nous avons dans ce but fait des démarches auprès 
des personnalités politiques et scientifiques françaises et suisses. 

Nous aurons en même temps selon les directives de l'Union 
Générale des Rhodaniens des concours de littérature, musique 
et apprentissage pour lesquels nous avons prévu de nombreux 
prix, notamment pour le concours d'apprentissage. 
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Nous savons l'intérêt que portent les Autorités municipales 
à ces questions et c'est pourquoi nous nous permettons d'attirer 
tout particulièrement votre attention sur ce point. 

Ces festivités et congrès sont confiés à la direction de M. Ls 
E. Pavre, vice-président de l'Union Générale des Rhodaniens, 
délégué pour la Suisse, et de M. Gagnebin, directeur du Conser­
vatoire de musique. 

La partie théâtrale a été confiée à MM. E. L. Piachaud et 
Molina qui sont des artistes ayant fait leurs preuves. La partie 
musique a été confiée à quatre compositeurs genevois, encore 
jeunes, qui trouveront là l'occasion de faire connaître leur 
talent. 

Nous pensons ainsi intéresser et surtout instruire notre popu­
lation quant aux possibilités de progrès économique et social 
que pourrait amener l'aménagement du Rhône ; nous croyons, 
enfin, être dignes de la tâche et de l'honneur que nous fait 
le Conseil d 'Etat en nous confiant l'organisation de ces mani­
festations. 

La Ville de Genève qui est dans sa plus grande partie baignée 
par le Rhône et dont l'avenir économique est intimement lié 
au fleuve qui la traverse ne saurait rester indifférente à nos efforts 
et se doit de nous soutenir moralement et financièrement. 

Nous joignons à la présente le budget tel que nous l'avons 
arrêté. Il solde par un déficit de fr. 100.000.—. Nous pensons 
l'amortir par l'émission de parts de garantie et l 'Etat de Genève 
a déjà souscrit pour fr. 40.000.— de ces parts. Nous espérons que 
selon la tradition, en semblable occurence, la Ville voudra bien 
y participer pour une somme égale à la moitié de la participation 
de l 'Etat, soit fr. 20.000.—. 

Nous espérons que les communes suburbaines nous apporte­
ront aussi leur aide et que nous pourrons placer le solde dans la 
population. 

Soyez assurés, Messieurs les conseillers, que nous ferons tout 
pour éviter les dépenses superflues et réduire le déficit dans 
la mesure du possible. 

Ces considérations présentent leur intérêt, mais nous savons, 
Messieurs les conseillers, que vous retiendrez les sacrifices 
consentis par vous comme devant être largement récupérés par 
l'afflux de visiteurs qui viendront à cette occasion, le bénéfice 
que le commerce local en retirera et surtout par l'élan qui sera 
donné à la réalisation de la navigation fluviale. 

L'organisation de ces Fêtes comporte une besogne énorme 
et nous avons besoin de savoir rapidement si nous sommes 
appuyés par les Autorités constituées. 
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Nous venons donc vous demander, Messieurs les conseillers, 
d'étudier notre demande aussi vite que possible. 

Nous attendons votre décision avec confiance et vous présen­
tons, Monsieur le président et Messieurs, l'assurance de notre 
haute considération. 

Le président : 
Antoine BRON. 

Les diverses manifestations qui marquent la IV m e Fête du 
Bhône et le I I I m e Congrès du Rhône à Genève, en juin-juillet 
de cette année revêtiront une importance que nous ne pouvons 
méconnaître. Le fait qu'elles se dérouleront dans notre Ville 
ne saurait laisser les Autorités municipales indifférentes car 
ces fêtes présentent un réel intérêt tant au point de vue du 
développement économique de Genève qu'à celui de l'avancement 
des questions relatives à la navigation fluviale. 

Aussi le Conseil administratif vous propose-t-il, dans sa 
majorité, de voter l'allocation de frs. 20.000.— sollicitée par le 
Comité des Fêtes du Bhône, à titre de subvention de la Ville 
de Genève. 

PBOJBT D'ABBÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif 
«n crédit de frs. 20.000.— pour être versés au Comité des Fêtes 
du Bhône à Genève, à titre de subvention extraordinaire de la 
Ville de Genève. 

Article 2. — Cette dépense sera justifiée au compte rendu, 
exercice 1929. 

* • * 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je vous rap­
pelle, Messieurs les conseillers, qu'il y a trois demandes de sub­
ventions que la même commission pourrait examiner. 

Vous avez reçu les projets seulement ce soir. Je voudrais 
préciser qu'il s'agit en réalité, pour les fêtes du Rhône, d'une 
souscription au capital de garantie nécessaire pour l'organisa-



SÉANCE DU 8 MARS 1929 64 S 

tion de ces fêtes. Ce capital est de fr. 100.000 ; l 'Etat a déjà 
souscrit pour fr. 40.000 d'actions et je vous propose que la Ville 
prenne de son côté fr. 20.000 d'actions. En accordant votre 
concours sous cette forme au comité des fêtes du Ehône, il n'est 
pas exclu que la subvention soit finalement réduite par le rem­
boursement probable d'une partie de ce capital de garantie en 
raison du fait que les dépenses — c'est le renseignement qui 
m'a été donné — ont été largement comptées, alors que les re­
cettes ont été prévues au budget à un chiffre qui n'est pas exagéré. 
Etant donné, d'autre part, que ces fêtes revêtiront certainement 
une importance qui sera de nature à attirer beaucoup de visiteurs 
et spectateurs, nous pouvons espérer qu'une partie de notre 
subvention sera remboursée. C'est pourquoi, Messieurs les conseil­
lers, nous ne craignons pas de vous proposer de souscrire ces 
fr. 20.000 d'actions. 

M. Kohler : Je ne suis pas d'accord avec la proposition de 
M. Ballansat de grouper ces trois questions ; je demande la nomi­
nation d'une commission distincte pour la question des fêtes du 
Bhône. 

M. Pons, conseiller administratif : Je voudrais savoir si M. le 
président du Conseil administratif se rallie à cette proposition. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je m'y rallie. 
Le Conseil décide de nommer une commission de 7 membres 

et d'en laisser le choix à la présidence qui désigne MM. Malignon, 
Monnier, Blanc, Poncet, Naine, Robin et Brun. 

Ces choix sont approuvés. 

Sixième objet, à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif accordant des subventions 
extraordinaires à l'Orchestre de la Suisse romande et au Comité 
d'organisation du VIIme Festival de la Société internationale 
de musique contemporaine. 

M. Pons, au nom du Conseil administratif dépose les rapports 
et le projet d'arrêté suivants : 

I. 
Allocation de fr. 20.000.— à la Société de l'Orchestre de la 

Suisse Romande. 

Messieurs les conseillers, 
Vous connaissez les efforts du Comité de cette Société pour 

assurer à Genève l'existence de l'Orchestre si justement apprécié 
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de notre population tout entière. Dans un mémoire très complet 
qu'il nous adressait au mois d'avril dernier, le Comité nous faisait 
connaître la situation de la Société de l'Orchestre de la Suisse 
romande et les difficultés qu'il rencontre au point de vue finan­
cier qui sont de nature à compromettre son œuvre artistique. 

Bntr'autres demandes qui nous sont adressées, celle visant 
la couverture des déficits antérieurs de la Société a retenu notre 
attention. Il s'agit d'une somme de frs. 20.000.— que la Ville 
de Genève pourrait prélever sur les intérêts disponibles du Fonds 
Galland destiné au développement de l'Art musical et que le 
Comité affecterait à l'amortissement de sa dette. 

Nous vous rappelons que le Conseil municipal a consenti, 
l'an dernier, à augmenter la subvention accordée à l'O. S. E., 
qui a été portée pour 1929, à frs. 40.000.— 

Etat» donnée la valeur artistique de l'O. S. E. qui fait hon­
neur à notre Cité et l'empressement qu'il met à accorder son 
précieux concours au Service municipal des concerts en compen­
sation des subventions qu'il reçoit de la Ville, le Conseil admi­
nistratif vous propose de voter la demande de crédit que nous 
vous présentons. 

I I . 

Allocation de fr. 3.000.— au Comité d'organisation du Vllme 
Festival de la Société internationale de Musique contemporaine. 

En date des 29 novembre 1928 et 4 février 1929, le dit Comité 
d'organisation nous a adressé les lettres suivantes : 

Genève, le 29 novembre 1928. 

Monsieur Pons, 
Conseiller administratif de la Ville de Genève 

Monsieur, 

Dans la visite que j ' a i eu l'honneur de vous faire il y a quel­
ques semaines, à l'appui de la demande que j 'ai présentée au 
Conseil administratif de bien vouloir nous réserver les salles 
du Gd.-Théâtrë et du Victoria-Hall pour le Festival de la Société 
Internationale de Musique contemporaine, en avril prochain, 
je vous avais entretenu de la demande que je devais vous adresser 
ultérieurement d'une subvention de la Ville de Genève à ce 
Festival. 
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Le Comité d'organisation, constitué dans ce but, s'est réuni 
il y a dix jours avec Monsieur le D r Volkmar Andreae, président 
de la section suisse de cette Société. Monsieur Andreae nous a 
mis au courant des conditions dans lesquelles le IV m e Festival 
s'est tenu à Zurich et des concours qu'il a obtenus alors pour 
assurer le succès de cette fête. Désirant que la réunion à Genève 
ne le cède en rien à celle de Zurich, je viens vous prier de bien 
vouloir prendre en bonne considération la demande d'une sub­
vention que j 'a i l'honneur de vous présenter par ces lignes en 
faveur du VI I m e Festival de la Société. La ville de Zurich avait 
bien voulu mettre à la disposition du Comité d'organisation 
constitué dans cette ville, la somme de fr. 6.000.—. Il nous serait 
fort agréable de voir la Ville de Genève nous assurer une sub­
vention de même importance. Il va sans dire que nous ferons 
l'impossible pour que notre fête ne laisse pas de déficit. Si tel 
était le cas, nous serions heureux de rembourser cette somme 
à la Ville ou tout au moins la partie qui ne serait pas absorbée ; 
mais comme il est fort à craindre que la chose ne soit pas pos­
sible, la somme que je vous demande ici devrait être considérée 
d'emblée comme accordée à fonds perdus. 

J'espère vivement que la Ville de Genève voudra bien répondre 
favorablement à cette demande, certain que je suis qu'elle 
comprendra la grande importance qu'il y a à ce que cette manifes­
tation réussisse à la satisfaction du nombreux public étranger 
qui doit y prendre part. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma parfaite consi­
dération. 

E. HENTSCH 

Corraterie, 15. 

Genève, le 4 février 1929. 

Monsieur le président du Conseil administratif 
de la Ville de Genève 

Genève 

Monsieur le président, 

Pour la deuxième fois, après Zurich en 1926, la Société Inter­
nationale de Musique Contemporaine a décidé de tenir son festival 
annuel en Suisse et a demandé à sa section suisse de bien vouloir 
l'organiser. Cette réunion aura lieu à Genève, du 6 au 10 avril. 

Comme vous le savez sans doute, la Société Internationale 
de Musique Contemporaine est composée de sections de la plu-
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part des pays d'Europe et d'Amérique et a pour but de donner 
la possibilité aux compositeurs modernes de faire apprécier 
leurs œuvres par un jury international qui choisit parmi elles 
celles qui devront être exécutées aux festivals annuels. L'intérêt 
de cette réunion réside dans le fait que tout le monde musical 
tant compositeurs, qu'artistes, exécutants, journalistes et autres, 
attend cette manifestation pour connaître les œuvres les plus 
marquantes qui paraissent année après année. Un grand nombre 
d'entre eux se donnent rendez-vous à ce festival d'une part 
pour avoir la primeur de ces œuvres, d'autre part pour rencontrer 
leurs collègues des autres pays. 

Vous pouvez aisément apprécier par là l'intérêt que présente 
le festival qui doit se tenir dans notre ville dans deux mois. 

Aux fins de donner à cette manifestation internationale le 
caractère important qu'elle doit avoir dans l'esprit de chacun, 
en dehors des musiciens qui eux, l'attendent chaque année avec 
un intérêt croissant, le Comité d'organisation formé à cet effet 
a décidé, comme l'avait fait, en 1926, le Comité d'organisation 
de Zurich, de constituer un Comité d'honneur, sous le patronage 
duquel il désire se placer. Nous venons en conséquence vous 
demander, Monsieur le président, si vous nous feriez le grand 
honneur d'accepter de figurer dans notre Comité d'honneur du 
Festival ! Il est inutile de vous dire tout le prix que nous atta­
cherions à la faveur que vous nous accorderiez ainsi. 

Au cas où il ne vous serait pas possible d'accéder à notre 
demande, nous serions heureux que le Conseil administratif 
veuille bien désigner un autre de ses membres pour le représenter. 

Nous espérons vivement pouvoir compter sur votre adhésion 
et vous prions de recevoir, Monsieur le président, l'assurance 
de notre très haute considération. 

Pour le Comité d'organisation du 
VU me Festival de la Société Internationale de 

Musique Contemporaine : 

R. HENTSCH, 

Président. 
* * * 

Le Conseil administratif estime que la part de la Ville de 
Genève ne doit pas dépasser la somme de fr. 3.000.—, en raison 
des disponibilités sur le Ponds Galland et pour tenir compte 
de l'importance de notre ville comparativement à Zurich dont 
on nous a fait connaître la participation lors du IVe Festival 
qui a eu lieu dans cette ville. 



SÉANCE DU 8 MAKS 1929 647 

D'autre part, nous devons considérer que, de même que 
pour les autres manifestations dont nous venons de parler, 
l'Administration municipale sera appelée à accorder d'autres 
facilités représentant des débours d'une certaine importance. 

Nous ne saurions terminer cet exposé sans observer que les 
demandes qui parviennent aux Autorités municipales se font 
de plus en plus nombreuses. Il importe donc chaque fois de bien 
tenir compte de la répercussion que peut avoir le concours 
financier de la Ville. En vous proposant d'adopter le projet 
d'arrêté ci-après, nous avons le sentiment d'agir dans l'intérêt 
de Genève et de son bon renom et dans les limites de nos moyens. 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unigue. — Le Conseil administratif est autorisé à 
accorder les subventions extraordinaires suivantes, à prélever 
sur les intérêts disponibles du « Fonds Galland destiné au déve­
loppement de l'Art musical » : 

1° Au Comité de la Société de l'Orchestre de la 
Suisse romande, pour l'amortissement de sa dette . Frs. 20.000.— 

2° Au Comité d'organisation du VII e Festival 
de la Société internationale de musique contem­
poraine » 3.000.— 

* 
* * 

M. Pons, conseiller administratif : Vous avez reçu très tardi­
vement le rapport à l'appui des deux demandes d'allocations à 
l'Orchestre de la Suisse romande et au Comité d'organisation du 
VII e Festival de la Société internationale de musique contempo­
raine. Je vous demande de renvoyer à une commission spéciale 
ces deux objets attendu que les demandes présentées soit par 
l'Orchestre de la Suisse romande soit par le comité d'organisation 
du VII e Festival ne correspondent pas du tout aux propositions 
faites par le Conseil administratif. 
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La commission pourra examiner attentivement les demandes 
présentées par ces deux comités et émettra peut-être une opinion 
tout autre que celle du Conseil administratif. C'est la raison 
pour laquelle je demande la nomination d'une commission spé­
cialement chargée de l'examen de ces deux objets. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

Une préconsultation est ouverte pour ces recommandations 
à lui adresser. , 

31. Matignon : En ce qui concerne le VII e Festival de la 
Société internationale de musique contemporaine, je recommande 
à la commission qui sera nommée, de bien vouloir examiner la 
possibilité d'augmenter un peu la subvention proposée par le 
Conseil administratif, subvention qui se monte à fr. 3.000. La 
commission pourra en effet se rendre compte, lorsqu'elle examinera 
le programme, que ce VII e Festival est une manifestation extrê­
mement importante. 

J'ajoute que ces dernières années le Festival a eu lieu dans 
d'autres villes de Suisse et d'Europe, spécialement à Zurich. Cette 
dernière ville avait accordé une subvention de fr. 6.000. J'estime 
que ce n'est pas trop. 

Au point de vue de la publicité pour Genève, ces manifestations 
sont une excellente chose. Il ne faudrait pas, en se montrant un 
peu trop... (Une voix: un peu trop chiche) ...si vous voulez, 
décourager de semblables institutions internationales de se fixer 
à Genève. Je sais qu'il est question de notre ville pour l'institution 
en question. 

D'autre part, j 'a i appris que l'Association des Intérêts de 
Genève avait fixé sa participation à fr. 2.000. Il me semble dès 
lors que la Ville de Genève pourrait aller un peu au-delà de fr. 3.000. 
Ce sera une bonne réclame en faveur de Genève. 

C'est dans ce sens que je demande à la commission d'examiner 
la question. 

M. Pons, conseiller administratif : M. Malignon doit certaine­
ment savoir que toute cette discussion a eu lieu déjà au Conseil 
administratif. Il s'est trouvé au sein de ce Conseil des partisans de 
la subvention de fr. 6.000, somme demandée par le comité d'or­
ganisation du VII e Festival de la Société internationale de musique 
contemporaine. 

Il faut cependant faire une différence entre Genève et Zurich. 
Zurich est une ville de 200.000 habitants. (M. Blanc : Nous 
sommes sur le point de le devenir ! ) 

Nous n'avons en Ville que 40.000 contribuables. II ne faut 
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donc pas comparer Genève à Zurich. En donnant fr. 3.000, j'estime 
que nous faisons encore un plus beau geste que Zurich qui a donné 
fr. 6.000. 

D'autre part, cette organisation pourrait s'adresser aussi au 
Conseil d 'Etat et aux communes suburbaines, car il y aura autant 
de monde du côté du Petit-Saconnex, des Eaux-Vives et de Plain-
palais, ce dont bénéficieront les commerçants de ces communes. 
Il serait juste que les communes suburbaines participent à la 
subvention. Si tout le monde y met du sien, nous arriverons 
certainement à une subvention plus élevée que celle accordée par 
Zurich. 

Enfin, il ne faut pas oublier que nous prenons ces sommes 
sur les intérêts du Fonds GaUand. Mais on y pioche tellement, dans 
ces intérêts, qu'on arrive à la limite extrême. C'est pourquoi 
nous vous proposons de limiter un peu les sommes que nous 
accordons. 

La commission examinera certainement très attentivement 
la suggestion de M. Malignon, mais je tenais dès l'abord à faire 
valoir les arguments qui ont prévalu au Conseil administratif. 

M. Carry : J 'a i une seule question à poser à M. Pons. Est-il 
exact qu'on ait donné à l'imprésario Ullmann, pour jouer des 
opérettes, la somme de fr. 5.000 ! 

M. Pons, conseiller administratif : C'est une autre question. 

M. Carry : Je demande si ce renseignement est exact. 

M- Pons, conseiller administratif : M. Ullmann a joué pen­
dant 12 jours de la comédie française et pendant 8 jours de 
l'opérette très appréciée (Rêve de Valse, Therésina, etc.) Nous 
avions au budget du Théâtre une subvention pour représenta­
tions théâtrales. Comme nous nous trouvions vers la fin de l'année, 
et comme nous avions encore un reliquat de fr. 5.000, d'accord 
avec le Conseil administratif, qui a voté cette disposition à l'una­
nimité, nous avions,aeeordé, selon notre droit, puisque le Conseil 
municipal avait inscrit une somme au budget pour subventions 
aux représentations théâtrales, à M. Ullmann la somme de fr. 5.000 
qui restait sur ce crédit. Cela a facilité les choses, attendu qu'il 
avait un déficit de fr. 42.000. Nous en revenons toujours à l'éter­
nelle question du Théâtre. 

M. Carry : Je n'ai aucune objection à faire à ce qu'on ait 
accordé fr. 5.000 à M. Ullmann pour les quelques représentations 
d'opérettes viennoises. Je ferai simplement observer que pour 
une manifestation artistique internationale de l'intérêt de celle 
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du VI I m e Festival, alors que d'autres villes européennes ont fait 
des sacrifices énormes, on pourrait peut-être faire un geste un 
peu plus large que celui du Conseil administratif, toute comparai­
son gardée. 

Le Conseil décide de nommer une commission de 7 membres 
et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Malignon, 
Monnier, Carry, Corboud, Pons, Dufour, Maunoir. 

Ces choix sont approuvés. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Communication du Conseil administratif relative à l'action 
de secours entreprise par la Ville cet hiver. 

M. Pons, au nom du Conseil administratif, fait au Conseil la 
communication suivante : 

Messieurs les conseillers, 
Le crédit que vous nous avez ouvert, le 7 octobre 1924, au 

montant de fr. 35.000 a été employé ces dernières années pour 
venir en aide aux familles de chômeurs et aux indigents de notre 
ville. Nous vous avons donné, dans nos rapports annuels, tous 
renseignements sur l'emploi des sommes dépensées. 

A fin 1928, il restait encore disponible fr. 3.727,65 et nous 
avons continué à prendre sur ce crédit les réductions accordées 
sur le gaz et l'électricité et les bons de combustible que notre 
Service n'a pas cessé de distribuer depuis l'année 1924. 

Au mois de janvier de cette année, nous rendant compte que 
le chômage prenait plus d'extension dans différentes corporations, 
nous avons, au moment où M. le conseiller municipal Joray nous 
adressait une recommandation pour l'ouverture des cuisines 
municipales qui avaient fonctionné pendant la période 1918-1919, 
envisagé la création d'un service analogue. Les anciennes installa­
tions n'existant plus, nous avons pris l'initiative de réunir les 
présidents des comités des Cuisines scolaires et des Cuisines popu­
laires de la rue Pécolat. Dès fin janvier tout était prêt et le 1 e r 

février nous commencions la distribution de jetons donnant droit 
à de la soupe et du pain à prendre aux Cuisines scolaires, aux 
Cuisines populaires de la rue Pécolat, ainsi qu'à l'Asile de nuit. 
Cette mesure tout de suite appréciée a été complétée par l'ouver­
ture de locaux chauffés sur les deux rives où l'on pouvait égale­
ment consommer. 
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Lorsque les grands froids de février arrivèrent, nous ne fûmes 
pas pris au dépourvu et nous pûmes procéder à des distributions 
de bons de combustible dans la mesure des besoins. 

Dès le 13 février, la valeur des jetons de soupe fut portée de 
20 à 50 cts, ce qui permit aux familles nombreuses de prendre des 
repas plus substantiels aux Cuisines populaires de la rue Pécolat 
et dans un local spécialement affecté à cet usage dans l'ancienne 
école enfantine de la Madeleine, alimenté par la Taverne de la 
Madeleine, dont le comité a accepté, avec la plus grande obli­
geance, de préparer et distribuer les repas. 

Les bons de combustible ont été, en général de 100 kg par 
ménage ; les livraisons étaient effectuées par des marchands de 
combustible et par la Voirie municipale. 

Le bureau que nous avons ouvert à la Cour de Saint-Pierre a 
vu défiler un nombre considérable de personnes dénuées de res­
sources, dépourvues de combustible et qu'il était de toute nécessité 
de secourir. 

Indépendamment de ces distributions, plusieurs enquêteurs 
de notre Administration au courant des besoins de familles ont 
remis des bons à domicile et nous avons pu compléter cette 
intervention avec l'aide des renseignements fournis par Mesdames 
et Messieurs les régents de nos écoles. Nous savons que ces secours 
ont été très utiles. 

Ces différentes mesures ont été comprises de notre population 
puisque, sans que nous ayons sollicité quoi que ce soit, nous avons 
reçu spontanément des dons en argent, en marchandises et en 
denrées de première nécessité. La presse a bien voulu dans ces 
circonstances spéciales apporter également l'appui de sa voix 
qui a été entendue : son appel a trouvé un écho dans toutes les 
classes de la population. Nous tenons à rendre ici un hommage 
public et reconnaissant aux personnes nombreuses qui ont géné­
reusement apporté leur contribution à l'action de secours que la 
Ville de Genève a entreprise en faveur des victimes de ce long et 
rigoureux hiver. 

On a pu croire que des abus se sont produits dans ces distribu­
tions. Nous pouvons rassurer les personnes qui se seraient laissé 
influencer par certains bruits que l'on a fait courir à tort. La rigueur 
de certains jours du mois de février imposait une action large et 
surtout rapide. Nous l'avons fait avec le désir de ne laisser per­
sonne souffrir du froid et de la faim et, si quelques erreurs d'ap­
préciations ont pu être commises, nous ne les croyons pas nom­
breuses et nous ne devons pas les regretter. Nous sommes per­
suadés que l'on ne nous en voudra pas d'avoir agi comme nous 
l'avons fait. A cet égard, nous possédons sur les feuilles qui ont été 
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établies pour chaque cas, tous renseignements justifiant l'inter­
vention de notre Administration. Nous possédons également des 
lettres vraiment touchantes de ceux que nous avons pu assister. 

Il ne nous est pas possible à l'heure actuelle, de vous donner 
un aperçu des dépenses extraordinaires qu'ont entraîné les 
distributions de bons de combustible et de jetons pour les repas, 
car toutes les factures ne nous sont pas encore parvenues. 

Grâce aux concours généreux qui nous ont été accordés et 
dont vous avez pu lire les nombreuses listes par les communiqués, 
la part de la Ville ne sera pas très élevée comparativement à l'im­
portance des secours distribués et si l'on tient compte des temps 
exceptionnels que nous venons de traverser. 

Nous avons naturellement diminué dans une très forte propor­
tion notre intervention, dès le moment où la température s'est 
radoucie et a permis la 'reprise des travaux ; cependant nous 
n'avons pas encore cessé notre aide. 

Ajoutons qu'une allocation de fr. 2.000 a été versée àl'Ouvroir 
de l'Union des femmes qui a sollicité l'appui financier de la Ville, 
dans le but de procurer du travail à de nombreuses ouvrières qui 
sans le concours de cette utile institution n'auraient pas trouvé 
d'occupation. Nous avons également autorisé le Service de la 
Voirie municipale a garder pendant la période la plus critique, 
environ 200 chômeurs engagés pour assurer le nettoyage des rues 
de la ville. Ces dispositions ont permis de diminuer le nombre des 
personnes qui auraient été atteintes par le chômage. 

Le Conseil administratif a estimé que le moment n'était pas 
venu de vous demander un crédit qu'il ne pourrait pas du reste 
fixer pour couvrir les dépenses qu'entraîneront les mesures qui 
font l'objet de notre communication. Nous vous présenterons ulté­
rieurement un rapport dans ce but. 

Voici, Messieurs les conseillers, un aperçu de la statistique 
établie par notre bureau d'aide aux chômeurs, qui vous permettra 
de vous rendre compte de son activité ces premiers mois de l'année. 

Pendant la période du 14 février au 8 mars, 942 familles ont 
été assistées, dans ce chiffre les nouveaux cas figurent pour 857. 
Ces 942 familles représentent environ 2.300 personnes en ménage. 

La répartition par nationalités, est la suivante : 
208 familles genevoises, 
499 » de Confédérés, 
235 » d'étrangers. 

Il a été délivré 64.250 kilogr. de charbon 
27.960 » de bois de fayard 

Soit, au total . . . . 92.210 kilogr. de combustible. 
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Du 1 e r février au 21 du même mois, 2.070 jetons de soupe et repas 
ont été distribués par la Chambre de travail et notre bureau de la 
Cour de Saint-Pierre. 

Du 22 février au 8 mars, ce bureau a repris seul cette distribu­
tion qui représente 8.336 jetons. 

Messieurs les conseillers, 

Je tiens essentiellement, en terminant, à vivement féliciter 
et chaudement remercier tous les fonctionnaires et employés de 
l'Administration municipale qui ont été appelés à l'organisation 
de ces secours. Ils ont montré un dévouement et un zèle exemplai­
res. A aucun moment ils n'ont marchandé leur temps ni leur 
activité. Aussi cette dure épreuve des grands froids a-t-elle été 
supportée plus aisément par nos familles malheureuses. (Bravos 
et approbations unanimes.) 

* * * 

M. le président : La communication du Conseil administratif 
ne comporte pas de demande de crédit ; il n'y a donc pas lieu de 
voter ses conclusions. Cependant, vous me permettrez — et je crois 
en cela être votre interprète à tous — de m'associer aux remercie­
ments contenus dans ce rapport, à l'adresse du personnel de la 
Ville qui, dans cette période de grands froids, a donné des preuves 
de son dévouement à l'intérêt de la communauté. J 'ai pu me rendre 
compte personnellement, par un visite faite à l'œuvre de secours 
de la Ville, du dévouement des employés de la police municipale 
et des autres fonctionnaires de la Ville. Je sais que dans d'autres 
domaines encore, les employés de la Ville, du Secrétariat jusqu'à 
la Voirie — et j 'en oublie peut-être —, ont donné sans compter leur 
temps pour que les distributions soient faites rapidement. Ils 
ont ainsi montré qu'ils ont du cœur et qu'ils se souviennent de ce 
qu'ils sont peut-être dans une situation plus privilégiée que d'au­
tres et ils ont compris qu'il était de leur devoir de se consacrer à 
leurs concitoyens malheureux. (Bravos sur tous les bancs). Je crois 
donc, Messieurs, que le Conseil municipal sera unanime à remercier 
les fonctionnaires de la Ville qui ont travaillé ces jours derniers 
dans des conditions tout à fait anormales pour soulager leurs conci­
toyens dans le besoin et dans la peine. 

Et, Messieurs, puisque nous parlons de cette période de froid 
exceptionnel, il convient, je crois, d'associer à ces remerciements 
notre corps de sapeurs pompiers, les sauveteurs auxiliaires et toutes 
les personnes qui se sont largement consacrées à l'œuvre de défense 
contre le feu, contre l'eau, contre les dégâts causés par le gel. 
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Nous nous plaisons à reconnaître que pendant ces journées excep­
tionnelles, ils ont fait tout leur devoir et se sont montrés à la hau­
teur de leur tâche. 

Je crois, par conséquent, Messieurs, être votre interprête en 
priant le Conseil administratif de les remercier tous au nom du 
Conseil municipal. (Vifs et unanimes applaudissements.) 

Huitième objet à l'ordre du jour : 

Réponse de M. le Conseiller administratif Albaret à l'interpellation 
de M. le conseiller municipal E. Duvillard en ee qui concerne 
des démarches faites par des installateurs. 

M. Albaret, conseiller administratif : 

Monsieur le conseiller municipal Duvillard, que je regrette 
de ne plus voir dans cette enceinte, m'a posé dans une précédente 
séance, une question relative à des démarches faites par des 
installateurs électriciens qui se seraient présentés de la part de la 
Ville pour obtenir des commandes de commerçants. Pour faciliter 
une enquête, il a eu l'obligeance de me donner le nom d'une per­
sonne chez laquelle ce cas s'était produit. 

Il résulte de l'enquête que l'employé d'un installateur s'est en 
effet présenté chez un artisan de la rue du Cendrier pour l'engager 
à demander l'application du tarif D en profitant de ce que le 
Service de l'électricité était en train d'établir une colonne à double 
tarif dans l'immeuble. Ce fait n'a en lui-même rien de répréhensi-
ble, mais il y a eu certainement quelque chose d'ambigu dans la 
manière dont l'employé en question a fait cette démarche ; l'artisan 
n'a pas pu affirmer que l'employé lui eut dit expressément venir 
de la part de la Ville, mais il a été certainement induit en erreur. 
On ne verrait pas bien, sans cela pourquoi cet artisan aurait annulé 
quelques jours plus tard, l'ordre qu'il avait donné à l'installateur, 
préférant faire exécuter son installation par le Service de l'électri­
cité. 

Cet incident se passait au début du mois de septembre 1927. 
L'employé avait donné lieu à plusieurs plaintes du même genre 

à la même époque. 
Il va de soi que le Service de l'électricité ne pouvait tolérer 

ces agissements. Le 21 septembre, la direction eut un entretien 
avec le patron de l'employé fautif. Au cours de cet entretien, l'ins­
tallateur désavoua l'employé trop zélé et déclara de la façon la plus 
formelle qu'il renonçait dorénavant à ses services. La direction 
du Service de l'électricité prit bonne note de cet engagement, 
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réservant des sanctions éventuelles pour le cas où l'installateur ne 
tiendrait pas sa promesse. Depuis lors il n'est parvenu à la direc­
tion aucune plainte au sujet de l'activité de cet installateur et de 
son personnel. On peut donc dire que l'incident était liquidé d'une 
manière satisfaisante avant l'interpellation de M. le conseiller 
municipal Duvillard. 

Il s'agit d'un cas tout à fait isolé. Le personnel du Service de 
l'électricité nous a affirmé que depuis bien des années, aucune 
plainte de ce genre n'était parvenue à la direction, sauf en ce qui 
concerne l'employé congédié. 

Il n'y a donc pas lieu de généraliser en mettant en doute la 
correction des installateurs électriciens 4 a n s leurs démarches 
auprès des clients du Service de l'électricité. 

M. le président : Nous pouvons considérer l'incident comme 
clos. 

La séance publique est levée à 21 h. 30. 

Neuvième objet à l'ordre du jour : 

Requêtes en naturalisation. 

Le Conseil, continuant à siéger à huis clos, admet à la natura­
lisation les personnes dont les noms suivent : 

Georgieff, Anghel ; 
Cucco, Bartholomeo-Gioacchino ; 
Médina, Léon ; 
Mori, Otello-Giuseppe-Toreilo ; 
Schlemmer, Eaymond-Georges-Louis-Henri ; 
Gretler, Edmond-Daniel ; 
Eyser, Pierre-Louis. 

Le rédacteur-éditeur responsable: 
Aug. STEINEB. 
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La séance est ouverte à 20 h. 20 dans la salle du Grand Conseil. 
Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovy, Brachard, 

Brun, Burklen, Cevey, Corboud, Dérouand, Dufour, Engel, 
Fraisse, Gasser, Girardet, Gros, Kohler, Lamunière, Leclerc, 
Malignon, Martin, Martin-du-Pan, Maunoir, de Mirbach, 
Monnier, Muriset, Naine, Poncet, Pons, Renaud, Robin, Roulet, 
Tinguely, Wagnon. 

A bsents : MM. Bovier, Carry, Dufaux. 
Excusés : MM. Ducommun, Joray, Picot. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. Malignon : Je voudrais apporter une précision au Mémorial 
de la dernière séance. 

A propos de la subvention au comité d'organisation du VI I m e 

festival de la Société internationale de musique contemporaine, 
on me fait dire : « Au point de vue de la publicité pour Genève, 
« ces manifestations sont une excellente chose. Il ne faudrait pas, 
« en se montrant un peu trop... chiche... décourager de semblables 
« institutions internationales de se fixer à Genève. Je sais qu'il est 
« question de notre ville pour l'institution en question ». 

Il y a malentendu et je ne voudrais pas avoir l'air de piper, au 
moyen de renseignements inexacts, des voix en faveur de cette 
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subvention. J 'a i dit, en réalité : «Il ne faudrait pas, en se mon­
trant un peu trop chiche, décourager de semblables institutions 
internationales de fixer leurs festivités à Genève ». Je n'ai pas 
entendu dire qu'il s'agit de fixer à Genève le siège de ladite Société. 

C'est une simple rectification que je tenais à faire ce soir. 

M. le président : Messieurs les conseillers, nous avons fait la 
démarche d'usage auprès de M. le conseiller municipal Duvillard. 
Celui-ci a maintenu sa décision, qui est irrévocable. Dans ces 
conditions la démission a suivi son cours et le Conseil administratif 
a reçu du Conseil d 'Etat une lettre l'informant que M. Eugène 
Gelloz, entrepreneur, qui a accepté, remplacera M. Duvillard au 
Conseil municipal. M. Gelloz sera donc convoqué à notre prochaine 
séance. 

D'autre part, le Mémorial de la séance du 25 janvier, après le 
rapport de la commission qui s'est occupée de la proposition de 
M. le conseiller municipal Billy relative aux dispositions à prendre 
pour sauvegarder le caractère de la Vieille-Ville, dit que « la 
commission est dissoute ». Je ne sais si c'est une erreur de ma part, 
mais la commission n'est pas dissoute, comme d'ailleurs en fait 
foi le procès-verbal du secrétaire. Elle devra rapporter sur les 
objets dont elle a à s'occuper. 

M. Dérouand : Je voudrais demander au Conseil administratif 
pourquoi, pendant la période de grands froids que nous avons 
traversée, la direction des Services industriels a fait couper le gaz 
et l'électricité aux pauvres gens qui étaient un peu en retard 
dans le paiement de leurs factures f 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Ce que 
je puis répondre d'une façon générale, c'est qu'il n'a été pris aucune 
mesure spéciale contre les retards dans les paiements. Nous 
sommes, par conséquent, surpris de l'observation de M. Dérouand. 
Nous ferons une enquête de façon à pouvoir répondre exac­
tement à M. Dérouand ; à moins qu'il n'apporte ce soir des faits 
précis ; nous pourrions alors peut-être répondre immédiatement. 

A notre connaissance, je le répète, aucune mesure vexatoire 
spéciale n'a été prise pendant la période de grands froids. Cela 
paraîtrait d'autant plus extraordinaire que le Conseil adminis­
tratif, à la demande de M. le conseiller municipal Joray, a fait 
au contraire toute diligence afin d'améliorer la situation de ceux 
qui éprouvaient des difficultés pendant cette dure période. Ce 
qu'on nous reproche aujourd'hui ne cadrerait pas du tout avec 
les intentions du Conseil administratif. 
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C'est pourquoi je demande à M. le conseiller municipal 
Dérouand, s'il a des faits précis, de bien vouloir nous les indiquer. 

M. Dérouand : Je reproche précisément au Conseil adminis­
tratif de n'avoir pas pris de mesures spéciales pendant cette 
période et de n'avoir pas invité les personnes chargées de couper 
le gaz et l'électricité à mettre un peu de souplesse dans cette 
façon de faire pendant cette période de grands froids ! 

Quant à indiquer ici des faits précis, je dois répondre à 
M. Ballansat que je ne veux pas faire de personnalités, mais 
que j'indiquerai ces cas directement à M. le président du Conseil 
administratif. Tout ce que je puis dire pour l'instant, c'est que le 
gaz et l'électricité ont été coupés chez une personne qui était 
malade. 

Ce cas a pu se produire aussi chez des malheureux qui ne 
veillaient pas faire savoir qu'ils étaient dans une situation embar­
rassante ou pénible. 

Je reproche donc au Conseil administratif de ne pas avoir 
donné des ordres pour que, pendant cette période exceptionnelle, 
on ne coupe pas, avec la même sévérité que de coutume, le gaz 
et l'électricité. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je suis 
obligé de faire constater à ce Conseil que vraiment le reproche 
qui nous est adressé me paraît fortement exagéré et injuste. 

Après les preuves que le Conseil administratif unanime a 
données pendant cette dure période, preuves de bonne volonté 
et de compréhension, il me paraît bizarre que, des bancs du 
Conseil municipal, on puisse faire une telle observation. 

Je serais très heureux de connaître le fait précis auquel a 
fait allusion M. Dérouand, de façon à pouvoir répondre d'une 
manière plus complète. 

M. Dérouand : Vous le connaîtrez dans un instant. 

M. Robin : Je voudrais adresser une recommandation à M. le 
conseiller administratif délégué aux Travaux. 

Il y a une artère au centre de la ville qui, depuis de longs mois, 
est complètement obstruée ; la circulation y est impossible : c'est 
la rue Neuve-du-Molard dans sa partie située entre la rue Céard 
et la place du Molard. On a fait dans cette rue une quantité de 
travaux : on a restauré une maison ; on y construit actuellement 
le nouveau cinéma du Molard. J 'habite ce quartier et j 'a i constaté 
que depuis plusieurs mois on a complètement bouleversé cette 
rue. On y a tout d'abord fait des canalisations ; on a installé un 
gros égout ; puis les fouilles ont été comblées. Plus tard on a 
rouvert la chaussée pour mettre l'électricité, le gaz, l'eau, etc. 
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Tous ces travaux ont duré des mois et des mois ; il s'ensuit que 
la rue est complètement barrée à là circulation. C'est fort désagréa­
ble ; les nombreux contribuables habitant cette partie du quartier, 
tous gros commerçants, demandent instamment qu'une solution 
intervienne le plus rapidement possible. Le cinéma est bientôt 
terminé. 11 faut donc espérer que, dans un avenir prochain, cette 
rue sera rendue à la circulation. Je me permets de recommander 
à M. le conseiller administratif chargé des Travaux d'y prêter la 
main. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je ne puis qu'approuver 
l'observation de M. le conseiller municipal Robin. J 'a i constaté 
moi-même que cette rue était bien encombrée. Dernièrement 
encore, on avait déposé là d'énormes caisses contenant probable­
ment du matériel pour le cinématographe. Les travaux nécessités 
par la pose de l'égout n'ont pas duré longtemps. Actuellement, je 
crois que l'on est en train de renforcer les conduites d'électricité 
destinées au cinéma. 

M. Billy : Je voudrais demander au Conseil administratif s'il 
serait possible que le Conseil municipal eût connaissance des 
plans et des élévations de façade de l'immeuble du Crédit Suisse. 
Cette question a une grosse importance au point de vue de l'esthé­
tique de la Ville. Le Conseil municipal peut-il être renseigné à ce 
sujet t 

M. Uhler, conseiller administratif : Il n'est pas dans la coutume 
que de tels plans soient soumis au Conseil municipal. Ils sont 
soumis au Conseil administratif par le Département cantonal des 
travaux publics ; nous y apportons éventuellement toutes modifi­
cations jugées utiles, notamment en ce qui concerne les hauteurs 
ou le côté architectural. C'est surtout le Département des travaux 
publics qui a son mot à dire dans ces questions. Cependant, j 'exa­
minerai s'il y a possibilité, en l'occurrence, de présenter au Conseil 
municipal ces plans que, je dois le dire à M. le conseiller municipal 
Billy, nous ne connaissons pas encore.. Il est vraisemblable que 
rien n'a été soumis jusqu'à présent au Conseil d 'Etat puisque rien 
ne nous a été communiqué par cette autorité. 

M. Boulet : Quand M. le conseiller administratif Uhler a fait 
construire les bains des Pâquis, on a vu l'affaire avec satisfaction. 
Malheureusement les travaux ont dû être interrompus par suite 
des hautes eaux. Dès lors, Messieurs, l'usage a montré que ces bains 
étaient trop petits. Nous nous sommes dit, nous baigneurs, « l'hiver 
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prochain, cela va marcher. On va sans doute prolonger les bains 
jusqu'aux platanes ». Or, actuellement, l'eau est exceptionnelle­
ment basse et pourtant on ne voit rien faire. Je voudrais donc 
savoir ce que M. le conseiller délégué aux Travaux compte faire 
cette année pour les bains des Pâquis. 

M. Uhler, conseiller administratif : Les travaux doivent se 
continuer. J 'ai fait faire une étude complète de la reconstruc­
tion de ces bains. Ce projet, qui est resté dans les cartons, n'a 
pas pu être exécuté à l'époque, les finances du moment 
ne le permettant pas. En tout cas les plans, les calculs, sont faits 
et je compte pouvoir soumettre prochainement ces devis au 
Conseil administratif qui, je l'espère, sera d'accord avec le Service 
des travaux pour les présenter ensuite au Conseil municipal car 
un crédit spécial sera nécessaire pour continuer ce que nous avons 
commencé. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Messieurs les 
conseillers, je voudrais répondre ce soir à l'interpellation de M. le 
conseiller municipal Poncet en ce qui concerne le concierge du 
Victoria-Hall. 

A notre dernière séance, j 'avais déclaré vouloir faire une 
enquête. Cet édifice ne rentrant pas dans mon dicastère, je n'avais 
pas connaissance des faits signalés. Ceci dit pour répondre à un 
journal local qui a prétendu que je n'aurais pas dû ignorer cette 
situation. Mon département comprend les finances, les loyers et 
redevances, mais non pas le Victoria-Hall. 

L'enquête faite nous permet, Messieurs, de vous donner les 
précisions suivantes : ce concierge, qui est au Victoria-Hall depuis 
trente-trois ans, avait demandé l'autorisation de ne pas utiliser 
son appartement pour cause de mauvaise santé de sa femme; 
étant donné qu'il s'agit d'un fonctionnaire qui a toujours 
donné entière satisfaction, le conseiller administratif délégué 
a cru pouvoir lui accorder cette autorisation provisoire et pour 
cette raison spéciale. , 

Il a été constaté que les conséquences ont été regrettables. 
En face de cette situation, nous avons estimé d*ue nous devions 
demander à ce fonctionnaire de réintégrer son appartement. 
C'est, d'ailleurs, ce qu'il nous a lui-même proposé. L'incident 
peut donc être considéré comme réglé puisque l'employé repren­
dra son appartement dès le 31 mars. 

Je pense que M. le conseiller municipal Poncet sera satisfait 
de cette solution. 
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M. Poncet : Je remercie M. le président du Conseil adminis­
tratif de ses explications. Etant donné que le titulaire de ce poste 
est d'accord de reprendre ses fonctions à la fin du mois, je me 
déclare entièrement satisfait. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la ratification • 
A* de la convention à passer avec la Société des Nations aux 

fins d'aceorder à celle-ci un droit de superficie sur une 
partie du domaine de I Ariana et de recevoir, en échange, 
un droit d'usage sur les propriétés ci-devant Moynier, 
Perle du Lac et Bartholoiii. 

B) de la convention additionnelle et préparatoire à intervenir 
entre l'Etat de Genève et la Ville de Genève, pour donner 
mandat à la Confédération de signer, avec la Société des 
Nations, l'aeeord sus-indiqué. au nom et pour le compte 
des Autorités genevoises cantonales et municipales. 

M. Ballansat, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 

Messieurs les conseillers, 

Le 20 septembre 1928, le Conseil municipal a voté un arrêté 
aux termes duquel il a autorisé le Conseil administratif à consti­
tuer, au nom de la Ville de Genève, en faveur de la Société des 
Nations (S. D. N.), sur une partie du domaine de l'Ariana, 
déterminée par un plan, un droit d'usage comportant le droit de 
construire les bâtiments nécessaires à ses Services (salle des 
Assemblées, Secrétariat et Bibliothèque) (droit de superficie). 

Le Conseil municipal a autorisé, d'autre part, le Conseil 
administratif à accepter de la S. D. 'N., en faveur de la Ville de 
Genève, la constitution d'un droit d'usage à destination de parc 
public, sur diverses parcelles situées au bord du lac, ci-devant 
propriétés Moynier, Perle du Lac et Bartholoni, y compris les 
constructions qui s'y trouvent actuellement. 

Il était prévu, en outre, qu'une convention authentique serait 
passée pour la constitution des droits respectifs des parties et 
pour régler l'exercice de ces droits. , 

Cette convention devait être soumise à la ratification du 
Conseil municipal conformément à la loi. 

C'est le texte de cette convention que le Conseil administratif 
a l'honneur de présenter aujourd'hui à l'approbation du Oonseil 
municipal. 
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Et, tout d'abord, Messieurs les conseillers, nous devons attirer 
votre attention sur une question de forme. 

Il eût paru naturel et telle était certainement l'idée du Conseil 
municipal et du Conseil administratif l'an dernier, que, puisqu'il 
s'agissait, entre deux propriétaires, d'un échange de droits réels 
sur leurs propriétés respectives, la convention qui interviendrait 
pour la constitution et pour régler l'exercice de ces droits, serait 
une convention ou un acte de droit privé. 

Tel n'est cependant pas le cas. 

Etant donné son caractère constitutif, la 8.D.N. a tenu à ce que 
soit donnée à la convention, la forme d'un traité international. 

C'est ce qui explique la raison pour laquelle cette convention est 
passée entre la S.D.N., d'une part, et la Confédération suisse, d'autre 
part, la nature même des dispositions insérées dans cette conven­
tion et le fait qu'une convention additionnelle et préparatoire — 
que nous vous soumettons également -— intervient entre l 'Etat 
de Genève et la Ville de Genève pour donner à la Confédération 
lé mandat de signer la convention principale avec la S. D. N. 

Une autre raison qui a motivé cette détermination réside dans 
ce fait que la convention principale prévoit des obligations incom­
bant à la fois à la Confédération suisse, à l 'Etat de Genève et à 
la Ville de Genève et qu'il a paru plus simple de n'y faire intervenir 
que la Confédération en qualité de mandataire des autorités canto­
nales et municipales de Genève. 

Le Conseil fédéral et le Conseil d 'Etat prendront, en ce qui 
les concerne, les arrêtés que nécessite la conclusion de l'accord 
que nous présentons à votre approbation. 

Et, maintenant, il convient de faire une rapide analyse des 
dispositions de la convention principale qui devra être signée par 
la 8. D. N. et la Confédération suisse : 

L'article 1 pose le principe que la S. I). JSf. et la Ville de Genève 
restent respectivement propriétaires des terrains qui font l'objet 
de la convention. 

là'article 2 stipule que la S. D. N. pourra ériger tels bâtiments 
qu'il lui conviendra sur toute la partie de la parcelle désignée 
en teinte verte, sur le plan annexé. Cette parcelle, qui est toujours 
dénommée « la parcelle » pour plus de commodité, comprend 
comme vous le verrez l'ensemble de la propriété de l'Ariana 
située entre la voie du chemin de fer et la route de Pregny, à l'ex­
ception du Musée et de la zone de terrain qui l'entoure, teintée 
en jaune sur le plan. 
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Les bâtiments que construira la S. I). N. seront sa propriété 
et les terrains sur lesquels ils reposeront, y compris le sol qui 
les entourera sur une zone de 100 mètres feront, à son profit, 
l'objet d'un droit réel d'usage, cessible et exclusif, L'assiette 
de ce droit s'étendra, dans les mêmes conditions, au fur et à me­
sure que ces bâtiments seront construits. Ce droit subsistera 
aussi longtemps que les constructions elles-mêmes. 

11 nous a paru indispensable de vous soumettre le plan de 
l'Ariana comportant l'implantation des futurs bâtiments de la 
S. D. N., afin que vous puissiez vous rendre compte de l'impor­
tance de la superficie sur laquelle reposera ce droit réel d'usage 
cessible et exclusif qui sera conféré à la S. D. N. 

Vous avez le plan sous les yeux, mais nous devons attirer 
votre attention sur le fait qu'il n'est point définitif et que les 
bâtiments prévus pourront encore être déplacés en raison de la 
disposition du terrain ou pour d'autres motifs encore. Telle 
qu'elle est, cette esquisse permet toutefois de se rendre compte 
que la situation générale, comme la nature architecturale des 
édifices, exclut toute idée d'élever des constructions sur la partie 
comprise entre les bâtiments principaux et la voie ferrée. Nous 
disons ceci pour rassurer ceux d'entre vous, Messieurs, qui pour­
raient craindre que, petit à petit, la 8. D. N. ne soit appelée à 
élever des constructions de tous genres sur l'ensemble de la 
« parcelle » et que, peu à peu, le droit réel d'usage, cessible et 
exclusif, qui lui sera conféré ne s'étende à la totalité de l'Ariana. 

En réalité, la S. D. N. en demandant la constitution de ce 
droit réel d'usage exclusif, n'a point eu l'arrière pensée d'acca­
parer petit à petit «la parcelle», mais a simplement voulu pouvoir 
être Chez elle sur un faible espace de terrain entourant ses bâti­
ments comme elle est chez elle actuellement dans le jardin de 
l'Hôtel National. Ce sentiment est, à notre avis, parfaitement 
légitime. Au surplus, il n'est pas question de limiter par une grille 
ou autrement cette zone de 100 mètres entourant les bâtiments 
en sorte qu'à la vue et pour le promeneur, l'existence de cette 
zone fixée par un droit ne sera pas soupçonnée. 

Pour assurer le parallélisme des droits conférés, d'après 
l'usage suivi pour les traités internationaux, la S .D.N. a tenu 
que la Ville de Genève jouisse de droits identiques à cetix qui 
lui sont reconnus à elle-même en ce qui concerne ses propriétés 
de Séeheron désignées en teinte rouge sur le plan (article 2, 
lettre b). Ce qui revient à dire que la Ville de Genève aurait le 
droit d'élever sur ces propriétés telles constructions qu'il lui 
plairait et que, dans ce cas, serait constitué, à son profit, un 
droit réel d'usage cessible et exclusif sur le sol sur lequel repose-
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raient ces constructions et sur une zone de terrain de 100 m. 
les entourant. Mais il est bien évident que la Ville n'aura aucun 
intérêt, au contraire, à construire sur les propriétés de la S. D. N. 
du bord du lac, propriétés qui sont destinées suivant le vœu 
du Conseil municipal et de la population, à devenir une magni­
fique promenade publique. Et c'est pour assurer cette destina­
tion, sans contestation possible, qu'a été inséré dans la convention 
préparatoire et additionnelle entre l 'Etat et la Ville, l'article 4 
aux termes duquel la Ville s'engage à ne pas faire usage de la 
faculté qui lui est donnée à l'article 2, lettre b, de la convention 
avec la S. D. N. 

h article 3, lettre a, prévoit que deux avenues carrossables, 
de 20 mètres de largeur environ et dont le tracé sera indiqué 
par la 8. D. N., permettront l'accès à toutes les parties des bâti­
ments érigés sur « la parcelle » en vertu de l'article 1, a. L'article 
ajoute que l'une de ces avenues reliera directement les bâtiments 
à la route de Lausanne, l'autre à la route de Gex (de Perney). 

Le tracé de ces avenues n'est point encore définitivement 
arrêté. Vous le verrez esquissé sur le plan élaboré par le Départe­
ment des Travaux publics. Sur ce plan, les deux avenues qui 
doivent retenir notre attention sont : celle qui tend de Mon-Repos 
à l'Ariana et celle qui fait suite à la rue de Montbrillant et à 
la route cantonale de Perney. Ces deux avenues aboutis­
sent à un rond-point, soit à une place publique à créer (article 8, 
lettre c) sur l'emplacement de la propriété Rigot actuelle. Enfin, 
un troisième accès à l'Ariana est prévu sur la route de Pregny, 
mais son tracé n'est pas encore déterminé. Cet accès se fera en 
face du Carlton Hôtel, sur l'emplacement du portail actuel 
du parc. 

Ces voies d'accès et place publique à créer n'intéressent plus 
spécialement la Ville qu'en ce qui concerne les frais "qu'entraînera 
ultérieurement leur aménagement. Cette question sera traitée 
plus loin. Mais ce qu'il convient de noter ici, c'est que, contraire­
ment à ce que l'on avait prévu en septembre dernier, aucune de 
ces avenues ne passe sur le Jardin botanique, sur lequel, très 
vraisemblablement, et d'après les renseignements que nous 
avons, il ne sera pas créé de chemins autres que ceux qui existent 
actuellement. 

Le même article 3 stipule que les deux avenues de 20 m. de 
largeur feront, dans la partie de leur parcours comprise dans 
la « parcelle », au profit de la S. D. N., l'objet d'un droit réel 
d'usage cessible et exclusif, qui subsistera aussi longtemps qu'il 
restera des bâtiments construits par la 8. D. N. 

En demandant l'insertion de cette disposition, la S. D. N. a 
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voulu que ses bâtiments et leur sortie naturelle sur le domaine 
public fissent un tout ; elle a désiré que ses installations ne 
risquent pas, à un moment donné, d'être enclavées dans le domaine 
de l'Ariana. Dans la même idée, il est prévu qu'à l'extérieur 
du parc, ces avenues seront incorporées au domaine public, 
seront accessibles au public et maintenues comme telles aussi 
longtemps que les constructions de la 8. D. N. subsisteront sur 
la « parcelle ». 

Par le même souci de parallélisme que nous avons signalé 
plus haut, l'article 3, lettre b, prévoit que la Ville de Genève 
jouira de prérogatives identiques à celles qui sont conférées 
à la S. D. N., en ce qui concerne les bâtiments que la Ville pour­
rait construire sur les propriétés au bord du lac, à Sécheron, 
pour assurer l'accès de ces bâtiments du côté de la route de Lau­
sanne et du côté du lac. Cette disposition n'a pas d'intérêt pour 
nous puisque, comme nous l'avons dit, ces propriétés sont 
destinées à devenir une promenade publique. 

A l'article 4, lettre a, nous voyons que la 8. D. N. aura l'usage 
incessible et exclusif de toutes les parties de la « parcelle » ne faisant 
pas l'objet des droits réels visés aux articles précédents, mais que 
cet usage cesserait cependant, si la 8. D. N. cessait d'occuper elle-
même les bâtiments érigés par elle. 

Ainsi donc si, ce que nous ne voulons pas prévoir, la 8. D. N. 
voulait faire usage du droit de cession que lui confère l'article 2, 
alinéa 2, en faveur d'une autre Institution, le privilège qui lui est 
conféré sur l'ensemble de « la parcelle » tomberait ipso facto. 

La durée de ce privilège est donc limitée. Il n'en est pas de 
même de celui qui est concédé à la Ville de Genève sur les pro­
priétés de la S. D. U. L'article 4, lettre 6, prévoit, en effet, que la 
Ville de Genève aura l'usage incessible, exclusif et perpétuel de 
toutes parties- des propriétés de Sécheron ne faisant pas l'objet 
des droits réels visés aux articles précédents. Et puisqu'il n'entre 
pas dans les intentions de la Ville de construire sur ces propriétés 
et, par conséquent de provoquer la créai ion de ces droits réels, 
l'on peut dire que la population genevoise aura l'usagé perpétuel 
de la totalité de ces propriétés qui seront converties en promenade. 

Là, le parallélisme voulu par la S. D. X. ne joue plus et, s'il ne 
joue plus, c'est à l'avantage incontestable de la Ville de Genève. 
Quelle que soit la destinée de la S. I). N., la Ville gardera à perpé­
tuité l'usage de sa nouvelle promenade. Ce point est extrêmement 
important et il est de nature à rassurer ceux d'entre vous, Messieurs, 
qui craindraient de trop céder en cédant certains droits sur 
l'Ariana. 
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L'article 5 énonce que le public sera admis à circuler sur les 
terrains dont l'usage est reconnu par l'article 4, lettre a, à la 
S. D. N., soit l'étendue de « la parcelle » exception faite de la zone 
de 100 mètres entourant les bâtiments, sauf s'il y a lieu de restrein­
dre ou d'interdire l'accès du public sur les dits terrains, dans l'inté­
rêt de la tranquillité des travaux et de la sécurité de la Société, 

Cette disposition est celle peut-être qui retiendra le plus votre 
attention, Messieurs, et celle de la population genevoise. 

En effet, en septembre dernier, l'unanimité du Conseil munici­
pal se fit sur l'arrangement à conclure avec la S. D. N. parce que 
l'assurance avait été donnée que serait stipulée, dans la convention, 
la possibilité de l'accès du public à la partie du Parc de l'Ariana où 
se trouveront les bâtiments de la 8. D. N. 

Or, il ne faut pas se dissimuler que l'article 5 apporte une 
restriction à ce droit du public. Nous avons cherché à obtenir 
l'annulation de cette restriction sans, toutefois, y parvenir. Cons­
ciente de ses responsabilités et de la sécurité à garantir aux hautes 
personnalités étrangères qui se réunissent périodiquement à 
Genève, la S. D. N. n'a pas consenti à apporter une modification 
à la teneur de cet article 5. Mais, une lettre du Secrétaire général 
de la S. D. N. nous donne l'assurance que pratiquement le publie 
aura accès non seulement sur toutes les parties de « la parcelle » 
notamment les dimanches et jours fériés, mais aussi sur la zone 
de 100 mètres entourant les bâtiments de la S. D. N. qui fera l'objet 
de droits réels spéciaux. Au surplus, nous ne voyons pas que la 
S. D. N. veuille se mettre de gaîté de cœur en désaccord avec notre 
population en usant d'une façon abusive du droit que lui confère 
l'article 5 de la convention. 

Il ne faudrait donc pas attacher une importance excessive aux 
dispositions de cet article qui réserve une faculté à la S. D. N. dont 
cette dernière ne fera usage, nous en avons la conviction, qu'à très 
bon escient. 

Nous devons ajouter qu'en l'absence même de ces dispositions 
dans la convention, nos autorités de police, tant fédérales que can­
tonales n'eussent pas mjpqué de prendre elles-mêmes toutes les 
mesures propres à assuref la tranquillité des travaux de la S. D. N. 
et la sécurité de ses membres. 

A l'article 6, il est dit que la S. D. N. pourra modifier, comme 
il lui conviendra, les terrains dont l'usage lui est reconnu par la 
convention « notamment y établir telles routes et avenues qu'elle 
estimera nécessaires ». L'article ajoute qu'en particulier, ces 
routes et avenues pourront déboucher sur la voie publique et, 
à cet effet, pourront même être établies sur la partie dû parc 
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de l'Ariana actuellement comprise entre le chemin de fer et la 
route de Lausanne, en tout endroit à convenir entre la Ville de 
Genève et la S. D. N. 

Il est bien évident que, suivant la position qui sera donnée 
aux futurs bâtiments, il conviendra d'aménager des voies pour 
les desservir à l'intérieur du parc et en tenant compte des grandes 
voies d'accès principales. On a, toutefois, tenu à noter que ces 
communications pourront être créées également dans la partie 
comprise entre la voie du chemin de fer et la route de Lausanne 
c'est-à-dire, sur le Jardin botanique. Nous avons déjà vu qu'en 
raison de la disposition à donner à l'avant-terrain situé devant 
les bâtiments de la 8. D. JS. il ne sera très probablement pas créé 
de voies importantes de communication entre ces bâtiments 
et la route de Lausanne, sur le Jardin botanique. Tout au plus 
serait-il aménagé certains chemins. Mais encore, pour ceux-ci, 
il est entendu qu'ils ne seront établis que d'accord avec la Ville 
de Genève. Cette réserve est intéressante à noter. Elle permettra, 
en tout cas, de sauvegarder des cultures qui ont un intérêt non 
seulement pour nous, mais qui ont une réputation internationale. 

A la fin de cet article 6 figure toujours le même parallélisme 
en vertu duquel la Ville de Genève pourra également modifier, 
comme il lui conviendra, les terrains dont l'usage lui est reconnu 
par la convention. Cette disposition, qui pourrait paraître au 
fond superflue, complète très heureusement le paragraphe b) de 
l'article 4. Elle donne à la Ville la faculté d'aménager comme il 
lui conviendra et sans aucune espèce de réserve les propriétés 
de Sécheron. 

b'article 7 prévoit que la voie ferrée sera déplacée et abaissée 
en tranchée à l'endroit où elle traverse la propriété de l'Ariana 
dans une mesure suffisante pour rendre les convois invisibles 
de la terrasse sur laquelle seront édifiées les constructions. 

Cette disposition, quant aux frais qu'elle entraînera à l'exécu­
tion, n'intéresse que la Confédération, soit, pour elle, les C. F . F. 
Elle satisfait à l'esthétique. Pratiquement, elle est justifiée 
par une rectification utile de la Hgne. 

En ce qui nous concerne, cette rectification aura l'avantage 
en faisant passer la ligne plus au nord de donner un plus grand 
développement au Jardin botanique puisque le même article 7 
prévoit que la voie ferrée constituera la limite est, nous dirions 
plutôt sud de « la parcelle ». 

L'article 8 prévoit la répartition des frais. D'une façon générale, 
il faut considérer que toutes les dépenses à l'intérieur de la « par­
celle » incomberont à la S. L). N. et toutes celles qui auront trait 
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à des aménagements extérieurs seront à la charge des Autorités 
genevoises. Ces dernières seules nous importent. Elles sont réglées 
par la convention additionnelle et préparatoire. 

Nous analyserons plus loin cette convention, mais disons, 
en passant, que ces frais seront supportés, par parts égales, par le 
Canton et la Ville, pour autant qu'ils concerneront soit la partie 
basse de l'Ariana, comprise entre la voie ferrée et la route de 
Lausanne, soit la place publique et la route d'accès à créer entre 
la route de Ferney et le parc de l'Ariana ; le Canton gardant 
à sa charge tous les aménagements d'accès extérieurs à l'Ariana. 

Nous justifierons plus loin, à l'occasion de la discussion de la 
convention additionnelle et préparatoire, le principe de cette 
répartition. 

JJ article 9 n'appelle point de commentaires spéciaux, sauf en 
ce qui concerne sa confrontation avec l'article 11 (dispositions 
transitoires) en ce qui concerne la Ville et au sujet de la propriété 
Moynier. 

L'article 10 fixe les délais impartis à la S. D. N. et à la Ville 
pour retirer ce qu'il leur conviendrait en meubles et immeubles 
de leurs propriétés respectives de Sécheron et de l'Ariana. 
In fine, l'article ajoute que la Ville s'engage à ne pas édifier 
d'autres constructions que celles qui existent, sans l'assentiment 
préalable de la S. D. N. sur la partie basse de la propriété de 
l'Ariana comprise entre la voie ferrée et la route de Lausanne. 
Cette réserve est aisément justifiée par le souci de la S. D. N. de 
ménager une libre perspective de la terrasse de ses bâtiments 
jusqu'au lac. 

L'article 11 prévoit que nonobstant ce qui précède, la Ville de 
Genève ne prendra aucune mesure qui irait à rencontre des obliga­
tions assumées par la S. D. N. en vertu du contrat de bail dont est 
titulaire le locataire actuel de la propriété ci-devant Moynier. 

En vertu de cet acte, le ci-devant propriétaire avait loué 
sa propriété au locataire actuel, jusqu'au 1 e r novembre 1932. 

Ce bail est enregistré en sorte qu'il ne peut être résilié par suite 
de cession ultérieure de la propriété. C'est ce qui explique la réserve 
faite par la S. I). X. 

Evidemment cette situation sera, au début, un peu gênante 
pour la Ville, en ce qui concerne l'aménagement en promenade 
publique des propriétés de la S. D. N. du bord du lac à Sécheron. 
Mais toutes les dispositions d/ensemble pourront néanmoins être 
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prises, les travaux effectués sur les propriétés ci-devant Bartholoni 
et Perle du Lac et lorsque le bail viendra à échéance, l'aménage­
ment d'ensemble pourra être terminé. Le temps à attendre ne sera 
pas trop long pour ces travaux importants et permettra d'autre 
part, à la Ville, de prévoir successivement les ressources qui per­
mettront de les exécuter. 

Au surplus, à quelque chose malheur est bon et si la S. D. N. 
aura légitimement droit à la location de la ci-devant propriété 
Moynier, pour 1929, la Ville pourra y prétendre de façon aussi 
légitime pour les années suivantes. Nous avons du reste obtenu 
sur ce point l'accord de la S. D. N. 

li" article 12 prévoit que si la S. D. N. exerçait des droits de 
cession conformément à la convention, l 'Etat de Genève serait 
préféré à tout autre acquéreur à conditions égales. 

Dans son rapport présenté à la séance du Conseil municipal 
du 20 septembre 1928, la Commission émettait le vœu qu'en cas 
de dissolution de la S. D. N. les bâtiments construits par elle sur 
les terrains de la Ville de Genève fissent retour à cette dernière 
en pleine propriété. Mais il faut se rendre compte que la construc­
tion de ces bâtiments nécessitera une. mise de fonds extrêmement 
importante et que, suivant le cas, la S. D. N. n'eût pu faire 
abstraction de toute récupération possible. Aussi a-t-elle préféré 
ne pas suivre au vœu exprimé par le Conseil municipal mais 
n'accorder qu'un droit de préférence à conditions égales. 

Cette clause, du reste, n'a qu'une importance relative car ne 
serait-ce pas pécher, si l'on peut dire, que n'avoir pas foi en la 
survivance de la S. D. N. Les peuples tendent ardemment en la 
réalisation de son idéal et ce que veulent les peuples... le temps 
fait leur œuvre. 

Dans le cadre du traité international, la convention prévoit 
à son article 13 qu'elle sera interprétée sur les bases des principes 
généraux du droit et conséquemment à l'article 14 que tous les 
différends qui pourraient s'élever au sujet de son exécution seront 
déférés à un tribunal composé de 3 arbitres désignés par la Chambre 
de procédure sommaire de la Cour permanente de justice interna­
tionale. 

Les sentences de ce tribunal seront sans appel. 
Cet appareil judiciaire peut paraître un peu imposant. Mais, 

nous reportant à l'article 15 et dernier de la convention, nous 
voyons que le mandat décerné à la Confédération par l 'Etat et la 
Ville a un caractère permanent qui subsistera aussi longtemps 
que la convention et que la S. D. N. pourra toujours par consé­
quent s'adresser à la Confédération pour toutes questions à régler 
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avec les Autorités genevoises en application de la convention elle-
même. 

Cette disposition nous est un sûr garant que toutes les diffi­
cultés qui pourraient s'élever et nous voulons les écarter d'emblée, 
trouveraient une solution amiable, grâce à l'entremise de la 
Confédération et sans avoir recours au Tribunal arbitral, de par le 
désir même exprimé par la S. D. N. 

Et maintenant et avant de conclure, nous voulons rapidement 
analyser la convention à intervenir entre l 'Etat de Genève et la 
Ville de Genève. 

Cette convention comporte un préambule. 
Ce préambule était nécessaire pour rappeler les indications 

cadastrales des propriétés qui font l'objet de cessions de droits 
entre la S. D. N. et la Ville ainsi que les actes officiels qui ont 
précédé la conclusion qui sera donnée à la convention à intervenir 
entre la 8. D. N. et la Confédération. 

Ce préambule n'appelle pas de commentaires. 11 est un simple 
rappel de données légales et de faits réels. 

1J article 1 e r pose le principe que l 'Etat, d'une part, et la Ville de 
Genève, d'autre part, acceptent, en ce qui les concernent, les obliga­
tions et les droits résultant du projet de convention internationale 
entre la S. D. N. et la Confédération suisse. 

Le Conseil d 'Etat a accepté cette convention et. le Conseil 
administratif, dans sa majorité, vient demander au Conseil munici­
pal de l'accepter à son tour. C'est sur ce point que réside toute la 
consultation du Conseil municipal en l'occurrence. 

1* article 2 prévoit que conformément au droit public suisse, 
le Conseil fédéral représentera le canton et la Ville de Genève 
tant pour signer la convention internationale que pour en assurer 
l'exécution. 

L'article 3 doit être rapproché de l'article 12 de la convention 
internationale. 11 prévoit que le Conseil d 'Etat s'engage à mettre 
la Ville de Genève au bénéfice du droit de préférence qui lui est 
conféré au cas où la 8. D. N. exercerait son droit de cession. 

L'article 4 concerne la répartition entre l 'Etat et la Ville 
des frais que l'article 8 de la convention internationale met à la 
charge des Autorités genevoises. 

Cette répartition est basée sur le principe que la Ville ne 
participera aux frais que des travaux à l'intérieur de l'Ariana et 
sur les terrains joignant immédiatement cette propriété, le Canton 
gardant pour lui seul toutes les dépenses relatives aux aména­
gements extérieurs. 
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Cette répartition nous paraît équitable et avantageuse pour 
la Ville. En effet, comme nous l'avons dit, il est plus que pro­
bable qu'aucun chemin ou voie d'accès nouveau ne sera créé 
dans la partie basse de F Ariana soit sur le Jardin botanique. Par 
conséquent nous pouvons déclarer, sans risque de nous tromper, 
qu'aucune dépense n'est à prévoir sur cette partie du domaine. 

Quant à la place publique qui doit être créée, elle formera 
une sorte de rond-point à l'ouest du domaine et servira de trait 
d'union entre celui-ci et les grandes voies d'accès qui seront 
aménagées. Cette place fera pour ainsi dire partie intégrante 
de l'Ariana dont elle constituera un agrandissement. C'est ce 
qui explique la raison pour laquelle il a paru équitable que la 
Ville participe pour moitié aux frais de son établissement. 

Telles sont les seules dépenses que la Ville ait à envisager 
en ce qui concerne les aménagements relatifs à l'installation de 
la S. I). N. à l'Ariana, car nous avons tenu que figurât, d'autre 
part, dans la convention additionnelle et préparatoire que l'en­
lèvement du talus et le nivellement du terrain après le déplace­
ment de la voie ferrée (article 7 de la convention internationale) 
ne sera pas à la charge de la Ville de Genève. Nous avons voulu 
que ce terrain nous fût rendu dans son état primitif pour être 
utilisé sans qu'il nous en coûtât rien, à l'agrandissement du 
Jardin botanique, la seule destination qu'il nous a paru logique 
de lui donner. 

Nous ne saurions ici fixer, même approximativement, le mon­
tant de la dépense qui incombera à la Ville en vertu de l'accord 
international et de la convention additionnelle. 

Il ne s'agit donc pas aujourd'hui, pour vous, Messieurs, d'au­
toriser l'ouverture d'un crédit déterminé, mais d'admettre sim­
plement le principe de la répartition de ces frais entre l 'Etat 
et la Ville. 

IJ article 5 et dernier de la convention additionnelle et prépa­
ratoire stipule que la Ville s'engage à ne pas faire usage de la 
faculté qui lui est donnée par l'article 2, lettre b) de la conven­
tion internationale, d'édifier des constructions importantes sui­
tes propriétés de Sécheron. 

En insérant cette clause, nous avons voulu, avec le Conseil 
d'Etat, comme nous l'avons déjà dit plus haut, que soit respecté 
d'une façon absolue, le vœu émis par le Conseil municipal, le 
20 septembre 1928, de destiner les propriétés de Sécheron à 
demeurer â perpétuité un parc public. Et , pour en garantir 
l'efficacité il est prévu que cette interdiction sera inscrite au 
Registre foncier. 
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Nous voici arrivés au terme de l'analyse de ces deux conven­
tions. 

Nous espérons avoir été assez clairs et assez précis pour que 
chacun d'entre vous, Messieurs, se fasse, maintenant une idée 
exacte de la situation. 

Ajoutons, en outre, pour être complet, qu'à la demande du 
Conseil administratif et par une lettre du 11 février dernier, le 
Conseil d'Etat s'était déclaré d'accord de relever la Ville de toute 
responsabilité vis-à-vis des héritiers légaux de feu Gustave 
Bevilliod au cas où ceux-ci élèveraient des prétentions quel­
conques en ce qui concerne l'adoption ou l'application de la conven­
tion destinée à fixer les conditions de l'utilisation du parc de 
PAriana par la S. D. N. 

Cette garantie est devenue superflue, car depuis ce moment 
le Conseil d'Etat a reçu le désistement écrit et individuel de 
chacun des héritiers légaux de Gustave Bevilliod, à l'exception 
de l'un seul d'entre eux dont le retard apporté à sa signature 
dépend d'une raison qui n'est pas en rapport direct avec les 
conditions de l'accord avec la S. D. N. 

Résumons encore rapidement les avantages qui résultent 
pour Genève de l'accord que nous soumettons à votre approba­
tion : 

La convention internationale consacre l'installation définitive 
du Siège de la S. D. N. à Genève, car il est hors de doute qu'une 
fois que les installations envisagées auront été faites sur le domaine 
de l'Ariana, la question d'un transfert éventuel ne se posera plus. 

La configuration générale de l'Ariana sera changée, sans doute, 
mais cette vaste propriété avec ses édifices monumentaux, les 
larges avenues qui y accéderont et qui nécessairement seront de 
nature à influencer de façon heureuse la transformation des quar­
tiers sur lesquels elles seront tracées, deviendra l'un des sites 
les plus remarquables de Genève. 

Ces grandes avenues, cette place publique qui en formera la 
jonction à l'entrée de l'Ariana, donnent bien à penser que, Join 
de vouloir faire de cette propriété le domaine exclusif dfe la 
S. D. N., comme certains pourraient le craindre, l'on a tenu 
à constituer un vaste ensemble, largement ouvert à tous. 
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Toutes les installations et aménagements prévus réservent 
des travaux considérables, c'est-à-dire une activité bienfaisante 
pour notre main-d'œuvre, pour notre industrie et pour notre 
commerce. [j 

Enfin, la Ville de Genève obtient, dans des circonstances 
inespérées et à perpétuité, des propriétés qui lui permettront 
de constituer sur la rive droite du lac, et avec Mon-Repos, un parc 
public immense et qui sera d'entre les plus beaux et les mieux 
situés qui se puissent voir. 

Aussi, en face de ces avantages incontestables tant moraux 
que matériels, le Conseil administratif n'hésite-t-il pas, Messieurs 
les conseillers, à vous recommander de ne pas vous attacher 
trop étroitement aux détails, mais de considérer surtout les 
grandes lignes et l'économie générale du projet que nous vous 
soumettons. 

Et comme l'an dernier, notre population a, en somme, donné 
son accord tacite à l'accord conclu avec la S. D. N., nous n'hési­
tons pas non plus à vous proposer de mettre à votre décision la 
clause d'urgence en marquant ainsi votre volonté d'aboutir 
rapidement à la consécration définitive du Siège de la 8. D. N. 
dans notre cité. 

En conséquence de ce qui précède, nous vous proposons, 
Messieurs les conseillers, d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. 

La convention internationale à passer avec la Société des 
Nations (S. D. N.) aux fins d'aecorder à celle-ci un droit de super­
ficie sur une partie du domaine de l'Ariana et de recevoir, en 
échange, un droit d'usage sur les propriétés ci-devant Moynier, 
Perle du Lac et Bartholoni, est approuvée. 
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Article 2. 

lia, convention additionnelle et préparatoire à intervenir 
entre l 'Etat de Genève et la Ville de Genève, pour donner mandat 
à la Confédération suisse de signer avec la 8. D. ÏT. l'accord 
international sus-indiqué, au nom et pour le compte des autorités 
genevoises cantonales et municipales, est ratifiée. 

Article 3. 

Le Conseil municipal charg* le Conseil administratif de signer, 
au nom de la Ville de Genève, la susdite convention additionnelle 
et préparatoire, qui sera convertie ensuite en acte authentique. 

Article 4. 
L'urgence est déclarée. 

PEOJET 

CONVENTION INTERNATIONALE 

Texte arrêté le 8 mars 1929. 

La Société des Nations (8. D. N.) et la Confédération suisse, 
agissant comme mandataire de l 'Etat et de la Ville de Genève, 
sont convenues des dispositions suivantes : 

Article premier. 

La 8. D. N. et la Ville de Genève, nonobstant les dispositions 
ci-après, restent respectivement titulaires des droits de propriété 
existant actuellement à leur profit sur les terrains visés par la 
présente convention. 

Article 2. 

«) La S. D. U. pourra ériger tels, bâtiments qui lui conviendra 
sur toute partie de la parcelle désignée, en teinte verte, sur le plan 
ci-annexé. Cette parcelle sera dénommée ci-après « la parcelle ». 

Ces bâtiments seront propriétés de la S. D- î î . et les terrains 
sur lesquels ils reposeront, y compris le sol qui les entourera sur 
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une largeur de 100 mètres, feront à son profit, l'objet d'un droit 
réel d'usage cessible et exclusif. L'assiette de ce droit s'étendra 
dans les mêmes conditions au fur et à mesure que des bâtiments 
seront construits ; ce droit subsistera aussi longtemps que les 
constructions elles-mêmes. 

b) En ce qui concerne les propriétés de Sécheron, appartenant 
à la S. D. N. et désignées en teinte rouge, sur le plan ci-annexé, la 
Ville de Genève jouira de droits identiques à «eux que le présent 
article reconnaît à la 8. D. N. en ce qui concerne la parcelle. 

Article 3. 

a) Deux avenues carrossables, de 20 mètres de largeur environ 
et dont le tracé sera indiqué par la S. D. N., permettront l'accès à 
toutes les parties des bâtiments érigés sur la parcelle en vertu de 
l'article premier a). L'une de ces avenues reliera directement 
lesdits bâtiments à la route de Lausanne, l'autre les reliera à la 
route de Ferney. Ces deux avenues feront, dans la partie de leur 
parcours comprise dans la parcelle, au profit de la 8. D. N\, l'objet 
d'un droit réel d'usage cessible et exclusif, qui subsistera aussi 
longtemps qu'il restera des bâtiments de la catégorie envisagée. 
A l'extérieur de la parcelle, ces avenues seront incorporées au do­
maine public, seront accessibles au public et maintenues comme 
telles aussi longtemps que les constructions visées par la présente 
convention subsisteront sur la parcelle. 

b) Il en sera de même, au profit de la Ville de Genève, en ce qui 
concerne les bâtiments tombant sous l'application de l'art. 2, b) 
pour assurer l'accès de ces bâtiments du côté de la route de Lau­
sanne et du côté du lac Léman. 

Article 4. 

a) La S. D. N. aura l'usage incessible et exclusif de toutes les 
parties de la parcelle ne faisant pas l'objet des droits réels visés 
aux articles précédents. 

Cet usage cesserait cependant, si la S. D. N. cessait d'occuper 
les bâtiments érigés par elle. 

6) De son côté, la Ville de Genève aura l'usage incessible, 
exclusif et perpétuel de toutes les parties des propriétés de Séche­
ra» ne faisant pas l'objet des droits réels visés aux articles précé­
dents. 

Article 5. 

Le public sera admis à circuler sur les terrains dont l'usage est 
reconnu par l'art. 4 a) à la 8. D. N., sa»uf s'il y a lieu de restreindre 
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ou d'interdire l'accès du public sur lesdits terrains dans l'intérêt 
de la tranquillité des travaux et de la sécurité de la Société. 

Article 6. 

La 8. D. N. pourra modifier, comme il lui conviendra, les 
terrains dont l'usage lui est reconnu par les présentes, notamment 
y établir telles routes et avenues qu'elle estimera nécessaires. En 
particulier, ces routes et avenues pourront déboucher sur la voie 
publique et, à cet effet, pourront même être établies, sur la partie 
du parc de l'Ariana actuellement comprise entre le chemin de fer 
et la route de Lausanne, en tout endroit à convenir entre la Ville 
de Genève et la S. D. N. 

La Ville de Genève pourra également modifier comme il lui 
conviendra les terrains dont l'usage lui est reconnu par la présente 
convention. 

Article 7. 

La voie ferrée sera déplacée et abaissée en tranchée à l'endroit 
où elle traverse la propriété de l'Ariana, dans une mesure suffi­
sante pour rendre les convois invisibles de la terrasse sur laquelle 
seront édifiées les constructions, le tout sans frais pour la 8. D.îf. 

Ces travaux devront être achevés dans un délai de 5 ans 
au plus tard après la signature de la convention. 

La voie ferrée constituera la limite est de la parcelle. 

Article 8. 

a) Seront supportés par la S. D. N. les frais de tous les travaux 
et constructions qui seront exécutés sur la parcelle, en appli­
cation de la présente convention. 

b) Seront supportés par les Autorités genevoises les frais 
de tous les travaux et avenues qui, en application de la présente 
convention, seront exécutés sur la partie de la propriété de 
l'Ariana comprise entre la voie ferrée et la route de Lausanne. 

Figurent parmi les travaux ci-dessus visés ceux auxquels 
donnera lieu la construction d'un pont de la largeur des avenues 
y conduisant, pont destiné à franchir ladite voie ferrée pour relier 
la parcelle à la partie de la propriété de l'Ariana comprise entre 
cette voie ferrée et la route de Lausanne. 

c) Seront également supportés par les Autorités genevoises 
les frais que provoqueront l'aménagement des voies publiques 
d'accès en rapport avec la nouvelle destination du site de l'Ariana, 
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l'élargissement des voies publiques entourant ce site, l'établisse­
ment d'une place publique, de dimensions suffisantes, qui per­
mettra l'accès direct de la parcelle à la route de Ferney. 

Figurent parmi les travaux ci-dessus visés ceux auxquels 
donnera lieu l'établissement d'un pont, de largeur convenable, 
destiné à franchir la voie ferrée à l'endroit où elle rencontre 
le chemin Eigot ou toute autre route publique qui reliera la route 
de Lausanne à la place publique ci-dessus mentionnée. 

d) Le présent article ne porte pas atteinte aux dispositions 
de l'article 7. 

Article 9. 

Les terrains visés par là présente convention seront exempts 
de toutes servitudes ou charges de nature à entraver en quoi 
que ce soit l'exercice des droits reconnus aux parties. 

Article 10. 

La Ville de Genève dispose d'un délai de trois mois pour 
enlever elle-même du parc de l'Âriana les installations, meubles 
et immeubles qu'il lui conviendrait. 

Passé ce délai, la S. D. H. pourra procéder, s'il lui convient, 
à toutes démolitions et modifications qu'elle jugerait utiles. 

De son côté, la S. D. N. dispose d'un délai de trois mois pour 
enlever elle-même de ses propriétés de Sécheron les installa­
tions et meubles qu'il lui conviendrait. 

Passé ce délaiy la Ville de Genève pourra procéder, s'il lui 
convient, à toutes démolitions et modifications qu'elle jugerait 
utiles. 

La Ville de Genève s'engage à ne pas édifier d'autres construc­
tions que celles qui existent sans l'assentiment préalable de 
la S. D. N. sur la partie basse de la propriété de l'Ariana comprise 
entre la voie ferrée et la route de Lausanne. 

Article 11 (disposition transitoire). 

Nonobstant ce qui précède, la Ville de Genève ne prendra 
aucune mesure qui irait à rencontre des obligations assumées 
par la S. D. N. en vertu du contrat de bail joint à l'acte de vente 
reproduit en annexe, 

Article 12. 

Si la 8. D. N. exerçait ses droits de cession conformément 
à la présente convention, l 'Etat de Genève serait préféré à tout 
autre acquéreur à conditions égales. 
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Article 13. 

La présente convention sera interprétée sur la base des prin­
cipes généraux du droit. 

Article 14. 

Tous les différends, généralement quelconques, qui viendraient 
à s'élever au sujet de l'exécution et de l'interprétation de la 
présente convention, seront déférés à un tribunal composé de 
trois arbitres. Ces trois arbitres seront désignés par la Chambre de 
procédure sommaire de la Cour permanente de justice inter­
nationale. 

Les sentences du tribunal seront sans appel. 

Article 15. 

Le mandat décerné à la Confédération par l 'Etat et la Ville 
de Genève a un caractère permanent et subsistera aussi longtemps 
que la présente convention : la S. D. N. pourra toujours, par 
conséquent, s'adresser à la Confédération pour toutes questions 
à régler avec les Autorités genevoises en application de la conven­
tion elle-même. 

Fait à Genève, en double original, le 

Pour la 8. />. N. : Pour la Confédération suisse : 

PROJET 

CONVENTION ADDITIONNELLE ET PRÉPARATOIRE 

Entre 

1) Le Conseil d'Etat de la République et Canton de Genève 
représenté par 
soussignés, en vertu d'un arrêté du Conseil d 'Etat du 

2) Le Conseil administratif de la Ville de Genève, représenté par 
soussignés, suivant délégation du Conseil ad­

ministratif en date du et en exécution d'une débbéra-
tion du Conseil municipal de la Ville et Commune de 
Genève, en date du 
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Lesquels préalablement à la convention qui a fait l'objet des 
présentes ont exposé ce qui suit : 

1. 

La 8. D. N. est propriétaire des parcelles No s 464 de 1 h. 79 a. 
03 m. 60 dm., 5375 de 1 h. 49 a. 70 m., et 3574 de 3 h. 25 a. 33 m. 
et 10 dm. feuille 5 du cadastre de la commune du Petit-Saconnex 
formant au lieu dit Sécheron les ci-devant propriétés Moynier, 
Bartholoni et Perle du Lac S. A. 

Sur ces parcelles existent divers bâtiments tous immatriculés 
sur les plans du Eegistre foncier de Genève. 

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle 2122 fe. 3 du 
cadastre de la même commune, d'une surface de 28 h. 34 a. 88 m. 
30 dm. formant le parc, dit de l'Ariana et sur laquelle existent 
divers bâtiments tous immatriculés sur les plans du Eegistre 
foncier de Genève. 

2. 

Aux termes de son arrêté du 20 septembre 1928, le Conseil 
municipal de la Ville de Genève a admis le principe de la constitu­
tion a) par la Ville de Genève en faveur de la Société des Nations 
d'un droit réel d'usage et d'un droit de superficie sur une partie 
du domaine de l'Ariana et h) par la S. 1). N. en faveur de la Ville 
de Genève, d'un droit réel d'usage sur les trois parcelles indiquées 
ci-dessus sous chiffre 1, comme appartenant à la S. D. N. 

Ledit arrêté municipal prévoit que le projet de convention 
réglant l'exercice de ces droits sera soumis à la ratification du 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

L'arrêté du Conseil municipal de la Ville de Genève du 20 
septembre 1928 a été approuvé par le Conseil d 'Etat en date du 
23 octobre 1928. 

D'autre part, la X I e Assemblée de la S. D. N. dans sa séance 
plénière du 25 septembre 1928 a, sur le rapport de la commission 
désignée à cet effet, pris acte de la décision du Conseil municipal 
de la Ville de Genève et admis elle aussi le principe de l'arrange­
ment que comporte cet arrêté. 

Le Conseil municipal de la Ville de Genève ayant accepté dans 
sa séance du le projet de convention internationale à passer 
avec la 8. D. ÏL et le Conseil d 'Etat ayant approuvé, par arrêté 
en date du , la délibération du Conseil municipal de la Ville de 
Genève, il est intervenu, entre les parties contractantes, la conven­
tion suivante : 
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Article premier. 

L'Etat, d'une part, et la Ville de Genève, d'autre part, déclarent 
accepter, en ce qui les concerne, les obligations et les droits résul­
tant du projet de convention internationale, dont le texte est joint 
à la présente. 

Article 2. 

Conformément au droit public suisse, le Conseil fédéral repré­
sentera le canton et la Ville de Genève, tant pour signer la conven­
tion internationale que pour en assurer l'exécution. 

Article 3. 

Le Conseil d 'Etat s'engage à mettre la Ville de Genève au 
bénéfice du droit de préférence stipulé à l'article 12 de la conven­
tion internationale. 

Article 4. 

Les conséquences financières résultant des obligations incom­
bant aux Autorités genevoises, en vertu de l'article 8 de la conven­
tion internationale seront supportées par parts égales par le 
Canton et la Ville de «Genève, pour autant qu'elles concerneront 
soit la partie basse de l'Ariana, comprise entre la voie ferrée et 
la route de Lausanne, soit la place publique qui permettra l'accès 
direct de « la parcelle » à la route de Ferney. 

Les autres travaux concernant les voies d'accès seront à la 
charge exclusive du Canton et, éventuellement, des communes 
sur le territoire desquelles se trouveront ces voies. 

L'enlèvement du talus et le nivellement du terrain après le 
déplacement de la voie ferrée (article 7 de la convention inter­
nationale) ne sera pas à la charge de la Ville de Genève. 

Article 5. 

lia, Ville de Genève s'engage à ne pas faire usage de la faculté 
qui lui est donnée par l'art. 2, lettre b) de la convention inter­
nationale, d'édifier des constructions importantes sur les pro­
priétés de Sécheron qui, conformément à la délibération du Conseil 
municipal du 20 septembre 1928, resteront perpétuellement à 
destination de parc publie. Cette interdiction sera inscrite au 
Registre foncier. 

Fait et signé en deux exemplaires 
à Genève, le 

* 
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M. Ballansal, président du Conseil administratif : M. le prési­
dent, Messieurs les conseillers, l'analyse très complète que nous 
vous avons remise des conventions réglant le droit de superficie 
sur l'Ariana et le droit d'usage sur les propriétés du bord du lac 
me dispense de vous faire un long exposé de la question. Evidem­
ment, nous regrettons que ce rapport vous soit parvenu hier 
matin seulement. Une fois de plus, nous nous trouvons, par 
les circonstances, obligés d'aller rapidement dans cette affaire. 

Nous voulons exprimer notre satisfaction d'être arrivés 
à la fin des longues et minutieuses tractations qui ont abouti 
à une solution qui nous paraît heureuse, autant pour la S. d. N. 
que pour la Ville de Genève. Si l'on tient compte des difficultés 
à vaincre et de l'importance du problème à résoudre, nous pouvons 
dire que seule une bonne volonté et une grande compréhension 
réciproques des délicates questions soulevées, ont permis d'abou­
tir. Dans ces conditions, nous devons être reconnaissants envers 
M. le secrétaire général de la S. d. N. et ses principaux collabora­
teurs pour le bienveillant intérêt qu'ils portent à Genève. 

Si. sur certains points, nous eussions désiré une rédaction 
différente, il faut nous rappeler que cette convention sera connue 
de 53 Etats différents et qu'elle ne peut, par conséquent, pas 
entrer dans trop de détails. 

Deux hommes doivent être particulièrement remerciés : 
M. le conseiller fédéral Motta, qui s'est montré un grand ami 
de Genève, et M. le président du Conseil d 'Etat Boissonnas, 
qui a développé une grande et précieuse activité pour mener à 
chef ce gros et difficile problème de l'installation du siège de la 
S. d. N. à Genève. 

Le plan d'aménagement et des voies d'accès qui vous est sou­
mis n'est pas définitif, mais donne cependant une idée de 
l'ampleur des projets envisagés L'implantation des bâtiments 
est susceptible de légères modifications ; mais déjà maintenant 
elle nous permet de remarquer que les beaux arbres de l'Ariana, 
ces cèdres admirables, et le tombeau de Bevilliod, seront respectés. 
Cela confirme les assurances qui nous avaient été données au début 
de nos tractations ; notre population en éprouvera une très grande 
satisfaction. 

Enfin, Messieurs, si nous songeons à la magnifique contre­
partie que constituent les propriétés du bord du lac offertes par 
la S. d. N. à la Ville de Genève avec usage à perpétuité, donnant 
ainsi à la Ville l'occasion unique de disposer d?un parc- public 
immense dans le cadre que vous savez, nous ne doutons pas 
que le Conseil municipal, «'inspirant de l'intérêt supérieur de notre 
cité, ne ratifie les projets de conventions qui lui sont soumis. 
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Toute une partie de notre population est inquiète de ce que la 
solution de cette question ne soit pas encore intervenue ; nombre 
de nos concitoyens, par contre, croient que tout est réglé. Aujour­
d'hui, personne ne comprendrait qu'un nouveau retard fût apporté. 
C'est pourquoi, Messieurs les conseillers, je vous recommande 
en toute confiance les projets qui vous sont soumis, eertain que 
vous les ratifierez. 

M. Dérouand : Cette importante question, Messieurs, a déjà 
été longuement discutée par le Conseil d 'Etat et par le Conseil 
administratif. J'estime donc que nous devons passer à la discussion 
immédiate et voter ce soir les propositions qui nous sont présen­
tées. Nous ne devons pas nous rendre ridicules en discutant de 
façon mesquine tout ce, que demande la Société des Nations. Si, 
quand la S. d. N. est venue s'installer à Genève, il y a dix ans, 
elle nous avait demandé ce que nous étions disposés à faire pour 
elle, nous aurions tous été d'accord pour dire que tous les sacrifices 
nécessaires seraient faits, car c'était, pour notre cité, l'avenir 
assuré. Faisons donc aujourd'hui abstraction de nos préférences 
personnelles et des petits froissements qui peuvent nous diviser. 
Plaçons-nous tous derrière le Conseil d 'Etat et le Conseil adminis­
tratif qui ont examiné de façon approfondie toute cette affaire. 
Aujourd'hui que nous obtenons quelque chose de positif, ne nous 
donnons pas le ridicule de vouloir être trop malins en disputant 
sur des points qui n'en valent pas la peine. Puisque nous tenons 
à avoir chez nous la S. d. N., faisons ce qu'il faut pour cela. Si nous 
n'avions pas la S. d. KM quelle serait la situation de notre com­
merce ; quelle serait la situation de la classe ouvrière ! (Murmures 
sur les bancs socialistes), (8e tournant vers les bancs socialistes ) : 
Eh ! oui, Messieurs, j 'en parle en connaissance de cause ; je suis 
commerçant, j 'a i des employés. Si nous n'avions pas chez nous la 
S. d. ÏT., la classe ouvrière serait malheureuse et e le toucherait 
encore actuellement les salaires de misère de 1920. Quand vous 
viendrez nous demander de favoriser la classe ouvrière, nous serons 
à vos côtés ; mais, aujourd'hui, faites un geste pour la S. d. N. et 
avec nous approuvez ce qu'ont fait le Conseil d 'Etat et le Conseil 
administratif. (Bravos et vives approbations sur tous les banes à 
l'exception de l'extrême gauche,), 

M. KoMer : Vu le peu de temps dont BOUS, avons disposé depuis 
la réeeption d » projet de convention, avec la S. d. ï$., je propose 
de renvoyer l'alfaire à une eommissi©». 

Ce renvoi est jjusfciiié aussi pa* le lait que jje n'ai pas compris 
grand chose à ce projet, J e a e i j p si l'intelligence de mes collègues 
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du Conseil municipal leur a permis de mieux comprendre ; mais 
pour ce qui me concerne, j 'avoue que je n'ai pas compris. C'est 
vague, très peu clair. C'est pourquoi j'insiste pour que le projet 
soit renvoyé à une commission. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Messieurs 
les conseillers, accepter la proposition de M. le conseiller municipal 
Dérouand serait, je crois, rendre un bien mauvais service à la 
cause de la Société des Nations dans l'opinion que notre population 
se fait de cette institution. 

Comment, Messieurs, parce que, actuellement, six mois 
seulement après que cette convention a été discutée entre le 
Conseil d 'Etat et certains organes de la S. d. N. et sans avoir 
fait étudier la chose par une commission, vous décideriez de vous 
dessaisir en un tour de main de cette magnifique» propriété de 
l'Ariana ! 

Avez-vous eu le temps de savoir à quoi vous en tenir au point 
de vue financier ! Connaissez-vous les conséquences de la décision 
que vous prenez f Vous êtes décidés à tout accepter, comme 
M. Dérouand. Nous, nous ne sommes pas prêts à tout accepter. 
Ce sont des choses qu'il faut discuter. J'estime que ce serait, pour 
le Conseil municipal, prendre les choses bien à la légère que de 
voter séance tenante, sans la renvoyer à une commission, une 
convention de l'importance de celle qui nous est soumise. Jamais 
une chose semblable ne se serait produite. 

Quant à moi, j'estime qu'il y a quelque chose à revoir dans la 
convention qui nous est soumise. En réalité, c'est sans enthou­
siasme que M. le président du Conseil administratif vous présente 
sa proposition. Vous n'avez qu'à lire d'un autre côté le rapport 
qui vous est soumis par le Conseil administratif. Si nous étions 
devant un tribunal, je dirais que le Conseil administratif plaide 
leg circonstances atténuantes. Cela est incontestable. (Protestations 
au centre et à droite). La convention qui nous est proposée a été 
établie dans l'esprit du vainqueur vis-à-vis du vaincu. (Vives pro­
testations à droite et au centre. Applaudissements à l'extrême 
gauche). 

Tout ce que vous pouvez lire dans cette convention lie la Ville 
de Genève et l'on vient nous dire ensuite : Mais vous pouvez avoir 
confiance ! 

Permettez-moi de vous donner des exemples : 
L'article 2 de la convention prévoit pour la S. d. N. un droit; 

réel d'usage cessible et exclusif peur une zone de 100 m. autour 
é»& bêtinâBttts, c'est-à-dire l'exclusion du publie dans une soae d# 
100 m. autour des bâtiments. Et l'on vient nous dire : Mais oo 
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n'en fera pas usage. — Alors, pourquoi le met-on dans la conven­
tion î 

La convention fixe d'autre part l'éventualité pour la Ville de 
Genève de créer des artères dans la partie du parc entre la ligne 
de chemin de fer et la route de Lausanne. Et l'on ajoute dans le 
rapport qu'il est très probable qu'on ne le fera pas ! 

On nous dit : On ne clôturera pas et la Société des Nations a le 
doit de clôturer ! 

On nous dit qu'on ne bâtira pas partout. — Et la S. d. N. a le 
droit de bâtir partout : 

Pourquoi donc faire une convention et donner dans cette 
convention tous les droits aux uns et rien aux autres. Vous êtes, 
avec cette convention, dans la situation d'un vaincu devant un 
vainqueur qui vous dicte ses conditions. 

J'étais partisan de l'échange de ces terrains. Je regrette l'esprit 
dans lequel cette convention a été établie. 

Je pense que si l'on s'était adressé aux organes supérieurs 
de la S. d. N. et non à des fonctionnaires, je ne dirai pas inférieurs, 
mais à des gens qui ne sont que des fonctionnaires de la S. d. N., 
nous aurions obtenu d'autres conditions. 

J'espère qu'une commission sera nommée et que je pourrai 
lui faire quelques recommandations qui me paraissent importantes 
parce que nous devons encore obtenir des concessions. D'ailleurs 
nous avons déjà renvoyé le projet au Conseil d 'Etat et nous avons 
obtenu quelque chose. Je suis certain que si le Conseil municipal 
de la Ville de Genève, s'inspirant des intérêts de la population, 
demandait encore au Conseil d 'Etat certaines modifications, il les 
obtiendrait. 

Je vous propose par conséquent de renvoyer ce projet à une 
commission qui l'étudiera. Ensuite vous serez libres de voter la 
convention comme vous voudrez. 

Mais vouloir bousculer le Conseil municipal en lui demandant 
de voter une convention de cette importance sans renvoi à une 
commission, serait une erreur. 

M. Ballanmt, président du Conseil administratif : Je m'excuse 
de reprendre la parole, mais j 'y suis obligé car je ne puis accepter 
un terme employé par M. le vice-président du Conseil administratif 
lorsqu'il a dit que j'avais défendu le projet sans enthousiasme. 
M. Naine a fait une confusion et je le comprends. J'avais écrit 
les paroles que je voulais prononcer parce que vis-à-vis delà 
8. d. N. nous devons, dans nos discussions, nous montrer d'une 
courtoisie toute particulière et ne pas laisser échapper des termes 
qui ne soient pas appropriés. 



SÉANCE DU 22 MARS 1029 687 

C'est la raison pour laquelle je n'ai pas fait un discours avec 
périodes oratoires qui peut-être aurait plu davantage. J 'a i tenu 
à être bref, concis et à dire des choses exactes. Mon enthousiasme, 
je ne le cache pas. Malgré le fait que la convention n'est pas tout à 
fait ce que nous aurions désiré, je l'ai dit franchement et je le 
répète ici, mon enthousiasme n'en est pas moins très grand. Je ne 
comprendrais pas que, pour des points de détail, nous puissions 
discuter à l'infini. 

Je dois dire, d'autre part, que l'opinion du Conseil administratif 
était certainement de renvoyer la question à une commission ; 
mais à la suite d'une demande qui lui a été adressée ce matin 
même, par l'intermédiaire de M. le président du Conseil d'Etat, 
de la part de M. le conseiller fédéral Motta, j 'avais pour mission 
de vous demander ce soir de bien vouloir hâter — le mot est exact 
et je regrette de le répéter chaque fois qu'il s'agit de cette conven­
tion — la discussion, de façon que les conventions puissent être 
signées rapidement et que la question soit réglée avant les vacances 
de Pâques. Le Conseil de la S. d. N. se réunira à Genève les tout 
premiers jours du mois d'avril. C'est la raison pour laquelle il me 
paraît indispensable d'en finir. 

Mais j 'en reviens à la proposition dé M. le conseiller municipal 
Dérouand. En raison de l'opposition qui se manifeste, des obser­
vations et des demandes de modification de la convention qui 
sont présentées par M. le vice-président du Conseil administratif 
N aine, il est difficile, je crois, de ne pas laisser discuter la conven­
tion par une commission. Pour ma part, je suis absolument 
optimiste. J 'ai la conviction que lorsque la commission aura vu 
les choses de près, quand elle aura entendu les personnes qui ont 
pris part aux tractations avec la S. d. N., elle aura le sentiment 
que des modifications importantes sont impossibles. Nous avons 
obtenu le maximum de ce qu'il était possible d'obtenir. Nous avons 
même, à mon avis, trouvé auprès de la S. d. N. un état d'esprit 
auquel il faut rendre hommage et ne pas dire, comme l'a fait 
M. le vice-président du Conseil administratif, que nous sommes 
dans la situation d'un vaincu vis-à-vis d'un vainqueur. Je ne puis 
pas laisser passer sans protester ces paroles qui auront un reten­
tissement que je redoute pour le Conseil municipal. 

En raison même de ces objections, je demande, Messieurs, 
comme président du Conseil administratif, que l'affaire soit exami­
née par une commission. Nous nous sommes déjà prononcés sur le 
fond ; le peuple lui aussi puisqu'il n'a pas fait usage de son droit de 
référendum. Peut-être y art-il des opposants ; nous ne serions pas à 
Genève s'il n'y en avait pas ! (Rires). Je demande à M. le conseiller 
municipal Dérouand de ne pas persister dans sa proposition. 
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La commission pourrait avoir une première séance samedi après 
midi et, au besoin, une seconde séance lundi ; nous pourrions ainsi 
convoquer le Conseil municipal pour mardi. 

M, Dérouand : Une fois de plus, je dois rendre hommage à 
l'énergie avec laquelle M. Naine défend une opinion. J e comprends 
qu'il arrive, quoique minorité, à imposer généralement son point 
de vue au Conseil administratif. J'aurais voulu voir, ce soir, 
M. le président du Conseil administratif Ballansat soutenir sa 
thèse avec plus d'énergie, au lieu de fléchir devant son collègue. 
J 'en suis déçu et c'est pour cela que je maintiens et que je vous 
propose de voter ce soir. Les questions d'argent, Messieurs, 
à quelques milliers de francs près, n'ont pas grande importance 
pour Genève. Ce qui est important, c'est de maintenir à Genève 
le siège de la S. d. N. Faisons un geste élégant et votons unanime­
ment la convention de façon que toute cette affaire soit rapide­
ment et dignement terminée. (Approbations sur tous les bancs, 
sauf sur les bancs socialistes.) 

M. Uhler, conseiller administratif : Je voudrais rassurer 
M. le conseiller municipal Dérouand et lui dire que, malgré toute 
l'énergie que met M. le vice-président du Conseil administrtif 
Naine à défendre ses points de vue, la majorité de ce Conseil 
ne s'est jamais laissé impressionner. Nous avons discuté la question 
cette après-midi parce que M. le conseiller fédéral Motta a demandé 
que cette convention soit signée cette semaine qui vient, car il 
doit s'absenter et le Conseil de la 8. d. N. doit se réunir dès le 
début du mois d'avril. 

M. le conseiller fédéral Motta attache une importance toute 
particulière à cette signature et il aimerait pouvoir l'organiser. 
Nous avons donc discuté de la question cette après-midi et nous 
avons, malgré l'opposition qui s'est manifestée, demandé que 
le Conseil municipal puisse se prononcer au plus tard mardi, 
désirant que le Conseil municipal, qui avait été un peu pressé 
lors de la proposition d'échange des terrains — nous le reconnais­
sons — ne le soit pas cette fois-ci. En septembre dernier, c'était, 
au fond, la question principale qui se posait, la plus importante, 
celle de savoir si nous voulions désaffecter une partie de l'Ariana 
au bénéfice de la S. d. N. Le Conseil municipal s'est prononcé 
très rapidement après des travaux non moins rapides en commis­
sion et on peut dire que l'opinion publique a ratifié la décision 
du Conseil municipal. 

Aujourd'hui, la question de la convention est moins impor­
tante. Vous êtes tous au courant de cette question. La population 
ne demande qu'une chose : qu'une fois pour toutes nous en 
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finissions et que la S. d. N. puisse enfin s'installer définitivement 
chez nous. 

Il est inutile d'insister, mais nous devons reconnaître que 
si la période critique que nous avons traversée ces dernières 
années ne s'est pas accentuée, si, au contraire, la prospérité 
est revenue petit à petit, c'est grâce aux institutions internatio­
nales que nous avons chez nous, que vous le vouliez ou que vous 
ne le vouliez pas. (Bravos à droite.) Ces institutions ont permis 
au commerce et à l'industrie de reprendre le courant. Cela est 
incontestable. Il faudrait vouloir taire la vérité pour oser prétendre 
le contraire. 

Vous êtes parfaitement libres de vous prononcer immédiate­
ment et d'accepter la proposition de M. Dérouand. Le Conseil 
administratif vous dit : Nous vous demandons de vous prononcer 
jusqu'à mardi. Mais le Conseil municipal est libre de repousser 
cette suggestion. Il est évident que M. le conseiller municipal 
Dérouand peut parfaitement maintenir sa proposition. Si le Conseil 
municipal l'approuve, le Conseil administratif n'aura qu'à se 
soumettre. Nous n'avons pas voulu aller plus vite. Je ne suis pas 
conseiller municipal, par conséquent je ne puis pas prendre fait 
et cause pour cette proposition : mais j 'avoue qu'elle me sourit 
et que je la verrais volontiers acceptée. Le Conseil municipal 
est libre ; qu'il prenne ses responsabilités. 

La proposition de M. Kohler, demandant le renvoi à une commis­
sion, est repoussée par toutes les voix contre celles des socialistes. 

Le Conseil décide de passer au premier débat. 

31. F. Gros : Le groupe de l'U. D. E. reste fidèle à l'attitude 
qu'il avait adoptée en septembre dernier, lorsqu'à été votée la 
cession à la S. d. ST. d'un droit de superficie sur l'Ariana. J'estime 
que c'est là une attitude patriotique. Nous devons tout faire pour 
assurer le maintien à Genève du siège de la S. d. N. et ne pas nous 
prêter au jeu de ceux qui voudraient attirer cette organisation 
hors du canton. 

La S. d. N. ne demande d'ailleurs rien de contraire à notre 
dignité. Le texte de la convention passée par le Conseil adminis­
tratif est parfaitement acceptable. L'article 12 qui a été critiqué, 
déclarant que le droit de superficie cédé à la S. d. N. sur l'Ariana 
est cessible, n'a pratiquement aucune importance et cela pour les 
raisons exposées par le Conseil administratif dans son rapport. 

D'autre part, ce à quoi il y a lieu d'attacher une grande 
importance, c'est la nature du droit conféré à la Ville de Genève 
sur les parcs du bord du lac. Ce droit accordé à titre perpétuel 
équivaut tout à fait au droit de propriété. Seules sont introduites 
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quelques réserves sur la faculté qu'aura la Ville de Genève de 
construire sur ces parcs, faculté dont, certainement, elle n'aurait 
pas songé à se prévaloir puisqu'ils sont destinés à l'usage de la 
population. Les adversaires de la convention font grand état du 
fait que le parc de l'Ariana sera désormais soustrait à l'usage du 
public genevois. Ce n'est pas tout à fait exact. Le public pourra, 
certains jours, se promener autour des bâtinfents qui seront cons­
truits. D'ailleurs, Messieurs, la foule se portera-t-elle à l'Ariana f 
Si vous voulez vous en rendre compte, allez au parc Mon Repos au 
parc de La Grange et vous pourrez constater que la population se 
porte de préférence vers les parcs du bord du lac plutôt qu'à 
l'Ariana. 

Les parcs riverains du lac offriront donc à la population une 
très large et très avantageuse compensation à la réduction d'accès 
à l'Ariana. 

En ce qui concerne le groupe de l'U. I). B. il y a trois considé­
rations qui nous feront voter la convention proposée par le Conseil 
administratif : d'abord un patriotisme genevois bien entendu, puis 
l'intérêt qu'a la population à pouvoir jouir de nouveaux parcs ; 
enfin, l'honneur de donner l'hospitalité au siège de la S. d. N. 

M. Billy : La fraction radicale tient également à manifester 
son accord sans réserve aux conventions que nous avons à 
examiner. 

Toutes les critiques de détail que l'on peut faire ne résistent 
certainement pas à des considérations infiniment plus importantes. 

Si la question se posait d'attirer à Genève les plus grandes 
institutions internationales du monde, personne n'hésiterait à 
consentir les plus importants sacrifices pour obtenir ce résultat. 
Or, la S. d. N. est fixée à Genève depuis bientôt dix ans et il 
conviendrait de faire tout ce qui dépend de nous pour conserver 
sa présence que nous apprécions hautement. 

La convention bi-latérale ne privera nullement la population 
genevoise de l'accès au parc, sauf toutefois dans les rares périodes de 
session où n'importe quelle police devrait interrompre la circulation. 

D'autre part, nous insistons sur l'acquisition à titre perpétuel 
d'un magnifique domaine public assurant à la population genevoise 
la rive du lac dans sa plus belle partie. 

Nous estimons fort heureux, en outre, que d'importants 
travaux soient assurés, par la signature de cette convention, à 
l'industrie locale, grâce au vaste quartier qui sera construit dans 
un avenir peu éloigné en raison même de l'installation des bâti­
ments de la S. d. N. 

Fidèle à sa ligne de conduite habituelle, la fraction radicale 
s'associe sans aucune restriction à une œuvre qui, non seulement 
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sera profitable à Genève mais qui. surtout, contribuera à assurer 
l'existence des organismes de paix et de prospérité internatio­
nales. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Puisque 
vous n'avez pas accepté le renvoi à une commission, je vous 
propose de renvoyer le projet au Conseil administratif. Voici 
pourquoi : J 'ai trois objections importantes à faire à la conven­
tion telle qu'elle est présentée aujourd'hui, objections qu'à mon 
avis la S. d. S", peut faire tomber. Tout d'abord, si vous vous repor­
tez au plan affiché dans cette salle, vous remarquerez l'écran formi­
dable que le bâtiment du Secrétariat va faire devant le musée 
de l'Ariana. Quand on a parlé d'implanter les bâtiments de 
la S. d. N. dans le domaine de l'Ariana, tout le monde a compris 
que cela gênerait le site ; mais on nous a dit aussi que le musée 
serait sauvegardé. Or, Messieurs, vous connaissez tous la vue dont 
on jouit depuis le musée, vue qui est en ligne directe dans l'axe 
du musée. Je vous fais observer qu'on ne pouvait pas plus mal 
choisir l'emplacement d'une partie des bâtiments prévus. Je n'ai 
aucune objection à faire à ces constructions, mais, dans un 
domaine aussi vaste que celui de l'Ariana, on aurait pu, me 
semble-t-il, trouver un emplacement qui laisse subsister la vue 
depuis le musée. Une implantation des bâtiments telle qu'elle 
est prévue enlève tout le caractère actuel, tout le cachet de 
l'Ariana. Revilliod, lorsqu'il fit construire le musée, a fort judi­
cieusement choisi l'emplacement d'où la vue est la plus mer­
veilleuse. Je vous demande, Messieurs, s'il est indispensable de 
créer un rideau comme celui que constitueront les bâtiments 
du Secrétariat f 

Il y a un deuxième point sur lequel j'estime que la S.d. N. 
peut donner satisfaction à la Ville de Genève, c'est la question 
de l'accès du public. 

Il faut aussi se rendre compte pourquoi, dans la population, 
on a accepté l'idée d'un échange. C'est parce qu'au Conseil muni­
cipal, il a été dit que la destination du parc ne changeait pas. 
Cela a été dit aussi dans les commissions par M. le président 
du Conseil d 'Etat Boissonnas. On nous disait alors que nous 
mettrions tout simplement les bâtiments de la S. d. 15. dans le 
parc. Or, aujourd'hui, il est reconnu par la convention, à la 
S. d. N., un droit exclusif à 100 m. autour des bâtiments, c'est-à-
dire que la 8. d. N., de par sa propre volonté sans que vous ayez 
la moindre objection à présenter, peut interdire au public toute 
cette partie du parc. 

On nous dit qu'elle ne le fera pas. Alors, pourquoi le met-on 
dans la convention. Est-ce que des mesures de police ne suffiraient 
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pas f Est-ce que le Conseil d 'Etat n'est pas suffisamment armé 
à un moment donné, si la chose est indispensable aux délibéra­
tions de la S. d. N., pour décréter même la fermeture du parc f 
Est-ce que la Ville de Genève elle-même ne pourrait pas le faire f 
Pourquoi ne le ferait-elle pas î 

Il semble véritablement que la S. d. N. veuille discuter les 
questions qu'elle traite en dehors du monde. 

Est-ce qu'il y a dans le monde entier des palais où se traitent 
les questions, politiques et autres, les plus urgentes, plus impor­
tants que les palais gouvernementaux f Voyez-vous qu'il y ait 
autour de ces palais une zone que le public ne puisse pas franchir f 
Or, à Genève, pour la S. d. N., on crée un îlot spécial où le public 
n'aura pas accès. Je pense que ce n'est pas le Conseil de la 8. d. N. 
qui a fait une telle demande, mais bien les fonctionnaires. J e suis 
persuadé que si l'on demandait aux Chamberlain, aux Briand, 
aux Stresemann ce qu'ils pensent de cette manière de protéger 
les droits du public genevois, ils seraient les tout premiers étonnés 
qu'on veuille ainsi réduire les droits de la population. Vouloir 
ainsi séparer la S. d. If. du monde, c'est rabaisser, c'est ravaler 
l'idée qu'on peut se faire de cette institution. Nous ne pouvons 
pas accepter aujourd'hui une convention telle que celle qui nous 
est proposée. C'est pourquoi nous en demandons la modification, 

Il y a un troisième point qui concerne spécialement la conven­
tion à passer entre l 'Etat de Genève et la Ville. Avez-vous seule­
ment lu cette convention ! Elle met à la charge de la Ville de 
Genève la moitié de la création de cette place, qu'on appellera 
je crois, la place des Nations. Pour faire cette place, il faudra 
acheter une partie de la propriété Rigot. Je ne sais pas ce que 
coûtera cet achat. On parle d'un million deux cent mille, trois 
cent mille, cinq cent mille francs. (Bruit.) 

M. le président : Ne lancez donc pas des chiffres au hasard î 

M. Naine : Je dis que je n'en sais rien. (Vives protestations 
à droite et au centre.) Je ne sais pas ce que peut valoir une pro­
priété comme celle-là : mais elle représente tout de même une 
grosse somme. Puisqu'on met à la charge de la Ville une partie 
des frais d'aménagement de la place à créer, on lui fait endosser 
en même temps l'obbgation d'acheter une partie de cette pro­
priété. Vous voulez obliger la Ville de Genève à faire des frais 
sur le territoire de la commune du Petit-Saeonnex. E t ces frais 
se monteront à combien î Vous n'êtes même pas libres de les 
apprécier ; vous ne les voterez pas. C'est l 'Etat qui décidera 
et qui vous enverra ensuite la note à payer. Est-ce que vous esti­
mez qu'il appartient à la Ville de supporter tout cela. Elle cède 
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déjà une magnifique propriété. Elle en reçoit d'autres en retour, 
me direz-vous. Il y a pourtant une sensible différence de super­
ficie et l'exposition n'est pas la même. Il est parfaitement injuste 
que ce soit la Ville de Genève qui supporte tous ces frais. Pour­
quoi n'est-ce pas l 'Etat qui les supporterait î Puisque l 'Etat 
est si bien disposé envers la S. d. N., puisqu'il estime qu'il ne doit 
pas discuter mais qu'il doit accepter les yeux fermés tout ce qu'on 
lui demande, c'est à lui à payer. 

C'est la raison pour laquelle je vous fais la proposition suivante : 
Renvoyer la convention au Conseil administratif pour que les 
trois points suivants soient à nouveau étudiés avec la S. d. N. : 

1) Implantation des bâtiments du Secrétariat qui vont 
supprimer complètement toute la vue que l'on a actuellement 
depuis le musée ; 

2) accès du public, non pas à bien plaire de la part de la 
S. d. N., mais selon une convention bien établie ; 

3) l 'Etat prendra à sa charge l'édification de la place des 
Nations, puisque cette place sera faite sur des terrains qui n'ap­
partiennent pas à la Ville de Genève. 

En résumé, Messieurs les conseillers, je ne peux voter la conven­
tion comme cela ; je demande qu'elle soit renvoyée au Conseil 
administratif pour nouvelle discussion. Ce ne sera pas inutile. 

M. Brun': Le groupe auquel j'appartiens se prononcera contre 
la proposition de M. le conseiller administratif Naine et pour 
l'entrée en discussion immédiate. Il votera finalement la ratifi­
cation de la convention. 

Messieurs les conseillers, sans nous laisser impressionner par 
des arguments qui ne sont, au fond, que des arguties, (M. Naine : 
Merci beaucoup !) nous devons nous placer au point de vue de 
l'intérêt supérieur du pays qui nous commande de faire tout ce que 
nous pourrons pour maintenir chez nous le siège de la S. d N., 
même si cela devait nous coûter des sacrifices importants. Ne 
parlons pas, Messieurs, de « vainqueurs et de vaincus ». Il y a en 
présence deux parties honnêtes qui discutent pour arriver à l'ac­
ceptation d'une convention parfaitement honorable. D'ailleurs 
ce que nous donnons d'un côté, nous le retrouvons de l'autre 
puisque ce que nous cédons à l'Ariana est compensé par les 
magnifiques parcs du bord du lac qui recueillent l'unanime appro­
bation de la population. C'est pourquoi je vous demande de faire 
un geste large et reconnaissant en votant la proposition du 
Conseil administratif, qui a été sérieusement étudiée en tous ses 
points. Vous pouvez le faire sans arrière-pensée. 
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Je voudrais, d'autre part, rassurer M. le conseiller adminis­
tratif Naine qui craint que les bâtiments projetés à l'Ariana ne 
forment une sorte d'écran gênant la vue. Je crois que c'est là une 
erreur. La pente sera suffisante à mon sens pour que les bâtiments 
du secrétariat, construits en contre-bas, ne gênent pas la vue. 

M. Ballansat. président du Conseil administratif : Ce n'est pas 
pour faire plaisir à M. le conseiller municipal Dérouand que je 
me mets en opposition avec M. le vice-président du Conseil admi­
nistratif Naine. Je ne tiens pas du tout à lui prouver que nous ne 
nous laissons pas dominer par notre sympathique collègue. (Rires). 

Je ne puis cependant pas laisser passer sans y répondre, les 
trois arguments donnés pour appuyer la proposition de renvoi 
du projet au Conseil administratif, renvoi que, pour ma part, je 
ne puis accepter. Je restais partisan du renvoi à la commission. 
Vous en avez décidé autrement : vous avez bien fait. Vous avez 
voulu prendre nettement vos responsabilités ; je vous en félicite. 

On a parlé ce soir d'un « écran formidable ». Mais, Messieurs 
si l'on n'avait pas placé les bâtiments dans la situation choisie 
il aurait fallu abattre une quantité d'arbres. On aurait alors fait 
les mêmes objections, mais pour un motif différent. On aurait dit : 
* Comment, vous permettez que des arbres soient abattus alors 
qu'il avait été convenu qu'on n'y toucherait pas <> ! Quoi que l'on 
fasse, on peut toujours trouver des objections. Il est certain que la 
vue depuis le musée de l'Ariana ne sera plus ce qu'elle est aujour­
d'hui ; mais, est-ce pour une telle raison que vous allez refuser cette 
convention ? Notre collègue, M. le conseiller administratif Naine 
ne s'imagine pourtant pas que, sur notre demande, on va modifier 
l'implantation des bâtiments des palais ! C'est absolument 
impossible. 

Reste, Messieurs, la question de la circulation du public. 
Je comprendrais l'attitude de l'opposition si la S. d.N. s'était. 

déclarée adversaire d'une libre circulation. Mais ce n'est pas le cas. 
11 existe dans la convention un article 5 destiné précisément à 
régler la circulation. Je vais même plus loin : Dans la dernière 
entrevue que nous avons eue avec M. le secrétaire général de la 
S. d. N., celui-ci a déclaré de la façon la plus formelle qu'il désirait 
donner à la population genevoise le maximum de liberté dans le 
parc de l'Ariana. Mais on peut parfaitement comprendre qu'il se 
soit trouvé dans l'obligation de prévoir certaines restrictions ou 
interdictions justifiées dans quelques circonstances non seulement 
pour la tranquillité des travaux de la 8. d. N., mais aussi pour des 
raisons de sécurité personnelle. Ces interdictions s'appliqueraient 
à la partie du parc réservée à la S. d. N. 
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Enfin, troisième point. 
Si j 'a i bien compris, on ne voudrait pas accepter la convention 

avec l 'Etat de Genève avant de connaître très exactement les 
conséquences financières découlant de l'engagement que nous 
prenons. Si l'on acceptait cette manière de voir, qui est la prudence 
même, je le reconnais, la convention serait signée dans combien 
de temps ? A l'heure actuelle, il est impossible au département 
des travaux publics de faire un compte exact des frais à payer 
pour sa part par la Ville de Genève. 

Sur ce troisième point, il me semble qu'il y a impossibilité 
absolue de suivre M. le vice-président du Conseil administratif. 

Pour ma part, en toute sincérité, je ne vois pas la possibilité 
de nous représenter une fois encore décemment devant la S. d. N. 
pour demander des modifications alors qu'elle nous a accordé tout 
ce qu'elle estimait de sa dignité de pouvoir donner à la Ville de 
Genève. (Bravos et applaudissement* à droite et au centre). 

M. Blanc : Les membres des divers partis ont fait une déclara­
tion ce soir. Je tiens donc à dire au nom du groupe indépendant de 
ce Conseil que nous voterons sans hésitation aucune la proposition 
qui nous est soumise par le Conseil administratif et que nous 
combattrons notamment la proposition subsidiaire de M. le 
conseiller administratif Naine tendant à renvoyer à nouveau cet 
objet au Conseil administratif. 

Le fait — M. Naine me permettra de le lui dire — le fait que 
M. Naine siège au Conseil administratif nous permet de déclarer 
que la question a été étudiée avec soin, précisément parce que 
M. Naine est un adversaire de la convention, ce qu'il a bien montré 
ce soir. Je n'en veux pas dire davantage. 

On nous demande de faire un geste. Faisons-le sans arrière,-
pensée aucune en nous plaçant au point de vue de l'intérêt de 
Genève. Nous sommes ici pour défendre les intérêts de Genève. 
C'est pourquoi nous voterons cette convention et nous combattrons 
la proposition de renvoi au Conseil administratif, qui est parfaite­
ment inutile. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je vou­
drais simplement mettre une chose au point. M. Ballansat vous 
a dit tout à l'heure que je faisais des objections parce que je ne 
savais pas ce que coûterait l'établissement et l'aménagement 
de la place des Nations. Il ne faut pas me faire dire ce que je 
n'ai pas dit et je n'ai jamais dit cela. J 'ai dit qu'il était parfaite­
ment illogique de faire payer à la Ville de Genève les frais 
d'achat de cette partie de la propriété Bigot, frais que nous ne 
connaissons même pas. Je n'ai pas dit que je voudrais, avant de 
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voter la convention, connaître les frais en question. Il y a là 
deux façons d'envisager les choses. Ce n'est pas le rôle de la 
Ville ce Genève de payer des frais que l 'Etat ne veut pas payer 
alors qu'il le peut. 

J'avoue maintenant ne pas avoir compris M. Blanc. 

M. Blanc : Cela arrive ! 

M. Naine : M. Blanc dit que le fait que je siège au Conseil 
administratif est une garantie, car la convention a été ainsi bien 
étudiée. Je ne comprends plus. 

M. Blanc : C'est parce que je vous prends pour un homme 
intelligent, mais, comme cela peut arriver à tout homme intelli­
gent, vous êtes en ce moment en train de vous tromper. 

M. Naine : Si vous estimez que ma présence au Conseil admi­
nistratif est une garantie, alors suivez-moi dans ma proposition. 
Quant à moi, je ne voterai pas mon adhésion à la convention si 
elle m'est pas renvoyée au Conseil administratif pour modification. 
C'est le contraire de ee que vous avez dit ; je ne puis donc plus vous 
suivre dans votre raisonnement. 

En effet, si vous estimez que c'est une garantie que j 'aie discuté 
cette convention, vous devez prendre en considération ce que je 
viens de dire. Après avoir examiné les choses avec beaucoup de 
conscience, je suis arrivé à la conviction qu'on peut obtenir mieux. 
C'est pourquoi je vous propose le renvoi au Conseil administratif. 
Je vois actuellement la situation. Dans l'esprit où vous êtes ce 
soir, on vous ferait signer n'importe quoi... (Vives protestations 
au centre et à droite) parfaitement, n'importe quoi (Nouvelles 
manifestations). Vous signeriez n'importe quoi ! (M. Wagmmi 
proteste énergiquement). C'est mon opinion, permettez-moi de la 
donner franchement. H y. a six mois, vous n'auriez jamais signé 
cette convention paire© qu'à ce moment vous vous rendiez compte 
que ce n'était pas ce que vous entendiez. (Nouvelles protestations 
de M. Wagnon). Encore une fois, je vous donne mon opinion. 
Vous prendrez la parole ensuite pour donner la vôtre. 

Je dis qu'actuellement vous êtes prêts à signer n'importe quoi 
et vous êtes dans L'erreur si vous vous figurez que c'est de ce vote 
que va dépendre le maintien à Genève du siège de la 8. d. N. C'est 
l'erreur avee laquelle on vous a fait marcher, avec laquelle on vous 
a fait prendre une déeision précipitée, l'erreur avee laqjiélle on 
vous fait prendre aujourd'hui encore une décision sans examen 
approfondi. 
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Pour toutes ce*raisons, Messieurs, je suis obligé de voter contre 
la convention. (Bravos sur les bancs du groupe socialiste.) 

La proposition de renvoi au Conseil administratif est repoussée 
par toutes les voix contre celles des socialistes. 

Présidence de M. F. Tinguely, premier vice-président 

M. Fréd. Martin : Messieurs les conseillers, vous me permettrez, 
à titre personnel, de vous donner mon opinion sur cette convention. 
Quand bien même je crois qu'il aurait été possible de les faire 
examiner par une commission, je crois que nous pouvons en toute 
conscience et en toute sincérité, après les avoir lues, voter les 
deux conventions qui nous sont présentées. Les points étudiés 
par le Conseil administratif sont assez délicats. Comme l'a dit 
M. le conseiller municipal Kohler, nous n'avons eu que peu de 
temps pour réfléchir et il s'agit de questions juridiques très 
difficiles. Il est possible qu'un examen rapide n'ait pas permis 
de convaincre nos collègues et je ne leur en fais pas grief. Mais si 
l'on réfléchit, si l'on se place en face du premier arrêté voté il y a 
environ six mois et qui, celui-là, a été renvoyé à une commission 
et voté à l'unanimité moins quelques abstentions par le Conseil 
municipal, on est obligé de reconnaître que la proposition qui 
nous est soumise aujourd'hui n'en est que la conséquence. En 
effet, il y a six mois, nous avons échangé un droit de superficie 
à l'Ariana contre un droit d'usage sur les parcs du bord du lae. 
Nous avons accordé à la S. d. N. un droit de superficie qui lui 
demie non seulement le droit de construire des bâtiments sur le 
terrain cédé, mais encore, au eas ©à elle cesserait son activité, 
le droit de les céder. Par eontre t nous avons re§m am bord d» la© 
des parcs à titre d'usage incessible ; nous n'aurions, par e©aséqi»nt, 
pas p» en disposer. Cette question a été examinée et, là, mous 
avons oMewi„ am plutôt le Conseil administratif a obtero queltp® 
chose qui est certamement très important et doit être relevé. 
D'une part, te Conseil de la 8. d. N. a eoneédé à la Suisse — p i i s f ue 
c'est la Confédération, qxà sera partie à la convention, — un droit 
êm préférene» sur la propriété de VArian» dans te cas où la. &. dî. X. 
cesserait de faire, usage êm ses bâtiment». D'autre part, il a été 
convenu que tes pares du bore d» lac resteraient e» toutes occur­
rences et à perpétuité à l'usage de la Ville de Genève, S ' es t^e pas= 
là to preœve qu'entre la itanàèrei e t la seeoaii» ©oaveations, 
tes osgaaes d# la Sk d. K. céda»* aux èwaaaides réitérées» de nos 
aatowtés cantonales et fédérales* o»fe fait n» pas éaoen» in»» te 
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sens de la satisfaction aux désirs exprimés par la population 
genevoise î 

C'est cela, me semble-t-il, Messieurs, qui doit être relevé; c'est 
cette concession qui doit être particulièrement soulignée et qui doit 
dominer le débat et non pas les questions, beaucoup moins impor­
tantes, soulevées ce soir en particulier par M. le conseiller admi­
nistratif Naine, petites questions de détail qui semblent exciter 
l'indignation de notre honorable collègue, en particulier la question 
de la zone de cent mètres que l'on ne pourrait pas violer sans 
contrevenir à la convention. La Société des Nations pourrait 
exiger et. en conséquence, obtenir la fermeture du pare. Cette 
zone de protection est uniquement la conséquence d'un traité 
qui nous lie et qui lie la Suisse. C'est le traité de Versailles qui 
dispose, dans son article 7, que nous n'avons naturellement pas 
discuté, mais que nous avons accepté, que « les bâtiments et 
terrains occupés par la S. d. N. pour ses services ou ses réunions 
sont inviolables ». C'est, par conséquent, en vertu de cette dispo­
sition qui nous lie que la S. d. N. a demandé qu'il y ait autour de 
ses bâtiments une certaine zone de terrain qui doit être invio­
lable. Elle doit si bien l'être que même si l'on n'avait rien mis 
dans la convention, il est absolument certain que les autorités 
cantonales, de même que les autorités fédérales, nous auraient 
imposé le devoir de protéger la S. d. N. en cas d'assemblée ou de 
réunions et au cas — que nous pouvons supposer sans y attacher 
une grande importance — où des réunions de ce genre pourraient 
être troublées, ce qui, je l'espère, n'arrivera pas. Par conséquent, 
cette question de la zone de protection de cent mètres est une 
toute petite question. 

Nous avons reçu les assurances — je dis « nous » parce que 
j ' a i été un peu mêlé à ces tractations — les plus sérieuses qu'on 
ne ferait usage de ce droit que dans des cas où cela serait abso­
lument nécessaire. 

Mon honorable collègue M. Naine me permettra de lui dire 
que si quelqu'un serait peut-être étonné d'assister à ce débat, 
ce sont les honorables représentants de la S. d. N. dont il a parlé, 
MM. Briand, Chamberlain et autres qui se demanderaient com­
ment on interprète les paroles, les promesses et les garanties 
qu'ils nous ont données à plusieurs reprises en disant que ce ne 
serait que dans des occasions tout à fait spéciales ou de danger 
réel que la population serait privée de la circulation dans le 
parc de l'Ariana. 

Il faut se souvenir que la publicité est une des règles de la 
S. d. N. Les séances sont publiques ; par conséquent le public 
a accès dans les terrains qui entourent le palais. Je ne crois pas 
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que maintenant il y ait un très grand contrôle. Actuellement 
vous pouvez assister assez facilement aux séances de la S. d. N. 
Tout ceci est pour nous une garantie absolument sérieuse et 
je ne crois pas qu'on puisse parler raisonnablement — M. Naine 
est très raisonnable, je le sais, mais ses paroles ont certainement 
dépassé sa pensée — de vaincus qui capitulent devant des vain­
queurs. Non, Messieurs, nous ne sommes pas dans cette situation. 
Nous sommes, nous, un petit peuple, membre de la 8. d. N. 
et nous voulons aller au devant d'amis qui nous ont tendu la 
main, qui sont venus chez nous pour profiter de nos institutions 
démocratiques et des exemples — qui remontent aux âges les 
plus reculés — que leur donnent ces institutions. Ils nous ont 
fait le grand honneur de venir sur notre sol à cause de nos tra­
ditions démocratiques. 

Nous voulons, Messieurs, reconnaître ce geste en faisant un 
geste correspondant, le geste qui convient, c'est-à-dire en mettant 
ce parc, qui nous a été donné par un généreux citoyen, à la disposi­
tion de la S. d. N. 

Je crois, Messieurs, dans ces conditions, que nous pouvons en 
toute sécurité voter ces deux projets. Et nous ne les voterons pas 
« parce qu'on nous donne l'ordre de le faire ». Nous tenons à faire 
ce geste librement et on ne comprendrait pas que nous en fassions 
un autre. (Applaudissements sur tous les bancs excepté les socialistes). 

Présidence de M. Fréd. Martin, président 

Le premier débat est clos. Le Conseil décide de passer au 
deuxième débat. 

Les articles 1, 2 et 3 sont adoptés successivement et sans 
discussion. 

Art. 4. — M. NAINE, vice-président du Conseil administratif : 
Je vous avoue, Messieurs, que je ne comprends pas du tout 

cet article 4 prévoyant l'urgence. Car enfin, pouvez-vous me dire 
ce qu'il y a là d'urgent ! On a supprimé le droit de référendum 
populaire ; pensez-vous que ce soit dans le délai d'un mois que les 
travaux vont commencer et que tout sera ratifié f Cette clause 
d'urgence est tout simplement un acte de force ; vous ne voulez 
pas permettre à la population de se prononcer Je suis toujours 
adversaire de la clause d'urgence ; j 'estime que là plus encore 
qu'ailleurs vous devons nous y opposer. Je ne vois pas la nécessité 
de cet article et je vous propose de le supprimer 
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M. Ballansat, président du Conseil administratif : Nous 
n'avions qu'une raison pour introduire cette clause d'urgence ; 
maintenant nous en avons deux. La première — et nous l'avons 
déjà déclaré — c'est que la population de Genève et les électeurs 
de la Ville se sont déjà prononcés en ne faisant pas usage du délai 
référendaire contre la décision du Conseil municipal du 25 sep­
tembre 1928. La seconde raison, c'est la communication qui nous 
a été faite aujourd'hui, à savoir qu'il était désirable que la conven­
tion soit signée avant les fêtes de Pâques pour répondre au vœu 
exprimé par M. le conseiller fédéral Motta. Je vais même plus 
loin. Si je demande l'urgence, ce n'est pas que je craigne de voir 
se dresser contre la convention un certain nombre de citoyens 
assez peu compréhensifs de l'importance de la question et du 
développement économique et moral de Genève ; ce n'est pas cela 
qui m'inquiète ; je l'ai prouvé moi-même une première fois en 
proposant que la question soit soumise au peuple. En somme 
la convention n'intéresse pas tout particulièrement la population 
de Genève ; la convention intéresse surtout le Conseil municipal 
qui est le mandataire du peuple et qui doit prendre ses responsabi­
lités. Il les prend ce soir. 

Je ne vois pas que cette convention soit étudiée article par 
article par la population et que, parce qu'on va placer un soi-
disant écran devant le musée de l'Ariana, le peuple refusera la 
convention. Pour ma part et en raison des explications données, 
j'estime que la clause d'urgence que nous ne demandons que dans 
des cas exceptionnels, s'impose cette fois-ci dans l'intérêt même 
du problème que nous avons à résoudre. 

L'article 4 est adopté contre les voix des socialistes. 

M. Kohler: Est-ce que je puis poser une question au Conseil 
administratif sur l'ensemble du projet ? 

M. le président : Certainement. 

M. Kohler : Je voudrais demander au Conseil administratif 
s'il envisage la création de bains du lac dans la partie nord-est de 
la propriété Bartholoni. 

M. le président : Cette question n'a rien à voir avec la conven­
tion. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je ne peux 
pas répondre à cette question au moment où nous discutons 
l'importante convention qui nous est soumise. (Mouvements divers 
sur tous les bancs.) 
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M. Naine, conseiller administratif : Je suis obligé d'inter­
venir. M. Kohler, très poliment, demande quelles sont les inten­
tions du Conseil administratif en ce qui concerne l'utilisation 
de cette propriété et vous venez nous dire que cela n'a rien à faire 
avec l'objet en discussion. 

Il est probable que le Conseil administratif n'en a pas 
encore délibéré, mais je suppose que les membres du 
Conseil administratif doivent avoir une opinion à l'égard de la 
question soulevée par M. Kohler. Ce dernier est donc fondé à 
demander ce que pense faire le Conseil administratif. Tout ce 
que M. le président du Conseil administratif peut répondre, c'est 
que le Conseil administratif n'a pas encore délibéré sur la question, 
qui reste posée. Mais il ne faut pas se moquer de M. Kohler parce 
qu'il l'a posée. 

M. le président : Je ne me suis nullement moqué de M. Kohler. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je n'admets 
pas qu'on dise que je me suis moqué de M. le conseiller muni­
cipal Kohler ; rien, dans mes paroles ni dans mon attitude, ne 
permet de faire une telle supposition. M. Naine vient de répondre 
à la question de M. Kohler. Il ne l'a pas fait dans les mêmes termes 
que moi, mais dans le même sens. 

Comment voulez-vous que nous répondions aujourd'hui 
à cette question, alors que le Conseil administratif n'en a pas 
encore délibéré ! On ne peut pas dire exactement tout ce que 
nous entendons faire sur les parcs qui deviendront notre propriété 
au bord du lac. Nous ne pouvons pas nous engager aujourd'hui. 
Je répète que la question ne nous paraît pas devoir se poser à 
ce moment. C'est tout ce que j 'ai dit et je ne voudrais pas que 
M. le conseiller municipal Kohler ait l'impression que je me suis 
moqué de lui. 

M. Kohler : Ce n'est pas vous qui avez répondu, mais c'est 
tout le monde. Cette question ne convenait pas à MM. les bour­
geois du Conseil municipal et tout le monde a répondu avec des 
oh ! et des ah ! 

Je vous demande encore : Quand la population pourra-t-elle 
jouir de cette promenade des bords du lac f A ce moment, M. Bal­
lansat, je vous interdis de me dire que la question n'est pas d'actua­
lité, parce qu'alors, ce serait une autre histoire. Je répète ma 
question : Quand la population pourra-t-elle jouir de cette 
propriété au bord du lac ! 

M. le président : Je crois que maintenant le débat a été assez 
long.» 
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M. Kohler : J 'ai demandé la parole sur l'ensemble du projet. 

M. Uhler, conseiller administratif : M. Kohler pose ce soir 
des questions auxquelles le Conseil administratif ne peut pas 
répondre. Il faut commencer par laisser le Conseil administratif 
prendre possession de ces nouveaux parcs. 

M. Kohler : Vous le savez très bien, mais vous ne voulez 
pas répondre. 

M. Uhler, conseiller administratif : Si vous pouvez voir ce 
que personnellement je pense quant à l'utilisation des nouveaux 
parcs, je vous trouve très fort, parce que je ne saurais pas le 
dire moi-même. Nous ne pouvons tout de même pas faire des 
études sur des propriétés qui ne sont pas encore cédées. 

Je crois que le public pourra accéder à ces propriétés déjà 
à l'occasion des fêtes du Bhône puisque le comité de ces mani­
festations a choisi cet emplacement pour la représentation du 
Pestspiel des Fêtes du Bhône. Par conséquent à cette occasion 
déjà le public aura accès sur la propriété Bartholoni. 

En ce qui concerne la propriété Moynier, il sera peut-être 
impossible de résoudre aussi vite que nous l'aurions voulu, la 
question de l'aménagement en raison de la location de la villa • 
mais laissez-nous le temps de voir comment nous pourrons faire 
pour mettre ces parcs à la disposition du public. En tout cas 
nous ne demandons qu'une chose — et mes collègues du Conseil 
administratif seront d'accord avec moi — c'est que ce soit le 
plus vite possible. Ces parcs ont une valeur incontestable et 
sont parmi les plus beaux du monde. Quant à dire maintenant 
ce que nous ferons sur la berge, je serais bien embarrassé. Nous 
avons reçu tellement de propositions pour l'utilisation de ces 
parcs et des immeubles, que nous aurons l'embarras du choix 
pour prendre une décision. Faites confiance au Conseil adminis­
tratif : le public n'aura pas à le regretter. 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Il y a 
tant de choses dans cette convention que je remarque seulement 
maintenant un point qui m'a totalement échappé et qui ne figure 
pas dans le rapport. C'est un point à propos duquel il faut dire 
la vérité. 

Il y a une partie de la propriété des bords du lac dont nous 
ne pourrons pas prendre possession avant quatre ans ; la pro­
priété Moynier ( Une voix à droite : trois ans). Fin 1932, cela fait 
tout près de quatre ans ; trois ans et neuf mois. On ne pourra 
donc pas disposer de cette partie des parcs avant quatre ans 
à moins que le locataire actuel ne renonce à son bail. • 
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Une voix à droite : Cela figure dans le rapport... 

M. Naine : Ça vous embarrasse ce que je dis ? 

M. Brun : Pas du tout ; je dis que cela figure dans le rapport 
et a même été publié par le Journal de Genève. 

M. Naine : Je ne le lis pas ! Mais si cela figure au rapport. 
c'est très bien ; j 'en suis heureux car M. Kohler trouvera là en 
partie réponse à sa demande « Quand pourrons-nous prendre 
possession de cette partie du parc ». 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : A propos du 
bail Bloch je dois dire que nous avons obtenu de la S. d. N. que 
le montant du loyer, pendant les trois ans restant à courir, 
sera versé à la Ville de Genève. Nous ne pouvons pas demander 
davantage. Il reste naturellement toujours la possibilité, pour 
le Conseil municipal, de décider qu'une indemnité sera versée à 
M. Bloch de façon à pouvoir disposer tout de suite de la propriété. 
Peut-être entendrons-nous une proposition dans ce sens d'une 
partie de cette Assemblée. 

La discussion est close. 

M. le président : Je mets aux voix l'ensemble du projet. 

M. Oirardet : Je demande l'appel nominal. 

Cette proposition étant appuyée, il est procédé à l'appel 
nominal. 

L'arrêté est voté dans son ensemble, en deux débats, par 22voix 
contre 9, sans modification. 

Ont voté oui : MM. Billy, Blanc, Bovy, Brachard, Brun, Burk-
len, Cevey, Corboud, Dérouand, Gros, Lamunière, Leclerc, 
Malignon, Martin-du Pan, Maunoir, de Mirbach, Monnier, Muri-
set, Poncet, Renaud, Tinguely, Wagnon. 

Ont voté non : MM. Engel, Praisse, Dufour, Gasser, Girardet, 
Kohler, Naine, Pons, Robin. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner ta proposition du 
Conseil administratif en vue «le l'aménagement des abords 
de la gare de Cornavin. 

M. Praisse, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Votre commission a tenu six séances, dont une sur place, 
à Cornavin, le jeudi 31 janvier 1929, à 14 h. y2, réunion à laquelle 
assistaient M, Petitat, ingénieur, représentant les C. F. ¥., 
MM. Choisy, directeur, Wohnlich, ingénieur, représentant la 
C. G. T. B., et MM. Zoller et Recordon, représentant le Départe­
ment cantonal de justice et police. 

Toutes ces séances ont été présidées par M. Uhler, délégué 
aux Travaux. Le personnel de ce Service, souvent consulté par 
la commission sur des questions techniques, s'est toujours acquitté 
de sa tâche avec beaucoup d'empressement, ce dont nous tenons 
à le remercier ici. 

Après avoir examiné les diverses études élaborées en vue 
du nouvel aménagement de la place de Cornavin, transforma­
tions nécessitées par la reconstruction de la gare, la commission 
unanime a fixé son choix sur un dernier projet qui ne correspond 
plus, il est vrai, à celui que préconisait le Conseil administratif 
dans sa proposition du 12 janvier 1929, mais qui tient compte 
des suggestions du Département des travaux publics concernant, 
un refuge circulaire unique au haut de la rue du Mont-Blanc 
de celles de la commission proposant la construction d'un passage 
sous-rue partant du trottoir de la gare, près du buffet, pour débou­
cher sur le trottoir, angle rue du Mont-Blanc-place Cornavin, en 
desservant en passant le refuge circulaire, et, enfin, de celles de 
la C. G. T. E. qui, après une étude approfondie des tracés des 
voies, adopte le mouvement giratoire des tramways autour de 
ce refuge. 

Cette dernière étude a reçu l'approbation de tous les inté­
ressés. Elle réunit donc les qualités suffisantes pour être recom­
mandée à l'adoption du Conseil municipal. Ce projet, dont le 
plan ci-annexé au 1/500, du 20 mars 1929 en est l'expression, 
revêt, au point de vue de l'urbanisme, une importance incontes­
table puisqu'il embrasse l'aménagement de tous les terrains 
limités à l'ouest par les bâtiments de la nouvelle gare, le 
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boulevard James-Fazy ; à l'est par les maisons de la rue de 
Lausanne et de la place Cornavin • au sud, par l'église et la place 
de Notre-Dame et, au nord, par la rue des Alpes. 

Ce vaste quadrilatère sera divisé en trois parties et comprendra ; 

1° Une partie centrale formée par le grand refuge circulaire 
de 36m50 de diamètre, situé au sud de l'axe de la rue du Mont-
Blanc et à la hauteur du terre-plein de' Notre-Dame, refuge 
autour duquel les trams aussi bien que les véhicules seront soumis 
au mouvement giratoire. Tous les trams aboutissant à la gare, 
soit les lignes N0 8 1, 3, 5, 7, accosteront ce refuge. 

2° Une partie au sud de ce refuge circulaire formée par la 
route de 12 mètres de largeur conduisant au boulevard James-
Fazy puis au passage sous-voies de la rue des Amis, et de la 
promenade créée sur ce qui reste du terre-plein de Notre-Dame 
avec sa pièce d'eau, ses arbres, etc. 

3° Une troisième partie, de beaucoup la plus importante, 
formée au nord du refuge circulaire par le prolongement de la 
rue du Mont-Blanc et par la création d'une grande place de 
71 mètres de largeur sur 150 mètres environ de longueur, place 
limitée à l'ouest par les bâtiments de la gare aux voyageurs 
et à l'est par ceux de la rue de Lausanne. Ce vaste espace sera 
divisé en deux parties par un grand refuge longitudinal de 110 
mètres de longueur sur 9 mètres de largeur, s'étendant de la rue 
du Mont-Blanc à la rue des Alpes. La place de la Gare, proprement 
dite, soit la partie comprise entre ce grand refuge longitudinal 
et le bâtiment de la gare, est coupée par un long refuge secondaire 
de lm30 de largeur,, parallèle aux trottoirs de la gare. C'est le 
long de ce refuge que viendront se ranger les taxis qui amènent 
des voyageurs à la gare et en repartent, après avoir défilé devant 
la sortie pour emmener les arrivants. Des emplacements de 
stationnement sont, en outre, prévus pour taxis et automobiles 
privés le long du grand refuge central. Les autobus des hôtels 
seront placés le long du trottoir du bâtiment aux voyageurs, 
au nord de la sortie. 

A l'est du grand refuge central se trouve la rue de Lausanne 
proprement dite : elle est divisée en trois parties. La première, 
située entre le grand refuge central et un second refuge parallèle 
plus étroit, est réservée à la double voie du tramway (gare des 
Baux-Vives-gare de Cornavin-Sécheron) ; les deux autres parties 
sont affectées à la circulation des véhicules dans chaque sens. 

Pour la sécurité des piétons, il est prévu deux passages souter­
rains. L'un d'eux traversera la place nox4 de la gare, près de la 
rue des Alpes, débouchera soit sur le trottoir de la rue de Lausanne, 
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soit à l'intérieur du hall de sortie du bâtiment à voyageurs. On 
pourra aussi, depuis ce passage, accéder au grand refuge central 
desservant les lignes de trams. Le deuxième souterrain partira 
du trottoir de la gare, près du buffet, et débouchera soit sur le 
refuge circulaire, soit sur le trottoir de la rue du Mont-Blanc, 
angle place Cornavin. 

Il est prévu aussi un troisième embranchement du passage 
souterrain pour relier le grand refuge central au refuge circulaire. 
Celui-ci n'aurait que 3,50 m. de largeur, tandis que les deux grands 
passages auraient 6 mètres de largeur entre les parois, ce qui laisse 
5 mètres de libre entre les vitrines pour la circulation, car ces 
passages hauts de 2,35 m. environ, seront agrémentés par l'ins­
tallation de vitrines murales servant à la publicité dont l'effet 
décoratif sera avantageux. Des W.-C. publics, des kiosques à 
journaux et à fruits, des cabines téléphoniques seront installés 
dans ces passages souterrains près des escaliers donnant accès 
soit au refuge central, soit au refuge circulaire. 

Le grand refuge central sera construit à deux niveaux diffé­
rents. Il sera bordé d'arbres et orné de deux fontaines décoratives 
de trois candélabres monumentaux, de corbeilles de fleurs. 

Cette construction s'impose tant pour séparer la place de la 
Gare de la rue de Lausanne que pour masquer les différences de 
niveau à l'intersection de ces deux terrasses. 

Le refuge circulaire sera orné d'un candélabre monumental 
en son centre et d'une station-abri de construction très légère 
avec kiosques à journaux et à fruits, cabine téléphonique, bancs, 
e t c . . le tout agréablement aménagé. 

Voici donc, brièvement exposées, les grandes lignes du projet 
d'aménagement soumis à votre approbation. Nous avons la convic­
tion que le plan proposé réalisera d'une façon satisfaisante l'amé­
nagement des abords de la nouvelle Gare, tant au point de vue 
de la circulation qu'au point de vue utilitaire et esthétique. 

Bordée d'un côté par le bel ensemble architectural aux lignes 
sobres et harmonieuses que formeront les nouveaux bâtiments 
de la gare, ensemble imposant auquel feront face les immeubles 
de la rue de Lausanne aux façades rafraîchies et pourvus à hauteur 
du premier étage d'une marquise moderne et uniforme, cette 
place de la Gare, avec ses plantations et allées d'arbres, sa décora­
tion florale, son brillant éclairage, ne manquera pas d'allure et sera 
digne, croyons-nous, de la Genève moderne. 

Une question des plus importantes, celle du revêtement à 
adopter pour les places et chaussées nouvellement créées, a retenu 
longuement l'attention de la Commission. Dans le cas qui nous 
intéresse, il faut choisir un revêtement d'un entretien facile et 
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assez résistant pour éviter les réparations fréquentes. Le Service 
des travaux a été prié de faire une enquête très sérieuse à ce sujet 
auprès des grandes villes de Suisse, et, après un rapport très favo­
rable des techniciens, nous avons adopté à l'unanimité un système 
de revêtement en asphalte coulé dur qui est pour ainsi dire inusable 
et d'un entretien très facile. Son prix par mètre carré est de fr. 16. 
C'est le revêtement idéal utilisé aujourd'hui dans nos grandes 
villes pour les chaussées à circulation intense, Ce revêtement ne 
sera placé que dans deux ou trois ans lorsque le tassement des 
terrains sera assuré. En attendant, un macadam avec épandage 
d'émulsion formera le sol de nos places et chaussées. 

Un dernier point, non le moins délicat, reste à discuter. C'est 
celui du coût de tous ces intéressants travaux. 

Le Conseil administratif dans sa proposition du 12 janvier 1929 
évaluait le coût de ces travaux à fr. 1.020.000. Aujourd'hui, ce 
devis adapté aux exigences du dernier projet, nous donne, 
comme coût probable des travaux d'aménagement des abords de la 
place de la Gare, le chiffre de fr. 1.724.000. L'augmentation est 
sensible, mais aisée à justifier. Elle provient de ce que le prix du 
revêtement définitif n'avait pas été porté en compte dans le devis 
primitif. Première augmentation justifiée de fr. 200.000 environ. 
Les autres augmentations sont motivées par la construction de 
deux passages souterrains nouveaux soit une dépense de 
fr. 228.000, de W.-C. et kiosques, de station-abri pour environ 
fr. 120.000 et par suite de certaines améliorations, le total des 
travaux de voiries fixé dans le premier devis à fr. 600.000 a subi 
une augmentation de fr. 100.000 environ. 

Ces quelques chiffres et un examen attentif du devis du 21 mars 
qui est joint au présent rapport, justifient l'augmentation du 
crédit demandé. 

Vu l'importance que revêt ce problème de l'aménagement 
des abords de la gare pour l'avenir et la prospérité de Genève, la 
commission unanime vous propose de faire le sacrifice financier 
nécessaire à l'exécution du projet qui vous est soumis ce soir et 
prie le Conseil de bien vouloir adopter le projet d'arrêté suivant : 

PEOJET D'ABKÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le plan des aménagements des abords 

de la gare de Cornavin, présenté par le Conseil administratif 
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et élaboré d'accord avec les C. F. F . et les Services intéressés, est 
approuvé. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 1.724.000 en vue de la réalisation de ces aménagements. 

Article 3. — Cette dépense fera l'objet d'un compte spécial 
qui sera amorti au moyen de cinq annuités de fr. 344.800 à porter 
au budget de 1929 à 1933. 

* * 

Récapitulation des dépenses : 

I. Refuges. — Terrassement, empierrement, 
fourniture et pose de bordures cintrées 
et droites, établissement du dallage, 
fourniture et pose de rigoles en pavés 
de pierre, enlèvement des d é b l a i s . . . . . . fr. 49.809,15 

II . Trottoirs. — Démolition des vieilles bor­
dures et du dallage, nivellement, terrasse­
ment, empierrement, fourniture et pose 
de bordures cintrées et droites, établisse­
ment du dallage, fourniture et pose de 
rigoles en pavés de pierre, enlèvement 
des déblais » 98.803,10 

III. Sacs à eaux pluviales. — Terrassement, 
fourniture et pose de sacs démontables, 
fourniture et pose de plateaux à bou­
chon ou grilles 3 faces, fourniture des 
bouchons de fonte, enlèvement des 
déblais, raccords de sacs » 23.617,90 

IV. Escaliers du grand refuge. — Terrasse­
ment, fourniture et pose de marches 
d'escaliers en granit de 0,40 de foulée, 
fondation en béton de ciment parpaings 
en plots et enlèvement des déblais » 1.606,70 

V. Terre-plein de Cornavin. — Démolition 
et rétablissement au nouvel alignement. » 8.432,20 

A reporter fr. 182.269,05 
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Report fr. 182.269.05 

VI. Chaussées. — Démolition des chaussées 
actuelles, terrassement, enlèvement des 
déblais, empierrement, macadam et cylin-
drage, compris terrassement supplémen­
taire dans la zone des voies de tramways 
et sur le terre-plein de Cornavin, revête­
ment provisoire » 258.855,50 

Revêtements : 

épandage d'émulsion par pénétration sur 
chaussée cylindrée : m2 12.265 à fr. 6. » 73.590,— 
asphalte coulé dur : m2 12.265 à fr. 16 . . » 196.240,— 
Passage des Amis. — Emulsion et 
asphaite : m2 1392,23 à fr. 22 » 30.629,— 

VII. Egouts. — Démolition et reconstruction 
de divers tronçons d'égouts 

VIII. Bouches à eau. — Fourniture et pose . . . 
Raccords et imprévu 

Total pour les travaux de voirie fr. 

Passage souterrain (sortie) 
Passage souterrain (entrée) 
Passage souterrain (transversal) 
Refuge central 
W. C. en sous-sol et urinoir 
Station-abri 
Eclairage de la place de la Gare, de la place 

de Montbrillant et des passages sou­
terrains » 120.000,— 

Balustrade du grand refuge et imprévu : 
10 % sur fr. 749.000 environ » 75.000,— 

» 57.882,— 
» 16.100,— 
» 84.434,45 

fr. 900.000.— 

» 200.000,— 
» 185.000,— 
» 43.000,— 
» 35.000,— 
» 115.000.— 
» 51.000,— 

Total fr. 1.724.000,-

La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'étant pas demandée, le Conseil décide de passer 

au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les trois articles du projet d'arrêté. 
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Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et déclaré définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres 
de la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Troisième objet à l'ordre dm jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de la vente d'une parcelle de 
terrain située derrière l'Eglise du Sacré-Cœur. 

M. Maunoir, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La commission que vous avez chargée d'étudier le projet qui 
vous a été soumis par le Conseil administratif avait à examiner 
si, en donnant satisfaction au légitime désir de l'Association 
paroissiale du Sacré-Cœur, de faire d'une église qui est loin de 
répondre aux plus élémentaires principes d'hygiène, un édifice 
suffisamment vaste et approprié aux besoins du culte qui y est 
célébré, le Conseil municipal n'irait pas à rencontre des intérêts 
de la ville. 

Après une étude attentive de la question, la commission 
estime que la vente d'une parcelle d'environ 300 m 2 nécessaire pour 
permettre d'allonger l'édifice actuel du Sacré-Cœur, allongement 
qui se ferait sans en modifier le style architectural !ne nuirait 
aucunement à l'aspect du quartier; c'est du reste]l'avis de la com­
mission des monuments et des sites qui a approuvé le projet. 

La place située sur la rue du Général-Dufour qui est déparée 
par un édicule appelé, sinon à disparaître, du moins à être déplacé 
et reconstruit en sous-sol dans le voisinage du bâtiment électoral, 
y gagnerait certainement et pourrait être aménagée d'une façon 
heureuse. Quatre arbres seulement devront être coupés ou déplacés 
et l'espace disponible entre la nouvelle façade nord et la rue du 
Général-Dufour aura à peu près la même largeur que sur les faces 
latérales côté « Amis de l'Instruction » et côté « Ecole du Grutli ». 

L'emplacement, nous n'osons dire le jardin actuel, est très peu 
utilisé ; la proximité de la Plaine de Plainpalais d'une part, de la 



SÉANCE DU 22 MARS 1929 711 

place Neuve et des Bastions d'autre part, permet d'envisager sans 
aucune arrière-pensée la diminution de sa surface, le quartier 
pourvu d'une abondante réserve d'air, de soleil et de lumière, 
n'aurait pas à en souffrir. 

Le prix de fr. 100 le mètre carré demandé par la Ville est 
modéré (à titre de renseignement le prix payé en 1874 pour le mas 
de maisons sis rue Bartholoni était de fr. 51), mais il faut considérer 
qu'il ne s'agit pas pour la ville de faire une affaire, mais de répondre 
au désir d'un très grand nombre de nos concitoyens qui, d'un édifice 
religieux médiocre et partant insalubre veulent faire une église 
digne de ce nom et digne de notre ville. 

Nous vous engageons, Messieurs les conseillers, à voter le projet 
d'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et l'As­
sociation paroissiale du Sacré-Cœur en vue de la cession par la 
Ville de Genève, pour le prix de fr. 100 le m2, d'une parcelle de 
terrain mesurant environ 300 m2, sise au Nord-Est de l'Eglise 
du Sacré-Cœur. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique. 

Artiffe 2. — Le produit de cette vente sera porté au crédit du 
compte « Fonds Capital >. 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Girardet : Au nom de la minorité de la commission, je 
dois dire que nous n'avons pas pu nous rallier à la proposition 
du Conseil administratif, parce que nous estimons qu'il n'est pas 
de notre devoir de nous dessaisir des propriétés de la collectivité. 
Il est de notre devoir, au contraire, de les aménager pour en facili­
ter l'accès au public. 

C'est pourquoi la minorité de la commission vous propose de 
ne pas accepter la proposition du Conseil administratif. Elle 
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demande simplement que l'on enlève Pédicule qui se trouve 
derrière l'église du Sacré-Cœur et d'aménager la place pour le 
public. 

D'autre part, nous estimons que le prix de 100 fr. le m2 est 
beaucoup trop faible par rapport à la valeur du terrain. 

M. le président : Vous proposez, par conséquent, de ne pas 
passer en second débat ! 

M. Oirardet : Parfaitement. 

La proposition de la minorité de la commission est repoussée 
à la majorité des voix. 

Le Conseil adopte en deuxième débat, successivement et sans 
discussion, les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisème débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et devient définitif. 

M. le président : J e remercie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Quatrième objet à Vordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif pour l'ouverture d'un erédit en vue 
de réfections à la Halle de l'Ile. 

(Renvoyé). 

Cinquième objet à Vordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif accordant une subvention extraordi­
naire au comité des Fêtes du Rhône à Genève. 

M. Poncet, au nom de la commission, donne lecture du rapport 
et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La commission désignée dans la séanpe du 8 mars 19?9 s'est 
réunie à deux reprises sous la présidence de M. le président du 
Conseil administratif Baiiansat, les 18 et 21 mars. 

Comme vous avez pu le constater par la lecture de la lettre 
du eoniité des Fêtes du Rhône contenue dans le rapport du 
Conseil administratif qui VQUS a été adressé, les fêtes prévues 
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ont pour but de donner du relief au I I I m e Congrès rhodanien, 
qui se tiendra à Genève. Ces fêtes seront une occasion pour nous, 
de manifester publiquement, en face des autorités suisses et 
des pouvoirs publics français, l'intérêt primordial que comporte 
l'étude du problème de la navigabilité du Bhône. 

L'organisation des Fêtes du Bhône a été confiée par le Conseil 
d 'Etat à un comité présidé par M. Antoine Bron, député. 

Ce comité a établi un budget dans lequel les dépenses ont été 
strictement limitées ; elles s'élèvent à la somme de fr. 225.061 
et sont afférentes aux Fêtes du Bhône proprement dites et au 
cortège. Les recettes ont été prévues au minima et ascendent 
à fr. 125.000, y compris le produit de la loterie en fr. 30.000, 
ce qui laisserait un déficit de fr. 100.061. 

Sans être par trop optimiste, on peut admettre que le montant 
des recettes sera certainement dépassé, si l'on tient compte 
que les deux journées de la Fête des fleurs de l'an dernier ont 
rapporté brut fr. 150.000. 

D'autre part, il est à considérer que cette année, il n'y aura 
pas de Fête des fleurs, par conséquent un élément de concurrence 
de moins et que les Intérêts de Genève ont pris à leur charge la 
fête de nuit, qui rehaussera l'éclat des Fêtes du Bhône. 

Pour répondre à une opinion émise lors de la première séance 
de la commission, l'Exposition rhodanienne a un budget spécial 
et s'il n'y a pas le nombre d'adhésions voulues, elle sera, de 
l'aveu du comité, purement et simplement sacrifiée, de façon 
à ne pas aller à un insuccès. 

Nous nous en voudrions de ne pas rappeler ici ce que disait 
avant-hier M. le président du Conseil d'Etat, dans une confé­
rence à l'Athénée, traitant de la question de l'aménagement 
du Bhône au point de vue hydro-électrique et navigation. Sa 
documentation, très complète, a mis en relief l'urgence de l'utili­
sation de la force hydraulique du Bhône avant que les autres 
moyens de production soient trop perfectionnés, car alors, elle 
ne serait plus facilement rentable. Il a nettement fait ressortir 
la situation particulière de la Ville de Genève, qui serait appelée 
à consentir de gros sacrifices pour l'aménagement du Bhône, 
sacrifices en échange desquels il faudrait, à titre de compensa­
tion, lui permettre l'exportation de son surcroît d'énergie 
électrique. 

Il est un autre domaine que nous pouvons considérer. Lorsque 
l'aménagement du Bhône sera chose décidée, ce qui, d'après 
M. le président du Conseil d'Etat? ne saurait tarder encore de 
nombreuses années, fl s'agira non seulement d'aménager le port 
fluvial, de procéder au raccordement du lac et du Bhône, mais 
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encore d'aménager à proximité une gare de triage pour les 
marchandises. Tous ces travaux amèneront une augmentation 
de la main-d'œuvre, qui concourra dans une large mesure à la 
prospérité de nos cantons et, par voie de conséquence, à la ville 
de Genève. Les Congrès et Fêtes du Rhône sont indiscutablement 
de nature à hâter la solution de cette question, et nous ne sau­
rions y rester indifférents. La demande de subvention nous paraît 
un sacrifice minime par rapport aux avantages que nous pouvons 
retirer de ces manifestations. 

Quoi qu'on puisse prétendre, ces fêtes auront un caractère 
populaire ; Genève se doit à elle-même qu'elles réussissent dans 
toute leur ampleur et doit faire le geste qui lui est demandé en 
souscrivant au capital de garantie, demeurant entendu que si 
les comptes de ces festivités bouclent par un boni, celui-ci sera 
tout d'abord affecté au remboursement des parts de garantie 
souscrites par les particuliers et le solde réparti entre l 'Etat, 
la Ville de Genève et les Communes, au prorata du nombre de 
parts souscrites par eux. 

Les membres de la commission présents lors de la dernière 
séance, ont décidé à l'unanimité de vous proposer le projet d'arrêté 
suivant : 

PEOJET D'ARRETE 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif 
un crédit de fr. 20.000.— pour être versés au comité des Fêtes 
du Rhône à Genève, à titre de subvention extraordinaire de la 
Ville de Genève, sous forme de souscription à l'émission de parts 
de garantie. 

Article 2. — Cette dépense sera justifiée au compte rendu 
exercice 1929. 

* * * 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : L'article 
premier du projet d'arrêté initial a été modifié ou plutôt complété 
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par l'adjonction in fine des mots «...sous forme de souscription 
à l'émission de parts de garantie ». 

Nous avons tenu à ce qu'il soit bien spécifié que cette somme 
de vingt mille francs devait servir à souscrire des parts de garantie. 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Naine conseiller administratif : J 'ai fait partie de la 
commission qui a examiné ce projet d'arrêté ; malheureusement, 
je n'ai pas pu assister à la dernière séance, au cours de laquelle 
la décision a été prise. 

Malgré les arguments développés dans le rapport à l'appui 
du projet, je ne puis pas me rallier à la proposition d'accorder 
20.000 fr. au comité d'organisation des fêtes rhodaniennes. Il 
y a, à cela, une raison d'ordre pratique. Je ne vois pas pourquoi 
la Ville de Genève ferait des dépenses que d'autres communes 
n'assument pas. 

D'autre part, j 'a i l'impression très nette que l'organisation 
de ces fêtes du Rhône n'a pas revêtu tout le sérieux qu'il faudrait 
et que l'on n'a pas cherché à avoir derrière soi toutes les classes 
de la population. On nous dit bien que ces fêtes auront un carac­
tère populaire. C'est entendu ; quand il s'agira de faire un cortège 
historique, on aura toute la population pour le regarder passer. 
Mais la question de l'aménagement du Rhône ne sera pas liqui­
dée par les fêtes de juillet prochain. En faisant une telle affir­
mation, c'est un peu prendre ses désirs pour la réalité. 

En ce qui me concerne, je ne puis pas, étant donné les circons­
tances dans lesquelles cette affaire s'est présentée, voter les 20.000 
francs demandés aujourd'hui. 

M. Ballanmt, président du Conseil administratif : Nous vous 
proposons d'allouer une somme de 20.000 fr. parce que ces fêtes, 
malgré tout ce qu'on a dit, auront un caractère populaire. Elles 
l'auront sous la forme du cortège historique qui se déroulera en 
ville et qui aura une tenue artistique certaine ; elles l'auront encore 
par la représentatioû du Festspiel, qui sera faite à des prix popu­
laires ; et, à part les représentations ordinaires, il y en aura une 
spéciale à prix très réduits. D'autre part, il est aussi prévu des 
banquets de quartiers et une fête de nuit. Je regrette que dans 
cette question on ait cru devoir faire état d'une opposition poli­
tique. Une fête comme celle-là aurait dû être à l'abri de nos luttes 
de partis. 

Pour ma part, comme délégué aux finances, je n'hésite pas 
à vous proposer de voter cette somme de 20.000 fr. On a dit que 
la Ville seule donnait 20.000 fr. L 'Etat donne 40.000 fr. * c'est 
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pourquoi la Ville peut bien prendre pour 20.000 fr. de parts de 
garantie. Les autres communes suburbaines ont fait en tout 
15.000 fr. Ne disons donc pas que la Ville de Genève seule fait 
un sacrifice. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous engage vivement, 
MM. les conseillers municipaux, à voter ce crédit de 20.000 fr. 

M. Oirardet : Je voudrais poser une question à M. le président 
du Conseil administratif : Est-il vrai que les autorités vaudoises 
ont refusé catégoriquement de s'associer à ces fêtes du Ehône ! 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je ne peux 
pas répondre à cette question d'une façon précise. Ce que je sais, 
c'est que l'enthousiasme n'a pas été très grand, en effet, du côté 
vaudois. Mais est-ce une raison suffisante pour refuser ces 20.000 
francs ! 

M. Oirardet : J 'ai posé une question précise ; j'aimerais bien 
obtenir une réponse un peu plus précise. 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je ne fais 
pas partie du comité des fêtes du Rhône, je ne puis donc pas vous 
donner des renseignements circonstanciés. 

M. Dérouand : La question posée par M. Girardet est très 
spirituelle, puisqu'elle laisse croire que les Vaudois n'aiment 
pas beaucoup les Genevois. Vous savez tous, pourtant, que 
chaque fois que Genève demande quelque chose au canton de 
Vaud, celui-ci s'empresse d'accepter ! Regardez ce qui se passe 
pour l'Orchestre de la Suisse romande. Genève donne ; Vaud pro­
fite, sans cependant accorder les mêmes avantages. (M. Brun 
proteste.) En tout cas pas dans les mêmes proportions. Après cela, 
il y a des gens qui prétendront que c'est parce que les Vaudois 
ne nous aiment pas. Je n'en crois rien. Je pense plutôt qu'ils nous 
connaissent mal ou que nous ne les comprenons pas. 

M. Oirardet : Je ne sais pas si M. Bérouand est Vaudois, 
Neuchâtelois, Fribourgeois, Valaisan ou Genevois. Quant à moi 
je ne suis pas Vaudois. mais Genevois et l'allusion que vient de 
faire M. Dérouand ne m'atteint pas. 

Je voudrais faire observer à M. Dérouand qu'en ce qui concerne 
les subventions à l'Orchestre de la Suisse romande, M. Brun, au 
cours de la dernière séance, nous a apporté des quantités de 
chiffres afin de nous montrer que l 'Etat de Vaud faisait un effort 
financier plus considérable que Genève. Je regrette que M. Dé­
rouand n'ait pas accordé son violon avec celui de M. Brun. 

M. Brun : Son piston ! (Rires). 
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La parole n'étant plus demandée, le Conseil décide de passer 
au deuxième débat et adopte successivement et sans discussion 
les deux articles du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est voté 
dans son ensemble et devient définitif. 

M. le -président : Je remercie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif aeeordant des subventions extraor­
dinaires à l'Orchestre de la Suisse romande et au Comité 
d'organisation du VIIe Festival de la Société internationale 

. de musique contemporaine. 

M. Monnier, au nom de la commission, donne lecture du rap­
port et du projet d'arrêté suivants : 

1 

Allocation de fr. 20.000 à la Société de l'Orchestre de la Suisse 
romande. 

Messieurs les conseillers, 

La Société de l'Orchestre de la Suisse romande, dans son 
mémoire datant du mois de mai 1928, présentait entr'autres au 
Conseil administratif deux requêtes, à savoir : 

1° de porter à fr. 40.000 la subvention de 25.000 octroyée par 
la Ville de Genève ; 

2° une subvention extraordinaire de fr. 20.000 lui permettant 
de couvrir sa dette. 

Vous avez consenti en décembre dernier, lors de la discussion 
du budget à augmenter la subvention de l'Orchestre romand ; 
reste la seconde demande d'une subvention extraordinaire de 
fr. 20.000. 

Dans son mémoire, la Société de l'Orchestre romand nous 
expose que depuis quelques années — et à part les concerts — elle 
organise des spectacles pour lesquels elle ne touche pas de subven­
tion spéciale quand bien même ces spectacles ne couvrent pas leurs 
frais. Or ces frais sont très élevés, car à part les cachets onéreux 
des artistes de premier ordre, il faut prévoir la figuration, les 
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choristes, les répétitions et surtout les décors et les costumes. 
L'Orchestre romand ne peut monter de spectacles tels que 
Parsifal, l'an dernier, Tristan et Isolde et Tannhâuser cette année 
sans l'appui financier de la Municipalité. 

L'Orchestre romand n'a pas reculé devant les grands sacrifices 
nécessaires pour donner à Genève des représentations remarquables 
et dignes de notre ville. De ce fait et malgré l'effort considérable 
des souscripteurs privés, son budget n'est pas équilibré. Le dernier 
exercice, arrêté au 31 mai 1928, bouclait par un déficit de 
fr. 2.926,45, portant la situation déficitaire à fr. 19.465,60. 

Ce sont ces fr. 20.000, qui lui permettraient de partir à nouveau, 
que l'on vous demande, Messieurs les conseillers. 

Le Conseil administratif est d'accord et vous propose d'accéder 
à cette requête. 

La commission que vous avez nommée à cet effet, tout en 
regrettant qu'une grande partie de la population ne puisse béné­
ficier des spectacles montés par l'Orchestre romand étant donné 
le prix élevé des places, considérant d'autre part les magnifiques 
résultats obtenus, la valeur artistique de l'Orchestre romand et 
l'empressement qu'il met à accorder son concours au service 
municipal des concerts, vous engage, à l'unanimité, à accepter 
la proposition du Conseil administratif et à voter la demande 
de crédit de fr. 20.000 pour permettre à l'Orchestre de la Suisse 
romande de couvrir sa situation déficitaire et de continuer sans 
arrière-pensée, sa remarquable activité. 

11 

Allocation de fr. 3000 au Comité d'organisation du VII e 

Festival de la Société internationale de Musique contemporaine. 

Messieurs les conseillers, 
La Société internationale de musique contemporaine tiendra 

son festival annuel à Genève du 6 au 10 avril prochain. 
Cette société, composée de sections de la plupart des pays 

d'Europe et d'Amérique, a pour but de donner la possibilité aux 
compositeurs modernes de faire apprécier leurs œuvres par un 
jury international, qui choisit parmi elles, celles qui doivent être 
exécutées aux festivals annuels. 

Le monde musical attend cette manifestation pour prendre 
connaissance des œuvres les plus marquantes qui paraissent chaque 
année et se donne rendez-vous à ce festival d'une part pour avoir 
la primeur de ces œuvres, d'autre part pour rencontrer leurs 
collègues des autres pays. 
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Le Festival comportera cette année deux concerts d'orchestre 
au Grand-Théâtre et un concert de musique chorale avec le 
concours du chœur de Brno (Tchécoslovaquie, 120 chanteurs), au 
Victoria-Hall ; deux concerts de musique de chambre au Conser­
vatoire et enfin deux représentations théâtrales d'œuvres de 
Monteverdi, Cimarosa et Lualdi au Grand-Théâtre, avec le concours 
d'artistes lyriques et chorégraphiques des premiers théâtres italiens. 

Durant ce Festival, le public genevois aura donc l'occasion 
d'entendre pour la première fois des œuvres modernes de grand 
intérêt et d'assister à des représentations théâtrales de premier 
ordre. 

Le budget de ce VII e Festival qui nous semble bien établi 
prévoit fr. 30.000 aux dépenses, et fr. 10.000 aux recettes. Le déficit 
envisagé s'élève donc à fr. 20.000. 

La ville de Zurich avait voté pour l'organisation du IVe 

Festival en 1926 une somme de fr. 6000. C'est une somme de même 
importance que nous demande le comité d'organisation du 
VII e Festival. 

L'administration municipale a déjà accordé certaines facilités 
au Comité d'organisation en lui louant au tarif minimum le Grand-
Théâtre et le Victoria-Hall. D'autre part, le Conseil administratif 
vous propose, Messieurs les conseillers, une subvention de 
fr. 3000. 

La commission que vous avez nommée pour examiner cette 
demande de crédit est convaincue de tout l'intérêt que représente 
pour la Ville de Genève et le public genevois, l'organisation dans 
nos murs de ce VII e Festival qui ne doit céder en rien à ceux de 
Salzburg, Francfort, Venise, Zurich et Sienne. La commission 
estime que de pareilles manifestations ajoutent au prestige de 
Genève et qu'il nous faut tout faire pour en encourager l'organisa­
tion chez nous. 

D'autre part, nous nous sommes laissé dire que certains pays 
octroyaient à leurs musiciens de grandes facilités pour se rendre à 
Genève. Témoin la Tchécoslovaquie qui, dit-on, n'a pas hésité 
à verser fr. 30.000 pour permettre le déplacement des 120 chanteurs 
du Chœur de Brno. 

D'autre part, l'Association des Intérêts de Genève a octroyé 
une somme de fr. 2000. 

Enfin, il faut envisager que le Festival permet à l'Orchestre 
romand de prolonger de 15 jours l'activité de ses membres et cela 
aux frais du Comité d'organisation. 

Aussi la commission à l'unanimité estime que la subvention 
proposée par le Conseil administratif n'est pas suffisante. Une 
minorité s'est prononcée pour que cette subvention soit portée 
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de 3 à 4000 fr. Par contre, la majorité vous propose la somme de 
fr. 5000 à prélever sur les intérêts du Ponds Galland. 

PEOJET D'AEEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — Le Conseil administratif est autorisé à 
accorder les subventions extraordinaires suivantes, à prélever 
sur les intérêts disponibles du « Fonds Galland destiné au déve­
loppement de l'Art musical » : 

1° Au Comité de la Société de l'Orchestre de la 
Suisse romande, pour l'amortissement de sa dette . fr. 20.000,— 

2° Au Comité d'organisation du VII e Festival 
de la Société internationale de musique contem­
poraine » 5.000,— 

* * * 

La discussion est ouverte en premier débat. 

M. Dufour : Au nom de la minorité de la commission, ainsi 
que M. Monnier vient de le rappeler, je dois dire que nous étions 
d'avis, comme le Conseil administratif, de ne pas dépasser la 
somme de fr. 3.000. C'est par esprit de conciliation, et pour 
montrer qu'en principe nous n'avons rien contre la réunion du 
VII e Festival de musique contemporaine, que nous avons accepté 
de porter le chiffre à fr. 4.000. Aller jusqu'à 5000 nous paraît 
exagéré. 

M. Matignon : Je tiens à appuyer ce qu'a dit tout à l'heure 
l'honorable rapporteur de la commission au sujet de cette subven­
tion au VII e Festival de musique contemporaine. Il s'agit là 
d'une vaste organisation internationale qui compte parmi ses 
membres les personnalités les plus illustres du monde de la 
musique contemporaine. Je ne vous citerai que les noms des 
membres du comité d'honneur. Même ceux qui ne font pas de mu­
sique ont sans doute entendu parler des personnalités que sont : 
Manuel de Falla (Madrid), Jean Sibelius (Helsingfors), Maurice 
Bavel (Paris), Bichard Strauss (Vienne), Igor Stravinsky (Paris). 
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Ces noms vous sont sans doute familiers. C'est la preuve que 
le VII e Festival de musique contemporaine est quelque chose 
d'extrêmement sérieux et important. Les œuvres qui doivent 
être jouées dans les différents pays, chaque année, à l'occasion 
de ces Festivals, sont soumises à un jury international de pre­
mier ordre qui fait un choix et décide de celles qui seront exé­
cutées. Chaque pays qui envoie des artistes pour exécuter ces 
œuvres prend à sa charge les frais qui en résultent. Le rapport 
signale — j'insiste sur ce fait — que par exemple les frais causés 
par la venue à Genève du Chœur de Brno, comprenant 120 à 130 
chanteurs, frais se montant à 30.000 fr., sont supportés uni­
quement par la Tchécoslovaquie. 

En vous demandant d'accepter la proposition de la majorité 
de la commission, je me place non seulement au point de vue de 
l'événement musical que constitue ce VII e Festival, ainsi que 
l'a souligné le rapport de la commission, mais encore au point 
de vue de la publicité en faveur de Genève. C'est une excellente 
occasion qui nous est donnée de faciliter autant que possible 
ces manifestations à Genève et de les y attirer pour l'avenir. 
Il ne faudrait pas, en se montrant trop chiches — le mot m'a été 
soufflé — décourager ceux qui voudraient organiser ces manifes­
tations à Genève et les inciter ainsi à choisir d'autres vijles de 
Suisse. Bâle ou Zurich, par exemple, où les organisateurs se 
sentiraient mieux soutenus. 

C'est pour ces raisons que j 'appuie vivement la proposition 
de la majorité de la commission, dont j 'a i fait partie, tendant à 
porter l'allocation à 5.000 fr. 

Je rappelle que l'Association des Intérêts de Genève, qui s'y 
connaît en matière de publicité, n'a pas hésité à allouer 2.000 fr. 
Après ce qui a été dit, je pense que le chiffre de 5.000 fr. ne vous 
paraîtra pas exagéré. 

Le premier débat est clos. 

Passant au deuxième débat, le Conseil adopte le paragraphe 1° 
de l'article unique accordant fr. 20.000 au Comité de la Société 
de l'Orchetre de la Suisse romande, pour l'amortissement de sa dette. 

Paragraphe 2°. 
M. le président met aux voix la proposition de la majorité 

de la commission accordant fr. 5.000 au Comité d'organisation 
du VITme Festival de la Société internationale de musique contem­
poraine. 

Cette proposition est adoptée, à mains levées, contre les voix 
socialistes. 
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Un troisème débat n'étant pas réclamé, l'arrêté, ainsi modifié, 
est voté dans son ensemble et devient définitif. 

M. le président : Je remercie le rapporteur et les membres de 
la commission et je déclare celle-ci dissoute. 

La séance est levée à 22 h. 35. 

Le rédaeteur-éditeur responsable : 
Auo. STEINEK. 
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7. Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture 
d'un crédit destiné à la propagande en faveur de 
Genève 751 

(Supplément) : Proposition du Conseil administratif en vue de 
la construction : 

1° d'une station-abri au Bond-Point de PlainpaMs ; 
2° d'une station-abri à la place de la Navigation ; 
3° d'un urinoir en sous-sol devant le Bâtiment élec­

toral ; 
4° de l'aménagement de 2 trottoirs-refuges à la rue 

de Candolle. . . , . 752 

La séance est ouverte à 20 h. 25 dans la salle des conférences 
du Département de l'instruction publique. 

Membres présents : MM. Besse, Billy, Blanc, Bovy, Brachard, 
Brun, Burklen, Carry, Cevey, Corboud, Ducommun, Dufaux, 
Dufour, Bngel, Praisse, Gasser, Gelloz, Girardet, Gros, Kohler, 
Lamunière, Leclerc, Malignon, Martin, Martin-du Pan, de 
Mirbach, Muriset, Naine, Poncet, Pons, Robin, Boulet, 
Tinguely, Wagnon. 

Excusés : MM. Dérouand, Joray, Maunoir, Picot, Benaud. 
Absents : MM. Bovier, Monnier. 

MM. les conseillers administratifs Ballansat, président, Uhler 
et Albaret assistent à la séance. 

M. le président : Messieurs les conseillers, vous voudrez bien 
excuser le bureau du Conseil municipal de vous réunir ici ce soir. 
Nous avons été prévenus au dernier moment que notre salle 
habituelle — qui, du reste, ne nous appartient pas — était occupée 
par le tribunal militaire. Notre ordre du jour comportant cer­
tains points importants et urgents, nous avons jugé qu'il était 
indiqué de tenir séance malgré ce contretemps et nous avons 
heureusement trouvé cette salle dans laquelle, d'ailleurs, se 
sont déjà réunies maintes séances de tribunaux ou de commissions. 

Je rappelle que nos séances sont publiques et je vous invite, 
Messieurs les conseillers, à prendre place. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. le président : Je dois, Messieurs, excuser tout particuliè­
rement M. le conseiller municipal Joray avec lequel j ' a i échangé 
ces derniers jours une correspondance, M. Joray désirant être 
déchargé d'une partie de ses fonctions dans ce Conseil. 
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Sur l'insistance de votre bureau, auxquelles s'est joint votre 
président, M. Joray se borne maintenant à demander son rem­
placement dans les commissions dont il fait partie. 

Je crois être votre interprète, Messieurs, en prenant acte 
avec plaisir du fait que M. Joray reste ainsi des nôtres et en 
formant des vœux pour son prompt rétablissement comme aussi 
celui des autres membres de cette assemblée qui, nous venons 
de l'apprendre avec regret, sont actuellement souffrants. 

Vous serez sans doute d'accord, Messieurs les conseillers, 
de remplacer M. le conseiller Duvillard, démissionnaire, par 
M. Gasser, dans la commission chargée d'examiner la proposi­
tion de M. le conseiller municipal Boulet concernant la construc­
tion d'une piscine municipale ; par M. Gelloz, dans la commission 
qui s'occupe de la proposition de M. le conseiller municipal Billy 
pour la sauvegarde du caractère de la vieille ville ; par M. Duf aux 
dans la commission des comptes rendus pour 1929. 

Je vous propose, d'autre part, de remplacer M. Joray par 
M. Gelloz dans la commission des comptes rendus pour 1928 ; 
par M. Girardet dans la commission pour la proposition de M. le 
conseiller municipal Joray visant à la création de deux maisons 
à loyers modiques, et par M. Engel dans la commission chargée 
d'étudier la proposition de M. Joray pour la création (remplace­
ments de jeux dans les promenades publiques. 

Ces différents choix sont approuvés. 

M. le f résident : Le bureau du Conseil municipal a reçu com­
munication du 8 1 m e rapport de la Caisse hypothécaire pour 1928. 
La Caisse hypothécaire a voté 15 francs par part aux communes. 

D'autre part le bureau a reçu la lettre suivante : 

INSTITUT NATIONAL GENEVOIS 

Section des Beaux-Arts 

Genève, le 9 avril 1929. 
Monsieur Frédéric Martin, 

président du Conseil municipal de la Ville de Genève. 

Monsieur le président, 

Dans sa dernière séance, la section des Beaux-Arts de l'Institut 
national genevois, a pris connaissance du projet présenté par 
M. Eugène L'Huilier, peintre, membre de la section. 
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Ce projet préconise la transformation du bâtiment de la 
Halle de l'Ile, pour y créer les bains du Bhône avec grande pis­
cine de natation. 

A part son côté utilitaire incontestable, ce bâtiment devien­
drait par son architecture un ornement sur le beau fleuve que 
Genève se prépare à célébrer. 

Par un vote unanime, la section des Beaux-Arts prie respec­
tueusement le Conseil municipal de ne prendre aucune déci­
sion avant d'avoir examiné le projet de M. L'Huillier, projet 
d'une importance si capitale pour l'avenir esthétique de notre 
Ville. 

Votre grand désir de faire pour Genève tout ce qui peut 
l'embellir, est pour nous une garantie précieuse que vous exami­
nerez avec votre bienveillance habituelle le projet de notre collègue. 

Confiant dans vos dispositions artistiques, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le président, l'assurance de notre considéra­
tion distinguée. 

Pour la section des Beaux-Arts 
Le président : 

Théo DIVOENB. 

M. le président : Voulez-vous renvoyer cette lettre au Conseil 
administratif ou la considérer comme une pétition f 

M. Naine, vice-président du Conseil administratif : Je vou­
drais vous faire remarquer que vous avez nommé une commission 
pour la réfection de la Halle de l'Ile. 

Il me semble que cette lettre pourrait être renvoyée à cette 
commission qui se réunira prochainement pour examiner de 
nouveaux devis. (Approbations). 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Je constate 
l'absence de M. le conseiller municipal Dérouand à l'interpella­
tion duquel le Conseil administratif était prêt à répondre ce soir. 
Je le ferai au cours d'une prochaine séance. 

Premier objet à l'ordre du jour : 
Assermentation de Monsieur le conseiller municipal Eugène Gelloz. 

M. le conseiller municipal Eugène Gelloz s'avance devant le 
bureau pour prêter le serment de ses fonctions. 

Après lecture de la formule du serment, M. Gelloz prononce 
les mots : « Je le promets ». 

M. le président : Le Conseil prend acte de votre serment. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'adoption des plans d'aména­
gement du quartier des Petits-Délices-Fosse aux Ours, du 
quartier des Grottes-Montbrillant, ainsi que du plan d'aligne­
ment de la rue de M on (brilla ut. 

M. Bovy, au nom de la commission, donne lecture des rapports 
et des projets d'arrêtés suivants : 

Messieurs les conseillers, 
La commission que vous avez désignée s'est réunie deux fois 

sous la présidence de M. le conseiller administratif Uhler, délégué 
aux Travaux. 

Après avoir pris connaissance des plans qui lui étaient sou­
mis, elle est arrivée à la conclusion que puisque les tracés de 
la nouvelle gare ainsi que ses accès étaient connus, il était urgent 
d'arrêter sans retard le plan d'aménagement des quartiers situés 
derrière le barrage des voies du chemin de fer. 

La partie ouest du territoire de la commune de Genève qu'en­
cerclent les voies du chemin de fer se divise en trois quartiers 
1° Délices-Fosse aux Ours ; 2° Servette-Prairie ; 3° Grottes-
Montbrillant ; ces quartiers sont séparés, dans le sens radial, 
par quatre grandes voies de communication venant d'au delà 
du territoire de la Ville ; soit : la rue de Lyon que prolonge la 
rue Voltaire, la rue de la Servette, la rue du Qrand-Pré'qvà aboutit 
à la rue des Grottes, enfin la rue de Montbrillant. 

Ces grandes *oies de pénétration, dont le tracé général est 
déterminé par l'emplacement de leur débouché sur le territoire 
de la Ville et par l'emplacement des passages sous-voies aux­
quels elles aboutissent, constituent l'ossature du plan qui nous 
intéresse. 

1° Quartier des Petits-Délices—Fosse aux Ours. 

Il est limité au nord-est par la rue Voltaire -— au nord-ouest 
par la rue des Délices et au sud par les voies du chemin de fer. 
La moitié sud-ouest de ce quartier est occupée par des villas 
desservies par des chemins privés. Dans l'angle nord-est onze 
maisons locatives sont déjà construites le long de la rue de Mme 
de Staël, sur les Petits-Délices et en bordure de. la rue Voltaire. 
Le centre est occupé par l'Ecole secondaire des jeunes filles — 
l'angle sud-est par des entrepôts et quelques bâtiments indus­
triels sans grande valeur. 
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Ce terrain incliné et orienté en plein sud se prête très favo­
rablement à la construction de maisons locatives. Dans ce but, 
la commission à l'unanimité a demandé au Service des Travaux 
de bien vouloir examiner à nouveau le plan présenté afin de le 
mettre en harmonie avec la nouvelle loi sur les constructions 
en tenant compte des suggestions suivantes : 

1° Eectification de quelques tracés de rues afin de limiter 
au minimum les angles aigus qui seront difficilement construc­
tibles, surtout dans la 2 m e zone. 

2° Prévoir le double alignement en créant des terrasses de 
3 mètres de largeur partout où c'est possible afin d'augmenter 
les espaces entre immeubles et de pouvoir ainsi unifier les hau-
hauteurs des constructions ; l'esthétique y gagnera beaucoup 
et personne n'y perdra rien. 

3° Ce dispositif permettra cas échéant d'élargir les chaussées 
si la circulation l'exige par la suite ; du reste, il semble que l'on 
devrait adopter cette disposition partout dans la 2 m e zone ou 
les terrains ne représentent pas une grande valeur car ce ne sont 
pas les maisons qui sont trop hautes sur le territoire de la Ville, 
mais bien souvent les rues trop étroites. Il faut se souvenir qu'avec 
la nouvelle loi, la hauteur des constructions est limitée dans 
la 2 m e zone à la largeur de la rue, alors que la loi de 1918 pré­
voyait une fois 1/4. Par exemple : actuellement sur une rue de 
12 mètres de largeur il ne sera pas possible de construire 1 rez-
de-chaussée et 3 étages d'appartements sans dépasser la hauteur 
verticale autorisée. 

Si donc on ne veut pas voir la population de la Ville diminuer, 
il faut élargir les rues afin de pouvoir continuer à construire des 
immeubles de hauteur convenable. • 

La variante du plan au 1:500 datée du 6 avril 1929 qui vous 
est présentée ce soir a été adoptée à l'unanimité par la commission. 

Vous constaterez que la rue des Délices prévue primitive­
ment à 20 m. de largeur a été réduite à 18; la commission à l'una^i 
nimité a écarté la demande de M. Geneux, proposant pour l'utili­
sation de son terrain de diminer encore cette artère en la portant 
à 16 m ; elle n'a pas pu donner suite à ce désir, prévoyant que cette 
rue mettant en relation directe le quartier de St. Jean avec la 
Servette aura un assez gros trafic; c'est pour cette raison que le 
débouché sur la rue Voltaire a été encore élargi et que le pont 
de St. Jean à l'autre extrémité devra être plus que quadruplé 
de largeur. 

Le chemin privé des Petits-Délices et V avenue des Petits-Délices 
réunis formeront une artère de 17 m. de largeur au débouché 
sur la rue Voltaire puis sera portée à 23 m. après le bâtiment de. 
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l'Ecole secondaire par la création du double alignement des 
deux côtés de la rue. Cette largeur permettra de conserver au milieu 
de la chaussée la magnifique rangée d'arbres divisant ainsi la 
circulation. 

La rue Franklin prolongée parallèle à celle des Petits-Délices 
a été portée à 18 m. en face de l'Ecole secondaire — le double 
alignement étant pris du côté des futurs immeubles, le prolon­
gement de cette rue permettra à cette école d'agrandir son préau 
en lui donnant une meilleure forme et la possibilité de construire 
une aile au sud-ouest. 

La rue du Vuaehe aura 15 m. de largeur dans sa première par­
tie et 16 m. pour les 2 retours parallèles à la rue Voltaire. 

Une autre artère de 15 m. de largeur longeant les voies du che­
min de fer mettra en relation la rue Malatrex avec la rue de 
Charmilles doublant ainsi la rue de St. Jean située au sud des 
voies ferrées. 

Une artère nouvelle de 20 m. de largeur, parallèle à la rue Vol­
taire, mettra en communication la rue des Délices et la rue des 
St. Jean par le passage sous-voies qui devra être élargi ; cette 
communication pourra éventuellement être prolongée jusqu'à 
la rue de la Dôle et rue de Lyon en passant par la place des Mar­
ronniers, à moins que d'autres projets d'utilisation de l'ancienne 
campagne de Voltaire ne viennent modifier ce tracé. 

La disposition de ces rues isole des maisons voisines le groupe 
scolaire de la rue Voltaire, elle crée de vastes mas favorisant 
la mise en valeur des fonds ; au centre de ces mas de grands 
squares pourront être aménagés en place de jeux—jardins, garage 
ou entrepôts, ou toute autre construction utilitaire sans préju­
dice pour la salubrité. 

La commission à l'unanimité s'est ralliée au plan qui vous 
est présenté ce soir et vous engage à accepter le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — D'approuver les alignements présentés par le 
Conseil administratif en vue de l'aménagement du quartier 
compris entre les rues des Délices, Voltaire et la voie dû chemin 
de fer. 

* * 
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La discussion est ouverte en premier débat. 
La parole n'est pas demandée. 
Passant au deuxième débat, le Conseil adopte sans discussion 

l'article unique du projet d'arrêté. 
t in troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 

définitif. 

I I . 
2° Quartier des Grottes et de Montbrillant. 

L'espace s'étendant au nord-est de la Servette jusqu'à la 
limite de la Ville formée par les rues des Bosquets, du Grand 
Pré, chemin Baulacre limité au sud-est par les voies du chemin 
de fer et la gare, est appelé à subir une transformation complète 
en raison de la déviation des grandes voies de pénétration résul­
tant de la reconstruction de la gare et du déplacement du passage 
sous voies du haut de la rue du Mont-Blanc. 

Le développement du quartier des Grottes a été complètement 
paralysé. A part les rues des Grottes, du Midi, du Parc, de la 
Faucille, construites il y a cinquante ou soixante ans, la plus 
grande partie du quartier offre encore l'aspect lamentable d'un 
réseau de ruelles, la plupart privées, étroites, mal établies, bor­
dées de maisonnettes délabrées, survivance d'une autre époque. 

Le plan soumis à la commission taille largement dans cet 
ensemble. 

Il prévoit tout d'abord une vaste place de Montbrillant de 
56 m. de largeur et 210 de longueur, sur laquelle débouchent : 

1° La rue de Montbrillant rectifiée et transformée en avenue 
de 40 m. de largeur avec une rangée d'arbres au centre, puis portée 
à 50 m. avec double rangée d'arbres à partir du chemin de Beau-
lieu jusqu'à la future place des Nations. 

2° La rue des Gares de 24 m. de largeur. 
3° Une artère de 40 m. de largeur établie dans le prolongement 

du nouveau passage sous voies des Amis. 
4° La rue Malatrex de 12 m. de largeur. 
5° La rue de la Pépinière élargie à 24 m. constitue le prolon­

gement de la rue de Lyon. 

L'artère de 40 m. de largeur sur 200 m. de longueur aboutis­
sant dans l'axe du nouveau passage des Amis, partage le quartier 
des Grottes à peu près en son milieu ; elle se divise, peu avant 
la rue Louis Pavre, en 2 tronçons de 20 m. de largeur, l'un 
rejoignant la Servette par la rue du Midi élargie, l'autre la rue 
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du Grand-Pré par la rue des Grottes rectifiée. Entre la place 
de Montbrillant et la rue Louis Favre et parallèlement à celle-ci, 
une rue de 20 m. de largeur conduisant de la Servette à la rue du 
Fort-Barreau rectifiée, divisera les terrains à bâtir. 

Il ne subsistera, dans tout l'espace compris entre la rue Louis 
Favre et la place de Montbrillant que cinq mas de vastes dimen­
sions séparés par de larges artères. 

La rue Louis Favre de 18 m. de largeur comprend d'un côté 
le double aligenement. Au nord de celle-ci l'avenue Eugène Em-
peyta élargie à 18 m. comporte également un double alignement 
d'un côté, elle sera prolongée jusqu'à la rue du Grand-Pré. En 
ce qui concerne cette artère, la commission exprime le désir que 
son tracé en soit légèrement modifié afin d'égaliser les mas de 
constructions entre la rue Louis Pavre et l'avenue des Bosquets. 
Elle propose de tirer une parallèle à l'avenue des Bosquets en 
maintenant le point de départ sur la Servette. 

L'avenue des Bosquets portée sur le plan à 18 m. de largeur par 
la création du double alignement d'un côté devrait être prévue 
au moins à 20 m., surtout si par la suite la rue de la Poterie (ce 
qui serait très désirable) désaxée pour être mise en prolongement 
de cette avenue, créera une grande circulation allant de la rue 
des Charmilles jusqu'à la rue du Grand-Pré et même au-delà, 
à proximité de la place des Nations, devant l'Ariana. 

La rue de la Servette est prévue à 24 m. de largeur. 
La prolongation de la rue Schaub aboutissant perpendiculai­

rement à la rue Louis Pavre, aura 18 m. de largeur. La commis­
sion avait exprimé le désir de voir cette artère alignée parallèle­
ment à la rue de la Servette, mais, étant donné les constructions 
édifiées par la Ville, à la rue Louis Favre, et celles encore pro­
jetées, elle s'est rendu compte du préjudice qui serait causé à 
ce projet par cette modification; elle s'est enfin ralliée au tracé 
du plan. 

La rue du Fort-Barreau déplacée sera portée à 16 m. de large, 
en face de la promenade des Cropettes, une assez forte emprise 
sera faite au nord-ouest de cette promenade dont une petite 
partie sera récupérée dans le bas; cette rectification est indis­
pensable afin d'assurer un bon lotissement tout en améliorant 
le débouché sur la grande avenue de Montbrillant. 

Le chemin de Beaulieu ainsi que la rue des Gares seront portés 
à 20 m. et par un passage sous voies en direction de la rue de 
Monthoux établiront une grande communication entre le quar­
tier des Pâquis et Montbrillant, ce qui déchargera le trafic de la 
rue du Mont-Blanc et de l'extrémité de la rue de Lausanne abou-
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tissant à la place de Cornavm. La commission recommande 
tout spécialement la création de ce raccordement par ce nouveau 
passage sous voies qu'elle juge indispensable au trafic mar­
chandises de la nouvelle gare. 

Une nouvelle artère dite de morcellement de 18 m. de largeur 
partagera l'espace délimité par la rue des Gares et l'avenue de 
Montbrillant. 

Les grandes voies de communication projetées dans le quar­
tier des Grottes acheminent rationnellement vers la gare ou le 
centre de la Ville les courants de circulation venant de la direc­
tion du Petit-Saconnex par l'avenue de Villars et la Servette, 
par le prolongement du chemin Schaub et par la rue du Grand-Pré. 

Le morcellement proposé tend à réduire autant que possible 
le nombre des rues tout en les faisant plus larges; les mas déli­
mités par ces rues répondront à toutes les exigences de l'hygiène 
et feront de ce quartier, actuellement délaissé, un des plus beaux 
de la Ville par son ampleur. 

Les vastes squares prévus au centre des groupes d'immeubles 
pourront être utilisés sans préjudice pour la salubrité moyennant 
une réglementation appropriée. 

Etant donné la proximité de la gare, une foule de commerces 
trouveront des espaces suffisants pour des entrepôts, garages, 
ou vastes magasins qu'il n'est guère possible de trouver dans 
des bâtiments à front de rues. 

En ce qui concerne le groupe d'immeubles prévu entre les 
rues Malatrex—Servette — et Pépinière dont un immeuble vient 
d'être reconstruit, la commission a estimé qu'il était très re­
grettable qu'une autorisation ait été délivrée avant l'adoption 
du plan d'aménagement définitif, car il n'agrémentera en rien 
la future place de Montbrillant et il est très possible qu'avec la 
nouvelle loi sur les constructions on ne puisse pas continuer 
des immeubles convenables sur ce terrain de forme triangulaire 
trop exigu; les vues droites sur cour seront absolument insuffi­
santes à moins de construire des immeubles de 2 étages à côté 
de celui qui vient d'être reconstruit et qui en a 5 ; l'effet au point 
de vue esthétique serait désastreux. 

La commission a l'unanimité s'est déclarée d'accord pour 
l'acceptation du plan au 1: 1000 daté du 6 avril 1929 en y appor­
tant les modifications demandées et figurant au rapport. 

Elle vous engage, Messieurs les conseillers, à accepter le projet 
d'arrêté suivant : 
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PBOJET D'AKEÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — D'approuver les alignements présentés 
par le Conseil administratif en vue de l'aménagement du quar­
tier des Grottejs et de Montbrillant, compris entre la rue de la 
Servette, l'avenue des Bosquets, la rue de Grand-Pré, le chemin 
Baulacre, la rue des Gares, la place de Montbrillant et la rue 
Malatrex, en tenant compte des modifications demandées par 
la commission. 

* 
* * 

La parole n'est pas demandée en premier débat. Le Conseil 
décide de passer au deuxième débat. 

M. le président : Je ne veux nullement faire pression sur vous ; 
je dois cependant vous rappeler, Messieurs les conseillers, qu'il 
s'agit de questions de la plus haute importance. Si quelqu'un 
a une observation à faire il faudrait la faire dès maintenant. Je 
dois dire d'ailleurs que la commission a étudié l'affaire dans tous 
ses détails. 

L'article unique du projet d'arrêté est adopté sans discussion, 
à mains levées. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 
définitif. 

I I I . 

3° Avenue de Montbrillant. 

Etant donné les futures constructions projetées par la Société 
des Nations sur la propriété de l'Ariana, l 'État a fait établir 
un plan des avenues principales y conduisant et aboutissant à 
la place des Nations sur laquelle sera établie l'entrée principale 
accédant aux futurs palais. L'une de ces avenues sera celle de 
Montbrillant. D'accord avec le Département des travaux publics 
et la commission du Plan d'extension, cette avenue partant de 
la place de Montbrillant a été fixée à 40 m. de largeur jusqu'à la 
croisée du chemin de Beaulieu, puis à 50 m. à partir de ce point 
jusqu'à la place des Nations. 
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La commission estime que cette artère ainsi conçue avec une 
double rangée d'arbres au centre, quelques pelouses et massifs 
de fleurs, sera d'un très bel effet; elle s'est prononcée à l'unanimité 
pour l'acceptation de ce tracé figurant sur le flan au 1: 1000, 
du 6 avril 1929, qui vous est présenté; elle vous engage, Messieurs, 
les conseillers, à voter l'arrêté suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

• ' L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article unique. — D'approuver le plan d'alignement portant 

à 40 m. de largeur, la rue de Montbrillant comprise entre la place 
de Montbrillant et le chemin de Beaulieu et à 50 m. à partir de 
ce point jusqu'à la limite de la Ville. 

La discussion est ouverte en premier débat. La parole n'est 
pas demandée. 

Passant au deuxième débat, le Conseil adopte sans discussion 
l'article unique du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté est déclaré 
définitif. 

M. le président : Dans la proposition du Conseil administratif 
il y a un quatrième projet d'arrêté. Il n'en est pas fait mention 
dans le rapport de la commission... 

M. Bovy, rapporteur, donne alors lecture du rapport concer­
nant le quatrième arrêté, qui tombe à la suite des observations 
suivantes : 

M. Vhler, conseiller administratif : Il me semble qu'après 
les décisions que vous venez de prendre, la rédaction de cet 
arrêté devait être modifiée. Il est dit en effet dans l'arrêté qui 
vous est présenté : 

« En attendant l'adoption du plan d'aménagement du quar­
tier... » etc. Or, vous venez d'adopter ces plans. Il vaudrait mieux 
dire : 

« Pour permettre la réalisation du plan d'aménagement »... 
etc. 

Il est évident, d'ailleurs, que l'on pourrait parfaitement se 
passer de cet arrêté, puisque le Conseil municipal vient d'adopter 
ces différents plans. 
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M. Naine, vice-président du Conseil administratif ; "Je crois 
en.effet, que ce quatrième arrêté est parfaitement inutile. Du 
moment que vous venez d'adopter le plan d'alignement, il n'est 
pas nécessaire de demander à l 'Etat de suspendre toute autori­
sation de construire. 

M. le président : La commission se range à cette manière de 
voir ; l'arrêté est donc simplement retiré. 

La commission a ainsi terniiné. son travail ; je l'en remercie 
et spécialement son rapporteur. 

La commission est déclarée dissoute. 

M. Uhler, conseiller administratif : M- le conseiller municipal 
Billy, au cours d'une précédente séance, avait demandé si le 
Conseil municipal ne pourrait pas être nanti de la demande de 
construction adressée par la Société d« Crédit Suisse. Cette de­
mande d'autorisation a été adressée au Conseil d'Etat, Départe­
ment des travaux publics, qui l'a transmise au Conseil adntmisr 
tratif. C'est pourquoi je vous soumets aujourd'hui ces plans. 

M. le conseiller administratif Uhler soumet les plans remis 
par le Département cantonal des travaux publics. 

Tollé général de protestations. Plusieurs voix : Ce n'est vraiment 
pas beau ! 

M. le président : Vous venez d'entendre la communication de 
M. le conseiller administratif chargé du dicastère des travaux. 
Je crois que nous n'avons pas autre chose à faire qu'à prendre 
acte de cette communication. 

M. Brun : Je voudrais demander s'il n'y a aucun recours 
contre l'acte de vandalisme (M.Robin... parfaitement juste!) qui 
va se perpétrer par la construction de cet affreux bâtiment qui 
déparera une des places les plus belles et les plus importantes 
de notre ville. Est-ce que les pouvoirs publics sont désarmés 
devant l'initiative privée dans le cas particulier '1 

M. Billy : Je suis heureux d'avoir demandé communication 
de ces plans et. photographies. Je ne sais si notre protestation 
aura un effet quelconque, mais du moins le Conseil municipal 
aura protesté contre le génie de construction prévu sur la place 
Bel-Air et dont l'architecture enlaidira sans aucun doute ce 
quartier de la Ville. (Approbations sur divers bancs.) 



736 1ÉANCE DUT 19 AVRIL 1929 

M. Uhler, conseiller administratif : M. le conseiller municipal 
Brun demande si nous sommes désarmés et si réellement nous né 
pouvons empêcher de pareilles constructions. Evidemment, Mes­
sieurs, le Conseil municipal pourrait éventuellement demander au 
Conseil administratif d'étudier l'achat de l'immeuble ; ce serait 
la seule façon d'intervenir efficacement. J'avoue — et je l'ai 
dit à ces Messieurs quand ils sont venus nous soumettre leur idée 
— je n'aurais jamais osé venir devant le Conseil municipal avec 
une demande de crédit pour l'achat de cet immeuble ; c'est cepen­
dant le seul chemin que pourrait suivre le Conseil pour s'opposer 
au projet. 

M. Naine, conseiller administratif : Je crois que certaines 
expressions que nous venons d'entendre ont dépassé la pensée de 
ceux qui les ont formulées. Au fond, il n'y a là rien de nouveau. 
Je n'ai sans doute pas une conception artistique aussi avancée ; 
ou, peut-être, n'est-elle pas de la même époque. Mais, Messieurs, 
franchement, au point de vue architectural, j'estime que ce 
bâtiment se tient fort bien (protestations quasi-générales). C'est 
mon opinion ! Je ne voudrais pas que l'opinion du Conseil muni­
cipal soit uniquement réfléchie par ce mot de « vandalisme » que 
nous avons entendu tout à l'heure. Je suis d'accord avec vous 
dans un certain sens, mais pas au sujet de ce bâtiment-là qui, 
dans son ensemble, a quelque chose de fort beau comme ligne. 
C'est du style un peu germain, j'en conviens, mais pas trop 
accentué. Tout au plus aurait-on pu prévoir une marquise sur 
toute la longueur de la façade. Ce qui est regrettable, Messieurs, 
ce n'est pas ce bâtiment qui, je le répète, a quelque chose de fort 
beau ; ce qui est surtout regrettable, c'est l'aspect général de 
la place Bel-Air où se trouve le Crédit Lyonnais d'un style que l'on 
ne peut pas qualifier, à côté de la Caisse d'Epargne et de la Société 
de Banque Suisse d'un tout autre style ; le Comptoir d'Escompte, 
de style encore différent, puis, à la rue de la Monnaie, de nouveau 
des bâtiments d'un autre genre encore. Voilà, Messieurs, le van­
dalisme ; ce vandalisme ne réside pas dans le bâtiment du Crédit 
Suisse en particulier, mais dans le manque d'unité de la place 
Bel-Air au point de vue architectural. Je regrette que les archi­
tectes, lorsqu'il fut question de construire le nouvel hôtel de la 
banque — où l'on ne compte pas à un million près — (rires) 
n'aient pas prévu le recul du bâtiment pour le mettre à l'aligne­
ment du Comptoir d'Escompte ; on aurait pu prévoir de grandes 
arcades dans le passage actuel de la rue de la Monnaie. Il en serait 
résulté une transformation complète de la place Bel-Air ; on 
aurait pu faire une opération d'ensemble. Dans l'état actuel 
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des choses, seul le Département cantonal des travaux publics 
pouvait intervenir ; il devait dire « Nous ne pouvons pas admettre 
que vous fassiez quelque chose eomme cela ». Mais qù'aurait-on 
fait alors I Auriez-vous préféré un style dans le genre de la Mai­
son Êoyale aux Eaux-Vives ! 

En résumé, Messieurs les conseillers, étant donné que les choses 
sont maintenant au point où elles sont, il ne faut pas s'attarder 
à qualifier de « vandalisme » un bâtiment que je persiste à consi­
dérer comme quelque chose de bien. 

M. Bovy : J'approuve pleinement les paroles que vient de 
prononcer M. Saine» Ce bâtiment est simple, il a de la ligne et 
il vaut certainement mieux que ce qui se trouve actuellement à 
la place Bel-Air. Il s'harmonisera parfaitement bien avec le reste. 

(Dénégations de M. Naine.) 

M. Cevey : Ce que nous devons rechercher dans l'esthétique de 
la ville, c'est d'établir une certaine harmonie entre les différentes 
constructions. Je ne suis pas assez au courant des questions 
d'architecture pour pouvoir juger de la valeur esthétique de ce 
bâtiment. Mais j'estime que nous devons veiller à l'harmonie 
de nos places et ne pas en faire des sortes de carrefours où l'on 
peut voir toutes sortes de styles. 

Nous devrions par conséquent demander aux architectes 
de modifier éventuellement quelque chose à ces plans de façon 
à donner une autre tournure à la construction en l'harmonisant 
avec ce qui devra* l'entourer. 

Il serait parfaitement regrettable de permettre qu'on enlai­
disse la Ville à ce point-là. 

M. Muriset : Lors de la discussion au sujet de la transformation 
de l'immeuble en question, j 'a i été de ceux qui ont vivement 
protesté contre l'empiétement de cet immeuble sur la Corraterie 
formant ainsi une sorte de verrue. C'est évidemment un enlaidis­
sement du quartier. 

Je ne sais pas si mes idées sont exactes au point de vue de 
l'esthétique, mais je ne partage pas du tout le point de vue de 
MM. Naine et Bovy. Je trouve cet immeuble profondément laid ; 
il déparera la place Bel-Air. Il eût été plus simple — peut-être 
que cela entraînerait de grosses dépenses — de racheter l'immeuble 
des Trois-Rois et de le raser pour faire une place spacieuse appelée 
certainement à une grande circulation. On pourrait donner à la 
Société de Crédit Suisse le même emplacement dans un autre 
quartier. Cette façon de faire serait certainement plus intelligente. 
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M. U -président : La session ordinaire du Conseil municipal 
s'ouvre dans une quinzaine de jours. Nous pourrons alors examiner 
toutes les propositions qui seront faites dans ce sens. Pour le 
moment, nous ne pouvons pas faire autre chose que de prendre 
acte de la communication du Conseil adminiteatîf. 

M. Brachard : M. Brun a demandé tout à l'heure si nous 
n'étions pas armés pour nous opposer à la construction projetée. 
Il me semble que dans toutes les villes suisses, les autorités sont 
armées pour s'opposer à des constructions qui détruisent l'har­
monie des places publiques et des rues. En Suisse allemande, les 
constructions disparates sont interdites. Comment se fait-il qu'à 
Genève nous ne puissions pas procéder de la même façon ! C'est 
une question que je pose. 

M. le président : Vous trouverez à Zurich un certain nombre 
d'immeubles de ce genre. 

M. Brachard : Peut-être, mais il y en a d'autres semblables 
dans les alentours. Allez donc construire à Berne, à la Marktgasse, 
quelque chose de pareil, et vous verrez l'accueil qui sera fait 
aux projets. 

M. le président: Je ne crois pas que nous puissions procéder 
à une discussion fructueuse de cette question. Nous ne sommes 
saisis d'aucune proposition. Nous sommes parfaitement libres 
de faire toutes les propositions que nous jugerons opportunes, 
mais nous lé ferons en session ordinaire. 

M. UMer, conseiller administratif : Le Conseil administratif 
n'a fait aucune proposition ; nous avons simplement voulu déférer 
au désir qui avait été exprimé par M. Billy et nous vous avons 
apporté les plans que nous avons reçus cette semaine. 

Evidemment, nous ne sommes pas armés pour empêcher cette 
construction. Seul le Conseil d 'Etat le serait, à condition que 
celle-ci ne réponde pas à la loi. Je pense toutefois que cette 
construction est parfaitement dans les normes de la nouvelle 
loi. Par conséquent, le Conseil d 'Etat lui-même ne pourrait pas 
s'y opposer. 

En ce qui concerne l'aménagement de la place Bel-Air, il est 
certain que nous aurions dû agir tout autrement lors de la pre­
mière démolition de la maison des Trois-Eois, il y a une trentaine 
d'années. J 'a i toujours dit que nous avions commis une grave 
erreur en laissant reconstruire la maison des Trois-Bois, comme 
on a eu tort également de laisser construire la rue de la Monnaie 
à l'alignement actuel. Cet alignement est mauvais ; il aurait dû 
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être poussé plus en arrière à l'alignement de la Lloyds Bank, 
de façon que la Cité pût être vue depuis Coutance et d'avoir une 
place Bel-Air beaucoup plus grande. Mais le mal est fait. Pour 
le réparer il faudrait dépenser de grosses sommes. Si le Conseil 
municipal était décidé à faire des propositions dans ce sens, le 
Conseil administratif n'aurait qu'à s'incliner et faire l'étude 
nécessaire. 

Pour le moment, nous ne pouvons rien faire contre ce qui 
est proposé. Je dois dire qu'en effet, au premier moment, un style 
semblable surprend un peu. Mais il peut à la rigueur être admis. 
Vous en avez de semblables à la Bahnhof strasse à Zurich. (M. Bra-
chard : Ce n'est pas une raison.) Je pense d'ailleurs que c'est à 
Zurich qu'on en a pris le modèle. 

M. Billy : Je voudrais préciser ma pensée. J 'a i dit que ce 
bâtiment enlaidirait la place Bel-Air. M. le conseiller adminis­
tratif Naine a donné des raisons que je trouve parfaitement justes 
e t je ne voudrais pas que l'on me crût adversaire des goûts 
modernes en matière architecturale. Ce bâtiment, tel qu'il nous 
est présenté, est peut-être beau en lui-même, cela est discutable ; 
mais il choque en raison même de l'endroit où il sera construit. 

Je me permets, Messieurs, de vous faire une proposition : 
si nous n'avons pas la possibilité d'intervenir par un arrêté quel­
conque, le Conseil administratif pourrait peut-être — je ne sais 
si c'est possible — exposer ces plans afin que la population soit 
renseignée et qu'éventuellement s'ouvre une campagne de presse 
qui pourrait exercer une certaine influence sur les projets déjà 
adoptés et permettrait peut-être d'obtenir quelques modifi­
cations heureuses. 

M. Uhler, conseiller administratif : Je dois rappeler à M. le 
conseiller municipal Billy que dès qu'il y a demande de construc­
tion, le public a le droit d'aller au Département des travaux 
publics prendre connaissance des plans. C'est la loi. 

M. Malignon : Je serais assez partisan de la proposition de 
M. le conseiller municipal Billy. Si l'on pouvait rendre ces plans 
publics, on créerait un mouvement d'opinion à la suite duquel 
les pouvoirs publics pourraient faire quelque chose. Si les plans 
sont publiés, le publie pourra se rendre compte que ce bâtiment 
constituera un énorme cube ; ce sera fort laid. 

Jf. le président : Je constate que malheureusement — ou heu­
reusement, je ne sais — nous ne pouvons pas voter sur la propo­
sition de M. le conseiller municipal Billy. Mais le Conseil admi­
nistratif verra ce qu'il peut faire. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 
t 

Proposition du Conseil administratif concernant la liste des jurés 
de la Ville de Genève, pour 1930. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif, donne lec­
ture du rapport et du projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

La Ville de Genève doit fournir, pour l'année 1930, 720 jurés 
choisis parmi les électeurs de la Ville de Genève âgés de plus de 
25 ans et de moins de 60 ans, en se conformant aux articles 209 
à 213 du Code d'instruction pénale du 25 octobre 1884. 

Conformément à la demande qui lui a été adressée le 16 fé­
vrier 1929 par M. le conseiller d 'Etat chargé du Département 
de l'intérieur et de l'agriculture, le Conseil administratif a fait 
établir la liste qu'il dépose sur le bureau et qui comporte 776 
noms. Ces jurés ont été pris dans toutes les classes de la population. 

En conséquence, nous vous prions d'adopter le projet d'arrêté 
suivant : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article unique. — De former comme suit la liste de présenta­
tion des 720 jurés de la Ville de Genève pour l'année 1930 et de 
charger le Conseil administratif de transmettre cette liste au 
Conseil d'Etat. 

Le Conseil décide la discussion immédiate. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, le Conseil 
décide de passer au deuxième débat et adopte sans discussion 
l'article unique du projet d'arrêté. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient 
définitif. 
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Quatrième objet à l'ardre du jour : 

Communication du Conseil administratif relative aux prétentions 
de M. de Civry à la sueecssion du duc Ch. de Brunswick échue 
à la Ville de Genève. 

M. BallansOt, au nom du Conseil administratif, dépose le rap­
port et le projet d'arrêté suivants, déjà distribués : 

Monsieur le président et Messieurs, 
Le Conseil administratif est dans l'obligation de venir vous 

entretenir une fois de plus d'un litige résultant de la succession du 
duc de Brunswick. 

Par deux exploits du 11 et 29 août 1928, le comte de Civry, 
demeurant à Paris, rue Descamps, 11, a assigné la Ville de Genève 
devant le Tribunal de la Seine, pour faire prononcer la nullité du 
testament du duc Charles de Brunswick, comme étant fait par un 
mcapable, faire ordonner la restitution de cette succession et le 
partage à nouveau entre les héritiers, soit : 

1° Le duc de Brunswick Ernest Auguste, prince royal de 
Grande-Bretagne, par représentation de son père, le duc de 
Cumberland, héritier testamentaire du duc Guillaume et 

2° Le comte de Civry, par représentation de sa mère, M m e 

la comtesse de Civry. 

Après examen de cette nouvelle assignation, le Conseil admi­
nistratif a pris de suite les mesures nécessaires pour sauvegarder 
à Paris les droits de la Ville et empêcher qu'un jugement par 
défaut ne soit prononcé. 

Il a pris l'avis de ses conseils juridiques et a averti le Conseil 
d 'Etat . 

Aux termes de l'art. 17 de la loi sur les attributions du Conseil 
administratif, le Conseil administratif a le droit de prendre toutes 
mesures provisionnelles qui ne sauraient être retardées sans 
compromettre les intérêts de la Ville ; sont comprises dans les 
mesures provisionnelles les actions en défense, devant tous les 
tribunaux du canton de Genève. 

Il s'agit ici d'une action devant le Tribunal de la Seine, bien 
que, comme nous le disons plus loin, la Ville ne puisse reconnaître 
la compétence de cette juridiction. 

Il convient donc que le Conseil municipal autorise maintenant 
le Conseil administratif à suivre la procédure à Paris. 

A cet égard, le Conseil administratif tient à observer qu'il a 
toujours soutenu que la succession du duc de Brunswiek s'était 



742 SÉANCE DU 19 AVRIL 1929 

ouverte à Genève et non à Paris, ville que le duc avait quittée 
sans espoir de retour en 187.1, ayant été expulsé du territoire 
français, comme Allemand. Il en est résulté que dans tous les litiges 
qui se sont élevés au sujet de la succession du duc, le Conseil 
administratif a décliné la compétence des tribunaux étrangers. 

A vrai dire, les tribunaux français n'ont pas partagé ce point 
de vue, dans la précédente action intentée par M m e Colin dit de 
Civry contre la Ville (jugement du Tribunal de la Seine du 8 décem­
bre 1891 et arrêt de la Cour de Paris du 9 juin 1894). Confirmé 
par arrêt de la Cour de cassation. 

Ils ont admis la compétence deâ tribunaux français pour 
connaître de l'action et la Ville fit alors défaut, ne pouvant pour 
des raisons d'ordre public reconnaître le jugement du Tribunal 
de la Seine. 

Malgré cela, les consorts de Civry furent déboutés de leur 
demande par suite de l'intervention de l'exécuteur testamentaire, 
M. le notaire Ferdinand Cherbuliez, ancien président du Conseil 
municipal (jugement du Tribunal de la Seine du 26 novembre 
1896, arrêt du 19 mars 1899 et arrêt de la Cour de cassation du 
18 novembre 1901). 

La Ville de Genève entend persister dans les arguments qu'elle 
a toujours soutenus jusqu'à présent. La succession du due s'est 
ouverte à Genève, et les contestations qui en résultent doivent être 
soumises aux tribunaux suisses. , 

Mais si, malgré tout, n'ayant plus la facilité de faire intervenir 
l'exécuteur testamentaire, elle est dans l'obligation de plaider à 
Paris, elle veut qu'il soit bien entendu qu'elle l'a fait contrainte 
«t forcée et qu'elle n'a renoncé à aucun de ses droits au cas où, 
contre toute attente, un jugement défavorable serait rendu en 
France et qu'il soit suivi d'une instance en exéquatur en Suisse. 

En ce qui concerne le fond même du débat, le Conseil adminis­
tratif ne peut, on le comprendra facilement, donner pubkquement 
les arguments qu'il entend opposer à ses adversaires. 

Il doit constater cependant que si la personne du demandeur 
a changé (il s'agit actuellement de M. Ulrich Colin dit de Civry 
et non plus de la soi-disant comtesse de Colmar qui serait la fille 
du duc), les procédés n'ont pas changé. 

La Ville n'hésite pas à penser que l'action actuelle est irrece­
vable ; les tribunaux français, comme les tribunaux allemands, 
ont écarté toutes les prétentions des de Civry et les décisions judi­
ciaires prises tant en France qu'en Allemagne, ont dès longtemps, 
l'autorité de la chose jugée. 

Nous vous demandons donc, Messieurs les conseillers, d'auto­
riser le Conseil administratif, â prendre toutes mesures pour 



SÉANCE DU 19 AVRIL 1929 743 

sauvegarder les droits de la Ville dans l'action actuellement 
pendante devant le Tribunal de la Seine. 

Nous vous demandons en particulier l'autorisation de consti­
tuer avoué et avocat à Paris et de répondre à la demande du 
comte de Civry. 

PEOJET D'AREÊTÉ : 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
prendre toutes mesures pour sauvegarder les droits de la Ville 
de Genève dans l'action actuellement introduite devant le 
Tribunal de la Seine par Sieur Ulrich Colin dit de Civry et 
notamment à constituer avoué et avocat à Paris. 

Art. 2. — Les dépenses occasionnées par la dite instance 
seront justifiées chaque année au compte rendu. 

* 

M. Ballansat, président du Conseil administratif : Vous avez 
sans doute été surpris, Messieurs les conseillers, de recevoir cette 
communication du Conseil administratif relative aux prétentions 
des de Civry. Vous avez pu croire, comme nous, que cette récla­
mation était à jamais liquidée. 

Tel n'est pas le cas et dans notre communication nous vous 
donnons un exposé aussi complet que possible de la question. 
Nous ne pouvons pas entrer ce soir dans le fond même du débat ; 
il n'est pas possible, dans une séance publique, de donner les argu­
ments qui pourront être opposés à nos adversaires. Nous vous 
demandons de faire confiance au Conseil administratif qui va 
prendre les mesures nécessaires pour défendre les droits de la 
Ville dans cette question. Je ne crois pas qu'il faille — et je pense 
que vous serez d'accord avec nous sur ce point — nommer une 
commission. 

Le Conseil décide de passer immédiatement à la discussion 
de l'arrêté. 

La parole n'est pas demandée en premier débat. 

M. Ballamai, président du Conseil administratif : Je tiens à 
vous remercier de la confiance que vous faites au Conseil admi­
nistratif. 
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Passant au second débat, le Conseil adopte successivement et 
sans discussion les deux articles _da projet d'arrêté. 

M. Ballamat, président du Conseil administratif : Gn dit dans 
l'arrêté que les dépenses seront justifiées chaque année, parce 
que cela peut durer plusieurs années. 

M. le président : I l y a déjà 100 ans que cela dure. 

M. Brun : Pas tout à fait 100 ans, mais au moins 50 ! 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient défi­
nitif. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'achat d'immeubles. 

Les rapports et projets d'arrêtés suivants ont été envoyés 
à Messieurs les conseillers municipaux : 

Messieurs les conseillers, 

L'achat qui vous est proposé est destiné à assurer le débouché, 
sur la rue du Nord, du prolongement de la rue du Prieuré. L'im­
meuble, rue du Nord N0 8 26-28 consiste en la parcelle 1782 du 
Cadastre de la commune de Genève, d'une superficie de 599 mètres. 
Le bâtiment N° 26, situé au milieu de la parcelle, a un étage sur 
rez-de-chaussée et comporte deux petits appartements et deux 
pièces indépendantes. Le bâtiment N° 28, placé à front de la rue 
du Nord, le" long de la limite Nord-Est de la parcelle, a deux étages 
sur rez-de-chaussée ; il comprend un magasin, cinq appartements 
et une pièce indépendante. En arrière de ce bâtiment se trouve un 
hangar en bois occupé par un couvreur. Tous ces bâtiments sont 
en médiocre état d'entretien. 

L'accord, que nous soumettons à votre approbation, est 
intervenu sur la base du prix de fr. 50.000, faisant ressortir le terrain 
à fr. 83,50 le m2, prix qui nous paraît normal ; cette dépense 
serait rentée, en attendant le percement envisagé, par le revenu de 
la propriété qui s'élève, brut, à fr. 4.008. 

Le terrain à annexer au domaine public mesure environ 
272 m2; le surplus de la propriété est utilisable. 

En arrière de la propriété, dont l'achat vous est proposé, se 
trouvent de grandes parcelles, s'étendant jusqu'à la rue des 
Pâquis, auxquelles le prolongement de la rue du Prieuré donnera 
une plus value, grâce au grand développement de front que ces 
parcelles acquerront sur l'artère projetée. Une nouvelle utilisation 
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de ces fonds pouvant conduire d'un instant à l'autre au percement 
de la rue du Prieuré, il importe que la Ville soit en mesure d'assurer 
le débouché de cette artère sur la rue du Nord. 

C'est pourquoi, nous vous proposons, Messieurs les conseillers, 
de ratifier le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRETE 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M l l e Emilie Milton, en vue de la cession à la Ville de Genève, pour 
le prix total de fr. 50.000, de l'immeuble rue du Nord N°s 26-28, 
soit la parcelle 1782, de 599 m2, fe 54 du Cadastre de la commune 
de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 
administratif est autorisé à le convertir en acte authentique de 
vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
fr. 50.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Peree-
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre, au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 50.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 
décembre 1924, 9 mars 1927, 4 mai 1927 et 1 e r décembre 1928, 
la Ville de Genève est exemptée des droits d'enregistrement. 

• * 
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Messieurs les conseillers j 
Le mauvais état dans lequel se trouvent les vieux immeubles 

situés à l'angle des rues Calvin et de la Pélisserie, du côté impair 
de ces deux rues, a engagé le Conseil administratif à faire évacuer 
en partie ces maison et à prendre des mesures de sécurité. 

Bien qu'il n'y ait pas un danger imminent, il serait désirable 
qu'une décision, réglant le sort de ces bâtiments, intervînt prochaine­
ment. La meilleure solution consisterait à les démolir et à les rempla­
cer par de nouvelles constructions. Mais la question des alignements 
de la Vieille Ville fait actuellement l'objet d'un nouvel examen sur 
lequel il convient d'être fixé pour pouvoir entreprendre l'opération 
envisagée. 

Quoiqu'il en soit, l'achat des deux immeubles, contigus aux 
bâtiments de la Ville sur la rue Calvin, nous paraît nécessaire tant 
pour la réalisation d'une transformation qui s'imposera fatalement 
que pour favoriser la mise en valeur des propriétés que la Ville 
possède à cet endroit. 

L'immeuble rue Calvin N° 5 bis, consiste en la parcelle 4852, 
mesurant 468,30 m2, le revenu brut de cette propriété est de 
fr. 4.430. Le prix demandé de fr. 58.000 fait ressortir le mètre 
carré à fr. 124. 

L'immeuble N° 7 est construit sur la parcelle 4861 d'une 
superficie de 577,05 m2 ; il rapporte brut fr. 4.850. Le prix demandé 
de fr. 70.000 représente fr. 122 le m2. 

Les conditions auxquelles le Conseil administratif est parvenu 
à traiter nous paraissant avantageuses, nous n'hésitons pas, 
Messieurs les conseillers, à vous proposer la ratification des deux 
projets d'arrêtés ci-après : 

PBOJETS D'ARRÊTÉS : 

I. 
L E CONSEIL MUNICIPAL. 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les 
consorts Morin aux termes duquel ceux-ci s'engagent à céder à la 
Ville de Genève, pour le prix de fr. 58.000 l'immeuble rue Calvin 
N° 5 bis, soit la parcelle 4852, de 468,30 m2, feuille 25 du Cadastre 
de la commune de Genève. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 

administratif est autorisé à le convertir en acte authentique de 
vente. 
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Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 58.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre, au nom de 
la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 58.000. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant Un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924, 9 mars 1927, 4 mai 1927 et 1 e r décembre 1928, la 
Ville de Genève est exemptée des droits d'enregistrement. 

I I . 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et 
M. Stanislas Mehling aux termes duquel celui-ci s'engage à céder 
à la Ville de Genève, pour le prix de fr. 70.000, l'immeubïe rue 
Calvin N° 7, soit la parcelle 4861 mesurant 577,05 m2, Feuille 25 
du Cadastre de la cbminuile de Genève. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil 

administratif est autorisé à le convertir en acte authentique de 
vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 70.000, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues >. 

Article, 3, — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au 
moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre, au nom de la 
Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 70.000. 



748 SÉANCE DU 19 AVRIL 1929 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 
24 décembre 1924, 9 mars 1927, 4 mai 1927 et 1 e r décembre 1928, 
la Ville de Genève est exemptée des droits d'enregistrement. 

* 
* * 

M. le président : Je pense, Messieurs les conseillers, que vous 
renverrez la proposition concernant l'immeuble 26-28 de la rue 
du Nord à une commission. (Approbations). Je vous propose de la 
renvoyer à la commission qui s'occupera de la proposition concer­
nant les immeubles 5 bis et 7 de la rue Calvin et du sixième objet 
à notre ordre du jour : transaction concernant l'immeuble rue 
Verdaine,6. 

Cette commission pourra d'ailleurs être la même que celle 
qui a examiné l'expropriation de cet immeuble et qui est toujours 
en fonction. (Approbations.) 

lia, parole n'est pas demandée dans la préconsultation. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif : 1. pour la transaction 
concernant l'aliénation de l'immeuble rue Verdaine, G ; 2. pour 
la vente aux enchères publiques du terrain utilisable sis à 
l'angle des rues du Vieux-Collège et Verdaine. 

Le rapport et le projet d'arrêté suivants ont été envoyés à 
MM. les conseillers municipaux : 

Messieurs les conseillers, 

Le 21 décembre 1928, le Conseil municipal a refusé d'acquérir 
l'immeuble rue Verdaine N° 6, au prix de fr. 41.000 et a voté 
l'expropriation de cette maison. Depuis lors, la procédure en 
expropriation s'est pousuivie : la loi du 23 février 1929 déclarant 
cette aliénation d'utilité publique a été promulguée et le Conseil 
d 'Etat prendra incessamment l'arrêté décrétant l'expropriation. 

Entre temps, l'hoirie Mégevand, propriétaire de l'immeuble 
«n cause» a réduit «es prétention? au chiffre de fr» 38.500. Bien que 
cette offre fasse ressortir le mètre carré de terrain à un prix encore 



SÉANCE DU 19 AVRIL 1929 749 

assez éloigné de celui payé pour l'immeuble N° 10 de la même rue, 
le Conseil administratif a jugé bon de nantir le Conseil municipal 
de la possibilité de transaction qui s'offre actuellement. 

D'une part, la poursuite de l'expropriation, même si elle devait 
aboutir au résultat que nous souhaitons, occasionnerait des 
longueurs et des frais. Par contre, l'entrée en possession immédiate 
de cet immeuble permettrait d'entreprendre à bref délai la démoli­
tion des vieux bâtiments et la vente des terrains utilisables, ce qui 
hâterait la reconstruction de cet angle et, partant, la disparition 
d'un état de choses dont le maintien n'est pas sans présenter de 
sérieux inconvénients, voire un réel danger. 

Si le Conseil municipal croyait devoir ratifier cette transaction, 
il pourrait en même temps se prononcer sur la vente aux enchères 
publiques de tout le terrain utilisable dépendant des immeubles 
à démolir, terrain qui appartient à la Ville, à l'exception de 
l'immeuble N° 6 faisant l'objet de la proposition ci-dessus. 

Comme mise à prix, le Conseil administratif propose fr. 450 le 
m2, les terrains étant remis à l'acquéreur libres de toutes construc­
tions jusqu'au niveau du sol. 

En conséquence, nous soumettons à votre approbation, 
Messieurs les conseillers-, les deux projets d'arrêtés ci-après. 

PROJETS D'ARRÊTÉS 

I. 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu la transaction intervenue entre le Conseil administratif 
et l'hoirie Megevand aux termes de laquelle celle-ci s'engage à 
céder à la Ville de Genève, pour le prix de fr. 38.500, l'immeuble 
rue Verdaine, 6, soit la parcelle 4584 du Cadastre de la commune 
de Genève, mesurant 56,50 m2. 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — La susdite transaction est ratifiée et le 
Conseil administratif est autorisé à la convertir en acte authentique 
de vente. 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil adrninistratif un crédit 
de fr. 38.500, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 
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Cette dépense sera portée au compte « Immeubles productifs 
de revenus », puis passera, en temps opportun, au compte « Perce­
ments et élargissements de rues ». 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense 
au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre, au nom 
de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite somme de 
fr. 38.500. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions ou de bons de caisse. 

Article 5. — Cette acquisition ayant un but d'utilité publique, 
le Conseil d 'Etat est prié de constater qu'aux termes de la loi du 
24 mars 1923, sur les contributions publiques, modifiée les 24 dé­
cembre 1924, 9 mars 1927, 4 mai 1927 et 1 e r décembre 1928, la 
Ville de Genève est exemptée des droits d'enregistrement. 

I I . 

L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — Le Conseil administratif est autorisé à 
mettre en vente aux enchères publiques, sur la mise à prix de 
fr. 450.— le mètre carré, les terrains utilisables sis à l'angle des 
rues Verdaine et du Vieux-Collège, mesurant environ 2d7 mètres 
carrés. 

Article 2. — Le produit de cette vente sera porté au crédit du 
compte « Percements et élargissements de rues », dont le solde 
débiteur, afférent à cette opération, sera en temps voulu, passé au 
débit du compte « Ponds capital ». 

M. le président : Ces trois objets sont donc renvoyés à la com­
mission qui s'occupa de l'immeuble N"° 6 de la rue Verdaine et 
qui est composée de MM. Kohler, Engel, Eenaud, Poncet, Baud, 
Bovy, Maunoir. 

Le Conseil se déclare d'accord. 
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Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un crédit 
destiné à la propagande en faveur de Genève 

M. Ballansat, au nom du Conseil administratif, dépose le 
rapport et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Chaque année, depuis 1922, le Conseil municipal vote un 
crédit spécial en vue d'intensifier la propagande en faveur de 
Genève. Cette publicité, comme vous le savez, est organisée 
par les soins de l'Association des Intérêts de Genève, qui nous 
fait rapport sur l'emploi des fonds mis à sa disposition et nous 
fournit le détail de ses comptes. Cette justification a été faite 
pour l'année 1928 et vous trouverez dans le dossier dont nous 
vous invitons à prendre connaissance tous les renseignements 
désirables sur le montant des allocations accordées par les Auto­
rités genevoises, les sommes dépensées, la publicité entreprise 
dans les journaux, publications, ouvrages, etc., par nation, et 
vous pourrez vous rendre compte du travail considérable effectué 
par l'Association des Intérêts de Genève avec les subventions qui 
lui ont été versées. Les résultats de cet effort ont été reconnus 
favorables et nos commerçants et industriels s'en sont montrés 
satisfaits. Les statistiques démontrent l'augmentation sensible 
réalisée sur le nombre des touristes se rendant à Genève et il est 
réjouissant de constater, en particulier, qu'alors que 143.954 
étrangers descendaient dans nos hôtels en 191.3, on en a enregistré, 
en 1928, 166.072, soit une augmentation de 22.118 voyageurs. 
Si l'on compare le nombre de ces derniers au début de l'action 
entreprise sur l'initiative de M. Derouand en 1922, on remar­
quera qu'il y a eu 65.578 visiteurs de plus en l'espace de 6 ans. 

Toutefois, l'Association des Intérêts de Genève nous a demandé 
instamment de continuer notre effort pour l'année 1929 : elle 
sollicite en conséquence, de la part des Autorités genevoises, 
le versement des sommes mises à sa disposition ces dernières 
années, afin de lui permettre d'entreprendre sans retard les 
démarches qui devront assurer le succès de cette saison. 

Le Conseil administratif, dans sa majorité, partage cette 
opinion et vous propose, Messieurs les conseillers, de lui verser 
la part de la Ville de Genève pour 1929. Nous soumettons à 
votre approbation le projet d'arrêté suivant : 
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L E CONSEIL MUNICIPAL, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 
Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif 

un crédit de fr. 50.000, représentant la part de la Ville aux frais 
de publicité en faveur de Genève. 

Article 2. — Cette dépense sera portée au compte « Eésultats 
généraux », exercice 1929. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 

M. Carry : Le renvoi à une commission de cette proposition 
qui revient périodiquement à notre ordre du jour, n'est pas 
absolument indispensable ; cependant nous avons toujours désiré 
qu'une commission pût exercer par ce moyen un certain contrôle 
sur l'activité de l'Association des Intérêts de Genève en ce qui 
concerne la publicité, voir s'il a été fait un usage judicieux de 
cette subvention et faire éventuellement toutes suggestions 
jugées utiles pour la Ville. 

J'approuve donc le renvoi à une commission. 
La parole n'étant pas demandée dans le préconsultation, le 

Conseil décide de nommer une commission de neuf membres et 
d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Naine 
Gasser, Kohler, Leelerc, Malignon, Carry, Corboud, Ducommun 
et Brachard. 

Ces choix sont approuvés. 

Supplément à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil administratif en vue de la construction : 
1. d'une station-abri au Hond-Point de Plainpalais ; 2. d'une 
station-abri à la place de la Navigation ; 3. d'un urinoir en 
sous-sol devant le Bâtiment électoral ; 4. de l'aménagement 
de 2 trottoirs-refuges à la rue de Candolle. 

M. Uhler, au nom du Conseil administratif, dépose le rapport 
et le projet d'arrêté suivants : 

Messieurs les conseillers, 

Stations-abris du Rond-Point de Plainpalais 
et de la place de la Navigation. 

La commission qui rapporta le 20 avril 1928, sur la demande 
de crédit relative à la construction d'un refuge central au Eond-
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Point de Plainpalais, fut saisie de l'intention du Conseil adminis­
tratif de proposer la construction, sur cette place d'une station-
abri ; cet édicule dont nous avons reconnu l'utilité à cet endroit 
est demandé depuis longtemps. 

Le même désir a été exprimé en ce qui concerne la place de la 
Navigation oit une station-abri et le déplacement de la fontaine 
doivent compléter l'aménagement de cette place. 

Le Conseil administratif ouvrit donc l'an dernier un concours 
en vue de l'élaboration des plans des deux édicules projetés. Les 
projets déposés en automne 1928, furent jugés par un jury composé 
d'un groupe d'architectes membres de la Commission consultative 
des travaux. Le jury constata que le concours n'a pas donné un 
résultat net et définitif ; si quelques projets marquent certaines 
qualités, elles sont malheureusement accompagnées de défauts 
graves qui empêchèrent le jury de désigner un lauréat pour l'exécu­
tion. 

Le jury se borna, dès lors, à classer les projets par ordre de 
mérite et préconisa l'élaboration des plans définitifs tenant compte 
de ses recommandations. Le jury estime que chacune des cons­
tructions projetées doit être traitée comme une chose utilitaire 
moderne et que des •> motifs » architecturaux, pilastres, corniches, 
volumes de pierres et de béton, sont inutiles et donnent une fausse 
note dans l'échelle de la place. Qu'au contraire un édifice d'aspect 
léger et élégant, présentant même une certaine recherche dans ses 
matériaux de revêtements, (glaces, verres spéciaux, etc.) et dans 
son éclairage est plus indiqué pour sa fonction et sa position. 

Deux des lauréats du concours furent chargés de dresser des 
projets définitifs sur la base des indications du jury. C'est le 
résultat de ces études que nous venons soumettre à votre approba­
tion en vous demandant de nous ouvrir les crédits nécessaires à 
l'exécution des stations-abris projetées. 

L'édicule du Bond-Point de Plainpalais comporte un local 
pour la vente des journaux, un local pour la vente des fruits et 
une salle d'attente avec deux cabines pour téléphones publies. 

Dans la station-abri de la place de la Navigation, il est prévu 
une salle d'attente avec deux cabines téléphoniques et un local 
pour la vente des journaux. Dans le sous-sol seront aménagés un 
urinoir, des cabinets payants et gratuits pour dames et messieurs, 
ainsi qu'un réduit pour le service de la Voirie et un local pour 
transformateurs. 

Avec leurs formes simples, leurs vastes surfaces vitrées ména­
geant la visibilité depuis la salle d'attente, et leurs larges marquises 
les deux constructions projetées, conformes aux vues du jury, nous 
paraissent tout à, fait répondre au but à atteindre. 

* * * 
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Urinoir rue du Oonmil-Générvl. 

Depuis longtemps l'aménagement de l'espace situé devant le 
Bâtiment électoral préoccupe l'administration municipale. De 
nombreuses études ont été faites ; la Commission consultative des 
travaux a été appelée à se prononcer à diverses reprises, mais 
aucun des projets présentés ne s'est imposé à son attention. 

Les nécessités de la circulation exigent le maintien, dans leurs 
tracés actuels, des artères existantes ; or celles-ci donnent à la 
place située devant le Bâtiment électoral cette forme triangulaire 
qui paraît défavorable si l'on se place au point de vue du bâtiment. 

Tout bien considéré, nous estimons qu'il est indiqué de conser­
ver l'état de choses actuel et qu'il suffit de reculer la bordure du 
trottoir refuge dans le prolongement de la rue de la Plaine et 
d'arrondir les deux angles à cet endroit ; cet arrangement serait 
complété par une réfection du sol de ce refuge quelque peu négligé 
jusqu'ici vu l'incertitude dans laquelle nous nous trouvions. 

Nous proposons en outre de construire un urinoir en sous-sol 
placé entre les deux arbres situé le long du prolongement de la rue 
de la Plaine ; l'installation proposée convient à cet emplacement, 
l'urinoir situé derrière l'Eglise du Sacré-Cœur étant au surplus 
appelé à disparaître. 

* 
* * 

Les constructions projetées sont devisées comme suit : 
Construction d'une station-abri au 

Rond-Point de Plainpalais . . . fr. ,29.000 
Construction d'une station-abri à la 

place de la Navigation et déplace­
ment de la fontaine fr. 50.000 

Station de transformateurs . . . . » 11.000 » 61.000 

Construction d'un urinoir en sous-sol 
sur le refuge situé devant le Bâti­
ment électoral . » 12.500 

Aménagement du refuge devant le 
Bâtiment électoral et exécution 
d'un petit refuge à la rue de Can-
dolle, devant la Brasserie Landolt . » 7.500 

Total . fr. 110.000 , 

Ajoutons que les locaux destinés à la vente des journaux, à la 
vente des fruits, les salles d'attente, les cabines téléphoniques et 
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les cabinets payants, prévus dans les stations-abris du Rond-
Point de Plainpalais et de la place de la Navigation, seront 
productifs de revenus en rapport avec ceux perçus dans les autres 
édicules de la Ville. 

Nous soumettons en conséquence à votre approbation, Mes­
sieurs les conseillers, le projet d'arrêté ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ 

L E CONSEIL MUNICIPAL; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Arrête : 

Article premier. — D'approuver les plans présentés par le 
Conseil administratif en vue de la construction : 
1° d'une station-abri au Rond-Point de Plainpalais 

devisée à fr. 29.000 
2° d'une station-abri à la place de la Navigation 

devisée à » 61.000 
y compris le déplacement de la fontaine et la 
station de transformateurs. 

3° d'un urinoir en sous-sol sur le refuge situé devant 
le Bâtiment électoral, devisé à » 12.500 

4° de l'aménagement du refuge devant le Bâtiment 
électoral et de l'exécution d'un petit refuge à la 
rue de Candolle, devant la Brasserie Landolt, de­
vises à » 7.500 

Total fr. 110.000 

Article 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de fr. 110.000 en vue des constructions et aménagements projetés. 

Cette dépense sera portée : 
fr. 79.000, représentant le coût des stations-abris, au compte 

« Immeubles productifs de revenus ». 
» 12.500 représentant le coût de l'urinoir, au compte « Valeurs 

improductives » , 
» 11.000, représentant le coût du local des transformateurs, 

au compte « Usine de Chèvres ». 

fr. 102.500 
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Le coût de l'aménagement des trottoirs-refuges devant le 
Bâtiment électoral et à la rue de CandoUe, fr. 7.500, s'ajoutera 
au crédit budgétaire de la section de Voirie <« Entretien et établis­
sement de trottoirs », budget 52 ~K° 15, de l'exercice 1929. 

Article 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense de 
fr. 102.500 au moyen de rescriptions ou de bons de caisse à émettre, 
au nom de la Ville de Genève, jusqu'à concurrence de la susdite 
somme de fr. 102.500. 

Article 4. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir présenter 
au Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant 
cette émission de rescriptions on de bons de c-tiss^. 

* 
* * 

M. Uhler, conseiller administratif : Les plans concernant ces 
abris sont ici à la disposition de ceux d'entre vous, Messieurs, 
qui voudront les consulter. Nous n'avons malheureusement pas 
pu disposer dans cette salle d'une place suffisante pour les exposer. 

Le Conseil décide le renvoi à une commission. 
Une préconsultation est ouverte pour les recommandations 

à lui adresser. 
La parole n'est pas demandée. 
Le Conseil décide de nommer une commission de neuf mem­

bres et d'en laisser le choix à la présidence, qui désigne MM. Gros, 
Wagnon, Corboud, Billy, Girardet, Gelloz, Boulet, de Mirbach 
et Maunoir. 

Ces choix sont approuvés. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h. 45. 

Le rédacteur-éditeur responsable : 

AUG. STB1NEE. 



MÉMORIAL DU CONSEIL MUNICIPAL. — 8 6 e ANNÉE 757 

TABLE DES MATIÈRES 

1928-1929 

ORDRE CHRONOLOGIQUE 
Pages 

^Renouvellement du bureau du Conseil administratif 2 
Lettre de démission de M. Gustave Magnin 3 
Eequête des commerçants des rues Basses 3 
Bequête des négociants en champignons 3 
Assermentation de M. le conseiller municipal Gabriel Bovy. 4 
Nomination d'un membre de la commission électorale en 

remplacement de M. G. Magnin 5 
Fixation des jours et heures des séances 5 
Election annuelle du bureau du Conseil municipal 5 
Allocution de M. le président Fréd. Martin 6 
Election de la commission des Services industriels 8 
Nomination de la commission de l'enseignement primaire. 8 
Nomination de la commission des pétitions 8 
Propositions individuelles 8 
Eapport de la commission chargée d'examiner la proposi­

tion du Conseil administratif pour l'acquisition de parts 
d'immeubles rue des Terreaux-du-Temple, 36-38, et rue 
de Cornavin, 5-7 12 

Eapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de l'adoption d'un règle­
ment de construction sur les espaces libres du square 
du Port-Franc et du passage derrière l'école de Malagnou. 16 

Proposition du Conseil administratif en vue de la vente 
d'une propriété sise à l'angle de l'avenue du Mail et de 
la rue Gourgas, dépendant de la Fondation Diday 17 

Propositions individuelles 22 
Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition 

d'un hors-ligne à annexer au domaine public à la rue 
de Lausanne 25 

Proposition du Conseil administratif en vue de la ratification 
d'un accord intervenu avec la Société immobilière des 
Trois -Eois pour un échange de terrain à la rue de la 
Monnaie et à la Corraterie 27 



758 TABLE DES MATIÈRES 

Troisième débat sur la proposition du Conseil administratif 
en vue de l'adoption d'un règlement de construction au 
square du Port-Franc et derrière l'école de Malagnou.. . 31 

Bapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de la vente d'une propriété 
sise à l'angle de l'avenue du Mail et de la rue Gourgas, 
dépendant de la Fondation Diday 34 

Eapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif relative à l'approbation des 
arrangements intervenus entre le Conseil d'Etat, les 
banques créancières et la C. G. T. B 36 

Propositions individuelles 50 
Discussion sur la proposition du Conseil administratif rela­

tive à l'approbation des arrangements intervenus entre 
le Conseil d'Etat, les banques créancières et la C. G. T. E . 
(renvoyé) 51 

Eapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de la ratification d'un 
accord intervenu avec la Société immobilière des Trois 
Bois pour un échange de terrain (renvoyé) 51 

Présentation des comptes rendus administratif et finan­
cier 1927 52 

Préconsultation 72 
Proposition du Conseil administratif en vue de la vente 

aux enchères publiques d'une parcelle de terrain sise à 
l'angle rue du Stand-quai du Bhône 86 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'annexion 
au domaine public municipal du chemin privé dit rue 
du Jura prolongée 88 

Proposition du Conseil administratif relative à l'ouverture 
d'un crédit en vue de couvrir le déficit de la caisse-maladie 
du personnel de la Ville pour l'année 1927 et approbation 
des modifications aux articles 31-37, 41, 45 des statuts 
de cette institution 90 

Propositions individuelles 96 
Discussion sur la proposition du Conseil administratif 

relative à l'approbation des arrangements intervenus 
entre le Conseil d'Etat, les banques créancières et la 
C .G .T .E 106 

Bapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif en vue de la vente aux 
enchères publiques d'une parcelle de terrain sise à l'angle 

de la rue du Stand et du quai du Bhône 108 



TABLE DES MATIÈRES 7 5 9 

Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif en vue de l'annexion au 
domaine public municipal du chemin privé dit rue du 
Jura prolongée 110 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'acquisition 
de hors-lignes à la rue Neuve-du-Molard 113 

Eapport de la commission des pétitions 115 
Lettre-pétition des charcutiers de Genève. 121 
Exposé de M. le conseiller administratif Naine à ce sujet. 123 
Lettre-requête des détenteurs d'emplacements de vente 

de fleurs, légumes et fruits 125 
Exposé de M. le conseiller administratif Uhler à ce sujet. 126 
Eéponse de M. le conseiller administratif Ballansat à une 

interpellation de M. le conseiller municipal Duvillard 
concernant le cortège des promotions 128 

Eapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif relative à l'ouverture d'un crédit 
en vue de couvrir le déficit de la Caisse-maladie du per­
sonnel de la Ville pour l'année 1927 et à l'approbation 
de modifications aux articles 31, 37, 41 et 45 des statuts. 
de cette institution 131 

Communication du Conseil administratif relative à la pro­
position de M. le conseiller municipal Duvillard ayant 
trait à l'adoption d'une politique du logement 131 

Eapport de la commission chargée d'examiner la proposition 
du Conseil administratif en vue de la ratification d'un 
accord intervenu avec la Société immobilière des Trois-
Eois pour un échange de terrains à la rue de la Monnaie 
et à la rue de la Corraterie 138 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit en vue de l'achat d'une voiture automobile pour 
le service des pompes funèbres 142 

Proposition du Conseil administratif pour l'acquisition 
d'immeubles 144 

Eapport de la commission des pétitions 146 
Eequêtes en naturalisation 149 
Projet d'arrêté autorisant le Conseil administratif à passer 

avec la S .D.N\ une convention aux fins d'accorder à 
celle-ci un droit de superficie sur une partie du domaine 
de l'Ariana et de recevoir en échange un droit de super­
ficie sur les propriétés Moynier, Perle du Lac et Bar-
tholoni 152 

Eapport de la commission chargée d'examiner cet ob je t . . . 187 
Premier débat 191 



760 TABLE DES MATIÈRES 

Deuxième débat et vote à l'appel nominal . . , 197 
Fixation des jours et heures des séances 203 
Nomination de la commission des p é t i t i o n s . . . . . . . . . . . . . 203 
Propositions individuelles 203 
Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­

sition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit en vue de l'achat d'une voiture automobile pour 
les pompes funèbres , . 213 

Communication du Conseil administratif relative à la pro­
position de M. le conseiller municipal Duvillard concer­
nant l'adoption d'une politique du logement 214 

Proposition du Conseil administratif concernant des legs 
et dons en faveur de la Ville de Genève 230 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'acqui­
sition d'immeubles 236 

.Proposition du Conseil administratif concernant l'achat 
d'une parcelle de terrain dans la commune de Collonge-
Bellerive 241 

Proposition du Conseil administratif pour être autorisé 
à émettre des rescriptions ou bons de caisse destinés 
à couvrir les dépenses occasionnées par les facilités 
accordées aux abonnés des Services industriels pour les 
installations d'eau et d'électricité en 1927 et demande 
d'être autorisé à accorder des facilités aux abonnés en 1929. 244 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit de fr. 1.400.000 destiné aux travaux d'extension 
des Services industriels 246 

Eequêtes en naturausation 251 
Propositions individuelles 254 
Eapport de la commission chargée d'examiner les comptes 
rendus administratif et financier pour l'année 1927 (ren­

voyé) 259 
Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­

sition du Conseil administratif pour l'acceptation de la 
succession de MHe Marie-Marguerite Maget 260 

Eapports de la commission chargée d'examiner les pro­
positions du Conseil administratif pour des acquisitions 
d'immeubles , 261 

Proposition du Conseil administratif pour l'acceptation 
de la succession de M. A.-M. Scheuermann 272 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit destiné à subventionner le comité pour l'érection 
du monument « L'effort humain », œuvre du sculpteur 
James Vibert 276 



TABLE DES MATIÈRES 761 

Eapport de la commission des pétitions 278 
Propositions individuelles 285 
Eéponse de M. le conseiller administratif Ballansat à une 

interpellation de M. le conseiller municipal Kohler à 
propos du groupement dit « Communauté d'intérêts » . . . 288 

Rapports de la commission des Services industriels chargée 
d'examiner les propositions suivantes du Conseil admi­
nistratif : a) achat d'une parcelle dans la commune de 
Collonge-Bellerive ; b) pour être autorisé à émettre des 
rescriptions ou bons de caisse destinés à couvrir les 
dépenses occasionnées par les facilités accordées aux 
abonnés des Services industriels ; c) pour l'ouverture 
d'un crédit de fr. 1.400.000 destiné aux travaux d'exten­
sion des Services industriels 306 

Rapport de la commission chargée d'examiner la proposi­
tion du Conseil administratif pour l'acceptation de la 
succession de M. Scheuermann 311 

Rapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit destiné à subventionner le comité pour l'érection 
de « L'Effort humain » 312 
Proposition de M. le conseiller municipal Billy relative 
à diverses dispositions à prendre en vue de la sauvegarde 
du caractère de la vieille ville 315 

Proposition de M. le conseiller municipal Isaac Praisse 
concernant le maintien du Service des installations élec­
triques 319 

Lettre de l'Union des employés de la Ville de Genève . . . . 332 
Propositions individuelles 334 
Lettre de l'Association d'employés de la Ville de Genève . . 343 
Présentation du projet de budget pour l'année 1929 353 
Préconsultation . . 365 
Rapport de la commission chargée d'examiner les comptes 

rendus administratif et financier pour l'année 1927 . . . 373 
Discussion en premier débat , 394 
Mise au point de M. le conseiller administratif Pons en 

réponse à une interpellation de M. le conseiller muni-
eipalBlanc 408 

Lettre de pétitionnaires concernant l'alignement des Délices. 410 
Pétition" concernant la réouverture du Théâtre 411 
Deuxième débat sur les comptes fendus administratif et 

financier pour l'année 1927 420 



762 TABLE DES MATIÈRES 

Proposition de M. le conseiller municipal Joray pour l'ouver­
ture d'un crédit destiné à la création d'emplacements 
de jeux 432 

Suite de la préconsultation sur la proposition de M. le conseil­
ler municipal Fraisse concernant le maintien du Service des 
installations électriques 434 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit en vue du remplacement du mécanisme et de 
l'horloge du carillon de St-Pierre 450 

Proposition du Conseil administratif pour une demande 
de crédit en vue de couvrir les dépenses imposées à la 
Ville de Genève par le nouveau cahier des charges 
de la C . G . T . E 458 

Eapport de la commission chargée d'examiner la pro­
position du Conseil administratif en vue de l'acquisition 
d'immeubles 469 

Troisième débat sur les comptes rendus de 1927 476 
Communication du Conseil administratif relative à la pro­

position de M. le conseiller municipal Duvillard, concer­
nant l'adoption d'une politique du logement 485 

Eapport de la commission des pétitions 487 
Bapport de la commission chargée d'examiner la proposition 

du Conseil administratif pour une demande de crédit en 
vue de couvrir les dépenses imposées à la Ville de Genève 
par le nouveau cahier des charges de la C. G. T. E 488 

Eequête de MM. Magni et Esthevenon 494 
Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­

sition de M. le conseiller municipal Billy relative à diverses 
dispositions à prendre en vue de la sauvegarde du carac­
tère de la vieille ville 497 

Eapport de la commission chargée d'examiner le projet de 
budget pour l'année 1929 503 

Premier débat 522 
Deuxième débat 525 
Suite du deuxième débat sur le projet de budget 555 
Projet concernant le taux des centimes additionnels 556 
Proposition du Conseil administratif pour l'adoption du ta­

bleau préparatoire des électeurs de la Ville pour 1929 . . . . 570 
Troisième débat sur le projet de budget de la Ville pour 1929. 571 
Troisième débat sur le taux des centimes addi t ionnels . . . . 589 
Nomination de la commission chargée de l'examen de la 

gestion du Conseil administratif pour 1929 596 
Bapport de la commission des pétitions 596 



TABLE DBS MATIÈRES 763 

Deuxième débat sur la proposition de M. le conseiller muni­
cipal Billy relative à diverses dispositions à prendre en 
faveur de la sauvegarde du caractère de la vieille v i l le . . . 599 

Proposition du Conseil administratif en vue de l'aménage­
ment des abords de la gare de Cornavin 601 

Requêtes en naturalisation 609 
Allocution de M. le président Fréd. Martin à l'occasion 

de la mort de M. Albert Gampert, ancien conseiller 
administratif 613 

Réponse de M. le conseiller administratif Pons à une inter­
pellation de M. le conseiller municipal Wagnon concer­
nant le Victoria-Hall .. 617 

Rapport de la commission des pétitions 621 
Proposition du Conseil administratif en vue de la vente 

d'une parcelle de terrain derrière le Sacré-Cœur 624 
Proposition relative à l'adoption du plan d'aménagement 
des quartiers Délices-Fosse aux Ours, Grottes, Montbril-

lant 626 
Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 

crédit en vue de réfections à la Halle de l'Ile 635 
Proposition du Conseil administratif accordant une subven­

tion extraordinaire au comité des Fêtes du Rhône 639 
Proposition accordant des subventions extraordinaires à 

l 'O .S .R. et au comité d'organisation du VI I m e Festival 
de musique 643 

Communication du Conseil administratif relative à l'action 
de secours entreprise par la Ville cet hiver 650 

Réponse de M. le conseiller administratif Albaret à l'inter­
pellation de M. le conseiller municipal Duvillard en ce qui 
concerne des démarches faites par des instal lateurs . . . . 654 

Requêtes en naturalisation 655 
Proposition du Conseil administratif en vue de la ratifi­

cation : a) de la convention avec la S . D . N . concernant 
l'Ariana ; b) de la convention additionnelle à intervenir 
entre l 'Etat et la Ville de Genève 663 

Deuxième débat 699 
Rapport de la commission chargée d'examiner la propo­

sition du Conseil administratif en vue de l'aménagement 
des abords de la gare de Cornavin 704 

Rapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif en. vue de la vente d'une 
parcelle de terrain située derrière le Sacré-Cœur 710 

Rapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif accordant une subvention 
extraordinaire au comité des Fêtes du Rhône 712 



764 TABLE DES MATIÈRES 

Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif accordant des subven­
tions extraordinaires à l ' O . S . E . et au comité" du V I I m e 

Festival de musique 717 
Lettre de l'Institut national genevois à propos du bâtiment 

de la Halle de l'Ile 726 
Assermentation de M. le conseiller municipal Gelloz 726 
Eapport de la commission chargée d'examiner la propo­

sition concernant l'aménagement du quartier des Délices-
Fos Ours, Grottes-Montbrillant 727 

Déclaration de M. le conseiller administratif Uhler à pro­
pos des plans du bâtiment du Crédit Suisse 735 

Proposition du Conseil administratif concernant la liste 
des jurés de la Ville pour 1930 *. 740 

Communication du Conseil administratif relative aux 
prétentions de M. de Civry à la succession du duc Ch. de 
Brunswick 741 

Proposition du Conseil administratif en vue d'achats 
d'immeubles 744 

Proposition du Conseil administratif : 1) pour la transac­
tion concernant l'aliénation de l'immeuble rue Ver-
daine, 6 ; 2) pour la vente aux enchères publiques du 
terrain utilisable à l'angle des rues Verdaine et du Vieux-
Collège 748 

Proposition du Conseil administratif pour l'ouverture d'un 
crédit destiné à la propagande en faveur de Genève. . . 751 

Proposition en vue de la construction d'une station-abri 
au Bond-Point de Plainpalais et sur la place de la Navi­
gation ; d'un urinoir devant le Bâtiment Electoral ; de 
l'aménagement de deux trottoirs-refuges à la rue de 
Candolle 752 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

ABSENCES EXCUSÉES : MM. Besse, 50. — Billy, 254. — Blanc, 
120. — Bovier, 284. — Burklen, 50. — Brachard, 202. — 
Carry, 254, 468. — Cevey, 22, 50, 284. — Corboud, 408. — 
Dérouand, 120, 151, 187, 612, 724. — Ducommun, 120, 408, 
658. — Dufaux, 202, 612. — Dufour, 120. — Duvillard, 408. — 
Gasser, 22. — Girardet, 22. — Gros, 22. — Joray, 50, 151, 
187, 612, 658, 724. — Kohler, 22. — Lamunière, 284. — Leclerc, 
22, 468, 494. — Malignon, 592. — Maunoir, 724. — De Mir-
bach, 592. — Muriset, 22, 202, 254, 468, 592, 612. — Naine, 
22, 96,187. — Picot, 50,120, 658, 724. — Poncet, 22, 96,187. — 
Eenaud, 22, 494, 554, 592, 612, 724. • 

ACQUISITIONS D'IMMEUBLES : Eapport de la commission 
chargée d'examiner la proposition concernant les immeubles 
36 et 38, rue des Terreaux-du-Temple et Cornavin, 5-7 (M. Pon­
cet), 12. — Adoption de l'arrêté, 14. — Proposition pour 
l'acquisition d'immeuble Terreaux-du-Temple, 44, et rue du 
Grand-Perron, 7, 144. — Eenvoi à une commission, 146. — 
Proposition en vue de l'achat d'immeubles, Grand-Perron, 5, 
Verdaine, 6 et 10, 236. — Eenvoi à la commission déjà désignée 
pour les immeubles Terreaux-du-Temple, 44,241. — Son rapport, 
261. — Acceptation de l'arrêté, Terreaux du Temple, 44, 266.— 
Proposition d'acquisition d'une parcelle de terrain à Collonge-
Bellerive, 241. — Eenvoi à la commission des Services indus­
triels, 244. — Son rapport, 306. — Adoption de l'arrêté, 308. — 
Eapport de la commission chargée d'examiner les proposi­
tions concernant rue Verdaine, 6 et 10. — Eenvoi à la pro­
chaine séance, 272. — Eapport de la commission concer­
nant l'immeuble rue du Perron, 5, 469. — Eue du Perron, 7, 
470. — Eue Verdaine, 10, 471. — Bue Verdaine, 6, 473. — 
Adoption des arrêtés, 475. — Proposition concernant l'im­
meuble rue du Nord, 26-28 ; rue Calvin, 5 ; rue Calvin, 7 ; rue 
Verdaine, 6 ; vente du terrain angle rue du Vieux-Collège et 
rue Verdaine, 744 .— Eenvoi à une commission, 748. — Pro­
position concernant l'aliénation de l'immeuble rue Verdaine, 6, 
748. — Eenvoi à une commission, 750. 



766 TABLE ALPHABÉTIQUE 

ADMINISTRATIF (CONSEIL) : Propositions concernant les ob­
jets suivants : Vente d'une propriété sise à l'angle de l'avenue 
du Mail et de la rue Gourgas et dépendant de la Fondation 
Diday, 17. — Acquisition d'un hors-ligne à annexer au do­
maine public à la rue de Lausanne, 25. — Eatification d'un 
accord intervenu avec la Société immobilière des Trois-Rois 
pour un échange de terrain à la rue de la Monnaie et rue Cor-
raterie, 27. — Vente aux enchères publiques d'une parcelle 
sise à l'angle de la rue du Stand et quai du Rhône, 86. — 
Annexion au domaine public municipal du chemin privé dit 
rue du Jura prolongée, 88. — Ouverture de crédit en vue de 
couvrir le déficit de la Caisse-maladie du personnel de la 
Ville pour 1927 et approbation des modifications aux articles 
31, 37, 45 des statuts, 90. — Acquisition d'un hors-ligne rue 
Eeuve-du-Molard, 113. — Crédit en vue de l'achat d'une voi­
ture automobile pour le service des pompes funèbres, 142. — 
Acquisition d'immeubles Terreaux-du-Temple, 44 et Grand-
Perron, 7, 144. — Projet d'arrêté autorisant le Conseil admi­
nistratif à passer avec la S .D.ÏJ . une convention en vue 
d'accorder à celle-ci un droit de superficie sur une partie de 
l'Ariana et recevoir, en échange, un droit de superficie sur les 
propriétés Moynier, Perle du Lac et Bartholoni, 152. — Pro­
positions concernant des legs et dons en faveur de Genève, 
230. — Acquisition d'immeubles, 236. — Achat d'une parcelle 
de terrain à Collonge-Bellerive, 241. — Emission de rescrip-
tions et bons de caisse destinés à couvrir les dépenses occa­
sionnées par les facilités accordées aux abonnés des Services 
industriels, 244. — Ouverture d'un crédit de 1.400.000 fr. 
destiné aux travaux d'extension des Services industriels, 246. — 
Acceptation de la succession Seheuermann, 272. — Ouver­
ture d'un crédit destiné à subventionner le comité pour l'érec­
tion du monument » L'Effort humain », 276. — Crédit en vue 
du remplacement de l'horloge de St-Pierre, 450. — Crédit 
pour couvrir les dépenses imposées à la Ville par le nouveau 
cahier des charges de la C . G . T . E . , 458. — Cession à l 'Etat 
d'un tronçon de l'avenue du Cimetière de St-Georges, 463. — 
Aménagement des abords de la gare de Cornavin, 601. — 
Vente d'une parcelle derrière l'église du Sacré-Cœur, 624. — 
Plan d'aménagement du quartier des Délices-Montbrillant, 
626. — Crédit en vue de la réfection de la Halle de l'Ile, 635. — 
Subvention extraordinaire au comité des Fêtes du Rhône, 
639. — Subvention extraordinaire à l 'O.R. et au Vllme 
Festival de musique, 643. — Ratification : a) de la conven-
passée avec la S . D . N . au sujet de l'Ariana ; b) de la conven-



TABLE ALPHABÉTIQUE 767 

tion additionnelle. 663. — Adoption de la liste des jurés pour 
1930, 740. — Communication concernant les prétentions 
de M. de Civry à la succession du duc de Brunswick, 741. — 
Acquisition d'immeubles, 744. — Crédit destiné à la propa­
gande en faveur de Genève, 751. — Construction : 1) de sta­
tions-abris au Bond-Point de Plainpalais et 2) à la place de 
la Navigation ; 3) d'un urinoir devant le Bâtiment Electoral ; 
4) de l'aménagement d'un trottoir-refuge à la rue de Can-
dolle, 752. 

A RI AN A (Voir Société des Nations). 

ARRÊTÉS relatifs aux objets suivants : Acquisition d'immeubles 
Terreaux-du-Temple et Cornavin, 14. — Acquisition d'un 
hors-ligne à annexer au domaine public à la rue de Lausanne, 
27. — Adoption d'un règlement de constructions sur les espaces 
libres du square du Port-Franc et derrière l'école de Mala-
gnou, 31. — Vente d'une propriété sise à l'angle de l'avenue 
du Mail et rue Gourgas, dépendant de la Fondation Diday, 
35. — Vente aux enchères publiques d'une parcelle à l'angle 
de la rue du Stand et quai du Rhône, 108. — Annexe au domaine 
public du chemin privé, rue du Jura prolongée, 112. — Acqui­
sition de hors-ligne à la rue Neuve-du-Molard, 115. — Ouver­
ture de crédit en vue de couvrir le déficit de la Caisse-maladie 
du personnel de la Ville, 138. — Adoption de l'accord intervenu 
avec la Société immobilière des Trois-Rois pour un échange 
de terrain, 142. — Arrêté autorisant le Conseil administratif 
à passer une convention avec la S . D . N . au sujet de l'Ariana 
et des propriétés Moynier, Perle du Lac et Bartholoni, 198. — 
Achat d'une automobile pour le Service des pompes funèbres 
de la Ville, 214. — Acceptation du legs fait par Mlle Viterbo, 
232. — Acceptation du don fait par le Dr John Briquet des 
collections Pittard, 234. — Acceptation du legs Maget, 261. — 
Achat de l'immeuble Terreaux-du-Temple, 44, 267. — Achat 
d'une parcelle à Collonge-Bellerive, 308. — Emission de rescrip-
tions pour couvrir les dépenses des Services industriels, 308. — 
Crédit pour l'extension des Services industriels, 310. — Accep­
tation du legs Scheuermann, 312. — Crédit pour le monument 
de l'Effort humain •-, 314. — Cession à l 'Etat d'un tronçon 
de l'avenue du cimetière de St-Georges, 465. — Acquisition 
d'immeubles rue du Perron, 5-7, rue Verdaine, 6-10, 475. — 
Adoption de l'arrêté sur les comptes rendus administratif 
et financier pour 1927, 484. — Adoption du tableau prépara­
toire des électeurs de la Ville, 571. — Adoption du budget 



7 6 8 TABLE ALPHABÉTIQUE 

de 1929, 588. — Adoption du taux des centimes additionnels, 
590. — Adoption des propositions de M. le conseiller munici­
pal Billy concernant l'aménagement des quartiers de la vieille 
ville, 600. — Propositions du Conseil administratif concer­
nant l'aménagement des abords de Cornavin, 710. — Vente 
d'une parcelle de terrain derrière le Sacré-Cœur, 712. — Sub­
vention extraordinaire au comité des Fêtes du Rhône, 717. — 
Subvention extraordinaire à l 'O .E . et au Vllme Festival 
de musique contemporaine, 721. — Aménagement du quar­
tier des Délices, Grottes, Montbrillant, 734. — Liste des jurés 
pour 1930, 740. — Prétentions de M. de Civry concernant 
la succession du duc de Brunswick, 741. 

ASSERMENTATION : De M. Gabriel Bovy, 5. — De M. Eugène 
Gelloz, 726. 

ASSURANCE VIEILLESSE : Proposition de M. le conseiller 
municipal Dérouand au cours de la discussion du budget, 
524. — Adoption de cette proposition, 551. 

AUTOMOBILES : Proposition du Conseil administratif pour 
l'ouverture d'un crédit en vue de l'achat, d'une voiture pour 
le Service des pompes funèbres, 142. — Renvoi à une commis­
sion, 144. — Son rapport et adoption de l'arrêté, 214. 

BAINS : Interpellations de M. Boulet, 206 et 661. 

BARTHOLONI (Voir S. d. N.). 

BLOCH (CAMPAGNE) (Voir S. I). N.). 

BUDGET : Présentation du budget de 1929, 353. — Préconsul­
tation, 365. — Nomination de la commission, 373. — Réponse 
de M. le conseiller administratif Ballansat à une question de 
M. Billy concernant les amortissements, 419. — Rapport 
de la commission du budget, 503. — Premier débat, 522. — 
Deuxième débat, 525. — Suite, 555. — Troisième débat, 571. — 
Arrêté, 588. 

BRUNSWICK (DUC DE) : Communication du Conseil adminis­
tratif au sujet des prétentions de M. de Civry, 741. — Adoption 
de l'arrêté y relatif, 744. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 769 

CARRILLON DE ST-PIERRE : Proposition du Conseil admi­
nistratif pour son remplacement, 450. — Eenvoi à une com­
mission, 458 

CAISSE HYPOTHÉCAIRE : Communication du 81me rapport, 
725. 

CAISSE MALADIE du personnel de la Ville : Proposition du 
du Conseil administratif relative à l'ouverture d'un crédit 
en vue de couvrir le déficit de la Caisse et de l'approbation 
des modifications aux articles 31, 37, 45 des statuts, 90. — 
Eapport de M. Billy, 131. 

CASINO MUNICIPAL : Interpellation de M.. Tinguely, 10. — 
Déclaration de M. le conseiller administratif Ballansat au 
sujet de la publication au Mémorial de la correspondance 
échangée avec la société d'exploitation, 22. — Interpellation 
de M. Tinguely à propos des jeux, 50. 

CENTIMES ADDITIONNELS : Premier débat, 556. — Deuxième 
débat, 568. — Troisième débat, 589. 

€. G. T. E. : Eapport de la commission chargée d'examiner la 
proposition relative à l'approbation des arrangements inter­
venus entre le Conseil d'Etat, les banques créancières et la 
C . G . T . E . (M. Carry, rapporteur), 36. — Eenvoi de la discus­
sion, 51. — Discussion du rapport, 106. — Eefus de passer 
au deuxième débat, 107. — Proposition de crédit pour couvrir 
les frais occasionnés par le nouveau cahier des charges, 458. — 
Eenvoi à une commission, 463. — Son rapport, 488. — Adop­
tion de l'arrêté, 491. 

CIMETIERES (Voir aussi POMPES FUNÈBRES) : Proposition 
du Conseil administratif en vue de la cession à l 'Etat d'un 
tronçon de l'avenue du cimetière de St-Georges, 463. — Be-
quête de MM. Magni et Ethevenon au sujet de la fourniture 
des « piquets », 494. 

COMMISSIONS nommées par le Conseil municipal ou la prési­
dence et chargées de s'occuper des objets suivants : Proposi­
tion du Conseil administratif en vue de la vente d'une propriété 
dépendant de la Fondation Diday et sise à l'angle de l'avenue 
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du Mail et rue Gourgas (MM, Pons, Fraisse, Maunoir, de Mir-
baeh, Leclerc, Poncet, Muriset), 20. — Proposition en vue de 
la ratification des accords intervenus avec la Société immo­
bilière des Trois-Eois pour un échange de terrains rue de la 
Monnaie et Corraterie (MM. Joray, Bovier, Tinguely, Muriset, 
Bovy, Blanc, Brachard), 30. — Proposition en vue de l'acqui­
sition d'une parcelle à l'angle de la rue du Stand et quai du 
Bhône (MM. Fraisse, Eobin, Ducommun, Tinguely, Bovy, 
de Mirbach, Brun), 87. — Proposition en vue de l'annexion 
au domaine municipal du chemin privé dit rue du Jura pro­
longée (MM. Girardet, Eenaud, Burklen, Blanc. Brachard), 90. — 
Proposition de crédit pour couvrir le déficit de la Caisse maladie 
du personnel de la Ville (MM. Pons, Kohler, Poncet, Billy, 
Wagnon, de Mirbach, Martin-du Pan), 94. — Proposition de 
crédit en vue de l'achat d'une automobile pour le Service des 
pompes funèbres (MM. Naine, Girardet, Tinguely, Leclerc, 
de Mirbach), 14-4. — Proposition en vue de l'acquisition d'im­
meubles rue Terreaux-du-Temple, Grand-Perron (MM. Duvillard, 
Engel, Eenaud, Poncet, Blanc, Bovy, Maunoir), 146. — Projet 
autorisant le Conseil administratif à passer avec la S. D. N. 
une convention concernant l'Ariana (MM. Muriset, Billy, Cor­
boud, Picot, Gros, Wagnon, Maunoir, de Mirbach, Pons, Boulet, 
Fraisse), 185. — Proposition concernant l'acceptation d'un 
legs de Mlle Marguerite Maget (MM. Pons, Bngel, Carry, Mau­
noir, Billy, Poncet, Wagnon), 236. — Proposition d'achat 
d'immeubles auGrand-Perron et rue Verdaine (même commission 
que celle désignée précédemment pour les Terrraux-du-Temple, 
44), 241. — Proposition d'achat d'une parcelle de terrain à 
Collonge-Bellerive (Services industriels), 241. — Proposition 
de crédit de 1.400.000 fr. pour travaux d'extension des Services 
industriels (Commission des Services industriels), 246. — Pro­
position concernant l'acceptation de la succession Scheuermann 
(MM. Picot, Monnier, Poncet, Billy, Carry, Pons, Naine, Besse, 
Fr. Martin), 275. — Proposition de crédit pour subventionner 
le monument « L'effort humain » (MM. Eenaud, Kohler, Pans, 
Maunoir, de Mirbach, Wagnon, Fr. Martin), 278. — Proposition 
en vue de la sauvegarde du Bourg-de-Four (MM. Billy, Maunoir, 
Duvillard, Fraisse, Girardet, Bovy, Picot, de Mirbach, 
Martin-du Pan, Corboud, Muriset), 319. Commission du 
budget de 1929, 373. — Proposition de M. Joray pour 
la création d'emplacements de jeux (MM. Joray, Fraisse, 
Ducommun, Gasser, Tinguely, de Mirbach, Picot, Bovy, 
Maunoir), 434. — Proposition de M. Fraisse demandant 
le maintien du service des installations (MM. Fraisse, Naine, 
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Bovier, Muriset, Billy, Ducommun, Burklen, Wagnon, Lamu­
nière, Cevey, Blanc), 450. — Proposition pour le remplacement 
du carillon de St-Pierre (MM. Benaud, Gasser, Engel, Blanc, 
Wagnon, Burklen, Martin-du Pan), 458. — Proposition de 
crédit pour couvrir les dépenses occasionnées paf le nouveau 
cahier des charges de la C. G. T. E. (MM. Billy, Tinguely, Carry, 
Malignon, Picot, Girardet, Engel, Kohler, Brun), 463. — Pro­
position d'aménagement de la place de la Gare de Cornavin 
(MM. Fraisse, Girardet, Engel, Naine, Benaud, Billy, Poncet, 
Bovy, Leclerc, Lamunière, Maunoir, Brachard, Blanc), 609. — 
Proposition de vente d'une parcelle derrière le Sacré-Cœur 
(MM. Billy, Engel, Girardet, Maunoir, Carry, Picot, Monnier), 
626. — Proposition concernant l'aménagement du quartier 
des Délices, Grottes, Montbrillant (MM. Bovy, Blanc, Billy, 
Leclerc, Corboud, Engel, Bovier, Fraisse, Fréd. Martin), 635. — 
Proposition de crédit en vue de la réfection de la Halle de l'Ile 
(MM. Lamunière, Bovy, de Mirbach, Ducommun, Boulet, 
Kohler, Cevey), 639. — Proposition de subvention extraordi­
naire au comité des fêtes du Bhône (MM. Malignon, Monnier, 
Blanc, Poncet, Naine, Bobin, Brun), 643. — Proposition de 
subvention extraordinaire à l'Orchestre Suisse romand et au 
Vllme festival de musique contemporaine (MM. Malignon, 
Maunoir, Carry, Corboud, Pons, L\ufour, Monnier), 650. — Pro­
position concernant diverses acquisitions d'immeubles rue 
du Nord, 26-28, rue Calvin, 5, rue Calvin, 7, rue Verdaine, 6, 
et vente de terrain à l'angle rue Vieux-Collège et rue Verdaine 
(MM. Kohler, Engel, Benaud, Poncet, Baud, Bovy, Maunoir), 
750. — Proposition de crédit en vue de la propagande en faveur 
de Genève (MM. Naine, Gasser, Kohler, Leclerc. Malignon, 
Carry, Corboud, Ducommun, Brachard), 752. — Proposition 
concernant la construction de stations-abris au Bond-Point de 
Plainpalais et place de la Navigation ; d'un urinoir devant le 
Bâtiment électoral et d'un trottoir refuge à la rue de Oandolle 
(MM. Gros, Wagnon, Corboud, Billy, Girardet, Gelloz, Boulet, 
de Mirbach, Maunoir), 756. 

COMMISSION de l'enseignement primaire : Election des mem­
bres de cette commission, 8. 

COMMISSION DES SERVICES INDUSTRIELS: Election des 
membres de cette commission, S. 

COMMISSION ELECTORALE : Nomination d'un membre en 
remplacement de M. Magnin, 5. 
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COMPTES RENDUS : Présentation des comptes rendus, 52.— 
Préconsultation, 72. — Eapport de la commission, 373. — 
Discussion, 394. — Deuxième débat, 420. — Troisième débat, 
476. — Nomination de la commission chargée d'examiner la 
gestion pour 1929, 596. 

CORNAVIN (Gare de) : Proposition concernant l'aménagement 
des abords de la gare, 601. — Eenvoi à une commission, 607. — 
Son rapport, 704. — Adoption de l'arrêté, 710. 

CREDIT SUISSE: Interpellation de M. P,illy, 661. — Eéponse 
du Conseil administratif, 735. 

DEMISSION : De M. Gustave Magnin, 3. — De M. Emmanuel 
Duvillard, 614. 

DIDAY (Fondation) : Proposition en vue de la vente d'une pro­
priété sise à l'angle de l'avenue du Mail et de la rue Gour-
gas, 17. — Eenvoi à une commission, 20. — Son rapport, 34. 
— Arrêté, 35. 

DONS (voir Legs). ' 

DUVILLARD, Emmanuel. Sa démission, 614. 

EGOUTS : Interpellation de M. Boulet au sujet de l'égoût der­
rière la gare, 205, et de l'égoût de St. Jean-Malatrex, 214. — 
Interpellation de M. Joray, 256. 

ELECTEURS : Nomination des membres de la commission élec­
torale en remplacement de M. Magnin, démissionnaire, 5. — 
Adoption du tableau préparatoire, 570. — Interpellation de 
M. Kohler au sujet des bureaux électoraux, 618. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE: Election des membres de la 
commission, 8. 

ERRATA : Page 120 : exposé de M. Corboud au sujet d'un acci­
dent à l'Usine à vapeur. — Précision de M. Malignon concer­
nant la subvention demandée en faveur du V I I m e festival 
de musique, 658. — Eectification de M. le président au Mémo-
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rial du 25 janvier qui déclare dissoute la commission chargée 
de sauvegarder l'aspect de la vieille-Ville (cette commission 
subsiste) 659. 

FESTIVAL de la Société de musique contemporaine : Proposition 
de subvention extraordinaire, 643. — Benvoi à une commission, 
650. Son rapport, 717. Arrêté, 721. — Erratum à propos de 
l'exposé de M. le conseiller municipal Malignon, 658. 

FETES DU RHONE : Proposition en vue d'accorder une subven­
tion extraordinaire au comité des fêtes, 639. Eenvoi à une 
commission, 643. Son rapport, 712. Arrêté, 717. 

GAMPERT, Albert, ancien conseiller administratif : allocution 
présidentielle à l'occasion de son décès, 612. 

GARE (Voir Comavin). 

HALLE DE L'ILE : Proposition en vue d'un crédit pour la réfec­
tion, 635. Benvoi à une commission, 639. — Lettre de l 'Institut 
national genevois, 725. 

INTERPELLATIONS ET RECOMMANDATIONS : 
De M. Joray : à propos des soupes municipales, 8. 
De M, Wagnon : demandant qu'un écriteau soit placé près du 

monument Brunswick, 9. 
De M. Brun : concernant la place derrière la Madeleine, 10. 
De M. Tinguely : à propos du Casino municipal, 10. 
De M. DuvUlard : à propos de l'engagement des musiciens gene­

vois dans les orchestres et entreprises de spectacles, 23. 
De M. Bovier : au sujet du quai Turrettini, 24. 
De M. Tinguély : à propos de jeux installés au Casino-Kursaal, 50. 
De M. Gorboud : concernant les accidents dans les chantiers de 

construction, 97. 
De M. DuvUlard : à propos de la surveillance des promenades 

publiques, 97. 
De M. DuvUlard : sur l'encombrement des rues par les automo­

biles, 97. 
De M. DuvUlard : au sujet des emplacements susceptibles de 

recevoir des constructions, 98. 
De M. Blanc : au sujet des promenades publiques, 100. 
De M. Billy : sur la reconstruction de la rue de la Fontaine, 101. 
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De M. Cevey : au sujet de la situation dans les rues au point de vue 
du commerce, 104. 

De M. Gros : sur la propreté des rues et places de la Ville, 105. 
De M. Brachard : à propos du kiosque des Bergues, 126. 
De M. Duvillard : au sujet du cortège des promotions, 128. 
De M. Leclere : à propos des demandes de modification d'installa­

tions présentées au Service électrique, 203. 
De M. Joray : concernant l'éclairage du quartier Servette-Prairie, 

204. 
De M. Roulet : au sujet de l'égoût de Malatrex, 205. 
De M. Boulet : à propos des bains et de la piscine, 206. 
De M. Oirardet : concernant la réfection de la rue du Jura, 208. 
De M. Bovier : au sujet de l'aménagement du quai Turrettini, 209. 
De M. Gros: à propos d'une pétition des charcutiers de Genève, 209. 
De M. Cevey : concernant la circulation sur les trottoirs, 210. 
De M. Carry : complétant l'interpellation de M. Cevey, 211. 
De M. Joray : demandant que les places occupées par les automo­

biles soient de nouveau rendues au public, 212. 
De M. Wagnon: à propos de l'entretien du quai duMont-Blanc, 255. 
De M. Joray : concernant la construction d'un égoût à la rue 

Malatrex, 256. 
De M. Koliler : demandant pourquoi le Conseil administratif 

refuse de recevoir les comités des sociétés du personnel de la 
ville, 258. 

Réponse de M. le conseiller administratif Ballansat à l'interpel­
lation ci-dessus, 288. 

De M. Roulet : à propos des immeubles ouvriers, 258. 
De M. Renaud: au sujet d'une pétition concernant les marchands-

glaciers, 282. 
De M. Joray : sur l'entretien des chemins privés, 285. 
De M. Girardet : à propos de l'installation de l'eau, du gaz et de 

l'électricité dans les communales rurales, 286. 
De M. Duvillard : sur la politique du logement, 287. 
De M. Girardet : à propos de la salle du Môle, 334. 
De M. Bovier : concernant le distributeur de benzine de Mont-

brillant, 335. 
De 'M. Duvillard : à propos du droit d'association, 335. 
De M. Martin-du Pan : au sujet des travaux au Rond-Point de 

Plainpalais, 417. 
De M. Joray : au sujet de l'enlèvement des neiges, 418. 
De M. Duvillard : à propos d'installations électriques à domicile, 468. 
De M. Joray : protestant contre les séances successives du Conseil 

municipal, 496. 
De M. Joray : au sujet des préaux d'écoles et du chauffage, 593. 
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De M. Joray : à propos des ehauffoirs municipaux, 595. 
De M. Poncet : concernant le Victoria-Hall, 615. 
De M. Wagnon : au sujet du concert Chaliapine, 616. 
De M. Kohler : concernant les arrondissements électoraux, 618. 
De M. Kohler : à propos des fournitures de l'usine à gaz, 618. 
De If. Kohler : à propos de l'édicule du Port-Barreau, 618. 
De M. Dérouand : à propos des mesures prises par les Services 

industriels à l'égard des abonnés nécessiteux, 659. 
De M. Robin : se plaignant de la lenteur des travaux effectués 

à la rue Neuve-du-Molard, 660. 
De M. Billy : à propos du nouveau bâtiment du Crédit Suisse, 661. 
De M. Boulet : au sujet des bains des Pâquis, 661. 

JUBÉS : Proposition du C. A. concernant la liste des jurés pour 
1930, 740. 

KIOSQUES-ABRIS (voir stations abris). 

LEGS : Proposition du C. A. concernant des legs en faveur de la 
Ville de Genève, 230! — Acceptation du legs Viterbo, 232. — 
Acceptation du don Pitard, 234 — Eenvoi à une commission 
de la proposition concernant le legS*Maget, 234. — Son rapport, 
260. Arrêté, 261. — Proposition pour l'acceptation de la succes­
sion de M. A. Seheuermann, 272. Eenvoi à une commission, 
275. Son rapport , 311. Acceptation de l'arrêté, 312. 

MAGNIN, Gustave : Sa démission, 3. 

MAISONS ECONOMIQUES: Communication de M. Duvillard 
concernant l'adoption d'une politique du logement, 230. — 
Interpellation de M. Boulet, 258. — Développement de la pro­
position de M. Duvillard, 485. 

MARCHES : Eapport de la commission des pétitions concernant 
le marché aux champignons, 117. — Pétition des charcutiers 
120. — Pétition des marchands de fleurs et légumes, 125. — 
Eapport de la commission concernant le marché aux champi­
gnons, 146. — Eenvoi au Conseil administratif, 149. 

MONUMENT de «l'Effort humain» : Proposition de crédit en vue 
de subventionner le comité pour l'érection du monument, 
276. — Eapport de la commission. 312. 

MERCIER, Isaac : Communication du Conseil administratif, 619. 

MOYNIER (voir S. D. N.) 
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MUNICIPAL : Lettre communiquant le renouvellement du bu­
reau du Conseil administratif pour 1928-1929, 2. — Eequête 
des commerçants de la rue du Commerce, 3. — Eequête des 
négociants en champignons, 4. — Fixation des jours et 
heures des séances, 5. — Election annuelle du bureau du Conseil 
municipal, 5. — Allocution de M. le président Frédéric Mar­
tin, 6. — Képonse de M. le conseiller administratif Pons à une 
interpellation de M. Duvillard concernant l'engagement de 
musiciens genevois dans les orchestres de la Ville, 23. — Com­
munication de la présidence concernant la date des diverses 
cérémonies organisées à l'occasion des promotions des écoles, 
96. — Communication du Conseil administratif relative à la 
proposition de M. Duvillard au sujet de l'adoption d'une poli­
tique du logement, 131. — Dépôt du premier rapport de l'Office 
d'expansion commerciale, 152. — Fixation des jours et heures 
des séances, 203. — Observation de M. Joray à propos des 
séances consécutives du Conseil municipal, 202. — Communi­
cation de M. Duvillard concernant l'adoption d'une politique 
du logement, 214. — Eue L.-L. Eochati, 254. — Lettre de Pro-
Helvetia invitant le Conseil municipal à la manifestation orga­
nisée à Mon Eepos, 254, — Question de M. Renaud à propos 
d'une pétition concernant les marchands-glaciers, 282. — 
Réponse de M. le conseiller administratif Ballansat à une inter­
pellation de M. Kohler, concernant le « refus » du Conseil admi­
nistratif de recevoir des délégations du personnel de la Ville, 
de Genève, 288. — Lettre de l'Union des Employés de la Ville 
de Genève, 332. — Déclaration de M. le président Ballansat 
à ce sujet, 333. — Réponse de M. le président Ballansat 
à une interpellation de M. Duvillard concernant le droit d'asso­
ciation, 335. — Explication donnée par M. le conseiller admi­
nistratif Albaret, 336. — Discussion générale, 339. — Lettre 
de l'Association d'employés de la Ville de Genève, 333. — 
Mise au point de M. le conseiller administratif Pons à la suite 
d'une interpellation de M. Blanc, 408. — Lettre de 35 citoyens 
demandant « la sauvegarde du quartier des Délices », 410. — 
Lettre du personnel du Théâtre à propos d'une pétition d'un 
groupe de commerçants, 412. — Exposé de M. le président du 
Conseil administratif Ballansat ensuite d'une interpellation 
de M. Billy concernant les amortissements portés au projet 
du budget, 419. — Lettre de MM. Magni et Ethevenon, 494. — 
Lettre de M. Patterson, consul à Genève, 592. — Lettre-requête 
de M. François Zanino, marchand-glacier, 593. — Allocution 
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présidentielle à l'occasion du décès de M. Albert Gampert, ancien 
conseiller administratif, 612. — Eéponse de M. le conseiller admi­
nistratif Pons à une interpellation de M. Wagnon concernant un 
incident au Victoria-Hall, 617. — Communication de M. le con­
seiller administratif Uhler à propos de la nouvelle dénomination : 
Place Isaac Mercier, 619. — Communication du Conseil admi­
nistratif relative à l'action de secours entreprise par la Ville 
l'hiver dernier, 650.— Eéponse de M. le conseiller administra­
tif Albaret à l'interpellation de M. Duvillard concernant une 
démarche faite par des installateurs électriciens, 654. — Eéponse 
de M. le président Ballansat à l'interpellation de M. Poncet 
concernant le Victoria-Hall, 662. — Eéunion du Conseil muni­
cipal dans la salle des conférences du Département de l'Ins­
truction publique, 724. — Allocution présidentielle souhaitant 
le rétablissement de M. le conseiller municipal Joray et des 
autres conseillers malades, 725. — Bemplacement de M. Joray 
et de M. Duvillard dans les diverses commissions dont ils fai­
saient partie, 725. — Communication du 8 1 m e rapport de la 
Caisse hypothécaire pour 1928, 725. — Lettre de l 'Institut 
national genevois à propos des transformations à la Halle de 
l'Ile, 725. 

MATURALISATIOIVS : Admission de 5 candidats le 5 juin 1928, 
48. — De 13 candidats, le 10 juillet, 140. — De 4 candidats le 
30 octobre, 251. — De 10 candidats le 25 janvier, 610. — De 
7 candidats le 8 mars , 655. 

NOMS DE RUES : Eue L. L. Eochat, 254. — Place Isaac Mercier, 
619. 

ORCHESTRE ROMAND : Dépôt du rapport annuel, 202. — Pro­
position de subvention extraordinaire, 643. — Eenvoi à une 
commission, 650. Son rapport, 717. Arrêté, 721. 

PARCS ET JARDINS : Proposition de M. Joray pour un empla­
cement de jeu, 256 et 432. — Eenvoi à une commission, 434. — 
Bemplacement de M. Joray par M. Engel dans la commission, 
724. 

PERLE DU LAC : (voir S. D. N.) 

PERSONNEL DE LA VILLE : Interpellation de M. Kohler, 258. — 
Eéponse de M. le président Ballansat, 288. Discussion générale, 
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288-306. — Lettre de l'Union du personnel, 332. — Déclaration 
de M. le président Ballansat, 333. Interpellation de M. Duvillard, 
335. — Eéponse de M. le président Ballansat, 335. Explications 
de M. le conseiller administratif Albaret, 336. — Discussion 
générale, 339. — Lettre de l'Association des employés de la 
Ville, 343. 

PÉTITIONS : Nomination de la commission, 8. — Eapport con­
cernant le marché aux chmpignons (M. Carry), 115. — Eenvoi 
au Conseil administratif, 117. — Société des charcutiers de 
Genève, 120.— Marchands de fleurs, fruits et légumes, 125.— 
Marché aux champignons (M. Eenaud), 146. — Nomination de 
la commission, 203. — Eapport de la commission concernant 
les charcutiers, 278. — Pétition demandant la sauvegarde du 
quartier des Délices, 410.— Lettre signée de 35 citoyens concer­
nant le même sujet, 410. — Pétition d'un groupe de commer­
çants demandant la réouverture du Théâtre, 412. — Lettre du 
personnel du Théâtre, 412. — Pétition de M. Zanino, marchand-
glacier, 593. — Eapport concernant l'aménagement du quartier 
des Délices (M. Brachard), 596.— Eapport concernant l'exploi­
tation de la scène municipale (M. Carry), 597. — Pétition de 
la Société des détaillants, 614. — Eapport concernant M. Zanino, 
621. — Eapport concernant la réclamation de MM. Magni et 
Ethevenon, 622. 

PISCINE : (Voir Bains). 

POMPES FUNÈBRES : (voir aussi Cimetières). Proposition pour 
l'achat d'une voiture automobile, 142. Eenvoi à une commis­
sion, son rapport, 213. Arrêté, 214. 

PROPOSITIONS INDIVIDUELLES (Voir aussi INTERPELLA­
TIONS) : 

De M. Billy: concernant l'aménagement de la vielle ville, 209. 
De M. Fraisse : concernant le maintien des installations électriques 

pour la Ville, 256. 
De M. Joray : allouant un crédit de 10.000 fr. pour l'aménagement 

de terrains de jeux, 256. 
De M. Billy : en vue de la sauvegarde du Bourg-de-Pour, 315. 

De M. Fraisse : pour le maintien du Service des installations, 319. 
De M. Joray : concernant des emplacements de jeux dans les 

promenades publiques, 432. 

PROPRIÉTÉS (Moynier, Perle du Lac, Bartholoni), voir S.D. N. 
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PUBLICITÉ EN FAVEUR DE GENÈVE : Proposition de crédit, 
751. — Renvoi à une commission, 752. 

RAPPORTS DES COMMISSIONS chargées d'examiner les objets 
suivants : 

Acquisition de parts d'immeubles rue Terreaux du Temple et 
Cornavin (Eapport de M. Poncet), 12. — Adoption d'un règle­
ment de constructions au square du Port-Franc et derrière 
l'école de Malagnou (M. Blanc), 15. — Vente d'une propriété 
sise à l'angle de l'avenue du Mail et rue Gourgas (Fondation 
Diday) (Rapport de M. Poncet), 34. — Approbation des arran­
gements intervenus entre le Conseil d'Etat, les banques créan­
cières et la C. G. T. E. (M. Carry), 36. — Vente aux enchères 
publiques d'une parcelle à l'angle de la rue du Stand et du quai 
du Rhône (M. Fraisse), 108. — Annexion au domaine public 
du chemin privé dit rue du Jura prolongée (M. Blanc), 110. — 
Rapport de la commission des pétitions (marché aux champi­
gnons) (M. Carry), 115. — Rapport sur la proposition du Conseil 
administratif relative à l'ouverture d'un crédit en vue de couvrir 
le déficit de la caisse maladie du personnel de la Ville (M. Billy), 
131. — Ratification des accords intervenus avec*la Société 
immobilière des Trois-Rois pour un échange de terrain à la rue 
de la Monnaie (M. Bovy), 138. — Rapport de la commission des 
pétitions concernant le marché aux champignons, 146. — Rap­
port sur le projet autorisant le Conseil administratif à passer 
une convention avec la S. D. N. aux fins d'accorder à celle-ci 
un droit de superficie sur l'Ariana (M. Picot), 188. — Ouverture 
de crédit en vue de l'achat d'une voiture automobile pour le 
Service des pompes funèbres (M. Girardet), 213. — Emission 
de rescriptions ou de bons de caisse pour couvrir les frais occa­
sionnés par les facilités accordées aux abonnés des Services 
industriels, 244. — Proposition concernant l'acceptation du legs 
Maget (M. Poncet), 260. — Acquisition d'immeubles (M. Bovy), 
261. — Commission des pétitions concernant les charcutiers 
(M. Ducommun), 278. — Rapport de la commission des Ser­
vice industriels sur 1° l'achat d'une parcelle à Collonge-Bellerive; 
2° Emission de rescriptions, 306 ; 3° Crédit pour extension des 

travaux, 308. — Acceptation de la succession Scheuermann 
(M. Poncet), 311. — Proposition de crédit pour « l'Effort humain» 
(M. de Mirbach), 312. — Rapport de la commision des comptes-
rendus, 373. — Rapport de la commission chargée de la propo­
sition d'acquisition d'immeubles rue du Perron, 5-7, rue Ver-
daine, 6-10 (M. Bovy), 469. — Proposition de crédit en vue de 



780 TABLE ALPHABÉTIQUE 

couvrir les dépenses imposées à la Ville par le nouveau cahier 
des charges de la C. G. T. E. (M. Picot), 488. — Proposition 
de M. Billy concernant la sauvegarde du caractère de la vieille-
ville (M. Billy), 497. — Proposition d'aménagement des abords 
de la place Cornavin (M. Praisse), 704. — Proposition concer­
nant la vente d'un terrain derrière le Sacré-Cœur (M. Maunoir), 
710. — Proposition accordant une subvention extraordinaire 
au comité des Fêtes du Bhône (M. Poncet), 712. — Proposition 
allouant une subvention extraordinaire à l'Orchestre romand et 
au Festival de musique contemporaine (M. Monriier), 717. — 
Proposition en vue de l'adoption d'un plan d'aménagement du 
quartier des Délices-Grottes-Montbrillant (M. Bovy), 727. 

ROCHAT (Rue Ls-Lucien) : Communication du Conseil admi­
nistratif, 254. 

SERVICES INDUSTRIELS : Proposition d'achat d'une parcelle 
dans la commune de Collonge-Bellerive, 241. — Proposition 
d'émission de rescriptions ou bons de caisse pour couvrir 
les frais occasionnés par les facilités accordées aux abonnés, 
244. — Proposition de crédit de fr. 1.400.000 pour travaux 
d'extension des Services industriels, 246. — Rapport de la 
commission concernant l'achat d'une parcelle à Collonge-Belle­
rive et l'émission de rescriptions, 306-308. — Proposition de 
M. le conseiller municipal Fraisse pour le maintien du service 
des installations électriques, 319. — Préconsultation, 325-330. 
Suite 434. Renvoi à une commission, 450. 

SOCIÉTÉ DES NATIONS : Projet d'arrêté autorisant le Conseil 
administratif à passer avec la S. d. N. une convention concer­
nant l'Ariana, 152. — Renvoi à une commission, 185. Son 
rapport, 188. — Proposition du Conseil administratif en vue 
de la ratification : a) de la convention à passer avec la S. d. îf 
concernant l'Ariana ; b) de la convention additionnelle et pré­
paratoire donnant mandat à la Confédération de signer au nom 
des autorités genevoises, 663. Premier débat, 689. Deuxiè­
me débat, 699. — Adoption de l'arrêté, 703. 

STATIONS-ABRIS : Proposition du Conseil administratif pour 
la construction d'une station-abri au Rond-Point de Plainpa-
lais et d'une sation à la Place dé la Navigation, 752. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 7 8 1 

TABLEAUX ÉLECTORAUX (voir aussi Electeurs) : Adoption 
du tableau préparatoire, 570. — Interpellation de M. Kohler 
au sujet des bureaux électoraux, 618. 

THÉÂTRE : Pétition d'un groupe de commerçants demandant 
la réouverture, 410. Lettre des employés du Théâtre à ce 
sujet, 411. Eenvoi à une commission des pétitions, 417. 

TRAMWAYS (voir C. G. T. E.). 

TURRETTINI (quai) : Interpellation de M. Bovier, 24. et 209. 

URINOIRS : Proposition du Conseil administratif pour l'aména-
nagement d'un urinoir en sous-sol devant le Bâtiment électoral. 
752. 

USINE A GAZ : 

VICTORIA-HALL : Interpellation de M. Poneet au sujet du 
concierge, 615. Réponse de M. le conseiller administratif 
Ballansat, 662. 

VIEILLE-VILLE : Proposition de M. Billy pour la sauvegarde 
du caractère de la vieille-ville, 315. Eapport de la commis­
sion, 497. Deuxième débat, 599. Arrêté, 600. Remplacement 
de M. Joray dans la commission par M. Gelloz 725. 

VOIRIE (Egoûts, chaussées, trottoirs, aménagements de quar­
tiers) : Interpellation de M. Brun concernant l'aménagement 
de la terrasse derière le temple de la Madeleine, 10. — Interpel­
lations de M. Bovier à propos de l'aménagement du quaiTur-
rettini, 24 et 209. — Proposition du Conseil administratif en vue 
de l'acquisition d'un hors-ligne à annexer au domaine public 
à la rue de Lausanne, 25. — Adoption de l'arrêté, 27. — Pro­
position du Conseil administratif en vue de la ratification 
d'un accord intervenu avec la Société immobilière des Trois-
Rois pour un échange de terrain à la rue de la Monnaie et à la 
Corraterie, 27. Renvoi à une commission, 30. Son rap­
port, 138. Adoption de l'arrêté, 142. — Proposition du 
Conseil administratif en vue de la vente aux enchères publiques 
d'une parcelle de terrain située à l'angle de la rue du Stand et 
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du quai du Bhône, 86. Renvoi à une commission, 87. 
Son rapport, 108. Adoption de l'arrêté, 109. — Proposition 
du Conseil administratif en vue de l'annexion au domaine pu­
blic municipal du chemin privé dit rue du Jura prolongée, 
88. Renvoi à une commission, 90. Son rapport et arrêté, 
110. — Interpellation de M. Duvillard concernant le manque 
de surveillance des promenades publiques et le stationnement 
des véhicules dans les rues, 97. — Interpellation de M. Blanc 
concernant la surveillance des promenades publiques, 100. — 
Interpellation de M. Billy à propos de la reconstruction de la 
rue de la Fontaine, 101. — Interpellation de M. Cevev au sujet 
de la Corraterie, 103. — Interpellation de M. Gros à propos de la 
propreté des rues les jours de marché, 105. — Proposition 
du Conseil administratif en vue de l'acquisition d'un hors-ligne 
à la rue Neuve du Molard, 113. Arrêté, 115. — Interpellation 
de M. Joray concernant l'éclairage des rues de la Servette, 
Lyon, Prairie, Voltaire. 201. — Interpellation de M. Roulet 
à propos de l'égoût derrière la Gare, 205. — Interpellation de 
M. Wagnon à propos des arbres au quai du Mont-Blanc, 255.— 
Interpellation de M. Joray au sujet de l'entretien des chemins 
privés, 285. — Interpellation de M. Joray relative à l'enlève­
ment des neiges, 418. — Proposition du Conseil administratif 
concernant l'aménagement des abords de la gare de Cornavin, 
601. Renvoi à une commission 609. Son rapport, 704. 
Arrêté, 710. — Proposition du Conseil administratif en vue 
de la vente d'une parcelle de terrain située derrière l'église 
du Sacré-Cœur, 624. Renvoi à une commission, 626. 
Son rapport, 710. Arrêté, 712.— Proposition relative à l'adoption 
d'un plan d'alignement du quartier des Délices-Fosse aux 
Ours, Grottes, Montbrillant, 626. Renvoi à une commis­
sion, 635. Son rapport, 727. Arrêté, 735. — Proposition 
en vue de la réfection de la Halle de l'Ile, 635. — Interpella­
tion de M. Robin au sujet de fouilles pratiquées à la rue Neuve-
du-Molard, 660. — Proposition: 1° pour la transaction concer­
nant l'aliénation de l'immeuble rue Verdaine, 6 ; 2° vente aux 
enchères publiques du terrain utilisable angle Vieux-Collège 
et Verdaine, 748. Renvoi à une commission, 750. — Pro­
position en vue de la construction : 1° d'une station-abri au Rond-
Point de Plainpalais ; 2° d'une station-abri sur la place de la 
Navigation ; 3° d'un urinoir en sous-sol devant le Bâtiment 
Electoral ; 4° aménagement de deux trottoirs-refuges à la 
rue de Candolle, 752. — Renvoi à une commission, 756. 


